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À  MONSIEUR  VALENTIN-SMITH 


auc    tV  î?t<Vou.v 


Je  dédie  la  PREMIÈRE  PARTIE  des  Mémoires  d'Aubret,  dont  il 
a  bien  voulu  mettre  la  copie  manuscrite  à  ma  disposition,  comme  un 
témoignage  de  ma  profonde  reconnaissance. 


M.-C.  GUIGUE. 
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NOMS  DES  SOUSCRIPTEURS 
AUX  MÉMOIRES  POUR  SERVIR  A  L'HISTOIRE  DE  DOMES. 


M.  Baron,  docteur-médecin  à  Trévoux. 

M.  Mawo.n,  docleur-médecin  à  Trévoux. 

M.  Clément-Dbsormes,  quai  Casiellane,  20,  à  Lyon. 

M.  Murel  de  Voleine,  rue  de  la  Charité,  30,  à  Lyon. 

M.  Miciiaud,  propriétaire  à  Beaujeu  (Rhône). 

M.  Paul  de  Yarax,  au  château  de  la  Duchère,  Lyon-Yaise. 

M.  Paul  de  Varax,  id.  id. 

M.  Joannès  Morgon,  à  Thoissey. 

M.  le  comte  Douglas,  au  château  de  Montréal,  près  Nantua. 

M.  Henri  Baudrier,  président  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  rue  du  Plat,  8. 

M.  le  comte  Léopold  Le  Bon,  à  Bourg. 

H.  Gaston  de  Bonrepos,  au  château  de  Fonlblein,  près  Savigneux  (Ain). 

M.  le  comte  Léonor  de  Cideins.  à  Mizérieux  (Ain). 

H.  Martin,  curé,  à  Foissiat  (Ain). 

M.  Blancuon,  curé  à  Mollon  (Ain). 

M.  Albert  Boucuet,  à  Fareins  (Ain). 

La  Société  la  Diana,  à  Monlbrison  (Loire). 

M.  JAumiED,  pharmacien,  à  Châlillon-sur-Chalaronne  (Ain;. 

M.  Diot,  avoué  à  Trévoux. 

M.  le  comte  Garnier  des  Garets,  à  Ars  (Ain). 

M.  le  comte  Bohrer  de  Kreuznacu,  propriétaire  à  Corcelles-Trévoux. 

M.  le  baron  Alfred  Bohrer  de  Kreiznach. 

M.  Merlino,  propriétaire,  au  Roquet-Trévoux. 

M.  Mantellier,  président  à  la  Cour  d'appel  d'Orléans. 
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M.  Charveyriat,  notaire,  a  Lyon. 

M.  Paul  d'Aubarède  d'Astorg,  à  Lyon. 

M.  Henry  Aynard,  à  Monlluel  (Ain). 

M.  Bodin  de  Montrirloud,  à  Saint-André-de-Corcy  (Ain). 

M.  le  vicomlc  de  Laferrikrb,  à  Fareins  (Ain). 

M.  André  Devienne,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon. 

M.  Chavrondier,  archiviste  à  Saint-Etienne  (Loire). 

MM.  Barthks  et  C",  rue  de  Verneuil ,  5,  à  Paris. 

MM.  E.  Y ung  Treittel,  rue  de  Lille,  49,  à  Paris. 

M.  le  baron  Paul  de  Tavernost,  à  Cesseins  (Ain). 

M.  Granger,  propriétaire,  à  Trévoux. 

M.  Henry  Germain,  député  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  Philibert  Leduc,  inspecteur  des  forêts,  à  Lons-le-Saunier. 

M.  l'abbé  Joubois,  curé  de  Trévoux. 

M.  Charles  Le  For,  président  de  la  Société  d'histoire  de  Genève. 
M.  Valentin- Smith,  conseiller  honr\  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
M.  Brun,  libraire,  rue  du  Plat,  à  Lyon. 
M.  Vatout,  greffier  du  tribunal  de  Trévoux. 
M.  Scheurino,  libraire-éditeur,  à  Lyon. 
M.  Dumoulin,  libraire  à  Paris. 
M.  Amédée  d'AvAizs,  à  Lyon. 
M.  Alphée  de  Luvignb,  à  Lyon. 
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Origine  de  I™,.  AoW.  —  Bot.  «triage.  —  tel  eafenU. 

Louis  Aubrel,  auteur  des  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  Dombes, 
est  né  en  4669  de  Louis  Aubret,  lieutenant  particulier  au  bailliage  de 
Dombes,  demeurant  à  Trévoux. 

Il  nous  a  été  impossible  de  découvrir  son  acte  de  naissance.  Nous 
ne  savons  la  date  de  sa  naissance  que  par  l'âge  qu'accuse  son  acte  de 
décès.  Par  cet  acte  on  apprend  qu'il  est  mort  en  4748,  âgé  de  79  ans; 
il  est  donc  né  en  4669. 

Louis  Aubret,  premier  du  nom,  lieutenant  particulier  au  bailliage  de 
Dombes,  était  fils  lui-même  de  Marc  Aubret,  qui  fut  pourvu  de  l'office  de 
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S  NOTICE 

notaire,  le  22  juin  4594,  en  remplacement  de  Claude  Gavai  11  on,  ci,  le 
20  décembre  4608,  de  l'office  de  châtelain  de  Villeneuve,  vacant  par  le 
décès  de  Claude  Goyet  (4). 

Guichenon,  qui  écrivait  son  Histoire  de  Dombes  en  4662,  nous  apprend 
que  Louis  Aubret,  premier  du  nom,  était  seigneur  de  Hautechanal  (2), 
titre  qu'il  transmit  à  son  fils  Louis,  deuxième  du  nom,  conseiller  au 
Parlement  de  Dombes. 

Lorsqu'on  étudie  l'origine  des  membres  du  Parlement  de  Dombes,  on 
voit  que,  pour  la  plupart,  ils  descendaient  de  fermiers  ou  de  marchands 
laborieux  qui,  après  avoir  réalisé  une  certaine  fortune  par  le  travail  et 
l'économie,  achetaient  un  office  de  notaire  à  l'aîné  de  leurs  enfants, 
lequel  devenait  châtelain,  premier  degré  dans  la  hiérarchie  judiciaire, 
et  achetait  lui-môme  à  son  fils  atné  ou  un  fief  ou  une  charge  de  lieute- 
nant de  bailliage.  Puis  le  fils  de  celui-ci  entrait  dans  la  noblesse,  par 
l'acquisition  d'un  office  au  Parlement.  En  Dombes,  de  même  qu'au  Parle- 
ment de  Paris  et  en  quelques  autres  de  France,  le  litre  de  conseiller, 
même  celui  de  substitut  du  procureur  général,  conférait  la  noblesse 
personnelle  d'obord,  et  la  noblesse  héréditaire  après  un  exercice  de  la 
charge  pendant  vingt  ans,  ou  bien  en  cas  de  mort  du  titulaire  pendant 
l'activité  de  ses  fonctions. 

A  le  bien  prendre,  le  premier  et  le  véritable  noble,  c'était  a  coup  sûr 
le  fermier  ou  le  marchand  qui  avait  tracé  les  premiers  sillons  de  la  for- 
tune de  ses  petits-fils. 

Nous  ne  possédons  aucun  renseignement  sur  l'enfance  de  Louis 
Aubret,  deuxième  du  nom,  l'auteur  des  Mémoires  sur  la  Dombes,  ni  sur  le 
lieu  où  il  a  été  élevé,  ni  sur  le  genre  d'éducation  qu'il  a  reçu.  De  sa  vie 
intime,  nous  ne  savons  absolument  que  ce  qui  nous  est  révélé  par 
quelques  rares  lettres  de  lui,  ou  par  quelques  actes  publics  ou  privés 
que  nous  avons  recueillis  avec  grande  peine. 

Louis  Aubret  épousa,  le  43  septembre  4706,  Françoise  de  Joux,  fille  de 
Claude  de  Joux-Pesseley  (3).  II  avait  alors  37  ans. 

De  ce  mariage  naquirent  deux  enfants:  4°  Marie-Claudine  Aubret,  qui 
g'esl  unie  par  le  mariage,  le  4  5  octobre  4726,  avec  Jacques-Antoine 
Desrioux  de  Mcssimy,  lequel,  peu  avant,  c'est-à-dire  le  23  septembre 
précédent,  avait  clé  nommé  procureur  général  au  Parlement  de 

[\)  Voir  «ut  Ptieet  justificatives.  A. 
(î)  Voir»u»  Pièces  justificatives.  B. 
(I)  Voir  m  Psices  justificatives,  C. 
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Dombes  (I)  ;  2»  Anne-Marie-Marc  Aubret,  morle  sans  avoir  élé  mariée, 
le  23  avril  1773,  à  Trévoux,  à  l'âge  d'environ  G4  ans  (2). 


II 

Louis  Aubret,  âgé  seulement  de  22  ans,  fut  promu,  le  « ,r  décembre  1 691 , 
aux  fonctions  d'avocat  général  au  Parlement  de  Dombes  (3).  Les  provi- 
sions ou  lettres  patentes  de  sa  nomination  le  qualiOenI  de  sieur  de 
Hautechanal,  ce  qui  laisse  croire  que  son  père,  dont  nous  n'avons  pu 
trouver  l'acte  de  décès,  qualifié  lui-même,  comme  nous  l'avons  vu,  par 
Guichenon,  en  46C2,  de  seigneur  de  Hautecbanal,  était  mort  quand  son 
fils  fut  nommé  avocat  général. 

Louis  Aubret  ne  remplit  les  lonclions  d'avocat  général  au  Parlement 

(I)  Voir«u  Registre  des  provision» el  imUHlIhw *M aeaabrw  dn  PmIcibI  «il  Dombes,  t.  I,  fol.  28$. 
Ce  registre  tull  partie  des  manuscrits  de  ma  bibliothèque. 

Jacques-Antoine  Pcsrioux  de  Mcssimy  a  été  baptisé  a  Trévoux,  le  25  Juillet  1701.  11  était  bit  d'Antoine 
Desrioux  de  Mc*imy  rt  d'Elisabeth  de  MahSicu,  fille  de  Nicolas  de  Maléiicu,  cbaocelicr  de  la  souveraineté 
de  Dombes,  lequel  avait  été  précepteur  du  due  du  Maine. 

Antoine  Desrioux  de  11  -iiuy  avait  épousé  Elisabeth  de  Malésiru  le  8  février  1699.  Sa  terre  de  Messimy 
fat  érigée  en  comté  le  même  mois  de  février  1639,  en  considération  de  l'alliance  qu'il  venait  di  contracter. 
H  avait  élé  pourvu  de  l'office  de  conseiller  au  Parlement  de  Dombes  le  20  avril  1095,  en  remplacement  de 
Jacques  du  Tour  Vcnillard.  (Itrg.  desprnr.,  fol.  115.)  Le  Si  mars  1639,  il  fut  nommé  président  a  mortier 
de  ce  Parlement,  en  remplacement  de  llcuoll  Cachet  de  Moutésan,  qui  fut  lui-même  noinuii'  premier  prési- 
dent de  ce  même  Parlement,  en  remplacement  de  Pierre  de  Scvc,  seigneur  de  Uval.  (Rcg.  des  prov.,  fol.  «7*8 
ell7S.) 

Après  la  mort  de  Claude  Cachet,  conseiller  au  Parlement  de  Dombes,  pire  de  Benoit  Cachet  de  Mon- 
tésan,  arrivée  le  I"  mai  I7W,  Antoine  Desrioux  de  Mcs>imy  lui  succéda  dans  la  charge  d'intendant  de  la 
Souveraineté,  charge  qi,i  avait  élé  instituée  à  Trévoux,  en  1090,  a  l'époque  du  transfert  du  Parlement  dans 
celle  ville,  el  que  Claude  Carnet  Occupa  le  premier. 

tin  1701,  Antoine  Desrionx  de  Meisiiny  remplaça  Benoit  Cachet  de  Monlésan,  dans  1rs  fonctions  de 
premier  président  du  Parlement. 

Antoine  Desrioux  de  Messimy  est  l'auteur  du  Mémoire  intitulé:  lit  Vnmtïinratiaa  de  Ifl  Onntw,  qu'il 
adressa  an  due  du  Maine  au  commencement  de  l'année  1701.  M.  Aatouiu  Pericaud  a  lait  imprimer  ce 
Mémoire.  (Lyon.  in-8«,  1865.) 

Les  armes  d'Antoine  De srionx  de  MestJJarjf  étaient  :  d'azur,  à  une  bande  charge*  de  (rois  trèflfîri  d» 
tvmpU  el  aeeompagnre  de  deux  itvants  dur.  (Bibliothèque  impériale  de  Pari-,  Armoriai  général.  Lvon, 
vol.  17,  p.  13.) 

Voir  à  la  Bibl.  imp..  rabinet  de*  litres,  dossier  Desrioux  de  Me<>imy.  la  généalogie  de  la  famille  Des- 
rioux  de  Mcssimy,  dre«*ic  en  1 770,  sur  titres  c  miuuuiqués  par  le  due  de  Pruslin,  maisli  c  de  la  marine. 

(f)  Voir  la  constatation  de  son  décès  sur  le»  registres  d'inhumation  a  Trévoux,  déposés  à  la  mairie  de 
eetle  ville. 

[%]  Voir  aux  Pâtre  juttifiratiret,  D. 
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4  NOTICE 

de  Dombes  que  pendant  environ  quatre  ans  et  demi.  Le  31  mai  1695, 
après  avoir  résigné  son  office  en  faveur  de  Jean  Garnier,  qui  devint  plus 
tard  son  beau-frère  par  son  mariage  avec  Marie  Aubret,  il  fut  nommé 
conseiller  près  ce  même  Parlement,  en  remplacement  de  Benott  Cachet 
de  Montésan  (1),  lequel  venait  d'être  pourvu  de  l'office  de  président  à 
mortier. 

Le  26  février  472t.  Louis  Aubret  reçut  des  lettres  de  vétérance,  c'est-à- 
dire  de  conseiller  honoraire  (2),  et  fut  remplacé,  dans  son  office  de 
conseiller  titulaire,  le  10  août  1721,  par  Claude  Favier,  avocat  du  roi  au 
présidial  de  Bourg.  (Registre  des  provisions,  fol.  240.) 

Les  souverains  de  Dombes  accordaient,  par  une  commission  spéciale, 
le  litre  de  conseiller  honoraire,  après  vingt  ans  d'exercice.  En  Dombes, 
comme  dans  tous  les  Parlements  de  France,  ce  titre  donnait  entrée,  séance 
et  voix  délibérative,  tant  aux  audiences  qu'aux  assemblées  publiques  et  parti- 
culières (3).  Les  conseillers  honoraires  jouissaient  des  mêmes  honneurs, 
privilèges,  franchises  et  libertés  que  les  conseillers  titulaires.  Seulement  ils 
ne  pouvaient  prétendre  à  aucun  gage,  distribution  d'épices,  droits  et  émolu- 
ments au  dossier  appartenant  (4). 

Dès  que  Louis  Aubret  fut  nommé  membre  du  Parlement  de  Dombes, 
acquérant  par  là  la  noblesse  personnelle  et  le  droit  d'avoir  blason,  il  prit 
pour  armes  :  une  croix  pallée  alisée  d'or,  dans  un  champ  de  gueules  (S). 

(Ij  Voir  aux  Pièces  justificatives,  t. 

(2)  Voir  lui  Pièces  justificatives,  F. 

(3)  On  lit  dans  le  Dictionnairt  de  Trfvmtx,  tu  mot  Conseiller  •  «  O»  appelle  conseiller  honoraire  un 
conseiller  qui  a  servi  vingt  ans,  qui  est  vétéran  et  qui  s'est  détail  de  la  charge,  qoi  a  droit  d'entrer  et  d'opi- 
ner aux  audience*  :  Senator  honorariut.  » 

(4)  Différente  est  aujourd'hui  la  position  de»  magistral*  dei  Cour»  impériale»,  admis  è  la  retraite  et  inves- 
tis de  l'bonorarial  aprè»  trente  an»  d'exercice.  Le  décret  du  6  juillet  1810,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du 
30 avril  de  la  même  année,  sur  l'organisation  judiciaire,  accorde  a  ce»  magistrats  voix  délibérante  aux 
assemblées  dê$  chambres  et  aux  audiences  solennelle»,  en  continuant  de  jouir  des  honneurs  ei  privilèges 
attachés  à  leur  état. 

C'est,  comme  on  le  volt,  le  rétablisiement  de  la  vétérance  du  lemp»  de»  Parlement»,  avec  le»  privilège» 
de  moin»,  qui  ont  été  abolis  en  1789,  et  tans  le  droit  dWslcr  aux  nodience»  ordinaire»,  mai»  avec  la  droit 
de  participer  aux  assemblée»  de»  chambre»  cl  aux  audience»  solennelles,  et  voix  délibérative. 

Or,  le  décret  de  1810,  qui  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur,  n'est  nullement  exécuté  »ou»  ce  rapport.  (Voir 
une  intéressante  brochure  publiée  a  ce  sujet,  par  M.  Godard  de  Belbeuf,  sénateur  el  premier  présideul 
honoraire  a  la  Cour  impériale  de  Lyon,  sou»  ce  titre  :  Code  des  magistrats  Vmoraircs,  in-8»,  Paris,  1801). 

(51  Quoiqne  le  pére  de  IxmU  Aubret  toi  possesseur  du  6ef  de  llauterhaital,  celle  possession  ne  suffisait  pas 
pour  lui  donner  le  litre  de  noble  et  le  droit  d'avoir  des  armes,  non  plus  que  son  office  de  lieutenant  parliru- 
li.r  du  bailliage  de  Dombea,  qui  n'anobli»sait  pas.  a  La  noblesse,  dit  Denisart,  v  tttUmt).  u»  85,  qui  ne 
procède  qu'à  raison  du  fief,  n'est  d'aucune  considération,  parce  que  riiomme  ne  doit  point  être  anobli  par 
les  possessions,  mais  bien  le»  po»»e»sions  par  l'homme.  » 

Au»»i  Guichenon,  qui  qualifie  le  pére  de  Louis  Aubret  de  seigneur  de  Uaatecuanal  (Voir  Pièces  jmUfi. 
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par  le 


de  M  Parlement.  —  Réclamation  <T  Aubret  après  m  million  remplie.  —  Lettre!  de 
Cachet  de  Mootésan.  —  Zèle  de  celui-ci  pour  le  développement  de  la Dombes , —  Aobret 


i.  Vers  l'année  4700,  Charles  de  la  Cour  de  Beauval,  préposé  à  la  re- 
cherche des  usurpateurs  du  titre  de  noblesse,  traduisit  devant  la  com- 
mission départie  en  la  généralité  de  Lyon,  les  sieurs  Penel,  Bouilloud, 
Philis,  Habiés,  de  Gimel  etRodolet,  tous  issus  d'officiers  du  Parlement  de 
Dorabes,  à  l'effet  de  se  voir  intimer  défense  de  prendre  la  qualité  de 
nobles. 

Les  officiers  du  Parlement  de  Dombes  étaient  indirectement  fort  inté- 
ressés dans  celle  contestation,  en  ce  qu'elle  tendait  à  leur  disputer  le 
droit  qu'ils  avaient  en  France,  comme  regnicoles,  de  transmissibilité  de 
leur  noblesse  et  des  privilèges  en  résultant. 

Dans  celte  occurence,  les  membres  du  Parlement  de  Trévoux  réso- 
lurent de  nommer  un  de  leurs  collègues  pour  défendre  leurs  droits  contre 
les  prétentions  du  traitant  Beauval.  Tous  connaissaient  l'aptitude  d  Aubret 
et  savaient  que  le  duc  du  Maine,  intelligent  et  sage  appréciateur  du  mérite, 
avait  en  lui  une  confiance  qui  porterait  sûrement  ce  prince  à  le  seconder 
de  son  influence  auprès  du  gouvernement  de  Louis  XIV.  En  conséquence, 
ils  le  déléguèrent  pour  suivre  cette  affaire  à  Paris. 

Afin  de  mieux  se  rendre  compte  de  l'objet  de  cette  délégation,  il  con- 
vient de  faire  connaître,  en  quelques  mots,  sur  quels  fondements  reposait 
la  noblesse  des  officiers  du  Parlement  de  Dombes,  et  quelles  contestations 
ils  ont  eu  à  essuyer  de  la  part  des  traitants. 

eulirei.  B),  dan*  son  Hittoire  d«  Oonsoes,  ne  le  comprend-Il  pat  dan*  l'armoriai  qu'il  a  donné  des  noblet  Je 
la  Bombes,  a  la  lia  de  celte  billoire. 
M'  d'Ailier  Je  Valenclie»,  dans  son  Armoriai  de  Domhet  (in-»",  Lyon,  1851,  page  17»),  blasonnc  Mbiot 


voit  figurer,  arec  ton  nom,  sur  la  couverture  de  livre»  lui  ayant  appartenu,  portent  :  dt  yueulo.  à  la 
croix  pattte  aUitt  d'or. 


Bellevey  était  une  propriété  située  dans  la  commune  de  Saint-I>idier-sur-Chalaronne,  aujourd'hui  can- 
ton de  Tboisiey,  qui  appartenait  a  Louis  Aubret,  conseiller,  et  dont  il  avait  obtenu  l'érection  en  fief. 


de  la 
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il.  Lorsque  François  I«r  créa  le  Pa  rien  .eut  de  Do  tubes,  en  4523,  pour 
siéger  à  Lyon,  comme  territoire  emprunté,  afin  de  connaître  des  causes 
de  celle  Souveraineté,  il  ne  s'expliqua  point  catégoriquement  sur  les  pri- 
vilèges personnels  des  officiers  de  ce  Parlement.  Mais,  par  un  acte  de  no- 
toriété de  la  sénéchaussée  de  Lyon,  en  date  du  1 5  décembre  1 565,  il  avait 
été  reconnu  et  constaté  que  ces  officiers  étaient  sensés  et  réputez  nobles, 
vivans  noblement,  jouissons  des  privilèges  dont  jouissent  les  conseillers  ex- 
autres  parlements  (1). 

Louis  de  Bourbon-Montpensier,  qui  avait  été  mis  en  possession  de  la 
Souveraineté  de  Dombes  en  1561 ,  confirma  aui  officiers  de  ce  Parlement 
tous  les  privilèges  de  noblesse.  —  En  4577,  Henri  III,  roi  de  France, 
ordonna,  par  lettres  patentes,  que  ces  officiers  jouiraient  dans  ses  États, 
eux  et  leurs  successeurs,  de  tous  les  privilèges  et  prérogatives  attachés  à 
leurs  offices,  et  de  tous  ceux  dont  les  autres  Parlements  avaient  droit  et 
coutume  de  jouir  (2). 

Des  lettres-patentes  semblables  furent  successivement  accordées  par 
Henri  IV,  en  1595;  par  Louis  XIII,  en  1611  ;  par  Louis  XIV,  en  1644  ;  et  en 
4682,  de  nouveau  par  Louis  XIV,  un  an  après  que  la  duchesse  d'Orléans, 
Anne-Marie-Louise,  eût  l'ait  donation  de  la  principauté  de  Dombes  au  duc 
du  Maine  (3). 

-  En  conséquence  de  l'alliance  qu'il  y  avoit  entre  les  rois  de  France  et 
les  princes  de  Dombes,  les  Dombistes,  dit  Boucher  d'Argis,  étaient  réputés 
regnicoles  en  France  et  y  jouissaient  de  tous  les  privilèges  de  noblesse,  et 
par  réciprocité,  les  Français  étaient  traités  de  même  dans  la  Dombes  »  (4). 

Malgré  les  déclarations  si  formelles  et  si  répétées  des  rois  de  France, 
les  officiers  du  Parlement  de  Dombes  furent  plusieurs  fois  inquiétés  dans 
leurs  privilèges,  par  les  traitants  préposés  à  la  recherche  de  la  noblesse 
en  la  généralité  de  Lyoq,  du  reste  toujours  repoussés  dans  leurs  récla- 
mations. Ainsi,  en  1668,  le  préposé  Guchot  ayant  fait  assigner  taxalive- 
inent  ces  officier?,  pour  rapporter  les  litres  en  vertu  desquels  ils  se 
prétendaient  nobles  et  en  prenaient  la  qualité,  ils  furent  maintenus  dans 
tous  leurs  droits, honneurs  et  prérogatives  de  noblesse,  à  l'égal  des  officiers 
des  autres  Parlements  do  France,  par  arrêt  du  Conseil  d'Etal  du  22  mars 

1  )  Voir,  m>U5  U  ihlc  du  15  décembre  1 501,  au\  l'uuo.  Recueil  des  droit*  et  privilèges  du  1'arlemenl 
de  Domhet.  in-J-,  Trévoux,  «711. 

(i)  Voir  même  Ileeueil.  p.  1».  rl  aux  Piin  vr.«,  «o««  Irtdatr*  de  1501  H  de  1577. 

(Z)  Voir  CMdifîèrcnle*  lellrc»  palrnles,  sou»  leur*  date»  re.prttivf»,  dan*  le  Recueil  Jei  pm-ilejn  rfï» 
Parlement  de  D»mhe*. 
:  1   tUftrMrt  4* jurisprudence,  par  Guyol;  in-l»,  Pari»,  1 781,  I.  I.  p  «.?. 
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4669.  En  1688,  Jacques  Penel  et  Claude  Palerne  furenl  également  main- 
tenus dans  leur  étal  de  noblesse,  par  ordonnance  de  Dugué,  intendant  de 
la  généralité  de  Lyon,  quoiqu'ils  n'eussent  d'autre  litre  que  d'être  issus 
d'officiers  du  Parlement  de  Dombes  (4). 

m.  Le  traitant  Beauval  n'ayant  pas  reculé,  —  comme  nous  l'avons  vu, 
—  devant  les  nombreuses  déclarations  et  sentences  qui  garantissaient 
les  privilèges  des  officiers  du  Parlement  de  Dombes,  Aubret  réunit  d'abord 
tous  les  documents  (2)  propres  a  combattre  ses  prétentions.  Puis  il  alla 
passer  trois  mois  à  Paris,  pour  remplir  la  mission  qu'il  avait  reçue  de  ses 
collègues  pour  défendre  leurs  droits,  mission  dans  laquelle  il  réussit  com- 
plètement. On  voit,  en  effet,  par  une  lettre  de  M  '  de  Ciiamillard,  contrôleur 
général  des  finances,  adressée,  à  celle  occasion,  le  4  4  décembre  4701,  à 
MrGuyct,  intendant  de  Lyon,  insérée,  sous  sa  date,  dans  le  Recueil  des  pri- 
vilèges du  Parlement  de  Dombes,  que  les  officiers  du  Parlement  de  Dombes 
devaient  être  exemptés  de  l'impôt  de  la  capitalion  (3).  Celte  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

Monsieur, 

Les  officiers  du  Parlement  de  Dombes,  qui  résidoit  autrefois  à  Lyon  et  qui  a  été 
transféré  à  Trévoux,  capitale  de  celle  principauté,  onl  représenté  qu'y  étant  domi- 
ciliés depuis  plus  de  deux  ans,  ils  ne  dévoient  point  être  sujets  à  la  capitalion,  pas 
même,  ceux  qui  possèdent  des  biens  dans  les  provinces  voisines,  pourvu  qu'ils  n'y 
fassent  pas  leur  résidence.  Sur  le  compte  que  j'en  ai  rendu  à  Sa  Majesté,  Elle  m'a 
ordonné  de  vous  mander  que  son  intention  est  qu'ils  ne  soient  point  compris  dans 

(I)  Voir  Recueil  des  privileget  du  Parlant  de  Dombet.  p.  1 5,  cl  aux  PUTO,  sou»  le*  dates  de  ICO» 
«t  d«  1668. 

Pir  arrèl  du  Conseil  d'Etat  do  1 1  mai  I60Ï,  Louis  XIV  déchargea  le  sieur  Laboricr,  conseiller  au  Parle- 
ment de  bombes,  d  une  somme  de  S70  livres  de  laille,  a  laquelle  il  avait  M  imposé  par  les  habitant»  de 
Maron.  (Voir  dWssier  deValcnebes,  Mémorial  de  Dombct,  io-8»,  l.von,  1801,  p.  571.) 

(1)  Au  Recueil  det  privilèges  du  Parlement  de  D imbet,  sous  la  data  du  7  mai  1701,  oo  lit,  a  la  flo  d'un 
certificat  attestant  que  les  membres  du  Sénat  de  t'.hainbéry  jouissaient  du  privilège  d'exemption  de  toutes 
charges,  uilic-  cl  subsides,  que  ce  certificat  a  été  délivré  «sur  requête  préscutée  jur  le  sieur  Aubrcl,  con- 
seiller au  Parlement  de  Uombcs,  aoquel  il  a  été  expédié  pour  servir  ce  que  de  raioon.  » 

(J)  La  capitalion  était  la  taxe  partéteou  imposition  annuellement  levée  sur  chaque  per>onne,  selon  ton 
rang,  ton  travail  et  ta  facultet. 

La  rapiliilion  rut  étubiic,  pour  la  première  fois,  par  une  déclaration  du  S  janvier  1693,  pour  subvenir^ux 
dépense*  de  Ij  guerre,  et  qui  devait  cesser  S  mois  après  la  paix  ;  elle  fut  supprimée  par  un  arrêt  du  Conseil 
du  17  décembre  1697  -,  mais  celle  suppression  ne  fut  pas  de  longue  durée.  La  circonstance  de  lu  guerre  de 
1700  obligea  de  la  rétablir,  même  sur  un  pied  plut  fort  que  la  première,  par  une  déclaration  du  12  mars 
1701.  vVoirGuyot,  Répert  oire  de  jurisprudence,  au  mot  Ciipiludon.  in-1%  Paris,  I7S1,  t.  2,  p.  65*.) 

On  peut  juger  combien  il  importait  aux  membre*  du  Parlement  de  Dombes  de  se  faire  exonérer  de  I  impéH 
de  la  capitalion,  et  combien  cela  pouvait  présenter  de  difficulté*  •  raison  de»  besoin»  de  la  guerre,  qui  l  a- 
vaient fait  établir. 
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les  râles  de  cette  imposition,  afin  qu'ils  ne  soient  point  inquiétés  à  cet  égard. 
Je  suis,  Monsieur, 

Votre  très-humble  et  très-affectionné  serviteur, 
Guy  et. 

Ce  II  décembre  1701. 

Le  20  décembre,  M' Guyet,  en  donnant  avis  de  la  décision  du  roi  &  Mr  de 
Monlésan,  premier  président  du  Parlement  de  Dombes,  lui  annonce  qu'il 
écrira  au  receveur  des  tailles  de  tirer  des  rôles  que  Mr  d'Herbigny  a  arrê- 
tés, ceux  des  membres  du  Parlement  qui  pourraient  y  avoir  été  compris, 
qui  lui  seront  désignés  (<). 

A  son  retour  de  la  capitale,  à  Trévoux,  Aubret  réclama  à  ses  collègues 
du  Parlement,  pour  indemnité  de  son  voyage,  quatorze  francs  par  jour, 
somme  égale  à  celle  qui  avait  été  accordée  à  Mr  Cachet  de  Montésan,  pre- 
mier président,  et  supérieure  de  quatre  francs  à  celle  qu'avaient  reçue, 
en  des  cas  analogues,  des  conseillers  du  Parlement  de  Trévoux,  auxquels 
l'on  n'avait  donné  que  dix  francs  par  jour. 

Les  officiers  du  Parlement  soutinrent  qu'il  n'était  dû  à  Aubret  que  dix 
francs,  sur  lesquels  môme,  suivant  eux,  cinq  francs  devaient  être  payés 
par  les  sieurs  Penet,  Bouilloud  et  consorts,  en  raison  de  ce  qu'il  avait 
également  et  spécialement  agi  dans  leur  intérêt.  Ce  fut  l'objet  d'une  re- 
quête de  ces  officiers  au  Conseil  souverain  de  Dombes,  du  22  janvier 
4702,  dans  laquelle  ils  insinuent  que  le  duc  du  Haine  était  trop  porté  à 
écouter  Aubret  et  à  le  favoriser  contre  les  autres  membres  du  Parlement. 

Le  même  jour  22  janvier  4702,  Benoît  Cachet  de  Montésan,  premier 
président  du  Parlement,  adressa  à  Mr  de  Malésieu,  chancelier  de  la  sou- 
veraineté, louchant  le  même  objet,  une  lettre  que  nous  croyons  devoir 
rapporter  tout  entière  : 

Monsieur  (2), 

Quand  le  Parlement  ne  m'auroit  pas  chargé  de  me  donner  l'honneur  de  vous 
écrire,  je  n'aurois  peu  m'en  empescher  par  rattachement  inviolable  que  j'ay  à  ses 
intérêts;  et  je  n'aurois  peu  voir  qu'un  particulier,  loin  d'estre  sensible  aux  grâces 
qu'on  lui  a  faites  et  à  l'honneur  qu'il  reçoit  d'estre  dans  cette  compagnie,  vienne 
audacieusement  aujourd'hui  faire  parade  de  votre  protection  et  prétende,  sous  ce 

0)  Voir  aa  Recueil  dei  privilège*  du  Parlement  de  Dombes.  sous  la  date  du  20  décembre  1701. 

(I)  Le  (omn  nr.,-  ,1e  Oombe»,  le  premier  président  du  Parlement  el  Hnlendant  de  la  tonveraioeté,  en 
écrivant  a  H'  de  Malésieu,  chancelier  de  la  principauté,  l'appelaient  Monsieur;  le»  autre*  officier:  du  Parle- 
ment, de  mime  que  loutet  le»  autre»  personne»,  le  qualifiaient  toujours  de  Monseigneur. 
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Toillc,  arracher  de  nous  injustement  ce  que  nous  sommes  en  droh  de  luy  refuser 
avec  justice. 

Si  la  Compagnie,  monsieur,  ne  faisoit  attention  qu'aux  termes  dont  vous  vous  estes 
servi  dans  la  lettre  que  vous  écrivîtes,  il  y  a  quelques  jours,  à  Mr  de  Mtissimy,  au 
sujet  de  M-  Aubrel,  elle  aurait  lieu  de  craindre  que  vous  ne  fussiés  prévenu  désa- 
vanlageusement  contre  elle  ;  mais  quoyque  celte  lettre  ail  été  leue  intelligiblement 
sur  le  Bureau,  nous  ne  sçaurions  nous  persuader  que  vous  l'ayés  écrite  sérieusement. 
Et,  en  effet,  pouvons-nous  penser  que  vous,  monsieur,  que  nous  avons  l'honneur 
d'avoir  pour  chef  de  la  justice,  cussiés  si  mauvaise  opinion  de  nous,  que  de  dire  que 
)a  Compagnie  ait  une  conduille  qui  ne  lui  fait  pas  honneur  et  qu'elle  s'attache  à  des 
fadaises.  Non,  monsieur,  nous  ne  sçaurions  le  croire,  après  tous  les  témoignages 
sensibles  que  vous  nous  avés  donnés  de  vostre  amitié.  Comme  nous  espérons, 
monsieur,  que  vous  uous  continueras  les  mesmes  bontés,  ne  nous  en  estant  j*as 
rendus  indignes,  nous  vous  représenterons  icy  les  moyens  que  nous  avons  pour  nous 
deffendre  de  l'injuste  prétention  de  Mr  Aubrel. 

Nous  commencerons,  Monsieur,  par  vous  prier  de  vous  ressouvenir  de  la  chaleur 
avec  laquelle  Mr  Aubrel  postula  et  fit  solliciter  pour  agir  dans  l'affaire  des  particu- 
liers assignes  pour  la  noblesse.  Vous  estes,  monsieur,  mieux  informé  que  personne 
de  tout  ce  qui  se  passa  dans  cette  occasion,  et  ce  ne  fut  qu'en  vostre  unique  consi- 
dération que  nous  nommâmes  Mr  Aubrct,  et  pour  qu'il  n'en  doutât  pas,  nous  vous 
adressâmes  la  délibération  que  nous  en  avions  faite,  affin  qu'il  tint  cette  grâce  de 
vous. 

Le  Parlement,  n'estant  point  en  qualité  dans  cette  affaire,  pouvoit  se  dispenser  d'y 
contribuer,  et  les  particuliers  intéressés  estoient  en  assés  grand  nombre  et  assés 
aisés  pour  se  deffendre.  Ils  avoient  d'ailleurs  intérêt  de  se  faire  décharger  de  l'a- 
mande, ce  qui  ne  nous  concernoit  en  aucune  manière.  Cependant,  comme  leur 
principal  intérêt  avoit  quelque  rapport  avec  celluy  de  la  Compagnie  et  qu'elle  esioit 
informée  de  vos  intentions,  on  résolut,  le  5  juin  1700,  de  contribuer  conjointement 
avec  les  particuliers  assignés  aux  frais  de  séjour  de  Mr  Aubret.  J'en  joins  icy, 
monsieur,  une  expédition  de  la  délibération,  aiin  que  vous  ayés  la  bonté  de  la  lire  ; 
vous  y  verrés:  1°  que  nostre  intention  n'a  pas  été  de  députer  Mr  Aubret;  2»  que 
nous  avons  entendu  ne  contribuer  qu'aux  frais  du  séjour  de  Hf  Aubret  ;  3»  que 
nous  n'avons  pas  entendu  de  contribuer  seuls,  puisque  nous  disons  que  ce  sera  con- 
jointement avec  les  particuliers  assignés.  Cella  est  clair  et  ne  sou ffre  aucune  inter- 
prétation, et  c'est  inutilement  que  Mf  Aubret  a  voulu  se  parer  du  nom  de  député, 
les  lettres  qu'il  dit  avoir  de  quelques  particuliers  de  la  Compagnie  ne  luy  peuvent 
donner  celte  qualité  au  préjudice  de  nostre  délibération,  d'ailleurs  il  n'auroit  pas 
esté  des  reigles  de  nommer  un  député,  la  Compagnie  n'eslaul  pas  en  qualité  dans  le 
procès. 

Mr  Aubret,  de  retour,  a  demandé  à  estre  payé.  Il  a  insisté  à  vouloir  1 4  livres  par 
jour,  quoyque  nous  ayons  esté  en  usage  de  ne  donner  à  nos  députés  que  lu  francs. 
Quand  je  fus  à  Paris  avec  M"  l'enel  et  Perriclion,  l'on  ne  nous  donna  pas  davantage; 
à  Mr  le  président  de  Meissimy  et  aux  autres  l'on  n'a  aussy  donné  que  10  fr.  ;  ainsy 
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pourquoi  M'  Aubret  vcnt-il  en  avoir  plus  ;  il  a  beau  dire,  nous  ne  sçaurions  croire 
que  vous  approuviés  sa  demande. 

Il  est  vray  que  la  Compagnie,  croyant  que  S.  A.  S.  trouveroil  bon  qu'elle  inter- 
vint dans  ce  procès,  m'envoya  à  Paris  et  qu'on  me  donna  4  4  livres  par  jour,  mais 
mon  séjour  fut  court;  d'ailleurs  je  ue  demanday  rien  et  prit  le  remboursement  que 
la  Compagnie  voulut  me  donner. 

Mr  Aubret  dit  que,  puisque  l'on  m'a  donné  14  livres  par  jour,  il  en  veut  autant  et 
qu'il  les  aura;  cependant  messieurs  du  Parlement  n'ont  pas  jugé  que  ce  qu'ils 
avoient  fait  en  ma  faveur  deut  tirer  à  conséquance  et  ont  fait  attention  sur  la  diffé- 
rance  des  dignités  ;  ils  ont  d'ailleurs  réflécbi  que  ce  scroit  faire  tort  aux  autres  pré- 
sidents et  conseillers  qui  ont  esté  députés,  si  on  irai  toit  différemment  Mr  Aubret  ; 
c'est  ce  qui  détermina  la  Compagnie,  en  mon  absence,  à  ne  donner  à  M"  Aubret  que 
cinq  francs  par  jour,  faisant  la  moitié  des  dix  livres  que  l'on  croioit  estre  deùe,  le 
surplus  devant  estre  supporté  par  les  intéressés.  L'on  publie  que  M' Aubret  se  plaint 
de  cette  modicité.  Il  ne  s'en  cache  pas  et,  après  avoir  menacé  la  Compagnie,  il  a 
présenté  sa  requeste  au  Conseil  et  compte  d'avoir  bienlost  un  arrest  defbnitif  et 
avantageux,  sans  que  nous  soyons  escoutés. 

Quoyque  nous  soyons  persuades,  monsieur,  qu'il  n'y  a  pas  moins  de  justice  au 
Conseil  de  S.  A.  S.  qu'au  Conseil  du  roy,  où  l'on  ne  condamne  pas  sur  le  simple  ex- 
posé d'une  personne,  ny  les  particuliers,  ny  les  Cours  supérieures,  sans  les  entendre, 
nous  vous  prions,  monsieur,  du  moins  je  vous  supplie,  pour  la  Compagnie,  au  nom 
de  laquelle  je  me  donne  l'honneur  de  vous  escrire,  de  ne  pas  nous  condamner  sans 
nous  entendre  et  de  trouver  bon,  qu'au  cas  que  M.  Aubret  persiste,  sa  requeste  nous 
soit  communiquée,  aflin  que  nous  y  puissions  répondre. 

Je  vous  diray  cependant,  monsieur,  que  par  un  esprit  de  paix,  je  fus,  vendredy 
dernier,  chez  Mr  Aubret,  pour  l'inviter  à  réfléchir  à  la  démarche  qu'il  alloit  faire  ; 
je  luy  en  fis  eognoistre  les  suittes  et  lui  dis  bien  des  choses  dont  le  détail  seroit  trop 
long  à  vous  faire.  Comme  je  n'avois  pas  esté  de  la  délibération  dont  il  se  plaignoit, 
je  le  prioys  de  me  dire  ses  raisons,  aflin  que  je  peusso  estre  en  estât  de  le  concilier 
avec  messieurs  du  Parlement,  si  je  pouvois  trouver  quelque  expédiant  convenable. 
Dans  la  conférance  que  j'eus  avec  luy,  je  cognus  que  ces  moyens  se  réduisoient  à 
trois:  le  premier  regardoil  la  modicité  de  4  Of. par  jour;  le  deuxième  estoit  au  sujet 
des  trois  mois  qu'on  ne  luy  avoit  pas  alloués,  et  le  troisième  regardoit  la  solidité 
qu'il  prétcudoit  contre  nous,  soutenant  que  c'estoit  à  la  Compagnie  à  le  payer  entiè- 
rement, sauf  à  elle  son  recours  contre  les  particuliers;  je  luy  fis  eognoistre,  autant 
que  je  le  peus,  qu'il  ne  me  paroissoit  pas  bien  fondé  dans  ses  moyens.  Il  n'y  eut  que 
celluy  qui  regardoit  le  retranchement  des  trois  mois  qui  me  fit  impression.  Le  len- 
demain, la  Compagnie,  ayant  délibéré  au  sujet  de  vostre  lettre,  résolut  que  je  me 
donnerais  l'honneur  de  vous  escrire  ses  sentiments.  L'on  résolut  aussy,  en  mesme 
temps,  de  payer  à  Mr  Aubret  les  trois  mois,  sur  l'asseurance  qu'on  donna  qu'il  estoit 
resté  à  Paris  de  vostre  ordre.  Vous  voyés,  monsieur,  que  les  moyens  de  Mr  Aubret 
se  réduisent  maintenant  à  deux.  La  première  difficulté,  concernant  la  modicité  de 
40  livres,  est  suffisamment  détruite  par  les  observations  que  j'ay  eu  l'honneur  de 
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vous  faire  cy-devant,  et  la  difficulté  qui  concerne  la  solidité  ne  se  peut  soutenir, 
eslant  contraire  à  nostre  intention  et  aux  termes  de  nostre  délibération,  qui  ne  se 
peut  diviser.  D'ailleurs,  Mr  Aubrel  nous  a  toujours  dit  qu'il  se  faisoit  fort  des  parti- 
culiers; non- seulement  il  a  pris  d'eux  des  asseurances,  mais  encore  il  e>t  entré  eu 
Itayement.  Pourquoi  donc  vient-il  nous  demander  une  solidité  dont  il  n'est  pas 
question  et  dont  il  s'est  départi  lui-mesme  ?  C'est  en  vérité  pousser  trop  loin  l'injus- 
tice de  ses  prétentions. 

Mais  Mr  Aubret  dit  que  quand  on  luy  donneroit  tout  ce  qu'il  demande,  il  ne  serait 
pas  remboursé;  s'il  n'a  pas  sceu  se  reigler  dans  sa  dépense,  devons-nous  la  lui 
payer?  Qu'il  s'impute  celle  qu'il  a  faite  mal  à  propos  et  qu'il  sçaclie  que  des  juges 
accoutumés  à  rendre  la  justice  ne  se  laissent  ébranler  ny  par  les  plaintes  ny  par  le* 
menaces.  M r  le  président  Rousselet,  qui  fut  député  lors  de  l'arrêt  de  1 G69,  s'est 
contenté,  à  ce  que  l'on  m'a  asseuré,  de  six  francs  par  jour;  il  obtint  un  arrêt  avanta- 
geux, et  Mr  Aubret,  loin  d'en  obtenir  un,  a  mis  l'affaire  dans  un  pire  estât  qu'elle'ne 
l'estoit  dans  son  origine.  Lui  sied-il  bien,  après  cela,  de  se  roidir  contre  une  Com- 
pagnie aux  sentimens  de  laquelle  il  devoit  aveuglement  defférer  ?  Quel  tort  lui  a- 
l-ou  fait?  Ne  l'a-t-on  pas  traillé  en  confrère  et  en  la  mesme  manière  qu'on  a  traitte 
les  autres  ?  Les  plaintes  qu'il  fait  de  la  modicité  de  dix  francs  par  jour  font  voir 
qu'il  ignore  que  si,  dans  la  rigueur,  il  falloit  luy  faire  sa  taxe,  on  ne  luy  sçnuroit 
donner,  suivant  les  tarifs  du  Conseil  du  roy,  que  la  sommo  de  huict  livres  par  jour, 
dont  nous  ne  payerions  que  la  moitié. 

Si  nous  estions,  monsieur,  en  estât  de  faire  des  libéralités,  nous  en  ferions  volon- 
tiers et  particulièrement  à  uudenos  confrères,  mais  nous  nous  sommes  épuisés  par 
lcs  fréquantes  députalions  et  par  les  autres  frais  que  nous  avons  esté  obligés  de  faire 
depuis  quelques  années,  ayant  mesme  emprunté  la  somme  de  huict  mille  livres  de 
M' le  président  de  Mcissimy. 

La  lettre  que  je  me  donne  l'honneur  de  vous  escrirc  aujourd'huy,  monsieur,  reu- 
ferme  les  sentimens  de  la  pluralité  de  la  Compagnie,  qui  a  cette  affaire  à  cœur  et 
qui  la  regarde  comme  essentielle.  Quoyque  je  sois  pénétré  de  la  justice  de  ses  raisons, 
je  puis  néanlmoins  vous  les  avoir  touchées  imparfaitement,  et  comme  il  ne  serait 
pas  juste  que  la  Compagnie  souffrit  de  la  foiblesse  de  mes  expressions,  je  vous  sup- 
plie, monsieur,  en  son  nom,  de  suspendra  voslre  jugement  et  de  ne  pas  nous  con- 
damner sans  nous  entendre. 

Xc  me  condamnés  pas  aussy,  monsieur,  s'il  vous  plait,  d'avoir  pris  celte  commis- 
sion. L'honneur  que  j'ay  d'eslre  a  la  teste  de  la  Compagnie,  au  nom  de  laquelle  je 
vous  escris,  ne  me  permet  pas  de  me  départir  de  ses  inlércsls.  Elle  espère  aussy 
bien  que  moy  que  vous  ferés  attention  à  nos  raisons  et  que  vous  nous  rendrés  la 
justice  qui  nous  est  deùe. 

Je  suis,  avec  un  profond  respect, 
Monsieur, 

Vostre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 
Dk  Mo.yiesan. 

ATrétout,  ce  *î  janvier  t702. 

(Archives  de  CEmpire,sect.  ndmin.  E,  2736.) 
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Nous  n'avons  pu  découvrir  quelle  suite  reçul  cette  affaire.  Quelle  qu'en 
ail  été  l'issue,  ce  n'est  pas  sans  une  impression  pénible  que  l'on  voit  un 
corps  judiciaire  se  débattre  ainsi,  avec  l'un  de  ses  membres,  pour  une 
mesquine  question  d'argent,  entraînant  nécessairement  avec  elle  une 
sorte  de  déconsidération  pour  tous. 

Benoit  Cachet  de  Montésan  avait  une  animosité  bien  prononcée  contre 
Louis  Aubret.  Une  singulière  lettre  qu'il  écrivit,  le  23  décembre  1699,  à 
Mr  de  Malésieu,  suffirait  pour  le  montrer.  Dans  celte  lettre,  où  il  se  plaint 
des  laquais  de  Mr>  du  Parlement  et  tout  spécialement  de  celui  de  Mr  Aubret, 
qui  lui  avait  parlé,  dit-il,  en  «  laquais  d'un  maître  sous  l'ombre  duquel  il 
«  pouvait  tout  oser,  »  il  signale  comme  un  acte  en  quelque  sorte  d'hosti- 
lité contre  le  prince,  de  la  part  d'Aubrel,  l'avis  émis  par  celui-ci  dans  une 
délibération ,  qu'il  faudrait  faire  des  remontrances  au  souverain  de 
Dombes,  au  sujet  de  la  création  des  bailliages  et  spécialement  au  sujet  de 
celui  de  Thoissey,  «  avis,  dit-il,  qui,  s'il  avoil  été  suivi,  n'auroit  pas  plu  à 
«  monseigneur.  »  (Voir  la  lettre  du  23  décembre  1699,  aux  Archives  de 
l'Empire,  section  administrative,  carton  E,  2786.) 

Au  commencement  de  1 702,  M'  de  Montésan  jouissait  d'un  grand  crédit 
auprès  du  duc  du  Maine.  Son  père,  Claude  Cachet,  en  faveur  duquel  ce 
prince  avait  érigé,  en  1696,  la  terre  de  Garnerans,  en  comté,  avait 
puissamment  contribué  ù  faire  transférer  le  Parlement  à  Trévoux  et 
travaillé  avec  dévouement  au  développement  de  la  Dombes.  De  son 
côté ,  Mr  de  Montésan  ne  s'occupait  pas  avec  moins  de  zèle  de  la 
prospérité  de  ce  pays.  C'est  à  lui  surtout  qu'était  dû  l'établissement  d'une 
imprimerie  à  Trévoux,  contre  laquelle  les  libraires  de  Paris,  de  Lyon  et  de 
Hollande  avaient  suscité  une  foule  d'obstacles  (1).  Il  était  commissaire 
à  l'effet  de  surveiller  tout  ce  qui  regardait  les  impressions,  avec  droit  de 
juger  sommairement  les  difficultés  pouvant  survenir  tant  entre  les 
ouvriers  qu'autrement.  M'  de  Montésan,  dans  celle  mission  délicate,  qui 
commandait  une  grande  réserve  unie  à  une  grande  fermeté,  rendait  des 
services  lorl  appréciés  par  le  prince.  Ces  services  et  l'influence  qu'il  sut 
acquérir  ne  laissaient  pas  que  de  l'enhardir  dans  U  manière  assez  osée 
avec  laquelle  il  s'exprimait  en  écrivant  à  M  de  Malésieu,  chef  de  la  justice, 
mais  envers  lequel  il  devint  singulièrement  plus  humble,  lorsque,  ayant 
perdu  la  faveur  du  prince,  il  recourait  à  sa  protection. 

(I)  Voir  aux  .1r  ,\.r«  impériale»,  tertion  «dm.,  carton  E,  17*8,  notamment  deux  lettres  de  Mr  de 
HoDléUB,  louchant  l'imprimerie  de  Trévoux  :  U  première  du  19  janvier  1697  ;  U  deuxième  du  10  mande  la 
même  année.  —  Voir  «asti  Notice  tur  l'ancienne  imprimerie  de  la  Dombet.  par  M' l.uigue,  in-8«,  Ljou, 
1SÏ5,  p.  S.  />um*eruM,  p.  080. 
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iv.  Le  conflit  existant  entre  Aubrei  elles  membres  du  Parlement,  ses 
collègues,  non  plus  que  la  sévérité  des  paroles  de  Mr  de  Montésan  à  son 
égard,  dans  sa  correspondance  avec  le  chancelier  de  Dombes,  n'altérèrent 
en  aucune  manière  la  confiance  que  lui  accordait  le  duc  du  Maine.  En 
eflet,  la  même  année  1702,  ce  prince,  ayant  résolu'  de  faire  prêter  foi  et 
hommage  par  ses  vassaux  et  arrière-vassaux  de  Dombes,  commit  Aubret 
pour  blâmer  les  aveux  et  dénombrements  des  fiefs  et  arrière-fiefs  de  sa 
Souveraineté,  rechercher  les  usurpations  faites  sur  ses  justices  (1). 

Vers  le  même  temps,  Aubret  fut  chargé,  par  le  duc  du  Maine,  de 
régler  ce  qui  regardoit  l'acquisition  de  l'emplacement  du  Palais  de  Jus- 
tice de  Trévoux  (2).  Enfin,  par  une  délibération  du  Conseil  souverain  de 
Dombes,  du  20  janvier  1708,  ce  prince  donna  à  Louis  Aubret  et  à  Jean 
Garnier,  son  beau-frère,  la  somme  nécessaire  (onze  écus  livres)  pour 
l'achat  d'un  emplacement  dans  l'un  des  faubourgs  de  la  ville  de  Trévoux, 
destiné  à  la  construction  d'une  maison  (3).  Aubret  et  Garnier  firent  bâtir 
en  commun  celte  maison,  dite  Beau-Séjour,  passée  dans  nos  mains  par 
acquisition.  Ils  y  vécurent  ensemble  comme  des  frères,  suivant  les  expressions 
d  une  transaction  authentique  faite  après  leur  mort,  en  1750,  sur  leur 
succession  respective. 

(t)  Voir  aux  Pièces  jtutifirativei.G.  ■ 

(i)  Une  note  existant  an  Carton  K  I  Pi  dcs.lr  chive  t  impériale*,  teclionadminiitrative.  est  ainsi  conçac: 
■  I. 'emplacement  ou  est  construit  te  PalaU  de  Justice  de  Trévoux,  était  un  jardin  appartenant  k  ISernardiu 

■  Carra,  de  trois  quarts  de  bicheréc.  Il  l  avait  acquis,  le  J2  juin  l«6i,  de  Jean  Mouichon,  au  pria  de  100  li*. 
«  Il  fit  construire  dea  muraille*  pour  soutenir  les  terres,  avee  de*  degré*  et  une  porte  pour  monter  au  jar- 
«  dia.  Il  mk  rendu  cet  emplacement  an  due  du  Maine.  <H>  loi  paya  233  livres,  tant  pour  le  jardin  que 
»  pour  1rs  frais  de  réparation.  Louis  Aubret,  conseiller  au  Parlement,  Tut  chargé  de  rr  règlement.» 

(S)  La  délibération  du  Conseil  souverain  de  Dombes.  du  SB  janvier  170S,  expédiée  sur  parchemin,  fait 
partie  de  mes  litres  de  propriété.  On  y  lit  que  h  m  ni  -  un  construite  par  Aubret  et  Garnier,  leur  ayant  coûta 
50,000  livre*,  ik  demandèrent  an  doc  du  Maine  de  leur  accorder  le  droit  de  combler  une  ravine,  sur  quoi  l« 

«  seiller  au  Parlement,  assemblée  sera  faite,  an  présence  des  consuls  et  habitants  de  Trévonx,  où  eux  dûment 
appelés  r*  la  manière  accoutumée,  pour  donner  leur  avis  de  la  commodité  ou  incommodité  que  le  publie 

■  recevra  en  faisant  remplir  ladite  ravine.  * 

La  maison  bâtie  par  Aubret  et  Garnier  devint,  parliriution  dn  M  août  1755,  la  propriété  de  madame 
Vincent  de  Panelle,  née  Chevalier,  nièce  et  légataire  universelle  de  Jean  Garnier,  mort  k  Trévoux,  le  12  sep- 
tembre 1 7 19,  k  Toge  de  80  ans,  lequel  fut  inhumé  dan*  l  église  du  couvent  de*  Carmélites  de  celte  ville,  qui 
occupait  les  maison  et  clôture  appartenant  aujourd'hui  k  M.  Leliérrc. 

Sur  une  médaille  de  Duvivicr,  frappée  en  1700,  cette  maison  ligure  en  évidence,  comme  hôtel  habité 
par  le  directeur  de  raffinage  royal  de  Trévoux,  et  en  arrière-plan  l'église  al  le  palais  de  justice  de  celle 
ville,  aiaaique  la  maison  de  Mc*simy. 

Voici  la  description  de  cette  médaille,  sur  laquelle  M.  Manlellier,  actuellement  président  k  la  Coor  impé- 
riale d'Orléans,  a  fait  une  intéressante  Notice,  dans  la  Revue  numismatique  de  1851  : 

LIID.  XV.  REX  CHRISTIANISS.  Télé  laurée  de  Louis  XV,  k  droite.  —  Son»  le  boite  :  B.  DUVIV. 

•y  FIAT  PAX  ET  ADUNDANTLA  IN  TlilK.  TV.  (Fiai  p-i-r  et  abundantm  m  turrtbu,  tuuj.  devise  tirée 
du  ps.umc  121 .—  Alexerguc  :  AFFINAGE  ROYAL  DE  TRÉVOUX.  I7M, 
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Dénonciations,  en   1723!  contre  Louij  Aubret .  —  Héponie  de  celui-ci,  Nouvelle  dénon- 

etatioa  «a   1 799,  latrie  d'une  dé  Terne  de  participer  aux  délibération*  et  aux  travaux  du 

i.  Nous  ne  savons  rien  do  la  rie  d'Aubret  depuis  qu'il  commença  à 
vivre  en  commun  avec  son  beau-frère,  Jean  Garnier,  jusqu'à  ce  qu'il  fut 
nommé,  en  4724  ,  comme  nous  l'avons  vu,  conseiller  honoraire,  et 
jusqu'en  4723,  époque  où  une  grave  accusation  fut  portée  contre  lui, 
par  Benoît  Cachet  de  Montésan,  dont  le  temps  n'avait  fait  qu'accroître  les 
mauvais  sentiments  dont  il  était  animé  contre  Àubrel  et  contre  la  famille 
de  Messimy.  C'est  qu'en  4704,  Benoit  Cachet  de  Montésan,  succombant 
sous  l'influence  de  Mr  de  Malésieu,  avait  été  révoqué  de  ses  fonctions  de 
premier  président,  dans  lesquelles  il  fut  remplacé  par  Antoine  Desrioux 
de  Messimy,  et  qu'il  ne  recouvra  qu'après  la  mort  de  celui-ci,  en  4742  (4). 

Dans  une  lettre  du  42  juillet  4723,  adressée  à  Mr  de  Torpanne,  Benoît 

(1)  M'  de  Messimy  Mail  le  gendre  de  M'  de  Malésieu,  dont  il  mil  épousé  la  fille  en  1099  ;  1*1 
nomme  intendant  de  la  Souveraineté  de  Dombes,  après  la  fflorl  de  Claude  Cachet,  qui  avait  été  investi  de 
cet  fonctions  en  1090,  h  l'époque  .lu  transfert  du  Parlement  à  Trévoux.  Dès  cette  époque,  l'on  ne  larda  pas 
à  voir  dans  cette  petite  ville,  entre  les  principaux  fonctionnaire;  qui  y  furent  établis,  des  divisions  et  de« 
coteries,  nées  surtout  de  ce  qne  leurs  attributions  respectives  étaient  mal  définies.  De  graves  dissension» 
éclatèrent  particulièrement,  en  I70Ï,  entre  le  gouverneur,  M.  Damas  d'Antigny,  M.  de  Messimy,  intendant, 
et  M'  Cachet  de  Montésan,  premier  président,  a  propos  d'un  nommé  Morau,  teneur  d'un  jeu  de  hoen  (*). 
M'  d'Antigny  lui  ayant  permis  d'établir  ce  jeu  à  Trévoux,  Mr  de  Messimy  lui  en  fil  défense,  prétendant  que 
les  jeux  rentraient  dans  ses  attributions  ;  Morau,  en  l'absence  de  Mr  d'Antigny,  recourut  i  Mr  Cachet  de 
Montésao,  qui  prétendait  avoir,  comme  dans  la  plupart  des  Parlements  de  France,  le  droit  de  remplacer  le 
gouverneur  absent,  et  maintint  l'autorisation  qui  avait  été  accordée  par  M*  d'Antigny.  En  conséquence, 
Morau  continua  a  faire  jouer.  Mr  de  Messimy  le  fit  arrêter,  De  la  de  vives  plaintes  contre  M'  de  Messimy, 
adressées  par  M' Cachet  de  Montésan  et  par  Mr  d'Antigny  a  M' de  Malésieu  et  au  prince  lui-même,  et  des  récri. 
■ninaiions  nombreuses  de  la  part  de  M'  de  Messimy  (»»).  On  trouve  aux  Archives  de  l'empire,  dans  les  cur- 


(•}  Le  jeu  de  hoca  était  composé  de  trente  points  marqués  de  suite  sur  une  table,  et  il  se  jouait  avec 
trente  petites  boules  dans  chacune  desquelles  on  enfermait  un  billet  de  parchemin  où  il  y  avait  un  chiffre. 
Quand  on  jouait,  on  remuait  cet  boutes  dans  un  sac,  on  en  tirait  une  dont  on  faisait  sortir  le  billet,  qu'on 
dépliait  aux  yeux  de  tout  le  monde,  pour  voir  ce  qu'on  perdait  ou  ce  qu'on  gagnait. 

Ou  lit  dans  le  Dictionnaire  -de  TV  «Ce  jeu  vient  de  Catalogne,  d'autres  disent  de  Rome.  Ce  qu'il 

y  a  de  sur,  c'est  que  ce  sont  des  Italiens  que  le  cardinal  Maxarin  avait  amenés  avec  lui  qui  l'introduisirent  à 
Paris;  mais  peut-être  avait-il  passé  de  Catalogne  il  Rome,  Quoiqu'il  en  soit,  il  y  causa  Unt  de  désordres, 
que  le  pape  chassa  tous  ceux  qui  le  tenaient  et  ceux  qui  y  jouaient...  A  Paris,  le  Parlement  porta  un  arrêt 
très  sévère  contre  ceux  qui  tenaient  ce  jeu  ou  qui  le  jouaient .  >» 

[**)  Voir  aux  Pièces  ;uiri/îcafie«,  II. 
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Cachet  de  Montésan  accusa  Aubret  de  connaître  des  procès  dans  lesquels 
il  avait  donné  des  conseils.  «  Entre  nous,  lui  écrivoit-il,  il  seroit  à  souhai- 
«  ter  que  Hr  Aubret  s'abstint  de  juger,  car  il  n'est  pas  une  affaire  où  il 
«  n'ait  pas  consulté  ou  escrit;  cela  est  public,  mais  difficile  à  prouver, 
«  et  quand  l'on  donne  des  requesles  de  récusation  contre  lui,  il  sollicite 
«  pour  que  l'on  déboute  ceux  qui  les  donnent.  Je  vous  avouerois  mesme 
«  que  quand  Mr  Aubret  opine,  c'estjtoujours  sans  ordre  et  avec  confusion 
«  et  il  est  presque  toujours  d'un  avis  solitaire  et  extraordinaire.  Il  sçait 
«  cependant  et  étudie  tous  les  jours,  mais  il  est  confus  et  obscur,  et  l'on 

«  peut  dire  qu'il  est  une  bibliothèque  renversée       Je  suis  persuadé, 

«  monsieur,  que  si  vous  luy  escriviez  un  peu  fortement  et  sans  le  flatter, 
«  il  suivroit  peul-estre  votre  conseil,  quoiqu'il  soit  fort  opiniastre.  J'ai 
«  l'honneur  de  vous  dire  tout  cela  sans  aigreur,  car  je  suis  présentement 
«  de  ses  amis.  » 

Il  n'y  a  pas  besoin  de  s'arrêter  à  montrer  que  la  lettre  de  Mr  de  Montésan 
respire  une  prévention  maniiesle. 
Son  objet  ayant  été  communiqué  à  Aubret,  ainsi  qu'une  dénonciation 

tons  de  la  Donibes,  toute  relie  correspondance,  fort  rurieose  à  consulter,  et  dont  nom  avons  fait  le  relevéi 
M'  Cachet  <le  Montésan  demande  justice  an  due  du  Maine  «  de  toutes  les  insultes  qu'il  reçoit  et  le  supplie 
Je  ne  pas  souffrir  que  «  le  premier  président  soit  si  indignement  traité  par  un  homme  sans  mérite  et 
sans  naissance  »  (lettre  du  20  eoùl  1702  ,  faisant  allusion  par  Iktn  que  M'  de  Messimy,  intendant,  était  le 
tlls  d'un  marchand  fermier,  simplement  anobli  par  l'é< hevinage  (*),  M.  de  Montésan  oubliant  lui-^émc 
que,  sans  remonter  bien  haut,  l'un  de  ses  plus  honorables  aïeux  était  fermier  en  Bresse.  D'un  autre  eAté, 


a  nombre  infini  de  chantons,  où  l'on  déchire  la  réputation  de  plusieurs  personnes  ires-verlueutes  qui  y 
«  sont  nommées  par  leurs  noms;  et  qu'il  court  un  pâlit  livre  en  vers,  imprimé  on  ne  sait  on.  qui  <-i 
«  rempli  des  plus  grandes  infamies,  où  les  noms  sont  tout  au  long.  »  Et,  dan»  une  autre  lettre  du  5  mars 
170S,  il  se  plaint  vivement  de  la  conduite  de  M™  d'.Vnligny  k  l'égard  de  M-«  de  Messimy,  a  laquelle,  le 
dimanche  »  mars,  veille  de  la  lettre,  •>  an  beau  milieu  de  Téglise,  elle  se  mil  k  faire  plusieurs  gestes 
ridicules,  k  tirer  ta  langue,  etc.  (•■)  » 

I  is  des  tracasseries  qui  lui  étaient  suscitées  cl  de  voir  toutes  ses  réclamations  repousisée*  par  Mr  de 
Malétieu,  qui  soutenait  Mr  de  Messimy,  son  gendre,  M'  de  Montésan  résolut  de  quitter  Trévoux  et  écris  il.  le 
6  janvier  1703,  au  duc  du  Maine,  pour  qu'il  lui  accordai  sa  protection,  en  vue  de  lui  faire  obtenir  la  p'are 
de  premier  président  au  l'arlemcnl  de  Besançon,  vacante  par  la  mort  de  M.  joubelot.  N'ayant  obtenu  aucune 
satisfaction  k  eel  égard,  il  accepta  les  fonctions  de  prévôt  des  marchands  k  Lyon,  malgré  la  déclaration  du 
souverain  de  Dombes,  portant  derense  expresse  aux  ofllciers  de  la  Cour  du  Parlement  de  posséder  aucune 
charge  ou  emploi  hors  de  la  Souveraineté.  F.n  conséquence  de  celte  acceptation,  Antoine  Desrioux  de  Messimy 
fut  nomme,  en  son  lieu  et  place,  premier  président  du  Parlement  de  Dunibes.  {Voir  registre  des  Provisions 
des  membres  du  Parlement  de  Pombes,  t.  I,  f  197.) 

Antoine  Desrioei  de  Messimy  étant  mort  en  1712,  Benoit  Cachet  de  Montésan  le  remplaça  et  redevint  pie- 
rmer  président  du  Parlement  de  Trévoux. 


(*i  Bernard  Desrioux  'pére  «l'Antoine,  époux  de  M"'  de  Malésieu),  ferra  fier.  Synduat  l{63  —Voir 
de  Valons.  Entai  d'un  noAifinire  de  l.yon,  in-8,  Lyou,  IS5J,  p.  il. 
(••y  Voir  aux  Piit9$jiMtificmthê$th 
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d'un  sieur  Dufour,  Àubret  adressa  à  3T  de  Malésieu,  le  4  août  <723,  la 
réponse  suivante  : 

Monseigneur, 

J'ay  esté  fort  surpris  d'apprendre,  par  la  lettre  que  vous  m'arés  fait  l'honneur  de 
m'escrire  de  la  part  de  Son  Altesse  Sérénissirae,  qu'il  lui  esloit  venu  de  plusieurs 
endroits  que,  depuis  qu'elle  m'a  fait  l'honneur  de  m'accorder  des  lettres  de  vétérance, 
je  donnois  ma  voix  à  différentes  affaires  où  j'avois  écrit  ou  consulté  pour  les  parties. 

Je  puis  vous  assurer,  monseigneur,  que  ces  avis  sont  dénués  de  toute  vérité  et 
qu'ils  ne  peuvent  venir  que  de  quelques  ennemis  envieux  cl  calomniateurs, 

Ces  ennemis,  monseigneur,  me  font  trop  d'honneur  d'cscrire  que  ce  n'est  pas  la 
capacité  qui  me  manque,  puisque  j'en  ay  trés-pcu  et  que  j'estudie  tous  les  jours 
pour  vaincre  mon  ignorance  ;  mais  ceux  qui  ont  escrit  ces  éloges  de  ma  capacité  ne 
l'ont  fait  que  pour  m'attaquer  plus  vivement  sur  ma  prohilé,  en  voulant  persuader 
S.  A.  S.  que  je  fais  un  mauvais  usage  des  talents  qu'ils  mo  donnent. 

Je  sçay  trop,  monseigneur,  qu'il  est  contre  le  devoir  d'un  magistrat  de  consulter 
ou  d'escrire  dans  un  procès  et  d'aller  ensuite  en  estre  le  juge,  pour  que  j'aje  jamais 
esté  assez  malhonneste  homme  pour  le  faire.  Je  vous  supplie  très-instamment,  mon- 
seigneur, de  vouloir  prier  S.  A.  S.  d'obliger  mes  accusateurs  à  fournir  des  preuves 
des  faits  dont  ils  m'accusent.  Si  j'ay  donné  quelques  avis,  ce  n'a  esté  qu'à  des  pa- 
rents ou  alliez,  ou  à  de  pauvres  gens,  dont  je  ne  pouvois  et  ne  voulois  pas  counoilre 
des  causes. 

A  l'égard  des  affaires  du  sieur  Dufour,  il  est  vray  qu'il  m'a  voulu  récuser  sons 
plusieurs  faux  prétextes.  J'avoue  mesme  que  je  me  recusoys  volontairement,  parce 
que  je  m'estois  ouvert  de  mon  avis  sur  un  incident  de  son  affaire,  et  je  l'aurait  tou- 
jours fait  lorsque  j'aurais  esté  dans  le  cas  des  ordonnances  ;  que  si  je  ne  me  voulois 
pas  récuser  dans  toutes  ses  affaires,  c'est  que  les  ordonnances  nous  défendent  de  nous 
récuser  au  gré  des  parties  et  à  moins  que  nous  n'en  avons  des  raisons  légitimes. 
Ainsy.  j'aurois  cru  contrevenir  a  mon  devoir,  si  je  m'estois  récusé  sans  une  juste 
cause  ;  mais  comme  je  ne  tiens  mon  droit  de  juger  que  de  Sou  Altesse  Sérénissime, 
que  ce  n'est  que  pour  elle  et  en  son  nom  que  je  rens  la  justice,  je  suis  ravy  que 
Son  A.  S.  veuille  me  dispenser  de  connoltre  des  procès  du  sieur  Dufour.  Et  je  m'en 
abstiendra)'  conformément  à  ses  ordres,  comme  je  prens  la  liberté  de  l'en  assurer 
par  la  lettre  que  je  prens  la  liberté  de  luy  en  escrire. 

11  est  impossible,  monseigneur,  que,  lorsque  nous  jugeons,  nous  ne  condamnions 
l'une  ou  l'autre  des  parties.  Celle  qui  est  condamnée  ou  colle  contre  laquelle  nostre 
conscience  nous  a  obligé  d'opiner  croit  toujours  que  nous  l'avons  fait  ou  jmr  passion 
ou  par  intérest.  Mais  comme  je  n'ay  jamais  eu  aucun  démeslé  avec  le  sieur  Dufour 
ny  avec  sa  famille,  je  ne  me  crois  pas  récusable.  Pour  l'intérest,  il  y  a  plus  de 
30  ans  que  j'ay  l'honneur  de  servir  S.  A.  S.  et  le  public,  et  je  serois  bien  heureux 
s'il  ne  m'en  cousloit  que  30  ou  10  mille  livres  du  mien  pour  leur  avoir  rendu  mes 
services. 
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Je  finis,  monseigneur,  en  vous  suppliant  de  vouloir  demander  à  mes  ennemis  des 
preuves  de  leurs  calomnies,  et  vous  verrés  qu'ils  seront  obliges  de  les  désavouer.  Je 
suis  très-sensible,  monseigneur,  aux  oiïres  de  service  que  vous  avés  la  bonté  de  me 
faire  à  la  fin  de  vostre  lettre.  Je  voudrois  les  mériter  par  le  profond  respect  avec 
lequel  je  suis, 

Monseigneur, 

Vostre  très-humble  et  très -obéissant  serviteur, 

Al'BRET. 

A  Trtwoi,  le  4  août  I7ÎS, 

(Archives  de  l'Empire,  sect.  adm.,  carton  E,  278H.) 

Les  preuves  demandées  par  Aubret  sur  l'accusation  formulée  contre 
lui,  n'ayant  jamais  été  produites,  on  cessa  de  l'inquiéter  à  ce  sujet. 

it.  En  4727,  M'  de  Malésieu,  accablé  par  les  infirmités,  résigna  ses 
fonctions  de  chancelier  de  Dombes,  dans  lesquelles  il  fut  remplacé  par 
Mr  de  Torpanne  ;  il  mourut  le  4  mars  1729.  Aubret  et  son  gendre,  Jacques- 
Antoine  de  Messimy,  procureur  général,  perdirent  en  lui  un  grand  pro- 
tecteur. 

Tant  que  Mr  de  Malésieu  vécut,  la  famille  de  Messimy  et  tous  ceux  qui, 
comme  Aubret,  tenaient  à  elle  par  des  liens  d'amitié  ou  d'alliance,  for- 
mèrent une  espèce  de  coterie  envahissante,  dont  le  nouveau  chancelier 
chercha  à  abattre  l'influence. 

Ce  fut  l'un  de  ses  premiers  soins  et  une  véritable  révolution  dans  le  petit 
pays  de  Dombes. 

Louis  Aubret,  comme  ayant  le  plus  de  crédit  par  sa  science,  fut  frappé 
le  premier,  par  une  décision  du  30  octobre  1729.  Celte  décision  rendue 
sans  qu'il  ail  été  entendu,  sans  information  préalable,  ne  renferme 
aucun  motif.  Elle  est  conçue  en  ces  seuls  termes  : 

Louis-Auguste,  par  la  grâce  de  Dieu,  Souverain  de  Dombes.  —  Il  est  ordonné  au 
sieur  Aubret,  conseiller  honoraire  en  ma  cour  de  Parlement,  de  ne  plus  assisier, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  à  aucunes  assemblées  générales  ou  particulières,  aux  audiences 
ou  à  la  Chambre  du  conseil  de  maditc  Cour,  pour  y  avoir  voix  délibérative,  ni  de  se 
mesler  directement  ou  indirectement  des  délibérations  qui  seront  prises,  à  peine  de 
désobéissance. 

Signé  :  Lovis-Auglste. 

Fait  à  Sceaux,  l«  50  ©etobre  1720. 

(Archives  de  l'Empire,  section  admin.,  carton  F,  9786.) 

Il  dut  sûrement  en  coûter  beaucoup  au  duc  du  Haine,  qui  était  naturel  - 
lement  bon,  mais  d'un  faible  caractère,  de  porter  une  décision  aussi  dure 

c. 
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et  aussi  insolite,  contre  un  magistral  qu'il  avait  longtemps  aimé  et  appré- 
cié. Les  moyens  déployés  contre  Aubret  durent  être  bien  âpres  et  bien 
actifs  pourqu-'on  pût  amener  le  prince  à  user  d'une  telle  rigueur  envers 
un  tel  homme. 

Louis  Aubret  était  un  érudit  laborieux,  exclusivement  voué  à  l'étude  ;  il 
vivait  dans  une  petite  ville  et  au  sein  d'une  compagnie  agitée  par  de  mes- 
quines rivalités  et  d'étroites  jalousies,  dont  ne  sont  pas  toujours  exempts 
les  chefs  do  corps  eux-mêmes,  surtout  ceux  que  toute  supériorité  offusque. 
Peut-être  aussi  y  avait-il,  chez  Aubret,  une  humeur  et  l'un  de  ces  défauts 
de  caractère  qui  attisent  souvent  la  jalousie,  excitent  la  méchanceté. 

Du  reste,  une  sévère  réponse  du  duc  du  Maine,  du  2  novembre  4729  (I), 

(I)  Voiel  one  copie  de  celte  réponse  qui  sous  a  été  communiquée  p»r  un  arrièrc-prllL-Ms  d'an  procureur 
général  du  Parlement  de  Dombrs: 

«  No*  amex  et  féaux,  je  n'a)  différé  de  vous  fuire  Ravoir  mes  intention*  sur  vos  dernières  remontrances  que 
pour  examiner  a  loisir  et  avec  plus  d'attention  le*  motifs  sur  lesquels  tous  les  avei  fondées.  J'uy  élé  surpris 
qu'après  avoir  mis  en  vente  tous  mes  petits  domaines  et  aliéné  Î5,0(>0  liv.  de  rente  sur  mes  aydrs  et  gabelle*, 
pour  n'cslre  pas  a  charge  a  mon  peuple,  vous  lu;  prcstics  si  gratuitement  vostre  voia  pour  se  plaindre  da 
ma  déclaration  du  28  mars  dernier,  par  laquelle,  en  diminuant  le  prix  du  sel.  j'ay  augmenté  n  es  droits  d'ayde* 
a  propoition  de  eeox  que  j'ay  retranchés  sur  mes  gabelles,  san»  que  me*  revenus  soient  augmentés  ni  mes 
sujets  plus  churgés  par  un  changement  nécessaire,  que  mes  fermiers  généraux  m'ont  demande.  Jt  ne  juge 
donc  pas  à  propos  de  donner  aucune  atteinte  à  celle  déclaration  ;  j'cseeulerai  seulement  avec  pUi*ir  le* 
moyens  qui  me  sont  proposés,  en  mon  conseil,  pour  rendre  la  perception  de  ces  droit-  plus  facile  ,  cl  en  etla, 
comme  en  toute  autre  chose  où  il  sera  question  de  concilier  justement  les  inléresls  du  publie  avec  les  mien*, 
j'auray  attention  a  vos  remontrance*,  lorsqu'elle*  seront  mesurées  et  sur  des  matières  de  vostre  compétence, 
n'ayant  pas  besoin  de  vos  avis  sur  celles  qui  n'en  sont  pas. 

s  J'adopte  encore  moins  voslre  façon  de  penser  sur  les  évocations  des  procès  •  mon  Conseil:  c'est  un  droit 
rminentdu  Souverain  que  vous  drvriei  mieux  coonollre  et  plus  respecter.  Il  est  des  cas  où  ceux  qui  craignent 
l'oppression  par  le  crédit,  la  cabale  ou  la  prévention,  n'ont  d'autre  ressource  pour  demander  justice  ;  je  n'en 
oy  jusqu'ici  accordé  aucune  que  sur  ces  motifs;  dés  qu'ils  cesseront,  comme  je  le  désire  avec  ardeur,  les 
évocations  seront  moins  fréqurules. 

«  Eneslablissanlun  prevost  et  une  compagnie  d'archers,  je  n'ay  envisagé qne  la  seOrelé  publique  et  de  ban- 
nir de  mon  pays  les  scélérats  de  loule  espère  qui  l'infestoient.  J'ay  pourveù  a  la  discipline  de  celle  compagnie 
par  plusieurs  règlements,  dont  l'exécution  est  confiée,  suivant  l'usage,  aux  sieurs  gouvcrnrur  cl  intendant  de 
ma  souveraineté,  sans  attribuer,  comme  il  se  pratique  ailleurs,  de  jurisdiclion  particulière  au  prévosl,  dans 
le  cas  de  sa  compétence,  dont  il  n'est  juge  que  conjointement  avec  mes  officiers  de  la  Chambre  des  requêtes, 
conformément  il  mon  édit  du  mois  d'aousl  1800,  auquel  je  n'ay  pas  dérogé  à  cet  égard.  Mais  en  conservant 
raolhorilé  de  mon  Parlement  sur  un  chef  si  intéressant  pour  luy,  il  esloit  nécessaire  de  ne  pas  exposer  l« 
prévôt  aux  suites  d'une  indisposition  générale  et  déclarée,  au  point  que  les  plus  petits  juges  des  seigneurs  se 
sont  crus  en  droit  de  le  troubler  dan»  ses  fondions  ordinaires  par  de»  poursuites,  des  décrets  cl  des  empri- 
sonnements qui  avoienl  dispersé  sa  compagnie  sur  des  prétextes  frivole»,  dont  mon  conseil  a  condamné  l'abus 
en  cassant  et  annulant  des  procédures  fort  extraordinaires,  qui  ne  mériloirnl  pas  voire  approbation.  Comme 
il  est  juste,  dans  les  cas  où  le  prévôt  cl  ses  archers  poorroieiit  prévariquer,  d'eslablir  des  juges  sur  les  lieux, 
qui  le*  réprimrnl  el  reçoivent  les  plaintes  de  mes  sujets  hors  d'esUl  de  se  pourvoir  a  mon  conseil,  je  nom- 
ineray  des  commissaires  choisis  dans  votre  compagnie  el  autres,  pour  juger  les  contestations  qui  naîtront  a 
<e  sujet. 

a  Je  veux  bien  encore  qne  les  appellations  des  sentences  du  capitaine  de  mes  chasses  soient  portées  comme 
ry-devanl  à  mon  Parlement,  pouiveu  qu'on  y  fasse  exécuter  i  la  rigueur  mes  déclaruttuns  des  mois  d'aousl 
ItiOtict  octobre  1693,  el  l'arrctt  de  mon  couscil  du  18  septembre  1723,  au  moyen  de  quoy  les  inconvénients 
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à  des  remontrances  du  Parlement,  témoigne  combien,  en  ces  temps,  la 
situation  était  tendue  entre  le  prince  et  les  officiers  de  son  Parlement. 

L'administration  du  pays  fut  à  peu  près  entièrement  renouvelée. 

Nicolas  Bellel  de  Tavernost,  qui  avait  succédé,  en  1712,  à  Antoine 
Desrioui  de  Messimy,  dans  les  fonctions  d'intendant  de  la  souveraineté 
de  Dombes,  prit  sa  retraite  et  se  retira  au  milieu  de  l'estime  générale.  Le 
4 2  juillet  1730,  il  fut  remplacé,  comme  intendant  de  la  souveraineté,  par 
Pierre  Cholier,  comte  «le  Cibeins,  homme  considérable  par  sa  valeur  per- 
sonnelle et  par  une  grande  considération,  acquise  dans  les  hautes  posi- 
tions qu'il  avait  occup*  es,  notamment  à  Lyon. 

Pierre  Cholier,  dans  celte  charge  qu'il  n'avait  nullement  sollicitée  (1),  a 
rendu  d'éminenls  services  en  Dombes.  Il  a  notamment  protégé  avec 
dévoûment  l'imprimerie  de  Trévoux,  comme  on  peut  en  juger  par  une 
curieuse  correspondance  entre  M'  de  Torpanne  et  lui,  qu'on  trouve  au 
carton  E,  secl.  admin.,  n°  2788,  des  Archives  nationales. 

Jacques-Antoine  Desrioux  de  Messimy,  nommé  procureur  général  du 
Parlement  de  Dombes  en  4726,  fut  interdit  pendant  un  mois  de  ses  fonc- 
tions le  4  5  août  1732  (2),  et  remplacé,  le  29  janvier  1734,  par  Jean-Philibert 

qui  ont  donné  lia  •  m»  déclaration  du  tnoil  de  janvier  I7ÏG,  vrnml  a  ce*ser,  j'en  pourray  changer  les  dis- 
positions. Quant  a  celle  du  mois  de  février  I7ix,  concernant  ma  Ternir  du  tabac,  Je  n*«y  rien  a  y  adjouler  ny 
h  y  ■diminuer,  tant  par  rapport  aux  formalités  qu'elle  prescrit  et  au*  peine»  qu  elle  prononce  contre  le* 
fraudeur»,  fort  au-dessous  de  celles  de  France,  que  par  rapport  a  ceux  que  j'a)  commis  pour  le-  juger. 

«  11  ne  me  resle  qu'à  tous  marquer  mon  mcscontrnlemcnl  sur  quelques  expansion*  hasardée»  pur  le»  eu- 
Iheurs  de  vos  remontrance»,  »ur  de»  maximes  de  République  qu'il*  y  ont  fait  entrer,  sur  des  plainte»  indi- 
rectes contre  des  personnes  que  j'honore  de  ma  rooliance,  et  l'atteinte  donnée  k  de  prétendu»  privilège»  qui 
n'eut  de  fondenieut  réel  que  dan»  ma  volonté,  réglée  par  la  justice,  nia  modération  et  mon  amour  pour  me» 
•ujrls  ;  et  la  présente  n'estant  pour  autre  tin,  je  prie  lu.  u  qu'il  vous  ait,  oos  (mes  et  féaux,  eu  sa  très-Mime 
el  très-digne  garde. 

«  Eaerit  a  lUmbouillet,  le  deux  novembre  dix  sept  cent  vingt-neuf,  a 

(I)  Voir  aux  Archive»  nationale*,  cart.  E,  sect.  admio.,  n»  Î7H8,  U  lettre  que  le  due  du  Maine  adresse  k 
Pierre  Cholier,  le  16  juillet  17Ï0. 

«Compiègne,  le  10  juillet  1750. 
«  La  grâce,  dont  vous  me  remercie»,  Monsieur,  en  acceptant  l'intendance  de  ma  souveraineté,  que  je  vous 
ay  fait  oflrir,  est  bien  au-dessous  des  service*  que  vous  estes  en  estai  de  m'y  rendre.  Vous  succède»  un 
digne  homme,  que  je  regrelterois  davantage,  si  jr  ne  rclrouvoi*  en  vous  le  même  tèle  pour  le  gouvernement 
de  mes  affaire*  tl  celles  du  public.  Je  vout  le»  remet»,  Monsieur,  avec  toute  la  confiance  qui  vont  est  due 
et  ne  seau  roi»  vou»  en  donner  de*  marque»  pin»  assurées  qu'en  cette  occasion.  » 

(J)  Voir  aux  Archives  nationale»,  au  registre  du  Conseil  *ouverain  de  Dembe»,  l'arrêt  de  ce  Conseil,  du 
IS  août  1 733,  qui  interdit  Jacquet-Antoine  Desrioux  de  Me»«imy  de  se»  fonction»  de  procureur  général  au 
Parlement,  «I  nomme  pour  informer  h  »a  place,  contre  Monginol,  prévôt  général  de  Uombe»,  sur  le*  faut» 
imputé»  à  celui-ci,  le  *ieur  Duc,  lieutenant  général  au  bailliage  de  Uombr*. 

Voir  aussi,  aux  Piieu  jtutifieaUvtë,  K,  lettre  de  >!••••  de  Me*iimy-Malé»ieu  au  duc  du  Maine,  du  SO  sep- 
tembre I7it. 

U  lettre  de  M«  de  Mes.  i  m,-  e*t  inléretunte  par  le  dévouement  avec  lequel  elle  défend  *oa  Cl*  aop.e,  du 
1»EUe  Invoque  l«  témoignage  d«  curé  de  Versaille»,  M.  Jomard.  Il  existe  aux  Archive*  natioualet,  teclioa 
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Duval.  Le  lendemain  premier  février,  il  fui  investi  du  titre  de  conseiller 
d'honneur  au  même  Parlement.  (Voir  en  nos  archives,  reg.  4"  des  provi- 
sions des  membres  du  Parlement  de  Dombes,  p.  316  et  318.) 

En  1733,  Monginot,  prévôt  général  de  Dombes,  fut  révoqué,  sur  la  de* 
mande  de  Louis  Cachet  de  Garnerans,  premier  président  du  Parlement, 
pour  avoir  fait  arrêter  arbitrairement,  à  Thoissey,  un  marchand  de  Lyon, 
sous  prétexte  de  vagabondage  (1). 

Vers  le  même  temps,  de  graves  conflits  furent  soulevés  entre  Mr  Pierre 
Cholier,  soit  avec  te  premier  président,  Cachet  de  Garnerans,  soit  avec 
Mr  de  Panetle,  faisant  fonctions  par  intérim  de  gouverneur  de  Dombes. 
Ce  dernier  suppléa,  en  cette  qualité,  Joseph-François  Damas  d'Anligny, 
que  le  duc  du  Maine  avait,  par  sa  lettre  du  premier  août  1731 ,  très-spé- 
cialement engagé  à  fixer  sa  demeure  à  Trévoux,  mais  qui  cherchait  cons- 
tamment des  prétextes  pour  s'en  tenir  éloigné. 

Le  premier  président  Cachet  de  Monlésan  reprochait  à  Pierre  Cholier 
d'avoir  voulu  empiéter  sur  les  droits  du  Parlement,  en  faisant  décerner, 
par  son  subdélégiié  Laurent,  la  tutelle  des  enfants  de  feu  Boulay,  direc- 
teur de  l'imprimerie  ;  ce  droit  ne  ressortant  que  des  attributions  des  olli- 
ciers  de  la  Chambre  des  requêtes  du  Parlement  (2). 

De  son  côté,  Mr  de  Panelte,  faisant  revivre  la  vieille  querelle  des  billets 
d'asile,  prétendait  que,  comme  gouverneur  intérimaire,  il  devait  avoir 
connaissance  de  tout  ce  qui  concernait  les  réfugiés,  avant  Mr  Cholier  (3), 
quoique  celte  connaissance  eût  été  formellement  attribuée  à  celui-ci,  en 
sa  qualité  d'intendant  de  la  souveraineté,  par  arrêt  de  commandement  (4). 

■dmia.,  cari.  E,  n«279,  un*  Mire  <le  «c  curé  au  due  du  Maine,  en  dtle  du  10  juin  173!,  *ur  cette  affaire.  Or, 
il  u'y  a  aucune  induction  a  en  tirer  en  faveur  de  J»cque*-Aiitoincr"Dcsriou*.  de  Messimy.  Cette  lettre  n'est 
vraiment  qu'une  incroyable  adulation  du  prince,  sur  M  qu'il  n'était  donné  qu'à  lui  d'imaginer  un  semblable 
expédient  de  nommer,  à  l'effet  d'informer  contre  le  prévôt,  MM"  Cholier  et  de  Messimy.  u  Pur  la,  dit-elle, 
M'  Cholier,  quoique  parrain,  à  ce  que  l'on  dit,  du  prévost,  cl  par  là  ton  protecteur,  sera  forcé  de  ne  luy 
faire  aucune  gràre,  «I  M*  de  Messimy,  quoique  prévenu  contre  le  prévost,  p«ra  sur  ses  gardes  et,  par  crainte 
de  M.  Cholier,  modérera  son  feu  cl  prendra  garde  à  ce  qu'il  dira  et  fera,  h 
S»  N'y  a-t-il  pas  quelque  puérilité  à  prétendre  qu'en  pareille  affaire,  Desrioux  de  Méssimy,  son  (ils,  ait  jeté 

au  feu  le»  dénonciation»  qu'il  avait  reçues  et  que,  pour  cela,  disait-elle,  il  ne  pouvait  remettre  au  tieur  Duc, 

chargé  en  son  lieu  et  place  des  poursuite*  d'informations. 
«•Eulln,  M""  de  Messimy  ne  dit  mot  au  prince  pour  justiGer  son  fils  sur  le*  reproches  qui  lui  sont  adressés 

par  l'arrêt  du  Conseil  touveraia  de  Dombc?,  du  IS  août  1711,  motivant  son  interdiction  des  fonctions  de 

procureur  général. 

(t)  Voir  dans  nos  Archive»,  volume  Correspondance  de  Dombes.  la  copie  d'une  lettre  du  -'i  juin  1750, 
de  M'  de  Montésan  à  M'  de  Torpaauc,  renvoyée  par  celui-ci  à  M'  Cholier. 

(S)  Voir  Lettre  d*  Louis  Cachet  de  Monlésan  à  Mr  de  Torpanne,  du  18  janvier  17  31.  Archives  nationales, 
seel.  admin.,  cari.  Dombes,  E,  n"  Ï78C. 

(i)  Lettre  de  M'  de  Panetle,  du  jj  septembre  I75Î,  ArcntW  nationales,  secl.  admin.,  ea'too  Dombes,  f , 
•:»«. 

(IJ  Voir  Archives  nationales,  sect.  admin.,  carton  E,  5781. 
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in.  Aubret  ne  se  laissa  pas  décourager  par  sa  disgrâce.  Loin  de  là,  il  se 
réfugia  entièrement  dans  le  travail,  cet  inépuisable  trésor  de  satisfactions. 
Il  poursuivit,  sinon  avec  plus  d'ardeur,  du  moins  avec  plus  de  suite,  ses 
recherches  sur  l'histoire  de  nos  contrées,  échangea  avec  plus  d'assiduité 
des  rapports  avec  les  personnes  auxquelles  il  réclamait  des  conseils  et 
qui  lui  en  demandaient  à  lui-môme. 

L'étendue  de  ses  connaissances  historiques  lui  créait  nécessairement 
de  nombreuses  relations,  mais  sur  lesquelles  nous  n'avons  que  fort  peu 
de  renseignements. 

Il  nous  apprend,  dans  ses  Mémoires  sur  la  Dombes  (tome  I,  p.  43  et  80], 
qu'il  étaitlié  d'amitié  avec  Adrien  Maillard,  l'un  des  érudils  du  xvm*  siècle, 
qu'il  se  plaisait  souvent  à  consulter.  Nous  y  voyons  aussi  (t.  I,  p.  210) 
qu'il  fut  initié  par  Mr  Bessié  de  Montosan,  doyen  du  chapitre  de  Beaujeu, 
sur  plusieurs  circonstances  de  l'histoire  du  Beaujolais. 

L'on  sait  qu'il  était  en  rapport  avec  Mr  Bernard  (1),  lieutenant  particu- 
lier du  bailliage  de  Mâcon,  particulièrement  par  une  lettre  qu'il  lui  adressa 
le  4 3  décembre  4*729  (2),  laquelle  se  trouve  aux  Archives  départementales 
de  Saône-et-Loire,  jointe  à  une  copie  du  Carlulaire  de  Saint-Vincent. 

Louis  Aubret  lut  l'un  des  collaborateurs  les  plus  zélés  parmi  ceux  qui 
prêtèrent  leur  concours  à  la  publication  de  la  deuxième  édition  du 
Glossaire  du  Catige,  réimprimé  en  1733,  par  les  soins  des  Bénédictins  de 
Sainl-Maur,  et  si  précieusement  augmenté  par  dom  Carpenlier,  de  l'Ordre 
deCluny.  Les  religieux  de  Sainl-Maur  s'exprimenl  à  ce  sujet,  à  la  fin  de 
leur  Préface,  en  ces  termes  :  «  Non  reticendus  nobis  est  vir  clarissimus 
«  Ludovicu3  Aubret  qui  Dumbarum  principatus  historiam  dum  adornat, 
«  plurima  studiose  perluslravit  tabularia,  ex  quibus  quœ  in  rem  nostram 
«  occurebant  diligenter  exscripsitet  nobis  perurbane  communicavil  (3).»» 

iv.  Louis  Aubret  est  mort  le  26  février  4748,  à  Trévoux.  Voici  son  acte 
de  décès,  tel  qu'il  est  inscrit  sur  les  registres  de  la  mairie  de  celle  ville  : 

«  Le  vingl-septièmo  février  4748,  a  été  inhumé  par  moi,  doyen  soussi- 
«  gné,  le  corps  de  messire  Louis  Aubret,  écuyer,  conseiller  honoraire  au 

(I)  A  ni. m.  parlant  de  M.  Bernard,  daas  ses  .Vrmoirei  dt  Dombes.  I.  I,  p.  135,  se  borne  simplement  .1 
.lire  de  lui  qu'il  faisait  une  «Iode  particulière  dri  centrer-  voisines  du  Maronnai*. 

(*)  Voir  aux  Pièces  ju$lifiratires.  L,  la  lettre  dWubrel  du  13  décembre  1729,  et  la  Chronologie  d  » 
comte»  de  Mucon,  dressée  parMr  Bernard,  sur  laquelle  Aubret  lui  soumet  tes  observation». 

(t)  Mous  avons  publié,  dans  la  ïiMiuthtca  Dumbensu.  les  coutumes  de  Bombe»,  rédigées  eo  I5Î5,  avrr 
le  commentaire  d' Aubret,  en  joignant  j  ce  commentaire  des  notes;  dais  lesquelles  non»  avons  reproduit 
quelques  extrait»  de  du  Gange,  du»  ..  Aubret. 
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«  Parlement  de  Dombes,  âgé  de  soixante-etdix-neuf  ans,  à  laquelle  céré- 
«  monie  ont  assisté  plusieurs  personnes  et  amis  qui  n'ont  signé. 

c  Deugeneste,  doyen.  » 

Nous  n'avons  pu  recueillir  aucun  renseignement  sur  la  mort  de  Louis 
Àubret,  sur  ce  moment  suprême  auquel  l'attention  cherche  toujours  à  se 
porter,  lorsqu'il  s'agit  d'un  homme  qui,  comme  lui,  a  tracé  son  sillon 
dans  la  vie,  par  des  travaux  qui  dureront,  sur  l'histoire  de  sa  contrée. 

L'homme,  chez  Aubret,  est  modeste,  de  mœurs  simples,  absorbé 
par  l'élude.  Ecrivain,  d'un  style  prolixe  et  négligé,  il  ne  songe  qu'à  ins- 
truire, sans  se  préoccuper  ni  de  concision,  ni  de  pureté  dans  la  forme. 
Savant,  explorant  avec  ardeur  les  sources,  perspicace,  éclairé,  quoique 
toujours  hésitant,  Aubret  a  été  l'un  des  premiers  à  introduire  la  critique 
dans  l'histoire. 

V 

i.  Louis  Aubret  a  travaillé  beaucoup,  beaucoup  étudié,  particulièrement 
l'histoire  de  Dombes  et  de  la  contrée  lyonnaise,  en  puisant  dans  les 
chartes,  dans  les  diplômes,  aux  sources  les  plus  diverses.  Ses  travaux 
n'ont  jamais  été  publiés,  si  l'on  en  excepte  quelques  articles  insérés  dans 
le  Glossaire  de  du  Cange,  ou  quelques  passages  épars  dans  le  Dictionnaire 
des  arrêts  de  Brillon. 

Les  manuscrits  laissés  par  Aubret  sont: 

<•  Projet  d'ordonnance  civile  pour  la  principauté  de  Dombes; 

2»  Un  mémoire  intitulé  :  Origine  et  Preuves  de  la  souveraineté  de  Dombes; 

3»  Mémoires  pour  servir  à  thisloire  de  Dombes  ; 

n.  Nous  ne  connaissons  le  Projet  d'ordonnance  civile  pour  la  principauté 
de  Dombes  que  par  ce  qu'en  rapporte  Jacques  Lelong,  dans  sa  Itibliothèquc 
historique  de  la  France,  où,  sous  le  n°  360G8,  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Projet  d'ordonnance  civile  fait  pour  la  principauté  de  Dombes,  à 
l'instar  de  l'ordonnance  de  Louis  XIV,  du  mois  d'avril  4667,  par  M.  Aubrel, 
conseiller  au  Parlement  de  Dombes,  4739  (1). 

«  Celte  pièce,  quoiqu'elle  soit  restée  dans  les  termes  d'un  simple  pro- 

(t)  N'y  aurait-il  pa*  erreur  duns  cette  date  de  1750?  En  1730,  Aubret  avait  ee*»i  d«  pouvoir  participer 
aux  travaux  du  Parlement,  depuis  dix  ans.  il  r«l  bien  peu  probable,  âpre*  cela,  qu'a  celle  époque  il  «t  porte 
«  «'occuper  «Tua  projet  d'ordonnance  pour  la  Dombe*.  Toutefois,  la  défense  existante  contre  loi  par  le*  lettre» 
patente*  du  W  octobre  1729,  oe  loi  ayant  clé  faite  quejuigua  nouvel  ordre,  U  »erail  poatible  qu'il  eilelé 
réintègre  oana  l'exercice  de*  droit*  aitacbé*  au  titre  de  conseiller  honoraire. 
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jet,  peut  servir  à  faire  voir  quel  élaii  l'état  de  la  Dombes  et  de  ses  usages.  » 


m.  Le  mémoire  Origine  et  Preuves  de  la  souveraineté  de  Dombes,  est 
relui  qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  été  désigné  sous  le  nom  de  Manuscrit  de 
Trévoux,  parce  qu'on  n'en  connaissait  pas  l'outeur,  qu'on  ne  s'était  nulle- 
ment enquis  de  rechercher.  Les  matières  qu'il  traite  sont:  l'origine  de  la 
souveraineté  de  Dombes,  les  privilèges  de  ce  pays,  son  Parlement,  ses 
juridictions  et  ses  usages. 

Nous  avons  fait  imprimer,  dans  notre  Bibliotheca  Dumbeniis  (p.  658-679), 
ce  manuscrit  d'Aubret,  en  expliquant  qu'il  fut  composé  en  4723,  pour  la 
deuxième  édition  du  Dictionnaire  des  arrêts,  de  Brillon,  qui  parut  en  4727, 
et  en  donna  quelques  extraits  (4).  Le  9  octobre  4733,  Aubret  adressa  à 
ce  sujet,  à  Brillon,  une  lettre  dont  la  minute,  écrite  de  sa  main,  est  en  la 
possession  de  M.  Mantellier,  président  à  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  et  qu'il 
nous  a  obligeamment  communiquée  (2). 

En  traitant  de  l'origine  de  la  souveraineté  de  Dombes,  Aubret  prétend 
que  c  les  barons  de  Beaujeu,  les  sires  et  barons  de  Thoyre-Villars,  les 
«  sires  et  barons  de  Baugé,  ont  joui  des  droits  de  souveraineté  dans  les 
«  pays  de  Bresse,  Dombes  et  Bugey,  dès  le  lemps  des  rois  de  la  première 
<  et  de  la  seconde  race,  cl  des  seconds  rois  de  Bourgogne,  etc.  » 
(Bibliotheca  Dumbensis,  p.  660.) 

Celle  thèse  d'Aubret,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  sires  de  Beaujeu, 
reposesur  ce  que, suivant  lui, ces  seigneurs  descendeni  des  comtes  de  Lyon 
dont  il  fail  remonter  l'origine  a  la  première  race,  et,  dans  tous  les  cas,  à 
la  seconde  race  des  rois  de  France  (2).  Or,  rien  de  tout  cela  n'est  justiûé. 

<  Les  barons,  ajoule-t-il,  possédaient  héréditairement,  dès  les  premiers 
«  temps  de  la  monarchie,  des  droits  souverains  approchant  des  royaux, 
«  jugeant  même  leurs  sujets  en  dernier  ressort,  comme  on  peut  le  conjec- 
t  lurer  par  l'art.  4  du  litre  56  de  la  Loi  Salique,  qui  les  appelle  Sagibarons, 
«  mot  que  l'on  peut  traduire,  je  crois,  par- celui  de  sages  barons.  » 
(V.  Bibliotheca  Dumbensis,  p.  660.) 

L'expression  de  baron,  6aro,  homme  fort,  homme  vaillant,  n'avait  nulle- 
ment, sous  la  première  et  sous  la  seconde  race  de  la  monarchie,  la  signi- 
fication que  lui  prèle  Aubret,  pas  plus  que  celle  qu'il  prèle  au  mol 
sagibarons.  Les  sagibarons  de  la  Loi  Salique  étaient  simplement  des  sup- 

(I)  Aio»i  à  la  page  1JI  du  tome  IV  .le  ce  dictionnaire,  an  litre  M>mnu!tt  des  D->m' ■  le  passage  suivant: 
«  En  IB9Ï  et  1305,  le  duc  de  Ncmouri,  qui  lenuil  la  ligue  contre  Henri  VI,  etc.,  »  e»l  textuellement  em- 
prunté bu  Mémoire  d'Aubret,  (OHM  on  peut  en  juger  par  le  rapprorurnienl  qu'il  est  facile  de  taire  avec  la 
page  tsTJ  de  la  Bibtiothera  Oumhtntit,  où  nom  a» on»  rail  imprimer  ce  Mémoire. 

(S)  Voir  l.i  lettre  aux  Pièret  juitificatùm.  M. 

(»)  V.  ilémoirtt p uur  lervir  a  Vkuioin  d<  Dombct,  p.  20Î.  —  Voir  aux  n,cet  jutUficatioei,  N. 
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pléanls  du  comle,  èhargés  de  présider  le  mallum  en  son  absence,  comme 
le  pensent  Pardessus  (4)  et,  après  lui,  Lehuërou  (2). 

S'il  y  a  quelque  chose  d'élémentaire  en  histoire,  c'est  que  les  comtes 
ou  autres  officiers  chargés  de  rendre  la  justice,  sous  la  première  et 
la  seconde  race,  n'étaient  que  des  délégués  de  l'autorité  royale;  c'est 
qu'ensuite  la  souveraineté  féodale  des  seigneurs  ne  prit  naissance, 
usurpalivement,  qu'aux  ix»  et  xe  siècles,  par  l'effet  du  Capilulaire  de  Kiersy , 
de  l'an  877,  qui  avait  consacré  l'hérédité  des  offices  et  celle  des  bénéfices. 
En  Bourgogne,  l'usurpation  des  seigneurs  ne  data  même  véritablement 
que  du  règne  de  Rodolphe-le-Fainéant,  qui  mourut  en  4033. 

Aussi,  Aubrel  comprenait  si  bien  ce  qu'il  y  avait  d'exorbitant  dans  son 
assertion,  que,  dans  sa  lettre  du  9  octobre  4723,  à  Brillon,  il  lui  écrivait  : 
«  Vous  trouverez  peut  être  extraordinaire  que  je  mette  pour  constant  que 
«  les  barons  étaient  seigneurs  héréditaires  de  leurs  terres  dès  la  première 
«  race  ;  mais  je  le  prouve  assez  clairement.  »  Dans  la  réalité,  il  n'a  abso- 
lument rien  prouvé. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  observations,  le  Mémoire  sur  Y  Origine  et  les 
Preuves  Je  la  souveraineté  de  Dombes  n'en  est  pas  moins  un  résumé  inté- 
ressant de  l'histoire  de  ce  pays. 

iv.  Les  Mémoires  pour  servir  à  F  histoire  de  Dombes  (3)  forment  le  recueil 
édité  par  Mr  Guigue,  grâce  à  MrDamplin,  ancien  imprimeur  et  libraire  à 
Trévoux,  et  à  M'  Baudrier,  président  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  qui 
ont  livré  ces  mémoires  devenus  leur  propriété,  pour  être  répandus  et 
publiés  dans  l'intérêt  de  l'histoire,  ne  voulant  pas  garder  jalousement 
pour  eux  seuls  des  documents  qui  peuvent  intéresser  tout  le  monde. 

Les  deux  premiers  volumes  ont  élé  imprimés  sur  une  copie  révisée  par 
Aubret  lui-même,  qui  appartenait  à  Mr  Damptin.  Ils  embrassent  tout  le 
temps  compris  entre  les  Ambarres,  peuple  celle,  dent  le  territoire  de  la 
Dombes  faisait  partie,  jusqu'à  l'année  4400,  époque  de  la  mort  d'Edouard  II 
de  Beoujeu,  qui  fil  don,  le  23  juin  4  400,  peu  avant  son  décès,  à  Luuis  H 
de  Bourbon,  de  la  sireric  de  Beaujeu,  tant  au  royaume  qu'en  la  part  de 
l'Empire. 

Les  deux  autres  volumes,  comprenant  de  l'année  4400  à  l'année  4C31, 
ont  élé  imprimés  sur  une  copie  des  Mémoires  d'Aubret,  provenant  de  la 

Cl)  Loi  Saliquc,  in-V,  Paris,  I8IÎ,  p.  572  et  soir. 

(ï)  Institution!  carolingienne*,  in-8»,  18M,  ».  Il,  p.  386. 

(S)  a  Aubrel,  dit  Leloog,  Dib.  llitt.  de  France,  numéro  36068,  a  laissé  des  Mémoire*  historiques  sur 
U  Dombes,  que  Boucher  d'Argis,  conseiller  au  Conseil  souverain  de  Dombes,  cite  dans  son  llisloire  abrégée 
de  la  souveraineté  de  Dombes,  insérée  dans  le  Dictionnaire  de  Moreri,  édilioo  d«  1 75»,  à  la  soilc  de  la  Iclire 
D,  par  forme  de  supplément,  t.  IV,  p.  SI9.  » 


Digitized  by  Google 


SUR  L0118  AIBRF.T.  25 

vente  de  là  bibliothèque  de  M.  Costa  de  Beauregard,  et  dont  l'acquisition 
a  été  faite  par  M.  Baudrier.  M.  Costa  de  Beauregard  avait  fait  faire  cette 
copie  sur  un  manuscrit  entièrement  écrit  de  la  main  d'Aubret,  lequel 
fut  vendu  ensuite  à  Mr  Antoine  Desrioux  de  Messimy,  ancien  avocat 
général  et  ancien  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Dijon,  mort  en  4  848,  qui, 
non  moins  que  Mr  Damptin,  en  vue  de  servir  la  science  et  d'honorer  la 
mémoire  de  Louis  Aubret,  l'un  de  ses  aïeux  maternels,  se  plaisait  à 
mettre  avec  empressement  le  manuscrit  de  celui-ci  aux  mains  de  qui- 
conque s'occupait  de  l'histoire  de  Dombes. 

Ce  manuscrit  d'Aubret  n'est  pas  le  plus  complet  de  cet  auteur.  11  en  a 
existé  un  autre,  aujourd'hui  perdu,  mais  qu'on  peut  espérer  de  retrouver 
un  jour,  et  qui  s'étendait  jusqu'à  l'année  1680,  époque  de  la  donation  de 
la  Dombes  que  fit  Anne-Marie-Louise  d'Orléans,  duchesse  deMontpensier, 
en  faveur  du  duc  du  Maine.  Gacon  a  eu  entre  mains  cet  autre  manuscrit, 
dont  il  a  fait  usage  dans  celui  qu'il  a  lui-même  laissé  sur  la  Bresse,  le 
Bugey  el  la  Dombes,  et  qu'il  a  également  poussé,  en  ce  qui  concerne  ce 
dernier  pays,  jusqu'en  4680. 

Au  manuscrit  perdu  se  trouvaient  jointes  :  4°  une  table  des  matières, 
dont  on  a  des  copies;  2°  les  Preuves  à  l'appui  des  Mémoires  pour  servir  à 
fHistoire  de  Dombes,  c'est-à-dire  tous  les  documents,  chartes,  titres,  etc., 
qu'Aubret  avait  pu  recueillir  sur  le  pays.  Ces  Preuves  n'existent  plus. 
Heureusement,  par  de  nombreuses  et  patientes  recherches,  spécialement 
aux  Archives  de  l'Empire,  aux  Archives  municipales  et  départementales  de 
Lyon,  Mr  Guigue  est  parvenu  à  en  reconstituer  le  plus  grand  nombre,  dont 
il  a  formé,  en  y  joignant  quelques  chartes  inédiles  qu'Aubret  n'avait  pu 
se  procurer,  un  volume  supplémentaire,  recueil  désormais  impérissable 
des  Monumenta  historiœ  Dumbensis. 

Le  nom  de  Mr  Guigue  est  devenu  ainsi  inséparable  de  celui  d'Aubret. 

Aubret  a  intitulé  avec  raison  son  ouvrage:  Mémoires  pour  servir  à 
l'Histoire  de  Dffmbes.  C'est  qu'en  efTet  cet  ouvrage  n'est  qu'une  collection 
de  documents  pour  l'histoire  ;  documents  précieux,  mais  brisés  et  presque 
toujours  sans  relation  entre  eux,  tandis  que  l'histoire  consiste  dans  le 
récit  coordonné  d'événements  el  d'actes  intimement  liés  aux  mœurs,  à 
l'état  social  el  aux  institutions  d'un  pays. 

Ce  qui  fail  surloul  le  fonds  et  la  valeur  des  Mémoires  d'Aubrel,  au  point 
de  vue  spécial  de  la  Dombes,  ce  sont  les  chartes,  les  diplômes,  les  fran- 
chises communales,  tous  les  titres  enfin  concernant  ce  pays,  qu'il  a  réu- 
nis, analysés  el  commentés  avec  une  grande  netteté  el  une  science  vraie, 
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science  plus  de  jurisconsulte  et  d'homme  d'affaires  que  d'historien, 
portant  la  lumière,  malgré  la  réserve  qu'à  chaque  instant  il  met  à 
exprimer  son  opinion.  Sans  cesse,  en  effet,  il  répète,  comme  une  sorte  de 
formule  parfois  même  impatientante,  ces  mots  :  je  crois,  il  est  possible,  je 
ne  sais;  ce  qui  tend  souvent  à  jeter  l'indécision  dans  l'esprit  du  lecteur. 
Il  nous  donne  lui-même  quelque  part  les  motifs  de  son  excessive  réserve, 
lorsqu'il  dit  :  «  En  faits  historiques,  il  ne  faut  jamais  rien  assurer,  le  tems 
«  nous  découvrant  tous  les  jours  des  foits  que  nous  ignorions  et  qui  ont 
«  échappé  aux  plus  pénibles  recherches.  »  (I.  464.) 

Il  s'est  aidé  de  l'Histoire  de  Dombes  de  Guichenon,  mais  il  l'a  fait  comme 
les  maîtres  se  servent  d'un  travail  préparé  avant  eux,  en  le  rectifiant,  en 
le  complétant,  en  y  mettant  leur  cachet  propre  ;  ce  qui  en  fait  une  œuvre 
tout  à  fait  différente  et  toute  personnelle. 

Guichenon,  comme  à  peu  près  tous  les  historiens  de  son  temps  , 
manque  de  critique  ;  c'est  un  simple  narrateur,  qui  accepte  facilement 
des  faits  de  seconde  main,  façonne  des  généalogies  préparées  par  les  fa- 
milles; mieux  que  cela,  qui  se  plaint  parfois  de  ce  que  les  familles  ne 
lui  adressaient  ni  les  renseignements  ni  l'argent  nécessaires  pour  le  com- 
plément de  son  livre  (<). 

Bien  différent,  Aubrel  n'écrit  uniquement  que  pour  la  science,  n'ayant 
d'autre  préoccupation  que  d'amasser  des  matériaux,  de  compulser  des 
documents,  de  les  étudier  et  les  scruter  sous  tous  les  rapports  de  l'histoire 
et  du  droit,  pour  en  déduire  les  conséquences,  la  portée  et  l'application. 

Il  procède  par  ordre  chronologique,  sans  s'inquiéter  jamais  d'établir 
un  lien  dans  sa  narration.  On  peut  lui  reprocher  d'écrire  a  la  manière  de 
ceux  qui  bourrent  leurs  livres,  en  se  jetant  continuellement  dans  d'inter- 
minables digressions,  peu  soucieux  de  la  nécessité  de  mettre  de  l'unité 
dans  leur  œuvre.  Aussi,  souvent  l'histoire  de  la  Dombes,  loin  de  paraître 
le  but  qu'il  poursuit,  semble  volontiers  n'être,  pour  lui,  qu'une  occasion 
d'errer  dans  le  domaine  de  la  science  historique,  où  il  est  aisé  de  voir 
qu'il  se  complaît  aux  recherches  et  à  la  discussion  des  difficultés  qu'elle 
suscite.  On  dirait  un  auteur  qui,  tout  en  s'instruisant,  tient  à  communi- 
quer tout  ce  qu'il  découvre,  tout  ce  qu'il  apprend,  et  sait  au  moment  même 
où  il  écrit. 

Si  cette  méthode  a  l'inconvénient  de  nuire  à  la  clarté  de  l'ouvrage,  elle 
offre  du  moins  parfois  l'avantage  de  fournir  à  la  science  de  précieux  élé- 

(I)  Voir  la  Préface  de  la  troisième  partie  <io  tome  I"  de  «on  Hitt.  d«  Uretse  H  de  Bugty.  «  J'rssayerai, 

<  1 1  ;  il ,  une  seconde  édition  ,  pourvu  que  les  intéresses  témoignent  plut  de  générosité  pour  favoriser  ce 

«  second  effort  qu'ils  n'ont  fait  pour  le  premier.  » 
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menls  qui,  sans  cela,  auraient  pu  rester  perdus  pour  elle. 

Aubret  ne  possède  peut-être  pas  la  chronologie,  comme  La  Mure,  l'au- 
teur placide  et  si  précieux  de  l'histoire  du  Forez  ;  peut-être  aussi  n'a-t-il 
pas  l'étendue  de  l'érudition  du  P.  Ménestrier;  mais  plus  versé  que  ces 
auteurs  dans  l'élude  du  droit,  il  en  résulte  que  ses  analyses  et  ses  disser- 
tations sont  bien  plus  sûres,  ne  se  laissant  d'ailleurs  jamais  dominer, 
comme  eux,  par  des  systèmes  préconçus  ou  par  une  aveugle  crédulité 
pour  les  légendes.  Il  ne  connaît  pas  le  blason,  la  généalogie  des  familles, 
la  numismatique,  comme  Chorier,  l'historien  fécond  et  si  utile  duDau- 
phiné;  mais  il  est  bien  autrement  judicieux  dans  les  conséquences  qu'il 
déduit  et  dans  les  opinions  qu'il  émet,  n'avançant  jamais,  comme  lui, 
des  faits  hasardés  qui  produisent  le  trouble  et  l'erreur. 

Saus  doute  Aubret,  de  même  que  tous  ceux  qui  écrivent,  a  commis  des 
erreurs;  quelles  qu'elles  soient,  elles  n'empêchent  point  que  ses  Mémoires 
pour  servir  à  l'Histoire  de  Dombes,  par  tout  ce  qu'ils  renferment  de  docu- 
ments et  de  saine  interprétation,  formeront  toujours  un  guide  précieux 
pour  l'histoire  de  la  Dombes,  du  Lyonnais  et  des  contrées  voisines. 
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/.  Lettres  d'advoeat  de  Son  AÎtmeSërénissime,  à  Louis  Aubret.— 29  février  MS{i). 

Gaston,  fils  de  Fronce,  oncle  du  rov,  duc  d'Orléans,  île  Valois,  de  Chartres  et  comte  de  Blois,  tuteur 
de  nostre  très -chère  tille, gardien  et  usufruitier  des  souveraineté  do  Dornbes  et  autres  biens,  terres  do- 
maine» et  seigneuries,  A  elle  délaisses  par  le  décez  de  nostre  très-chère  espouse;  A  tous  ce  us  qui  ces 
présentes  lettres  verront,  salut;  sçavoîr  faisons  que  pour  la  eonnoissance  que  nous  .1  vans  de  M*  Louis 
Aubret,  adv.wrat  au  Parlement,  et  de  ses  sens,  suflisaoce,  prudliomie,  expérience  dans  les  affaire*  et  boom 
diligence,  à  iceluy  pour  ce*  causes  et  autres  à  ce  nous  mourant,  avons  donné  et  octroyé,  dormons  et 
octroyons,  par  ces  présente*  signées  de  nostre  main,  l'estat  et  office  de  nostre  advocat  au  bailliage  de 
Dombes  que  naguercs  tenoitetexerçoit  M*  Alexandre  Botta,  dernier  paisible  possesseur  dicelny,  va- 
cant à  présent  par  la  résignation  qn'il  en  a  faite  en  nos  mains,  par  sa  procuration  y  attachée,  soubz  le 
contre-scel  de  nostre  chancelier,  pour  ledit  estât  et  office  avoir  tenir  et  dorestiavant  exercer,  en  jotrir  et 
user  par  ledit  Aubret,  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  prééminences,  privilèges,  franchises,  liber - 
rés.  prefietz,  revenus,  gage»,  droits  et  émoluments  qui  y  appartiennent,  tels  et  semblables  qu'en  jouissoit 
Irdit  Bottu,  taut  qu'il  nous  plaira,  pourvu  qu'il  vive  les  quarante  jours  portés  par  les  ordonnances.  Sy 
donnons  en  mandement  au  bnilly  de  Dombes  ou  son  lieutcuant,  qu'après  qu'il  lui  sera  apparu  des 
bunnes  vie,  mœurs,  religion  catholique,  apostoliqoe  et  romaine  dudit  Aubret,  et  de  luy  pris  et  reeti  le 

[t]  Elirait  du  registre  des  insinuations  de  la  Chambre  du  Trésor  de  la  souveraineté  de  Dombes,  commen- 
çant en  juillet  de  l'année  1625,  et  Haïssant  le  13  novembre  1)163;—  folio  1lo,  y». 
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oerment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé.,  il  le  reçoive,  mette  et  institue  on  fosse  mettre  ou  instituer,  de 
par  nous,  en  possession  et  jouissance  dudit  estât 'et  office,  et  cficeluv,  ensemble  d<s  honneurs,  autorités, 
prérogatives,  prééminences,  privilèges  franchises  libertés  proffictx,  revenus  gages,  droit*  et  émoluments 
susdits  le  fosse,  -nu tire  et  laisse  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  et  a  luy  obéir  et  entendre  de 
titusceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  ex  choses  touchant  et  concernant  ledit  estât  et  office.  Car  tel  est  ooslre 
plaisir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  foit  nwttre  nostre  scel  a  ces  dites  présentes.  Donné  «  Paris,  le 
vingt-neuvième  jour  de  lebvrier  1646.  —Signé:  Gaston.  —  Et  sur  le  repli  :  Par  S.  A  R.,de  Fromoot. 
—  Scellées  du  grand  scel  et  contre-scellécs  eu  cire  rouge. 

Ledit  M"  Loois  Aubret,  après  qu'il  -a  esté  informé  d'office,  «  la  sequête  du  procureur  général  de 
Son  Altesse  Royalle,  de  ses  vie,  mœurs  et  rdigioo,  et  qu'il  a  subi  l'examen,  a  esté  rrr»  audit  office 
d'advocat  de  Sadite  Altesse,  au  bailliage  de  Dombes,  pour  en  jouir  conformément  aux  susdite*  lettres 
de  provision,  et  a  lait  le  serment  en  tel  cas  requis  de  bien  et  duement  exercer  ladite  charge,  garder 
fidélité  i  Sadite  Altesse,  vivre  et  mourir  en  la  foy  et  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  à 
peine  de  déchéance  de  soodit  office.  Fait  eo  Parlement,  a  Lyon,  le  seizième  de  mai  1646.  —  Signé: 
Falcon. 

Les  susdites  lettres  ont  esté  présentées  par  ledit  M*  Louis  Aubret,  en  jugement  du  bailliage  de 
Dombes,  séant  Nous  André  Bollioud,  seigneur  de  Fétan,  de  Forquevaulx,  conseiller  de  S.  Alt  Royalle, 
maistre  des  reqoestes  de  son  bostel  et  en  son  Parlement  <le  Dombes,  lieutenant  général,  civil  et  crimi- 
nel au  pays  et  bailliage  dudict  Dombes,  et  Claude  Baudnmd,  aussy  conseiller  de  S.  A.,  lieutenant  parti- 
culier, civil  et  criminel  audict  bailliage,  et  ouï  et  consentant  M.  Benoit  Cachet,  procureur  de  Sadite 
Altesse,  ont  esté  lue*  et  publiée*  ex  dite  cour,  ordouuunces  registre**  par  le  secrétaire  de  la  chambra 
du  trésor,  soussigné,  à  Trévoux,  le  vingt-sixième  mai  1646. 


2.  Lettres  de  lieutenant  particulier  au  baiUxage  de  Dombes,  en  faveur  de  Louis 

Aubret.- 3  juillet  i652  (i). 

Aune-Maric-Lnuise,  souveraine  de  Dombes  duchesse  de  Montptnsicr,  Salnt-Fargcau  'et  GhaatcUe  - 
rault,  à  tout  ceux  qui  ce*  présentes  leUres  verront,  salut  Sçaroir  faisons  que  pour  le  bou  et  louable 
rapport  qui  uoos  a  esté  (ait  de  la  personne  de  M*  Louis  Aubret  et  de  ta  capacité,  intelligence  et  expé- 
rience au  l'a  ii- 1  de  judicature.  Nous,  pour  re*  causes  et  autres  à  ce  oous  mouvant,  lui  avons  donné  et  octroyé* 
donnons  et  octroyons  par  nos  présentes,  signées  de  nostre  main,  l'office  de  nostre  conseiller,  lieutenant  par- 
ticulier et  adjoint  aux  reqaestes  au  bailliage  de  Dombes,  que  tenoit  et  exerçoit  ci-devant  Mc  Claude 
Baudrund,  qui  eu  estoit  le  dernier  et  paisible  possesseur,  vacant  a  présent  parla  résignation  qu'il  en  a  faite 
eu  uos  mains  par  sa  procuration  y  attachée,  soubx  nustre  coutre-scel,  au  prefict  dudit  Aubret,  pour,  par 
lui,  ledit  office  avoir,  tenir  et  doresnavanl  exercer,  en  jouir  paisiblement,  aux  honneurs  autorités  préroga- 
tives prééminences,  franchises  gages  droicts,  profficls,  revenus  et  émoluments  aux  offices  appartenant, 
t-ls  et  semblable»  qu'en  a  joui  ou  du  jouir  ledit  Baudrand,  tant  qu'il  nous  plaira,  pourveu  que  le  ré- 
signant vive  le*  quarante  jours  portés  par  les  ordonnances.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et 
féaux  les  gens  tenant  nostre  cour  de  Parlement  de  Dombes,  que  leur  estant  apparu  de  la  bonne  vie  et 
de  la  religion  catholique,  apostolique  et  rotnaine  dudit  W  Louis  Aubi  et,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment 
eu  tel  eus  requis  et  accouslumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  fassent  mettre  et  instituer,  de  par  nous 
en  possession  et  jouissance  dudit  office,  et  d'icclluv  ensemble  des  honneurs  autorités  prérogative»,  préé- 
minence*, franchises  gages  droiclx,  proffictx,  revenus  et  émoluments  susdits,  le  fassent,  soutirent  et 
laissent  jouir  pleinement  et  paisiblement,  et  a  lui  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartim- 

(I)  Extrait  du  registre  des  insiau.Uoa*  de  la  Chambre  du  Trésor  de  la  souveraineté  de  Dombes  ;  - 
folio  1G«,  v». 
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dra,  ci  choses  louchant  et  concernant  ledit  office.  Mandons  en  outre  a  nostre  aroé  et  féal  conseiller  en 
nostre  conseil,  intendant  de  no»  maisons  et  domaines  et  contrôleur  général  de  nos  finances,  le  sieur  Nau, 
que  par  les  receveurs  on  fermiers  qni  ont  accoustwné  de  payer  lesdicts  gaigea  et  droicts,  il  les  fasse 
doresnavant  par  chacun  an  parer  et  délivrer  audit  M*  Louis  Aubret,  au*  termes  et  de  la  manière 
accoustumés,  à  commencer  du  jour  et  date  des  présentes,  rapportant  la  copie  desquelles,  durinent 
colUttoonér,  pour  une  fois  seulement,  aux  quittances,  sur  ce  suffisante.  Lrsdirts  gages  et  droicts  et  tout 
ce  que  payé  et  délivré  lui  aura  esté,  i  l'occasion  susdite,  sera  passé  et  alloué  en  la  despense  des  comptes 
desdits  receveurs  ou  fermier*  qui  les  auront  payés,  par  ceux  qui  seront  par  nous  commis  à  l'audition 
d'iccuU,  auxquels  nous  mandons  du  le  faire  ainsi,  sans  difficulté.  Car  tel  est  no^lrc  plaisir.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  a  cesdites  présentes,  donnérs  à  Pari»,  le  troisième  jour  de  juillet, 
l'an  de  grâce  i652,  et  de  nostre  souveraineté  le  vingt-cinquième.  —  Signé  :  Anne  Marie-Louise.  —  Et 
sur  le  repli:  Par  mademoiselle,  Leroy.  —  Scellées  du  grand  scel  et  cootre  scellées  du  srcl  en  riir 
roupe. 

Ledit  H*  Louis  Aubret,  ci-devant  advocat  de  Son  Alt.,  au  bailliage  de  Dombes,  rl  à  présont  poun  u 
de  l'office  de  conseiller  de  Sadite  Altesse,  lieutenant  particulier  audit  bailliage,  après  qu'il  a  esté  informé 
ifolBce,  A  la  requeste  du  procureur  général  de  Sadite  Altesse,  de  ses  bonnes  vie,  moeurs  et  religion,  a  e*lé 
reçu  audit  office  de  conseiller,  lieutenant  particulier  ail  joint  aux  reqnestes  audit  bailliage,  ouï  et  « 
tant  ledit  procureur  général  de  Son  Altesse,  pour  en  jouir  à  la  forme  de  ses  lettres,  rt  h  fait  le  1 
en  tel  cas  requis  et  accousuimé,  de  bien  et  fidèlement  exercer  ladite  charge,  garder  les  orilonnunces  rt 
arresU,  jurer  lidélilé  a  Son  AlUsse,  et  vivre  et  mourir  en  la  foy  et  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine.  A  Lyon,  eu  Parlement,  le  septième  jour  d'aotist  i6S3.  —  Palerne. 

Les  susdites  lettres  ont  esté  présentées  par  M.  Claude-Edouard  Luynes,  procureur  dudit  M.  Louis 
Aubret,  en  l'audience  du  bailliage,  séant  nous,  Palerne,  procureur  dudit;  ledit  sieur  Aubret.  7  s.; 
Gaspard  Gamier,  7  s.  ;  et  ony  k  sieur  procureur  de  Son  Altesse,  ont  été  duemrnt  publiées  et  enre- 
gistrées suivant  l'ordre  de  ce  jour,  î3  aoust  16S2. 

J'ai  restitué  l'original  ce  23  aoust  mil  si*  cent  cinquante-Jeux.  -  Skné  :  Anbret. 


HautkhaSsl  est  un  petit  fief  de  la  paroisse  de  dvilein»,  consistant  en  un  moulin  avec  son  pont  pris  et 
un  pré,  qui  a  été  démembré  de  la  seigneurie  de  Tavernost,  possédé  premièrement  par  Guillaume  de 

Chatenay,  qui  le  vendit  a  Jean  de  Gaspard,  seigneur  du  Sou,  lieutenant  général  au  bailliage  de  ÏU  - 

jolois,  lequel  en  fit  hommage  a  Louis  de  Bourbon,  duc  de  Muiit|n  nsii  r.  souverain  de  Dombt  »,  nu  mois 
de  janvier  i'*8;  et  Celui-ci  le  vendit  à  Louis  Purijard,  bourgeois  de  Villrfranche,  qui,  eu  ayant  joui 
quelques  années,  s'en  défit  eu  laveur  de  Marc  Aubret,  châtelain  de  Villeneuve  pour  Son  Aliéna  Made- 
moiselle, qui  l'a  laissé  a  Louis  Aubret,  son  nls.liei.t-nant  particulier  «t  adjoint  aux  enquêtes  du  bailliage 
de  Dorobes.  qui  est  aujourd'hui  seigneur  île  Hante  i-li.mal.  Guichenon,  HitV  u  e  de  D>,mbri.  ed.  Guigue. 
in-8°.  t.  1.  p.  79. 
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/.  Acte  de  célébration  du  mahaye  de  louts  Aubret  avec  Françoise  de  Jour. 

—  i3  décembre  i70fi. 

Monveur  Louis  Aubret,  escuycr,  conseiller  au  Parlement  de  Dombes,  et  mademoiselle  Françoise  .le 
Jotrx,  fuit  de  sieur  Claude  de  Joux-PeysscJey  ctde  madame  Ma  rie -Marguerite  Corxut,  de  la  paroisse  de 
Charriai ,  ont  reçu  la  bénédiction  nuptiale  dans  l'église  paroissiale  de  Trévoux,  par  moy,  doyen  du  Cba- 
pitre  de  ladite  église,  conseiller-clerc  honoraire  audit  Parlement,  le  1 3  décembre  1 706,  et  ce  ensuite  de  la 
publication  d'un  ban  dans  la  paroisse  du  sieur  Voirct,  curé  de  Charoay,  et  de  la  dispense  des  deux 
bans  et  du  temps  prohibé,  accordée  par  monseigneur  de  Saint-George»,  archevêque  et  comte  de  Lyon, 
du  dixième  présent  moi»  et  présente  année,  de  luy  signée,  scellée  et  contresignée  par  le  chanoine  secré- 
taire, et  restée  entre  les  roaius  dudit  Mr  Aubret.  En  foi  de  quoi  j'ai  signé  avec  les  parties  parmi*  et  té  - 
moin»  requis. 

Sigsi  :  Aubret,  de  Joux,  Farjot,  de  Poleins,  de  Pressins,  Gantier,  Billet  de  Tavernost,  Aid» et. 
G»y,  Mur/é,  Devenue,  Tournier,  de  Mogicr,  Fabry,  de  la  Restée,  Aubret,  Murgier,Curtill«t,  doveti. 

(Reg.  de  F état  rwil  de  Trévoujt,  année  1 706,  fnl.  29,  S1.) 


5.  Acte  de  décès  de  Marie-Claudine  Aubret,  femme  de  Messimy.  —  /9  avril  176*. 

Le  19  avril  1768,  le  corps  de  Marie-Claudine  Aubret,  demoiselle,  épouse  de  messire  Uesrious  da 
Messimy .  conseiller  d'honneur  au  Parlement  de  Donibcs  et  ancien  procureur  général  audit  Parlement,  dé- 
eédéc  le  17,  munie  des  sacrement*  de  l'Kgtise,  égée  de  prés  de  soixante-un  ans,  a  été  inhumé  dans  l'é- 
glise paroissiale  et  collégiale  de  Trévoux,  par  le  Chapitre  assemblé.  Le  présent  acte  a  été  signé  de 
messieurs  les  parents,  de  messieurs  les  président  et  conseillers  bu  Parlement  de  Dottibe.*,  <|<>i  ont  assiste 
a  la  présente  cérémonie,  et  de  Mr  Fraisse,  doyen,  chanoine  et  conseiller  au  Patientent* 

Sk.XÉ  :  Desrioux  de  Messimy,  Fuzeaud  aîné ,  Monlbriand,  Mauvernay,  Fomhlcin*.  Guichanl,  de 
Leullion,  Valentin,  Briandas,  Tavernost  fils,  Dupré  de  la  Snrange,  Basset  de  la  Marelle,  Audras  et 
Fraisée,  doyen. 

[Reg.  de  tèUil  nul  de  TrêfHir,  année  1768,^0/.  23.) 


5.  Acte  de  décès  de  Anne-Marie-Marc  Aubret.  — 27  avril  /77.V. 

Le  27  avril  1773,  Anne-Marie  Marc  Aubret,  âgée  d'environ  6^  ans,  décédée  avant-hier,  mutue  de* 
sacrements,*  été  inhumée  dan*  léglisc  de  Saint-Symphorien  de  Trévoux,  par  messieurs  du  Chanilrr. 
M.  Perraud,  chantre  de  ladite  collégiale  de  Saint  Symphoricn,  faisant  la  cérémonie. 

Sic:»  :  Desrioux  de  Mewimy,  Perraud. 

(Reg.  de  fêlât  C*V0  de  Trévoux,  année  1 7r3,/oi.  1 2.  ,  •. 
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Provisions  d'avocat  général  près  le  Parlement  de  Dombes,  en  faveur  de  Lotus 

Aubret.  —  /«  décembre  mt. 

Anoe-Marie-Louisc,  pair  I»  grâce  (le  Dieu,  souveraine  de  Dombes,  doebesse  de  Montpensier  et  de 
Chatellerault,  comtesse  d'Eu,  première  pair  de  Frauce,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
salut.  Scavoir  faisons  que,  pour  l«  bon  et  louable  rapport  qui  nous  a  esté  fait  de  la  personne  de  Mr  Louis 
Aubret,  avocat  en  Pai  lcm.  nL,  et  de  ses  sens  suffisance,  capacité  et  expérience,  i  icellujr,  pour  ces  causes, 
avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  parce*  présentes,  signées  de  notre  main,  l'office  de  notre 
conseiller  et  avocat  général  en  notre  cour  de  Parlement  de  Dombes,  qu'y  teuok  et  exerçoit  cy-devant 
Mr  Jean-Marie  de  Martel,  Tnecant  û  présent  par  la  résignation  qu'il  en  a  faite  entre  nos  main»,  eu  faveur 
dudit  Aubret,  par  sa  procuration  cy  attachée,  soubs  notre  contre-scel,  pour  ledit  office  avoir,  tenir  et 
deresnavant  exercer,  en  jouir  et  user,  par  ledit  Aubret,  aux  honneurs,  autorité»,  privilèges,  franchises 
libertés,  gages  droits  fruits,  proffiU,  revenus  et  émoluments  y  appartenant,  tels  et  semblables  qu'eu  a 
joui  ou  du  jouir  ledit  de  Martel.  —  Sv  donnons  en  mandement  à  nos  araés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  cour  de  Parlement  de  Dombes  qu'après  qu'il  leur  sera  apparu  des  bonnes  vie.  moeurs  et 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  dudit  Aubret,  rt  de  luy  pris  et  reçu  le  serment  eu  tel  cas 
requis  et  accoutumé,  ils  le  m  tient  et  instituent,  de  par  nous  en  possession  etfciuissancc  dudit  office  et 
d'icclluv,  ensemble  de  tout  le  contenu  cy-dessus,  le  fassent,  sotifl'rent  et  laissent  jouir  et  user  pleinement 
et  paisiblement,  et  è  luy  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  «insy  qu'il  appartiendra,  ex  choses  touchant  et 
concernant  ledit  office.  —  Mandons  en  outre  i  notre  amé  et  féal  conseiller  et  intendant  de  notre  maison 
et  nuances  le  sieur  de  Lossendière,  que,  par  les  receveurs  et  payeurs  qu'il  appartiendra,  il  fasse  dores- 
navant  payer  audit  Aubret,  par  chacun  an,  les  susdits  gages  et  droits  aux  termes  et  en  cas,  manière 
accoutumée,  a  commencer  du  jour  et  datte  des  présentes,  rapportant  lesquelles  ou  copies  d'irelles,  due- 
ment  collationnées  pour  une  fois  seulement,  avec  quittance  dudit  Aubret,  sur  ce  suffisante.  Lesdits  gages 
et  droits  et  tont  ce  que  payé  lui  aura  esté,  a  l'occasion  susdite,  sera  passé  cl  alloué  eu  la  dépense  des 
comptes  desdits  receveurs  et  payeurs  par  ceux  qui  seront  par  nous  commis  .i  l'occasion  d'iceux,  aux- 
quels mandous  ainsv  le  faire  sans  difficultés,  car  telle  est  notre  intention.  —  Donné  à  Paris,  le  premier 
jour  de  décembre  mil  six  cent  quatre-vingt-et-onze,  et  de  notre  souveraineté  le  soixante-troisième.  — 
Signé:  Anue-Marie-Looise.  -  Et  sur  le  repli  :  Par  Mademoiselle,  Rollinde  -  Et  scellées  du  grand 
sceau  de  cire  rouge  sur  double. 

Par  arrest  rendu  en  Parlement,  à  Lyon,  le  seizième  janvier  mil  six  ccut  quatre-vingt-douze,  ledit 
Mr  Loi)  Aubret,  a  esté  receo  et  installé  audit  office  de  conseiller  de  Son  Altesse  Royale  et  avocat  gé- 
néral audit  Parlement,  et  ensuite  a  fait  le  serment  à  la  manière  accoutumée,  en  tri  cas  requis. 

{Reg.  dt$  profùioru  du  Parlemrnt,  tonte  I.fol.  1 33  recto.) 
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Provisions  de  conseiller  au  Parlement  de  bombes,  en  faveur  de  Louis  Aubrel.  — 

31  mai  i695. 

Louis-Auguste, par  la  grâce  de  Duo,  prince  souverain  de  Dombcs  duc  du  Maiac  et  d'Aumalc, comte 
d'Eu,  a  tout  ceux  qui  cet  présente»  lettres  verront,  salut.  Sçavoir  faisons  que,  pour  la  parfaite  coonois- 
sance  que  uous  avins  de  notre  cher  et  bien-aymé  Mr  Louis  Aubret,  notre  conseiller  et  avocat  général 
en  notre  cour  de  Parlement  de  Dombcs  et  pour  la  coonoissance  que  nous  avons  en  ses  sens,  suffisance, 
prudl»ommie,  loyauté,  bonne  conduite,  capacité  et  expérience,  au  fait  de  judicaturc,  même  désirant  re- 
coonottre  les  services  qu'il  nous  a  rendu!)  en  ladite  qualité  d'avocat  général,  Nous,  pour  ces  causes  et 
autres,  a  ce  nous  mouvant, lui  avons  douné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes,  Testât 
et  office  de  conseiller  en  notre  cour  de  Parlement  de  Dm. lu  s,  nue  lenoit  et  exerroit  cy-devant  M*  Benoit 
Cachet,  dernier  et  paisible  possesseur  d'iceltuy,  vacennt  a  présent  par  la  démission  cy-attachée,  sous  notre 
Contre-teel,  pour  ledit  office  avoir,  tenir  et  doresnavant  exercer,  en  jouir  et  user  par  ledit  sieur  Aubret, 
tant  qu'il  nous  plaira,  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchises  privilèges,  immu- 
nités, droits,  Iruits,  pioûlts  et  émoluments  audit  office  appartenant,  tels  et  semblables  qu'eu  a  jouy, 
deubs  jouir  ledit  sieur  Cachet,  encore  qu'il  ne  vive  pas  les  quarante  jours  fixés  par  les  ordonnances,  de  la 
rigueur  desquelles  notuviavons  dispensé  par  ces  présentes  attendu  le  pay<ment,  par  lui  fait,  du  droit 
annuel,  nonobstant  que  ledit  sieur  Aubret  ay t  des  parents  et  alliés  en  ladite  cour  de  Parlement,  au  degré 
de  l'ordonnance,  duol  nous  l'avons,  de  notre  grâce  spéciallc,  pleine  puissance  et  autorité  souveraine,  re- 
levé et  dispensé,  relevons  et  dispensons,  dérogé  et  dérogeons  auxdites  ordonnances  à  cet  égard,  et  ce,  cu 
considération  des  services  qu'il  nous  a,  comme  dit  est,  rendus.  —  Sy  donnons  cu  mandement  à  nos 
amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  de  Parlement  de  Dombcs,  que  leur  estant  apparu  des 
bonnes  vie  et  mœurs  et  re  ligion  catholique,  apostolique  et  romaine  dudil  sieur  Aubret,  et  de  luy  pris  et 
receti  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  reçoivent,  mettent  et  instituent,  fassent  mettre  et 
instituer,  de  par  nous,  en  possessi  m  et  jouissance  dudit  office,  et  d'icelluy  eusemble  de»  honneurs  auto- 
rités, prérogotives,  privilèges,  franchises,  libertés,  droits  revenus  et  émolument*  susdits,  ils  le  fassent, 
souffrent  et  laissent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  et  a  luy  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et 
ainsi  qu'il  appartiendra,  ci  choses  touchant  et  concernant  ledit  office,  car  tel  est  notre  plaisir.  —  En 
lémoiug  de  quoy  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  a  ces  présentes.  —  Douné  à  Versailles  le  dernier  jour 
de  may,  l'an  de  grâce  mil  six  cent  quatre- vingt-et -quinze;  de  notre  souveraineté  le  troisième.  —  Signé: 
Louis -Auguste.—  Et  sur  le  repli:  Par  monseigneur,  de  Malésicu.  —  Et  scellées  du  grand  sceau  de  cire 


Pararrest  rendu  en  Parlement,  a  Lyon,  le  huitième  juin  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  ledit  M'  Louis 
Aubret,  après  qu  il  a  est*  informé  de  ses  vie  et  moeurs,  a  esté  receu  et  installé  audit  estât  et  i 
conseiller  audit  Parlement,  ssxs  kxames  (i). 

(Rcç.  des  protHiiont  dit  Parlement ,  fol 1  147  racla, 


(I  ;  Louis  Aubrel  ayant  subi  un  examen  de  capacité  devant  la  cour  du  Parlement  de  I tombes  lonqu'il  v 
Tut  reçu,  en  1601,  en  qualité  d'avocat  général,  n'avait  pas  a  en  subir  un  nouveau  pour  être  agréé  comme 
conseiller  en  cette  même  cour.  Ce»l  ce  qui  explique  ces  mots  insérés  ici  :  Sans  examen. 

1  ouvrage  sur  le  Parlement  de  Bourgogne  (io-8-,  Dijon,  I8n|,  lomel.  page  W5  et  suiv.).  M'  de  I» 
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Lettres  de  conseiller  honoraire  au  Parlement  de  Dombes,  en  faveur  de  Louis 

Aubret.  —  36  février  tTH. 

Louis-Auguste,  par  la  grâce  de  Dieu ,  priuce  souverain  de  Dombes.  it  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  Parlement  de  Dombes»  salut.  Mettant  en  considération  les  longs  services 
que  notre  ame'  et  féal  conseiller  en  notre  dite  cour,  Mr  Louis  Aubret,  a  rendus,  tant  en  l'exercice  de 
ladite  charge,  dont  il  a  été  pourvu  au  mois  de  mai  169S,  qu'en  qualité  de  notre  avocat  général  en  notre 
dite  cour,  nous  luy  avons,  de  notre  grâce  siiéciale,  pleine  puissance  et  autorité  souveraine,  promis  et 
accordé,  promettons  et  accordons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  que,  nonobstant  la  résigna- 
tiou  et  démission  qu'il  fera  eu  nos  mains,  dudit  office  de  conseiller  eu  notre  dite  cour  de  Parlement  de 
Dombes,  il  se  puisse  dire  et  qualifier  en  tous  actes  notre  conseiller  en  notre  dite  cour,  y  avoir  entrées, 
séances  et  voix  délibéralivc,*  tant  ci  audiences  qu'autres  assemblées  de  notre  dite  cour,  publiques  et  par- 
ticulières, de  jouir  des  mêmes  honneurs,  privilèges,  rang  et  prééminence,  exemptions,  frauebises  et 
libertés  dont  jouissent  et  ont  coutume  de  jouir  nos  conseillers  honoraires  eu  notre  dite  cour,  sans  toute- 
fois qu'après  ladite  résignation  il  puisée  prétendre  aucun  gage,  distribution  d'épice*,  droits  et  émolu- 
ments au  dossier  appartenant.  —  Sy  mandons  que  ces  présentes  vous  fassiez  registrer,  et  «le  tout  le 
contenu  jouir  et  user  le  sieur  Aubret,  pleinement  et  paisiblement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles 
et  empeschemciits  contraires,  car  tel  est  notre  bon  plaisir.  —  Donné  a  notre  château  de  Chagny,  le  26  du 
mois  de  février,  l  an  de  grâce  1721,  et  de  notre  souveraineté  le  29e. 

{Archiva  de  TF.mpirr,  MOL  admin.,  cailon  F,  2786.) 


Commission  donnée  à  Jf  Aubret,  pour  blasmer  Us  aveux  qui  seront  rendus 
à  S.  A.  S.  le  prince  de  Dombes.  —  470i. 


Louis-Auguste,  par  la  grâce  de  Dieu,  à  notre  aroé  et  féal  Louis  Aubret,  conseiller  au 
Dombes,  salut. 

Ayant  résolu  de  nous  faire  prester  les  foys  et  nommages  et  donner  les  aveux  et  dénombrements  des  fiefs 
et  arrière-fief»  relevant  de  nous,  a  cause  de  notre  souveraineté  de  Dombes  ;  connoissant  l'affection  que 


Omise  donne  des  deuils  intéressants  sur  le  droit  d'examen  des  cours  de  Parlement,  si  inJi« 
la  vénalité  et  le  irmOe  des  charges,  et  montre  combien  celle  garantie  était  devenue  en  quelque 
par  les  abus  qui  s'y  introduisirent. 
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gnées  de  notre  main,  pour  blasmer  pour  non»  lesdits  aveux  et  dénombrements,  pour  réfoi  mer  le*  aug- 
mentations qui  s'y  trouveront  et  ajouter  ce  qui  y  manquera,  rechercher  le*  usuqiatiouA  faite*  *ur  no» 
justice* et  domaine*  par  nos  vassaux  et  arrière- vassaux,  à  moy,  et  connue  le  tirur  Mallet  et  autres  le* 
ont  hlasinés  chKvjiiI.  aux  mêmes  honneurs,  privilège*  et  émolument*  y  accoutumés.  —  Sy  donnons  en 
mandement  à  no*  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  cour  de  Parlement  de  Douibes,  (pie  ce»  présentes 
il»  fassent  enregistrer,  et  du  conteou  en  icelles  jouir  ledit  sieur  Aibrrt,  car  tel  e*t  uotre  pl.iisir.  —  Donné. 

UixJit.fi  de  CFmpire,  sect.  admin.,  cari,  f,  2786.) 


I 

/.  Lettre  de  Benoît  de  Montùan,  premier  président  du  Parlement  de  Dombes, 
au  duc  du  Maine.  —  i9  août  i702. 

• 

Monseigneur, 

H  y  a  longtemt  que  j'aurois  pris  la  liberté  de  porter  mes  plaintes  a  Voire  Altesse  Séréuissime,  contre 
Mr  de  Meissimy,  mus  les  caosidé ration*  et  le  respect  que  j'ay  pour  Mr  de  Malésieu  ;  mais  enlin  Mr  de 
Meissimy  vient  d'avoir  une  conduite  si  outrée,  que  je  croiroi*.  dans  la  place  que  j'ay  l'honneur  d'occuper, 
e*tre  blâmé  d'une  noble  indole.ee,  si  je  ne  demande.*  justice  a  Votre  Altesse  Séréuissime. 

Si  je  reroontoi*,  monseigneur,  nu  détail  de  tout  ce  qu'a  fait  Mr  de  Meissimy  depuis  que  Votre  Altesse 
Séréuissime  l'a  nommé  intendant  de  ce  pays,  le  récit  en  se r oit  trop  long  par  une  lettre,  et  Votre  Altesse 
Séréuissime  se  roi t  sans  doute  indignée  4 l'une  conduite  si  pitoyable  et  ne  pourrait  comprendre  son  aveugle 
entêtement  â  entreprendre  sur  toute»  te*  juridiction*  de  la  souveraineté,  car  je  dois  vous  dire,  mousei  - 
gneur,  que  les  flatteurs  dangereux  qui  l'obsèdent  et  qui  luy  servent  de  conseil  eu  tout,  n'étant  pat  capable 
de  rien  par  luy-mesmc,  luy  ont  persuadé  que,  comme  intendant,  il  pouvoit  et  devrait  connoitre  de  tout, 
et  qu'en  un  mot  il  pouvoit  se  laire  un  tribunal,  comme  si  les  intendant*  en  France  «voient  une  juridiction 
contentieusc.  Votre  Altesse  Sérénissirae  jugera  de  quoy  11  est  capable  par  le  récit  sincère  que  je  vais  luy 
taire  de  Ses  dernières  entreprises. 

Le  1 4  de  ce  mois,  un  nommé  Morau,  qui  portoit  avec  lui  un  jeu  appelé  la  tour  rojrale,  vint  à  Trévoux 
s'adresser  d'abord  à  Mr  d'Antigny,  comme  gouverneur  de  la  province,  pour  obtenir  de  lui  la  permission 
d'exposer  ton  jeu  au  public,  ce  que  M'  d'Antigny  lui  accorda  et  ce  qu'il  permit  aussi  lui-mesmr, 
Mr  d'Antigny  l'ayant  autorisé. 

Mr  de  Meissimy,  chez  lequel  Morau  se  présenta  pour  avoir  son  autorisation,  étoit  en  campagne. 

Le  soir,  Morau  ouvrait  sou  jeu.  La  marquise  d'Antigny  y  fut  avec  compagnie;  elle  y  joua  et  fort  lieu- 
reuseroent;  il  n'en  fut  pas  de  même  de  madame  de  Meissimy .  Cela  fut  cause  aussi  que  le  sieur  Gasparini, 
chef  du  conseil  de  Mr  de  Meissimy,  homme  fort  séditieux,  brouillé  avec  toute  sa  famille,  qui  est  à  Lyon, 
et  chassé  autrefois  de  Pari*,  dit  qu'il  blloit  que  Mr  de  Meissimy  défendit  ce  jeu  dès  qu'il  serait  arrivé, 
comme  s'il  pouvoit  défendre  une  chose  qui  avoit  été  permise  par  le  gouverneur  et  le  premier  président. 

Le  vendredi  18,  fappri*  que  le  marqui*  d'Antigny  étoit  parti  pour  Mâcon.  Comme  le  premier  prési- 
dent  commande  en  Dombes,  en  l'absence  du  gouverneur,  madame  la  marquise  d'Autigny  m'envoya  prier 
de  permettre  à  Moran  de  jouer  encore  ce  soir-U.  Morau  vint  me  le  demander.  Je  le  lui  permis,  en  prt- 
sence  de  cinq  on  six  de  meuieur*  du  Parlement.  Cependant  Mr  de  .Meissimy,  quoiqu'intoi mé  de  la  per- 
niiMton,  envoya  le  soir  de*  huissier*  pour  arrêter  prisonnier  Morau,  et  cela  dans  le  temps  que  madame 
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l.i  marquise  d'Antigny  y  jouoit,  ce  qui  m'obligea  d'envoyer  prier  Mr  de  Meitticay  de  faire  retirer  le*  huis- 
sicrs  qu'il  nvoit  envoyé».  Je  lui  fi»  même  dire  que  j'avois  donné  permission  à  Morou,  et  que  le  lendemain 
nous  remédierions  i  tout  en  Parlement.  On  laissa  Morau  en  repos. 

Le  lendemain,  sur  les  conclusions  de  Mr  le  procureur  général,  intervint  arrêt  qui  fit  défense  de  jouer 
le*  jeux  de  bazard,  et  cela  conformément  à  de  précédents  arrêts.  L'arrêt  fut  publié,  et  je  crus  tout  fini. 
Mai*  j'ai  été  fort  surpris  n'apprendre  que,  sur  les  dix  heures  après  midi,  Morau  «voit  été  arrêté  et  écroué, 
de  l'oidre  de  Mr  de  Meissimy,  qui,  è  ce  qu'on  m'a  dit,  avoit  condamne  Morau  à  100  liv 

J'ai  regardé,  monseigneur,  ce  procédé  comme  un  attentat  à  l'autorité  du  gouverneur  et  une  « 
sur  le  Parlement  qui,  ayant  vu  conuoissance  du  fait,  n'avoit  ordonné  que  des  défenses. 

Comme  commandant  de  la  province,  j'aurois  pu  taire  sortir  Morau,  mais  j'ai  pensé  qu'il  valoit  mieux 
porter  mes  plaintes  à  Votre  Altesse  Sérénissime,  persuadé  qu'elle  fera  justice  à  Mr  le  gouverneur,  au 
Parlement  et  é  moy,  et  qu'elle  obb'gera  Mr  de  Meissimy  à  se  renfermer  dans  les  bornes  légitime*  de  sa 
commission. 

Le  récit  que  je  vient  de  vous  faire,  monseigneur,  est  très-fidelle,  et  je  ne  se  rois  pas  si  hardi  d'écrire  au- 
trement à  mon  prince. 

Outre  la  justice  que  je  demande  a  Votre  Altesse  Sérénissime,  j'av  une  gri.ee  a  lui  demander  aussi,  qui 
est  la  continuation  de  sa  protection.  J'en  auray  d'aubmt  plu*  de  besoin  que  Mr  de  Ma|ê*ieo  sera  peut- 
être  comme  tous  let  autre*  ministres  qui,  faschés  qu'on  écrive  en  droiture  : 
leur  canal,  *e  souviennent  longtemps  de  pareille  démarche. 

Je  me  flatte,  monseigneur,  que  Votre  Ailette  Sérénissime  maintienne  le  I 
qu'elle  la  conserve  au  gouverneur  et  au  Président,  et  qu'elle  ne  ton (1  rira  pat  que  les  uns  et  le*  autre* 
soient  le  jouet  de  Mr  de  Meissimy.  Il  nom  e*t  bien  *cu*ible  que  nous  qui,  depuis  longtemps,  somme*  *i  foi  t 
attachés  aux  intérêts  de  Voire  Altesse  Sérénissimcctde  ses  prédécesseur»,  nous  nous  voyons  tous  les  jouis 
insultés  par  un  homme  qui  ne  commit  pat.  les  intérêts  de  Son  Atteste  Sérrnittime  et  Ceux  de  tes  i 
et  ne  tait  agir  que  par  l'organe  d'autruy.  Il  a  cependant  beau  faire,  il  ne  diminuera  jamais  l'a 
respectueux  que  j'ay  voué  a  Votre  Ailette  Sérénissime,  et  je  seray 
avec  une  soumission  parfaite  et  un  profond  respect. 


M 

De  Votre  Altesse  Séréuittimc, 

Le  très-humble,  obéissant  et  très-fidelle  serviteur  et  tujrt 
De  Montcja*. 

Trévoux,  19  août  1702. 

(^reAjWt  Je  r  Empire,  ,  a.  admin.,  car:on  E,  >786.) 


i.  Lettre  de  Benoit  Cachet  de  Montésan  au  duc  du  Maine.  —  55  août  1702. 

Monseigneur, 

Je  prit  la  liberté,  il  y  a  quelque*  jour*,  d'escrire  à  Votre  Altesse  Sérénittime,  pour  implorer  ta  protec- 
tion et  lui  demander  justice  contre  let  entreprises  continuelles  de  M'  de  Meissimy,  et  particulièrement 
au  sujet  de  l'insulte  qu'il  m'a  faite  en  dernier  lieu,  en  faisant  mettre  eu  prison  le  nommé  Morau,  a  qui 
M.  le  gouverneur  cl  moy,  comme  commandant  eu  son  absence,  avions  permit  d'exposer  uu  jeu  qu'il  a 
exposé  presque  par  toute  la  France.  Je  ne  répéterai  point  ici,  monseigneur,  le  de  lad  sincère  que  j'ai  l'ait 

dans  une précédeute  lettre,  je  croit  qu'il  suffira  pour  établir  la  justice  et  la  vérité  de  MM  ni  s.  Mai* 

t'insulte  qu'il  m'a  faite  a  été  si  éclatante  que  je  ne  puis  la  dissimuler,  et  je  me  croit  obligé  i  ré  térer  ma 
prière  a  Votre  Altetse  Sérénissime  et  a  la  supplier  très-humblement  de  ne  pat  toufl'rir  que  le  premier 
président  de  Votre  Parlement  soit  si  indignr ment  traité,  par  un  homme  saut  mérite,  tant  naissance  et 
qui  ne  voit  que  par  les  yeux  d'autrui.  Mr  de  Mrissmy  pousse  l'insulte  s:  ton  que,  non  content  de  faire 
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des  railkrics  c  outre  M.  le  gouverneur  et  contre  îaoy  et  d'avoir  dit  ni  refusant  le  leliVhe  de  Morau: 
»  Pourquoy  donc  M.  le  premier  président  ne  le  sort-il  pu»  de  prison?  » 

Je  Miis,  monseigneur,  qu'il  a  pour  commis-grcflier  le  nommé  Char  met  te,  et  que  c'est  le  nonunéCl.iiprnu, 
huissier,  qui  en  a  donné  les  assignations.  Je  ne  croi»  pas  <p«e  Votfrs  Altesse  approuve  une  pareille  con- 
duite. Et  ru  effet,  M.  de  Meissimy  n'a  pas  le  droit  d'informer  contre  moy,  si  je  prévariquois.  Il  poorroit 
vous  en  donner  avis,  monseigneur,  comme  je  leponrrois  sur  sa  conduite  et  sur  celle  des  autres  affaires. 
Mais  que  M.  de  Meissimy  fasse  d'ouice  une  infoimalion  contre  moy,  et  que  ses  émissaires  publient  dan* 
la  ville  de  Trévoux  que  si  j'avois  sorti  Morau  de  pi  ison  on  in'auroit  mit  à  sa  pince,  c'est  ce  qui  |»roit  bien 
dur  à  un  officier  qui,  depuis  plus  de  viugt-six  ans,  a  rempli  avec  honneur  les  emplois  différer)*  qu'il  a  eus, 
et  qu'il  ne  croit  pas  avoir  encore  dégénéré  du  xèle  et  de  l'attaclirmcnt  iuvioladle  que  se*  («ères  ont 
eu  pour  les  ancêtres  de  Voslre  Altesse  Sérénissime  et  pour  elle-même. 

Je  supplie  Vostrc  Altesse  Sérénis«ime  de  lu»  montrer  tics  humblement  qu'il  est  si  vrai  que  M.  de 
Meissimy  a  agi  dans  cette  circonstance  avec  passion  ,  que  depuis  longtemps,  lus  qui  est  un  pilier  d  une 
académie  publique  qu'où  tient  a  Trévoux,  dans  un  eaffr,  luy,  <li«-je,  a  vu  jouer  à  l'hoca,  a  la  ha|*lle  («Y  . 
a  la  paraguanle,  ton*  1rs  jeux  aussi  dangereux  que  c,  luy  contre  lequel  il  s'écrie  tant,  sans  que  jamais  il  ait 
tien  dit  ;  c'est  là  un  fait  qite  j  etablicrai  clairement. 

La  rage  de  M.  de  Mcissimv  est  si  grande,  qu'il  lient  ce  mallicnreux  prisonnier  comme  prisonnier  d'Etat. 
11  ne  l'a  mesrae  point  interrogé,  quoique,  suivant  les  ordonnances,  l'on  doive  interroger  les  crimiu  ls  dans 
les  14  heures.  Je  joins  ici  un  certificat,  qui  établit  qu'il  n'a  pas  esté  interrogé,  quoiqu'il  y  ait  deux  jours 
qu'il  est  prisotraier,  et  qui  établit  anssy  que  G-isparini,  boute-feu  éternel,  a  été  enprisou  recommander 
Morau 

Je  demande  mille  pardons  a  Vostrc  Altesse  Sérénissime  si,  dans  un  temps  où  elle  est  à  la  tète  des  ar- 
mée» et  où  es  moments  luy  soul  si  précieux,  je  luy  porte  mes  (dainles.  Mais  à  qui  puis-je  les  porter  ? 
Ccst  tPetle  seule  que  le  premier  olhVier  de  son  Parlement  doit  es|>ér<T  justice.  Il  se  flatte,  monseigneur, 
que  vou»  ne  la  luy  refuserez  pas,  et  que  les  occupations  guerrières  où  votre  valeur  vous  expose  inces- 
samment ue  vous  empêcheront  pis  do  donner,  dans  cette  occasion,  des  marques  de  votre  justice  et  de 
votre  équité  ordina  res.  Les  grands  hommes  et  les  héros  trouvent  en  effet  teins  pour  tout,  et  la  valent 
ne  leur  a  jamais  été  un  obstacle  a  la  justice. 

Je  suis,  monseigneur,  avec  une  soumission  parfaite,  avec  une  fidélité  inviolable  tl  avec  un  profond 
respect, 

Monseigneur, 

De  Votre  Altesse  Sérénissime, 

Le  tris-lmmblc.trés-obéissant.  Ircs-lidrllc  serviteur  cl  sujet. 

Vi  MoMisAN. 

A  Trévoux,  le  21  août  1702. 

'  Ardiix*%  He  Trmpirr,  ittH.  admÛU,  carton  /?,  s?8b"  1 


3.  Lettre  de  Benott  Cachet  de  Montesan  au  dur,  du  Maine.  —30  août 

Monseigneur, 

Depuis  les  deux  lettres  que  je  me  suis  donné  l'honneur  d'écrire  a  Votre  Altesse  Sérénissime.  l'on  m'a 
dit  que  M.  de  Meissimy  prétendoit  qu'en  l'absence  du  gouverneur,  le  premier  président  n'étoit  pas  eu  droit 
de  commander,  cela  m'oblige,  monseigneur,  de  représenter  ti  es- humblement  a  N  otre  Altesse  Sérénis- 
sime que,  de  tout  teins,  les  premiers  présidents  du  Parlement  de  Dombcs  ont  commandé  en  l'absence 
des  gouverneurs.  (>((<■  vérité  vous  seroit  attestée,  monseigneur,  non-seulement  par  le  Parlemrnt,  mais 
encore  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  informés  des  reigles  de  ce  pays.  Cet  usage  est  conforme  à  ce  qui  se 
pratique  à  Grenoble,  à  Chambéry  et  dans  d'  utres  endioits,  où  les  premiers  président-,  commandent  eu 
IM>s<  lire  des  gouverneurs;  et  en  effet,  monseigneur,  les  histoires  de  tous  les  pu  s,  que  vous  savei  mieux 
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que  [«ersouue.  fout  voir  que  le  comm  m  i.  meut  dan»  les  provinces  n'est  pas  im  o-up.it  (.If  dans  la 'personne 
des  magistrats ,  \  Hitloire  île  Dornbei  dit  mesure  que,  Ion  de  l'institution  du  Parlement,  celuy  qui  fut 
choisi  pour  premier  président  Tut  nommé  eu  mesine  tems  |iour  gouverneur,  cl  exerça  ce»  deux  dignités. 
Comme  je  ne  me  suis  pas  rendu  indigne  des  emplois  que  Votre  Altesse  Sérénissitue  a  bicu  voulu  me  confier 
jusque*  à  présent,  j'espère  qu'elle  m?  fera  la  giàcc  de  me  continuer  les  mêmes  droits  et  piérngat'vcsdout 
mes  prédécesseur*  dans  ma  charge  ont  toujours  jouy.  Si  cela  augmente  le  nombre  des  obligations  que 
j'uurav  à  Votre  Altesse  Séiénissime,  il  ne  saurait  augmenter  mou  zelle  pour  son  service,  estant,  avec 
uue  soumission  parLile,  avec  une  fidélité  inviolable  et  un  profond  respect, 

Votre  très  humble,  tiés  obéissant  ri  liès-fidclle  serviteur  et  sujet, 

Dt  MoXTUAK. 

A  Balmout,  près  Trévoux,  ce  lo  août  1702. 

[Arclititt  Ae  tEmpirf,  lerl.  aiimm., carton  E,  2780.] 


II 

/.  Lettre  de  Benoît  Cachet  de  ilontésan  à  Mculas  de  Malésieu,  chancelier 
de  la  souveraineté  de  bombes.  —  19  août  470Î. 

Monsieur, 

Je  ne  croiois  pas  d'estre  obligé  de  me  pLindie  si  tost  contre  Mr  de  Meissimy;  j'estois  venu  icy  avec  des 
sentiments  de  vivre  en  paix  et  de  tâclier  de  gaigner  sou  amitié,  radis  les  brouillons  qui  le  gouvernent  ne 
se  sentent  pas  et  ils  l'ont  engagé  dans  une  aHairc  qui  attaque  l'authorité  du  Parlement,  du  gouverneui  et 
qui  m'outrage:  c'est  ce  qui  m'oblige,  monsieur,  a  v -  us  demander  justice.  Car  si  l'avautage  qu'il  a  de  vous 
appartenir  l'engage  à  tout  entrq>reudrr  en  ce  pnys,  j'espère,  monsieur,  qur,  sans  faire  attention  aux  liens 
du  sang,  vous  me  rendrez  justice  dans  cette  occasion  :  vous  n.'.ivet  fait  la  grâce,  monsieur,  rie  me  dire 
souvent  que  vous  roc  la  rendriez  complète;  «ussv  j'espère  tout  de  votre  équité  dans  celle  conjoncture. 

Lundi  1^  de  ce  mois,  un  nommé  Morau  vint  à  Trévoux  et  demanda  |>ermi&»iou  à  M'  le  gouverneur 
d'exposer  au  public  un  certain  jeu  ap|>elé  la  Tour  royall  .  Mouticur  le  gouverneur  l'ayant  permis,  cet 
homme  me  vint  demander  permission:  je  Iny  disque  jeudy  Mr  le  gouverneur  la  luy  avoil  donnée;  je 
la  Iny  donnois  de  mesroe;  je  luy  dis  aussi  d'aller  chez  M' de  Meissimy,  il  me  dit  qu'il  y  avoil  esté  et  qu'il 
estoit  en  campagne.  Le  soir  et  le  lendemain,  on  joua  à  ce  jeu  ;  les  dames  y  furent  ;  madame  de  Meissimy 
y  perdit  quelque  chose,  et  madame  la  marquise  d'Antiguy  y  gaipria  beaucoup. 

M.  Gasparinv,  qui  est  le  mobile  eu  ce  pays  des  grandes  atlàircs,  ne  trouva  pas  bon  que  madame  de 
Meissimy  eût  perdu;  il  dit  publiquement  que  dés  que  M'  de  Meissimy  serait  arrivé,  il  falloil  qu'il 
defleudit  ce  jeu;  comme  si  1rs  intendants  avoient  une  juridiction  conlentieuse  rl  qu'ils  poussent  dedeudic 
ce  qu'un  gouverneur  a  permis.  Je  fus  informé  du  projet  de  Mr  Gasparinv  dans  le  temps  que  je  vrnois  à 
ma  campagne,  et  craignant  qu'il  n'arrivât  quelque  chose,  je  dis  à  Guillard,  comme  je  me  mellois  ru 
carrosse,  de  voir  Mr  de  Meissimy,  pool  le  prier  de  ne  faire  au -une  de  Dense,  puisque  le  gouverntur  l'avoit 
permis,  et  que  nous  y  remédierions  à  la  première  cutréedu  Parlement.  Je  fus  à  Bahnnnt  jusqu'à  vendredy, 
et  eu  arrivant  a  Trévoux  j'appris  que  Mr  le  marquis  d'Aul  g  iv  étoit  paît!  pour  Mâcou.  Madame  la 
marquise  i/Antigny  m'envoya  prier  de  laisser  jouer  cucorc  cet  homme  ce  soir;  cet  homme  vint  dans  le 
mesine  instant,  et  comme  en  l'absence  de  Mr  le  gouverneur  le  premier  présiJent  commande  dans  la 
|ieovince.  voyant  que  Mr  le  marquis  d'Antigny  avoil  permis  à  cet  homme  de  jouer,  je  luy  permis,  a  la 
prière  de  madame  la  marquise  d'Anligny,  de  jouer  encore  ce  soir-la.  Cella  fut  sceu  de  Mr  de  Meissimy, 
qui  ne  laissa  pas  d  ordonner,  sur  les  ■  i  heures  du  soir,  dans  le  temps  que  madame  la  marquise  d'Antigny 
esloit  a  ce  jet»,  qu'on  allât  prendra  celluv  qui  donnoit  a  jouer.  J'envoyai  prier  Mr  de  Meissimy  de  ne 
rien  f  .ire  et  lu»  lis  ilire  que  nous  rvptrrinr»  tout  au  Parlement  le  lendemain,  qui  rst.iil  ce  mstiu. 
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On  laissa  cet  homme  et  je  creu  l'affaire  finie,  d'autant  plus  qu'au  Parlement,  en  ayant  parlé  en  pré» 
MBM  de  Mr  de  Messiray,  sur  les  conclusions  de  Mr  le  procureur  général,  l'on  aroit  rendu  arrest  qui 
défendait  tous  h-s  jeux  de  hnznrd,  conformément  aux  précédents  arresU;  pareille  chose  a  toujours  esté 
de  la  compétence  des  Parlements,  et  jamais  les  intendants  ne  se  sont  avisés  d'en  cognoistre  ;  mais  en 
Dombes  on  croit  qu'on  y  peut  plus  qu'ailleurs,  et  Mr  de  Meissimy  ne  balance  pas  d'entreprendre  sur 
toutes  les  juridictions. 

L'an  cl  du  Parlement  rendu,  il  a  esté  publié  et  affiché.  Je  croiois  après  cella  tout  assoupi.  Point  du 
tout.  L'on  m'a  dit  après  deux  heures  «près  midi  que  Mr  de  Meissimy  auroit  fait  mettre  cet  homme 
prisonnier. 

Je  tous  avoue,  monsieur,  que  je  i/ay  pas  esté  pu  surpris  et  je  n'ay  peu  comprendre  par  quel  droit 
Mr  de  Meissimy  en  nsnit  ainsy,  car,  outre  que  le  Pailement  avoit  donné  arrest,  que  la  chose  éloit  con- 
e,  Mr  le  marquis  d'Antigny,  en  qualité  de  gouverneur,  avoit  donné  permission,  moy,  comme 
t  en  son  absence,  je  l'avois  également  donnée  ;  ainsy  il  ne  paroissoil  pas  que  Mr  de  Meissimy 
i  eut  du,  user  comme  il  l'avoit  fait;  mais  Mr  Gaspariny  l'avoit  ainsy  décidé  et  c'estoit  assez.  Le  prisou- 
ra'a  cependant  présenté  requête  pour  estre  élargi.  J'aurots  peu,  comme  commandant,  le  sortir  de 
prison,  mais  j'ay  mieux  aimé  demander  justice;  je  vous  la  demande,  monsieur,  tant  par  rapport  aux 
intérêts  du  Parlement  que  par  rapport  à  ceux  de  H*  le  gouverneur,  que  je  oe  puis  négliger,  me  trouvant 
en  place  et  me  voyant  insulté  aussy  sensiblement.  On  dit  que  Mr  de  Meissimy  •  rendu  ordonnance  de 
condamnation  d'amende  de  la  somme  de  rcut  livres:  voilla  qui  «  st  nouveau,  et  je  n'avois  jamais  oui  dire 
que  les  intendants  cinsent  des  tribunaux  ;  mais  il  a  esté  plus  acharné  contre  ce  jeu  que  contic  d  autres 
que  l'un  jouoit  eu  su  présence  à  Trévoux,  depuis  si  longtemps  :  U  est  public  que  dans  uu  brelan  ou 
académie  de  Trévoux,  M'  de  Meissimy  y  est  le  tenant  ;  qu'il  y  joue  continueNemrnt  au  billard  avec  le 
premier  venu,  et  que  dans  cet  endroit  ou  y  a  toujours  joué  des  jeux  de  hazard  plus  défendus  que  celluy 
contre  lequel  il  s'escric  tant:  voillà  un  mystère  que  le  public  a  deviné  aisément. 

Enfiu,  mnasieur,  je  voudrois  (pic  vou»  fussiez  bien  persuadé  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  cette 
affaire  et  vous  verriez  que  je  me  plains  justement  J'espère  que  vou«  me  rendrez  justice,  je  vous  la 
demande,  monsieur,  avec  instance  et  vous  prie  de  croire  que  rien  ne  diminuera  le  respect  avec  lequel  je 


arnr, 

Vostte  très -humble  et  trè*-obéissant  Serviteur, 

De  MosTésAK. 

A  Trévoux,  re  19  bouc  1702. 

{Arclùvtt  detEmpir*,  tect.  admin.,  cmlo»  E,  2786.) 


S.  Lettre  de  Benoit  Cachet  de  Montesan  à  Nicolas  de  Malesim,- 20  août  4702. 

Monsieur, 

J'eus  l'honneur  de  vou<  escrire  hier  de  Trévoux,  avant  que  de  venir  icy,  et  je  vous  demaudois  par 
ma  lettre  justice,  contre  M'  de  Meissimy,  de  I  insulte  qu'il  vient  de  me  faire.  Si  vous  n'avez  In  bouté, 
monsieur,  d'arrester  ses  entrepris»  s  continuelles  et  violentes,  ce  sera  icy  un  désordre  perpétuel.  Je  vous 
demande  encore  aujourd'hui  justice  sur  la  mesme  affaire.  Le  détail  que  je  vous  ay  fait  par  ma  lettre  est 
sincère  ;  la  chose  est  mesme  si  publique  à  Trévoux,  qu'il  ne  seroit  pas  possUde  de  déguiser  la  vérité. 
D'ailleurs  ce  n'est  pas  ma  coutume  de  la  cacher. 

Il  s'agit,  monsieur,  de  sçavoir.  dans  cette  affaire,  si  Mr  le  Gouverneur,  et  le  premier  président  qui 
commande  en  son  absence,  ayaut  permis  à  un  homme  d'exposer  au  public  un  jeu,  Mr  de  Meissimv, 
comme  intendant,  peut,  de  son  authorité,  deffendre  ce  jeu,  faire  arrester  cet  homme,  après  un  arrest 
rendu  en  Par  lement  contre  le*  jeux  de  hasard  et  après  que  le  Parlement,  informé  des  |icrmis«ions  données 
a  ret  homme,  n'a  rien  voulu  statuer  contre  luy. 

M.  de  Me  ssimy  dira  peut-être  rp:c,  comme  intendant,  il  a  inspection  sur  la  police:  que  oci  est  un 
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fait  de  police  ;  mai»  à  crlla  je  luy  répondrai  que  MM.  le»  gouverneurs  son!  en  possession  de  rognoislre 
de  pari  ille«  choses  et  de  donner  des  permissions. 

D'ailleurs,  dans  les  villes  où  il  y  a  Parlement,  le  Parlement  a  la  police  haute  et  les  intendants  ne  s'in- 
gèrent point  à  rendre  des  ordonnances  ny  à  se  faire  un  tribunal.  Il  n'y  a  poiut  d'intendant  en  France  qui 
ei'it  ose  Lire  pareille  chose,  et  feu  mon  pèrr,  qui  en  *  avoit  peut-être  autant  que  M.  de  Mcissimy,  n*au  - 
roit  jamais  osé  penser  à  avoir  un  tel  procédé. 

Mais  d'où  vient  que  M.  de  Mcissimy  n'aurait  pas  dr  Rendu  d'autres  jeux  de  hasard  plus  pernicieux 
mille  fois  que  relluy-là,  et  lesquels  il  a  vu  si  souvent  jouer  chrz  le  nommé  Lagrivr,  qui  tient  une  acadé- 
mie publique  et  dont  M.  de  Mcissimy  est  le  plus  assidu  tenant.  C'est  un  fait  qu'il  serait  aise 
■  l'étal>lir,  tout  aussi  bien  que  d'auslics  qui  regardent  sa  Coudiiitte:  parce  qu'on  lui  laisse  tout  passer  à 
rosi  e  considération,  faut  il  qu'oïl  se  voie  tous  les  jours  cx|K>«é  à  des  insultes.  Je  suis  persuadé,  Monsieur, 
que  vous  ne  le  voulez  pas:  que  parce  qu'il  est  assez  heureux  d'estre  vostre  gendre,  il  vienne  tous  les  jours 
taire  des  entreprises  nouvelles  avec  des  airs  de  hautenr  inotiie.  Si  le  prince  étoit  au  pays,  on  ne  nous 
traiteroit  pas  comme  l'on  fait. 

Enfin,  monsieur,  M.  de  MeUsimy  n'a  point  et  ne  peut  avoir  d'authoi  ilé,  ny  sur  le  gnuvc;  rrur,  ny  sur  le 
Parlement,  et  n'a  pu  faire  emprisonner  cet  homme  au  préjudice  de  l'arrcst  du  Parlement,  qui  u'avoit 
neu  statue  contre  luy,  et  au  préjudice  de  la  permission  <le  M.  le  gouverneur  et  de  la  mienne  en  son 
absence.  L'on  dit  qu'il  u'c  eu  cette  conduite  qu'A  la  sollicitation  de  ma  I. mie  sa  femme  et  de  M.  Gasparitu 
qui  brouillera  tou'ours  tant  qu'il  sera  icy  ;  mai»  cela  ne  justifie  pas  M.  de  Mcissimy,  et  ce  qu'il  y  a  de 
plus  fielleux  pour  lui,  c'est  qoe  l'on  dit  publiquement  à  Trévoux  que  parce  que  madame  la  marquise 
•  •'Autigny  avoil  gaigné  a  ce  jeu  et  que  madame  de  Mcis-imy  y  avoit  perdu,  l'on  avoit  fait  mettre  cet 
liumme  prisonnier. 

L'on  dit  mesme  qu'on  luy  demande  cent  francs  ;  l'on  ne  srail  si  c'est  jwur  M.  Caspariuy  qui,  à  ce  qu'il 
p  trait,  se  fait  donner  de  tout.  J'aurois  peu,  comme  commandant  dans  la  province,  sortir  cet  homme  de 
prison,  puisque  s'il  avoit  failli,  il  ne  l'avoil  fait  que  par  la  permission  de  M.  le  gouverneur  et  de  la  mienne, 
et  que  M.  de  Mcissimy  n'a  aucune  authorité  sur  nous,  uy  aucune  inspection  sur  ce  que  nous  faisons  cl 
ordonnons;  c'est  moy  au  contraire  qui  en  ny  sur  luy  et  qui  suis  blâmable  de  n'avoir  point  mis  au  jour 
ses  fautes  chaque  fois  qu'il  en  a  fait.  Cependant  l'on  fait  courir  le  hruil  à  Trévoux  que  M.  G.ispariny  «voit 
dit  que  si  j'avois  fait  sortir  cet  homme  de  prison,  nou-scnlcmcnt  on  t'y  aurait  remis,  niais  que  j'v  aurais 
peut-être  este  mis  moi-même.  Je  ne  puis  croire  ces  discours  et  ce  serait  pousser  l'insolence  trop  loio.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain, c'est  que  les  laquais  de  M  de  Mcissimy  et  ses  émissaires  disaient  tout  liauf,  à  Tiévou.x, 
après  ce  bel  emprisonnement,  que  M.  le  gouverneur  et  M.  le  premier  président  éloient  de  plaisantes  gens, 
pour  se  joui  r  ainsi  a  M.  de  Mcissimy;  qu'il  étoit  te  maistre  et  qu'on  eu  verrait  bien  d'autres.  M.  1. 
gouverneur  et  moy  ne  pensons  point  eslrc  les  mai, Ires  ;  nous  ne  demandons  qu'a  remplir  nos  devoirs  et 
a  ne  pas  y  estre  troubles,  mais  nous  serions  f.ischés  d'avoir  d'autres  maistres  que  notre  prince,  et  la  dorai  - 
uation  de  M.  de  Mcissimy  serait  un  peu  dure. 

Il  y  a  longtemps  que  l'on  me  maltraite  en  ce  |Kiys,  je  ne  sçay  par  quel  mystète  ;  mais  je  scay  bien  que 
je  n'ay  pas  esté  touché  plus  sensiblement  d'aucune  insulte  que  de  l'alirout  que  me  vient  de  faire  M.  de 
Mcissimy.  Je  vous  m  demande  justice  ;  je  suis  persuadé  que  M.  le  marquis  d' Autigny  vous  la  deman  îer.i 
à  son  retour  ;  j'espère  tout  de  vostre  équité  et  vous  prie  de  croire  que  je  scray  toujours,  avec  un  profoml 


icur, 

Vostre  très-humble  et  Uè»- obéissant  serviteur. 

Us  Mu!«rt»Ai. 

ce  30  août  1701. 

( A rchitti  de  t Empire,  itct.  admin.,  carton  Dombrt,  F,  £786.] 
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III 


/.  Lettre  d'Antoine  Dtsriuux  de  Messimy,  intendant  de  Dombes,  à  M.  de  ilalésieu, 

son  beau-père.  —  M  août  i702. 


Je  vous  prie,  Monsieur,  de  voulo'r  bien  me  rcndie  justice  dans  une  ulTaire  ipi  et  d'une  extrême 
importance  pour  moy,  et  dont  vo'ci  en  peu  de  mot*  le  détail: 

Il  y  i»  environ  Ml  jours  qu'il  arn'va  en  c  ite  ville  uo  certain  filou,  donnant  à  jouer  à  toute»  «ortes  de 
jeux  deuendus,  comme  hora,  sept-dés  et  mitres  <lnns  lesquels  outre  l'avantage  ordinaire  qui  s'y  ren  - 
routre,  il  se  pratiquoit  beaucoup  de  fii|>ouiieries  dont  ces  jeux-là  sont  susceptible'.  Kn  avant  eu  nv  » 
mardy  dernier  et  croyant  qu'il  étoit  de  mon  devoir  de  uc  pas  soufl'rir  un  tel  :iln.s.  j'envoyai  n.erercil» 
chn  ce.  particulier,  luy  dire  que  je  ne  trouvois  pas  bon  qu'il  continuât  ce  commerce  et  que  je  luy  con- 
seillois  de  se  nlirrr;  il  s'en  alla  à  M.  d'Antigny  qui,  sur-le-champ,  prit  la  peine  de  venir  me  parler,  et 
me  dît  qu'il  avoit  jicrmis  à  cet  homme  de  juuer  et  qu'il  croyoit  avoir  seul  le  droit  de  iVmpèclicr.  Je  lui 
répondis  que  je  ne  sa  vois  rieu  de  cette  permission,  mais  qu'apparemment  on  l'avoit  surplis  et  que  je  le 
pris»  de  mettre  ordre  incessamment  à  une  chose  où  le  public  étoit  tant  intéressé.  11  me  (lit  que  ce  qu'il 
en  faisoit  n 'étoit  que  par  rapport  à  luy,  et  qu'il  ne  soulenoit  pat  ces  gens-là,  et  que  si  je  trouvois  un 
tcinpërammeut,  U  en  se  mit  coulci.t.  Enfin  nous  conclûmes  qu'on  laisserait  encore  ces  gens-là  le  l<m  li-main 
et  qu'il  donneroit  ordre  à  ce  qu'iU  se  retirassent  le  vendredi  malin,  qui  éloit  hier;  et  M.  d'Antigny  partit 
pour  Maeou. 

Hier  au  soir,  ayant  appris  que  ces  guis-là  étount  encore  à  Trévoux  et  contimtoient  encore  leurs  jeux, 
nonobstant  à  ce  que  M.  d'Antigny  et  mqy  lui  avions  fait  dire,  je  rendis  une  ordonnance  portant  qu'ils 
étaient  coudamnés,  pour  leur  désobéissance,  à  l'amende  de  igo  livres  au  profit  de  l'hôpital,  au  payement 
de  laquelle  ils  scroieut  contraints  et  par  corps  et  les  choses  servant  audit  jru  saisies.  Quand  on  Toulut 
mettre  cette  ordonnance  à  exécution,  plusieurs  personnes  s'y  opposcicut  fortement,  entr'autres  madame 
d'Antigny ,  qui  se  trouvoit  dans  une  maison  voisine,  qui  lit  suspendre  et  envoya  prévenir  M.  de  Montésar, 
qui  estoit  arrivé  de  campagne  ce  niesrne  soir  et  qui  rmpeschaque  Ion  fit  aucune  exécution,  par  les  me- 
nace» qu'il  fit  à  l'huissier  ;  en  mestne  teropa,  il  m'envoya  dire  qu'il  avoit  donné  permission  à  ces  gens-là  de 
jouer.  Je  luy  fis  réponse  que  je  tascherois  d'empescher  que  des  malheureux  et  des  filous  ne  se  jouassent 
de  moy,  et  que  j'ç&tois  fort  surpris  qu'il  les  autorisât. 

Voilà,  Monsieur,  ce  qui  t'est  passé.  Il  est  aysé  de  voir  que  Mr  de  Monlésan  n'a  rien  fait  que  me  con- 
trarier, et  qu'il  o'ettoit  pas  niesrae  en  droit  de  le  faire,  après  ce  qui  avoil  esté  réglé  par  M.  iTAutigny 

et  moy,  d'autant  plus  que  c'est  un  fait  de  police  qui  m'appartient  naturellement.  Il  savoit  que  je  me*  toi  s 

déclaré  contre  ces  jeux  deflendus  :  en  voilà  uni  pour  prendre  le  party  contraire  et  pour  luy  faire  oublier 

son  caractère  en  (ou tenant  des  infamies  

Je  roua  diray,  en  finissant,  monsieur,  que  madame  d'Antigny  veut  un  mal  enragé  à  ma  femme  ;  c'est 

un  déchaînement  qui  ne  se  p» ut  concevoir;  il  y  a  longtemps  qu'elle  ne  la  voit  point;  depuis  son  retour 

de  la  campagne,  elle  n'a  pas  mesinc  envoyé  savoir  de  sea  nouvelles;  et  elle  a  saisy  cette  occasion  pour 

satisfaire  en  partie  sa  haine  et  nous  faire  de  la  peine  à  tons  deux. 
Ayex  la  bonté.  Monsieur,  de  ne  pas  négliger  cette  affaire;  je  la  laisse  entre  vos  mains  et  suis 

respectueusement. 


■  ■ 

Vostre  très  bunihle  et  trè*  obéissant  serviteur, 

De  Mksimt. 

A  Tiévoux,  re  19  août  1702. 
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P.  S.  M.  tic  Muntisaii  vient  de  faire  rendre  un  arrcsl  pour  dclTcuJie  les  jeux  qui  lu)  -«MM  permît 
liitr.  Tout  ce  qu'il  a  fait  n'a  esté  que  f-f  tur  iue  chagriner;  il  I  a  bieu  fait  voir  daos  l'exposé  qu'il  a  fuit  à  la 
chambre,  où  il  a  scinr  plusieurs  choses  fort  aigres.  Mai»  je  ne  Im  ai  répoudu  que  |ieu  de  paroles  ue 
dcvuut  pas  rendre  conque  au  Parlement  de  ce  qui  regarde  M  fondions. 

[sirchis'et  iUf  Empire,  sert,  wlinin.,  MrtMj  Domlxs  E,  2-cb  J 


î.  LeUrc  d'.imoine  Demoux  île  Messimy  au  duc  du  Haine.  —  W  août  1702. 


Uoiitticiivttf) 

L'mMUf  que  j'ay  toujours  eu  (tour  la  paix  m'a  emp.srhé  jusqu'iry  d  importuner  Voire  Altesse  Seré- 
nissiruc  «les  procédé»  de  M.  de  Moulésan  à  mon  égard;  j'ay  nu-suie  fermé  les  veut  sur  bien  des  choses, 
sachant  combien  tous  déplaît  la  désunion  enlre  fies  officiers  qui  doivent  tous  concourir  pour  le  bien  de 
vostre  serviee;  mais  monseigneur,  la  guerre  qu'on  m'a  déclarée  depuis  longlcrns  vient  d'éclater  d'une 
manière  si  étrange  que  je  ne  puis  rn'cmpesrhrr  de  n courir  à  la  proteelion  dont  Votre  Altesse  Sérénissinte 
m'honore  it  de  dérober  quelques  montants  à  ses  nnlrle*  travaux  pmr  luy  faire  entendre  mes  plaintes; 
je  les  av  quelquefois  adressées  à  M.  de  Malésieu;  mais  la  délicatesse  qu'il  se  lait  à  cause  de  l'alliance  qui 
est  entre  luy  et  moy  donne  lieu  à  mes  ennemis  à  ne  plus  garder  de  mesures. 

Il  arriva,  Monseigneur,  ces  jours  (tassés,  ni  celte  ville,  un  homme  qui  se  mit  à  donner  à  jouer  dans  un 
rabaret,  a  des  jeux  de  Manque,  de  boco,  de  sept  des  et  aulres  jeux  defléndu»  pur  tontes  les  ordomwttces. 
tant  des  rois  que  de»  princes,  vos  prédécesseurs;  ces  jeux  éloienl,  outre  cela,  assa  sonnés  de  tout  ce  que 
la  friponnerie  a  de  plus  subtil  :  et,  ayant  été  averty  mardy  dernier  et  mesinc  ayant  reçu  plusieurs  plaintes 
de  désordres  qui  s'y  commettoicut,  pour  en  arrester  le  cours.  Monseigneur,  j'eiivoyay  mercredy  un 
huissier  d.re  à  cet  homme  que  je  ne  tromois  pas  bon  qu  i  donnai  s  jouer  à  ce-  sortes  de  jeux  et  qu'il 
fer  oit  bien  de  se  retirer  ;  sur  cela  M.  d'Antigny  me  vint  dire  qu'il  avoit  donné  permission  et  qu'il  ne  croyoit 
(tas  que  j'v  puisse  toucher.  Je  luv  repondis,  sans  entrer  en  d  scussion  là— dessus,  que  je  rte  m'eslois  pas 
imaginé  que  personne  dût  tolérer  et  autoriser  cet  abus  ;  que  sans  doute  on  l'avoit  surpris  et  que  je  le  prioU 
d'y  mettre  ordre,  ne  voulut  en  cela  que  le  bien  du  public  et  non  faire  valoir  mon  autorité;  nous 
convînmes  enfin,  monseigneur,  qu'il  feroit  retirer  cet  homme  au  plus  tard  vendreely  au  soir.  Voyant  qu'au 
mépris  des  deflenscs  qui  lui  «voient  été  faites,  cet  homme  dounoit  encore  publiquement  a  jouer,  je  don- 
nav  un  ordre  pour  l'anester;  mais  Monseigneur.  M.  de  Montévm,  qui  en  fut  averty,  en  empescha  l'exé- 
cution, disanl  qu'il  ovoit  donné  permission  à  cet  homme,  en  l'absence  de  M.  d'Antigny,  et  intimidaut  les 
huissiers.  Il  estoit  cependant  très  informé  de  ce  qui  avoit  esté  reiglé  entre  M.  d'Antigny  et  moy  et  Ue 
la  qualité  de  ces  jeux.  Hier,  Monseigneur,  voyant  que  je  n'avois  peu  estre  obêy  en  taisant  mou  devoir  et 
voulant  délivrer  ce  pays  d'une  piste  publique  qui  triomphoit  insolrmmcnt  de  moy,  je  lis  mettre  cet 
homme  en  prison  par  des  gens  que  je  fis  venir  exprès  de  Beanjollois.  Le  Parlement  rendit  aussy  hier 
nu  arrest  porUnt  de  lu  use  de  jouer  à  ces  jeux  d.  H.  ml  us,  sous  de  grosses  peines.  Voila,  monseigneur,  la 
vérité  pure  de  celle  a  flaire,  qui  et  de  l.i  dernière  importance;  elle  intéresse  l'autorité  de  S.  A.  S.  et 
celle  de  son  Conseil  souverain.  S'il  déprn  I  d'un  premier  président  de  soutenir  ce  qu'il  y  a  de  plus  odieux 
pour  me  contrarier;  si  je  ne  puis  faire  arrester  un  homme  que  quand  il  Iny  plaira,  que  deviendront 
les  ordres  et  les  intérêts  de  Vostre  Altesse  Sérénissime  et  comment  maintenir  les  uns  et  exécuter  les 
autres?  Vous  mares,  Monseigneur,  honoré  d'un  titre  vain  en  me  faisant  intendant  de  justice,  police  et 
finances  dans  voslre  souveraineté,  si  on  me  trouble  conliurr  llement  daus  rocs  fonctions.  Je  puis  protester 
a  Vostre  Altesse  Sérénissîme  que  je  n'en  abuseray  jamais,  et  qu'en  m'attachant  uniquement  à  mon  devo  r. 
)e  Ucbcray  de  mériter  l'honneur  de  sa  prolcclion  et  de  sa  bienveillance. 
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Je  suis,  a»«c  un  très- profond  respect, 


De  Votre  Altesse  Sérénissime, 

Le  très-humble,  très-obéissant  et  très-fidelle  sujet  tt  i 
Dbmuvx  de  MtssiMï. 

A  Trévoux,  le  20  août  1702. 

'MrcJuits  de  t Empire,  ircj.  admin.,  carlon  Dombet,  E,  5786 


IV 

Lettre  de  M.  Damas  d'Antigny  à  M.  de  Ualùieu.  —  32  août  /702. 

Monsieur, 

Il  mes  arrivé  une  petite  difficulté  avec  M.  dr  Mcsimy.  [1  vint  A  Trévoux  un  homme  qui  feses  un  jeu 
eiupublique,  où  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne  arcs  joué.  Je  vi  de  bones  satisfactions  qu'il  avet.  Je  lui 
permi  de  jouer  et  douer  a  joué:  Jet  une  chose  qui  depant  de»  gouverneurs  et  laquelle  jay  toujour  permis, 
et  mous  de  Misai  y  le  set  bien.  I)  u'etet  pas  n  Trévoux  quand  l'homme  qui  fes  ses  jeus  y  vin.  11  arriva  deux 
jours  après  ;  il  fut  surpris  que  le  Icndrmi  de  sou  a  rivé  il  cuvoia  quérir  l'homme  et  lui  dit  qui  lui  «vés  permis 
de  jœr  ;  il  lui  dit  <;uc  Srtet  moy,  et  lui  dit  je  vous  le  défau.  L'homme  me  viut  nussif,t  trouvé  et  me  dit  se 
qui  lui  vrnes  d'arrivé  ;  je  vous  avons  que  sel.i  métonat  ;  il  est  votre  jandre  et  la  considération,  monsieur, 
que  j'ay  et  auré  toujours  pour  vous  me  fis  prendre  un  patti  qui  ne  convien  gairc  aux  poste  que  j'ay 
l'honeur  rlocupé,  puist|ue  j.ilé  ebc  M.  de  Mesimy  lut  dire  que  je  ne  croiiés  pas  estre  son  inférieur  pour 
lui  rendre  comte  de  mes  actions  ;  que  scpauil.ins  il  l'exsiges;  que  paves  vtu  ses  attestations,  que  je  ne 
croiies  pas  qu'un  iutandans  reforma  ce  quaves  fes  un  gouverneur  ;  il  me  répondit  qu'un  srtet  plin  à  lui 
qu'il  y  aves  des  friponeries  ;  je  lui  rrpundi  (|uc  je  pouves  estre  ase  abil  pour  y  niait re  ordre  et  que  personc 
ne  se  te  plin  !k  moy;  selm  qui  set  plin  est  un  uomé  Gispaiini,  leirucl  avet  dit  enplaine  asamblé:  je  foré 
bien  drfuodrc  ce  jeus  la  parse  qu'il  nuise  t  a  une  autre  académie  qu'il  protaijc  véritablement.  Set 
honiroe  «et  emparé  de  l'cspri  de.  M.  de  Mcsimy,  et  je  vous  assure  qu'il  est  capable  de  Irmbarquer 
dans  de*  afaire  désagréable,  et  un  des  plus  movés  espris  du  monde  et  at  été  chasé  de  Pary»,  élan 
ronu.  Je  ne  say  poiut  ttmvès  gré  à  M.  de  Mesimy,  car  je  say  bien  que  scia  ne  vient  pas 
de  lui ,  clans  for  raison  lile.  J'oublie»  de  vous  dire  que  1  homme  jouas  encore  deux  jours. 
Après  je  lui  défend),  pour  plaire  a  M.  de  Mesimv,  ce  que  je  faire  de  faire  toujours  par  raport  « 
vous,  Monsieur,  et  à  la  parfaite  considéihtion  que  j'ay  pour  vous.  Je  me  plin  A  vous  de 
Caiperinî  t  lejuel  a  tenu  des  comte  de  moi  désagréable  croplcine  asamblée,  et  s  i  demeure  dans 
le  paiis,  iulatiblcroenl  il  nous  brouilleras  tous:  si  vous  le  jugé  oppropeau,  nous  le  rcuvairon*  à  Lion  et 
lui  defenderé,  si  vous  le  trouvé  bon,  de  revenir  a  Trévoux  ;  il  met  désagréable  de  voir  un  homme  qui  lien 
de  movès  discours  de  moy  ;  je  sousrriré  pourtant  tout  se  qui  vous  plaira.  Labasaite  set  rendu  familière 
et  le  procureur  Noie  leurs  parti  pour  y  joie  ;  je  lor  es  defaudu,  comme  set  une  chose  qui  me  regarde  ; 
tous  les  gouverneurs  fous  ses  defansr,  et  M.  de  Monte.sau  lavés  defandeu  en  mon  apsanse.  Si  vous  roulé 
que  je  ne  la  drfande  pas,  rous  auré  la  bonté  de  me  le  mandé,  car  je  ne  veux  jame»  rien  faire  qui  ne  vous 
soit  agréable,  puisque  je  suis  avec  respect, 

Votre  très- humble  et  très-aubéissant  serviteur, 

Dama  Dawticst. 

De  Maçon,  ce  22  aont  1709. 

{Arckùts  de  t Empire,  lect.  adm.,  carton  Dombes,  E,  Î786.J 


Digitized  by  Google 


HfcCES  JCSTlrïCATV.fcS. 


4o 


I 


lettre  d'Antoine  Desrioux  de  Messimy  à  M.  de  Malésieu.  —  5  mars  i703. 

• 

Je  croy,  Monsieur,  ne  pouvoir  me  dispuiser  Je  vous  faire  un  petit  détail  fidel!c  des  manient  «!<■ 
madame  d'Antigny  ii  l'égard  de  ma  femme,  et  tous  auriez  sujet  de  houver  mauvais  si  je  gardois  pin» 
longtemps  le  silence,  puisque  c'est  vostre  propre  fille  qu'où  attaque  ;  ce  u'i-t  aussy  que  cela  qui  DM  fait 
de  la  peine,  car  tout  ce  qu'on  peut  faire  it  dire  centre  tUOJ  personnellement  ne  m'emeut  |WS  beaucoup, 
ne  craignant  rien  sur  ma  conduitte. 

11  est  im()ossible,  Monsieur,  que  dnn>  uostre  petite  ville  on  ne  se  rencontre  soin  eut,  sui  tout  quand  on 
est  loge  en  maisons  continues  ;  cela  est  cause  que  depuis  fort  longteins  ma  femme  nn  sort  presque  pas. 
|K>ur  éviter  la  rencontre  tic  madame  d  Auligny,  qui  ne  laisse  cchiper  aucune  occasion  de  l'insulter,  dès 
qu'elle  la  voit,  en  faisant  nulle  postures  et  en  disant  mille  pnut  r.  les,  pour  ne  pas  dire  sottises,  et  cela 
publiquement  avec  tant  de  bnùt  que  toute  la  ville  en  e  t  témoin  ;  cejieudaut  ma  femme  a  toujours  esté 
réservée  à  ne  point  répondre  et  à  ne  pas  faire  semblant  d'entendre;  mais  je  voy  que  sa  patience  est  bien 
lasse;  ru  elî'ct,  les  choses  sout  allées  si  loin  depuis quiuzc  jours,  que  je  n'ose  plus  la  qu'ttcr  et  je  croîs 
véritablement  quelque  coup  de  folle  si  elle  ta  trouvoit  seule:  il  faudrait,  monsieur,  non  pas  une  lettre, 
mais  vingt,  pour  vous  couler  toutes  ses  extravagances.  C'est  pourquoi  je  lut  renfermera}-  à  l'aventure 
d'hier,  qui  vous  eu  servira  comme  d'écbauLllon. 

Comme  nous  étious  hier  à  vêpres,  madame  d' Auligny,  au  beau  milieu  de  l'église  et  en  présence  du 
Saint- Sacrement,  se  mit  a  faire  toutes  les  singeries,  sçavoir  plusieurs  gestes  ridicules,  à  rire  beaucoup, 
à  tirer  la  langur,  etc.  Je  vous  demande  pardon,  Monsieur,  d'eslrc  oblige  de  vous  faire  ui  pareil  récit. 
Ma  femme  crut  se  délivrer  de  madame  d'Antiguy  eu  ne  sortant  del'é-lise  que  bien  longtems  après  elle, 
mais  nous  la  trouvâmes  qui  nous  atlendoit  sur  le  cimetière,  ou,  en  présence  de  mille  |Ktso:iucs,  elle  re- 
commença les  mesracs  figures  et  se  prit  à  rrier  fort  haut  tt  avec  un  ton  moqueur  :  «  Voilà  madame  l'in- 
«  tendante,  en  prison,  en  prison,  nous  irons  à  la  Bastille  de  Trévoux!  »  Je  n'entendis  |ms  le  reste, car 
nous  passâmes  sans  dire  mot,  le  plus  vite  que  uous  pûmes.  Nous  conviendrez,  Monsieur,  qu'un  est  bitu 
malheureux  d'cslrc  expose  A  des  choses  comme  celle-là  ;  il  est  arrivé  dix  scènes  de  cette  s.  rte,  et  vous 
pouvez  vous  représenter  -i  quelles  extrémités  on  se  porteroit  de  part  et  d'autre,  si  lYmpor  tcuu-nt  étoit 
égal  des  deux  cotés  ;  mais  on  n'est  pas  toujours  dans  la  mesme  situation;  il  y  a  de  mauvais  quarts  d'heure 
et  la  patience,  se  trouvant  à  bout,  peut  échapper,  surtout  quand  on  n'est  pas  accoutumé  à  souflrir  de 
semblables  manières  et  qu'où  a  un  caractère  à  soutenir.  Il  faut  donc  un  remède  à  tout  ceci,  ruais  un  remède 
efficace,  car  les  choses  sont  trop  outrées  tt  ne  peuvent  demeurer  sur  le  pied  où  elles  sont.  Vostre  prudent  e 
vous  le  suggérera,  mais  je  n'en  voys  pas  d'autre  que  d'écarter  d'icy  madame  d'Antiguy.  Monsieur  son 
époux  est  un  parfait  honnête  homme,  et  il  est  à  plaindre  d'estre  si  mal  accompagné  ;  je  croys  mesme 
qnll  seroil  très-aise  de  se  ri  tirer  d'icy,  à  cause  des  affaires  continuelles  que  sa  femme  lui  a  attirées. 
D'ailleurs,  vous  sçavez  qu'il  n'est  gouverneur  que  de  nom  et  sans  aucune  fonelien,  par  conséquent  inu- 
tile, et  cela  le  rebute.  Je  suis  persuadé,  monsieur,  qu'en  lui  dooiumt  h:  revenu  annuel  de  la  finance  de  ta 
charge,  qui  n'iroit  pas  plu*  haut  que  les  gages  et  le  franc-sallé  que  le  prince  luy  dorme,  en  attendant  de 
le  rembourser,  sy  le  prince  le  jugeoit  à  propos,  il  seroil  ravy  d'accepter  ce  parli,  d'autaul  plus  que  s'il 
venoit  a  mourir,  tout  cela  seroit  perdu  pour  luy.  Je  ne  dois  pas  oublier  de  vous  dire.  Monsieur,  que  le 
.-•  .use  dler  Frechet  a  toujours  esté  de  moitié  de*  lolic»  de  madame  d'Anugnv  ;  on  sait  au  inoins  qu'il  s  est 
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toujours  trouvé  en  sa  compagnie  et  a  este  un  tics  priucipaux  instruments  dont  t  Ile  s'est  srrvy  pour  nous 
insulter. 

Je  viens  «le  recevoir  du  Conseil  pour  la  surs«>ance  dont  j'ay  l'honneur  de  vous  remercier:  mi  femme 
en  fiiit  de  mesme,  et  non*  attendons  voslrc  bonne  Julliie. 
Je  suis,  avec  mon  rc«|icct  ordinaire, 


M 

Vusfce  ti  .'s-liumhle  et  trè«-obéi«sant  sciviteiir, 

Dt  MiiMJiv. 

Trévoux,  le  5  mars  17.13. 

N'ayant  pas  encore  fermé  mu  lettre,  je  vous  d  ray.  monsieur,  que  je  viens  de  recevoir  Cille  «pie  von* 
m 'av./  l'.iit  l'honneur  de  in'.'crire;  j'ay  une  joje  parfaite  île  tout  Ce  que  vous  me  m  :r  pic  et  de  la  m  u- 
sibilité  que  vous  montre/,  d;ul*  cette  ali'.iirc:  elle  f.iit,  suivant  ce  qu'où  m'écrit  de  Lyon,  l'entretien 
de  toute  la  ville,  et  personne  ne  djullc  qu'elle  11e  soit  suivie  de  quelque  grand  écLit;  chacun  dit  la  sienn.-. 
et  les  plus  modéré»  cond.imucnt  madame  d'Anligny  a  estre  reléguée  à  sa  terre  du  Breuil,  et  M.  FraclM  l 
à  être  interdit.  Vous  •••  inn.itrc*  par  1°.  qu'où  ue  nuus  donne  pas  toit.  Comme  je  u'.oitendis  pus  hier 
toute  la  scène  du  cimetière,  en  voicy  la  suite,  que  \'u\  apprise  de  gens  dignes  de  fut  :  Madame  d'Autigni , 
criuut  fort  liant  à  souodiuairc,  dit  à  un  gentilhomme  étianger  qui  la  menoit  :  «  Mousùur,  prenez  garde 
«  à  ce  que  vous  ferez,  Cal  monseigneur  l'inteikhint  vous  fera  dumier  cent  Coup»  de  bâton  si  vma  ne  faites 

•  pas  votre  devoir.  *  Il  passa  dans  ce  moment  un  cierge. >n  ou  enfuut  du  rlw  m  ,  vêtu  de  rouge,  tout  atipré* 
d'eux,  cl  ce  gentilhomme  commença  à  dire  :  «  Monsieur  l'inl.nilant,  monseigneur  l'intendant.  De  porlr- 

*  t-il  pas  une  robbe  rouge?  je  crois  que  c'est  luy.  I  A  quoi  madame  «fAntigny  ré|IMkJlt:  «  Ma  fut,  il< 
n  out  autant  d'esprit  et  de  jugement  l'uu  que  l'autre.  »  Voilà,  monsieur,  de  fort  julie*  chose»  ù  dire  dans 
un  lieu  public  et  au  sortir  d'une  église,  où  il  y  .nuit  une  foule  de  monde  extraordinaire,  et  voila  à  quov 
je  sera)'  exposé  tous  les  jouis,  si  l'on  u'urrète  ce  loreut.  En  vérité,  les  gens  de  bon  KM  ne  ptuveut  assez 
s  i  tonner  qti  00  attaque  de  la  sorte  voslrc  fille  et  un  homme  qui  a  H  onneur  d'entre  vo*tre  gendre. 

(Atxlùwi  de  (Empirr,  t  a.  adnùn.,  canon  Dombct,  E,  1/7*6., 


Lettre  de  madame  de  Messimy,  née  Malésieu,  au  duc  du  Maine.  — 
43  septembre  4732. 


Permettez- moy  d'exposer  à  Votre  Altesse  Sénfnissimc  la  juste  douleur  crac  j'ay  de  voir  m 00  Gis  mé- 
prise et  persécuté  sons  votre  règne,  pour  avoir  soutenu  les  intérêts  de  votre  peuple,  qui  ne  pourra  voir 
sans  étonneinent  que  le  zélé  du  bien  public  ait  donné  lieu  à  ses  ennemis  de  détruire  le  petit-6ls  de 
M.  de  Malésieu,  qui  forma  autrefois  le  cœur  de  Votre  Altesse  Sérénissime  aux  sentiments  de  droiture  et 
d'équité  qui  luy  ont  acquis  tant  de  réputation.  On  il  plaise,  monseigneur,  à  Votre  Altesse  Sérénissime 
.le  se  rappeler  un  instant  les  premières  remontrances  que  mon  fils  osa  luy  faire  présenter  et  la  réponse 
que  M.  le  curé  de  Versailles  y  fit  par  vo*  ordres.  Tout  paroissoit  clair  alors  et  vous  déclatates  que  sy 
e,  ooQ-sculcmcut  le  prévost,  mais  M.  Cbolier,  esloicot  punissables.  C'est  ce  qui 
1  fil»  de  M  récuser,  ne  croyant  pas  qu'il  peut  estre  juge  dan»  une  I 
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et  sy  c'est  estre  coupable,  tout  rostre  Parlement  en  corps  et  vos  plu*  fidèles  sujet»  le  sont  avec  luy.  Mais 
à  quoy  luy  servira  l'approbation  de  vo»  officiers  et  de  toute  lu  province,  s'il  a  eu  le  malheur  d'encourir 
vostre  disgrâce.  Les  lettres  de  cacliet  et  tes  arrêts  eu  commandement  vieuuent  l'accabler  de  toutes  part*, 
et  quoiqu'il  s'humilie  sous  la  main  de  son  souverain,  il  ne  sait  souvent  de  quelle  manière  il  pourra  pleine- 
ment satisfaire  aux  ordres  qui  luy  sont  signifiés.  Ayant  remis  a  M.  de  Pancttc  l'acte  de  récusation, 
suivant  vos  ordres,  il  crut  que  tout  estoit  fait  «près  son  interdiction,  et  pensant  que  ces  dénonciations 
luy  estaient  désormais  inutiles,  il  les  jeta  au  feu  en  ma  présence,  pour  empêcher  les  maux  et  les  divi- 
sions qu'elles  pourraient  causer  si  elles  tornboicnl  entre  les  mains  des  personnes  intéressées.  Pour  m* mi  - 
tier  sa  soumission  parfuite  à  vos  ordres.  Monseigneur,  dans  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  donner  de» 
pièces  qu'il  u'a  pas.  il  s'est  offert  i  rédiger  un  mémoire  sur  quelques  notes  qui  luy  sont  restées;  il  les 
reine  tira  au  sieur  Duc,  que  Votre  Altesse  Sérénissime  a  commis  à  sa  place;  il  luy  indiquer.!  tous  1rs 
moïens  imaginables  pour  des  preuve.',  quoiqu'il  pense  qu'elles  soient  toutes  éludées,  car  quel  est  le  parti  • 
culier  qui  voudra  s'exposer,  pendant  qu'un  procureur  général  de  votre  dépnrtemeut  est  encore  interdit, 
traqué,  pour  avoir  dit  la  vérité,  que  luy  seul  étoit  eu  droit  de  dire. 

Ilc*t  certain,  Monseigneur,  que  quand  Votre  AJtcsse  Sérénissime  iuviteroit  encore  par  cent  arrêt»  ses 
sujets  a  déposer,  ils  resteront  tous  dans  le  silence,  jusqu'à  ce  que  l'instruction  du  procès  soit  confiée  à 
d'autres  qu'à  la  partie  roc  s  me.  Mais  si,  pour  l'honneur  de  vostre  intendant,  Vostre  Altesse  Sérénissime 
ne  veut  point  luy  substituer  d'autre  commissaire,  elle  peut  seule  applauir  toutes  les  difficultés,  en  usaiit 
de  sa  prudence  et  de  son  autorité  souveraine,  pour  saisir  toutes  les  anciennes  accusations  et  remettre  pour 
l'avenir  le  prévoit  sous  la  juridiction  du  Parlement,  qui  c»t  son  juge  naturel. 

Pardonner,  monseigneur,  à  la  situation  violente  dans  laquelle  je  me  trouve,  par  rapport  .i  mou  lits,  s» 
j'ose  me  mêler  d'affaires  qui  ne  sont  pas  de  mou  ressort.  Je  suis  au  désespoir  de  ce  qu'il  a  perdu  vos  boom  s 
grâces,  par  le  mauvais  tour  qu'on  a  donné  a  sa  conduite.  Il  luy  est  bien  difficile  de  se  défendre  de  si  loin 
contre  ceux  qui  vous  parlent  sans  cesse  contre  luy.  Ccjieudaut  votre  Pailcmcnt,  vos  officiers  qui  sont  iev 
présents  voyent  mieux  ce  qui  s'y  passe  que  ceux  qui  n'y  paraissent  jamais.  Que  pouvoit-il  ru'arriver  de 
plus  triste,  monseigneur,  après  in'cstre  éloignée  d'un  prince  auquel  toute  ma  famille  est  dévouée,  que  de 
venir  dans  ce  pays,  pour  y  titre,  avec  mon  fils,  méprisée  et  persécutée  depuis  la  mort  de  mon  père  ? 
J'espère  de  votre  bouté,  Monseigneur,  que  vous  ne  serez  pas  insensible  a  mes  souffrances.  J'abandonne- 
rois  moy-mesme  mon  fils,  sy  je  ne  connoissois  sa  droiture  et  ton  xelle  pour  vostre  service.  Jay  l'honneur 
d'ritre,  avec  un  très-profond  respect. 

De  Vostre  Altesse  Séréuissime, 

La  très-  humble  et  obéissaute  servante  et  sujette, 
MalIsisu-Missimt. 

A  Trévoux,  le  i3  septembre  173a. 

de  CEmpirc,  uct.  admin.,  carVm  Dombei,  E,  27B6., 
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Lettre  (TAubret,  du  /.?  dëeembre  1729,  à  M'  Bernard,  lieutenant  particulier  nu 

bailliage  de  Mâcon  (I). 

Je  vous  suit  très-obligé,  monsieur,  de  la  bonté'  que  vou  i  nves  eue  de  m  émo)  er  h  généalogie  et  crono- 
Utgjus  de  vos  eon  t. -s  de  Mâcon  et  île  ceux  de  Chàloa.  J'ny  ru  avec  plaisir  que  vou»  n'aves  pas  suivy  l'avis 
de  Guichcnon,  dans  sa  fliMiitÛèèifuc  Sébusietine,  centurie  2',  chapitre  4*,  qui  m'avoit  paru  multiplier  vos 
premiers  comtes  en  mettant  deux  Lculald  et  Irois  Albéric.  J'avois  rectifié  cette  erreur  dan»  mes 
Mémoires,  e«  je  suis  ravy  que  mon  avis  se  trouve  conforme  au  voire  dan»  ce  point,  jusqu'à  Olthe- 
Guillauiu»  (Voir  Mémniret         tenir  à  thitlairt  de  Dombci,  t.  I,  p.  IJO  et  l3l,  édition  Guiguc). 

Il  faut  que  ce  dernier  eût  épousé  la  fille  d'Albéric  11,  votic  dernier  comte  de  la  première  race,  puis- 
qu'Othon,  petit-fils  de  cet  Oithc  Guillaume,  appelle  I<cotakJ  son  tiisatetd,  ce  qui  ne  convicudroit  pas  si 
Otlhc-Guillaumr  n'eut  ••|K>usé  qu  •  la  veuve  d  Albéric,  comme  le  suppose  crluy  qui  a  inséré  la  suite  de  vos 
comtes  dans  le  Livre  Eurhnisné.  D'ailleurs,  je  ne  crois  pas  que  la  veuve  du  comte  Albéiic  eut  pu  hériter 
de  lu  comté  de  son  inary,  au  préjudice  de  ses  autre*  parais.  Ainsy  je  crois  qu'il  faut  tenir  qu'Ottlte- 
(iuill.iume  éjioiisa  l.i  fille  rt  uon  la  vruve  d'Albéiic.  Goulul  nous  apprend  que  cet  Ottbc-GuilUmne  étoit 
italien.  Il  suit  en  ccti  Glaher,  Je  crois  que  lu  mère  de  ce  Guillaume  estoit  comtesse  héréditaire  de 
Bourgogne,  et  que  c'est  pour  cela  qu'Henry,  duc  de  Bourgogne,  la  rechercha  en  mariage  après  sa  viduite. 
M.  DueheSM  fait  ce  Guillaume  comte  de  Nevers,  ce  qui  est  aussy  une  erreur,  car  le  comte  de  Ne»ei» 
épouia  la  fille  d'Otlhe-Guith.umc,  suivant  Glaher. 

Je  ne  sçay  s'il  uc  faudrait  point  mettre  Guy,  pére  d'Otbon,  parmi  vos  comtes  de  Micon,  et  après 
Otthc  Guill.iurae  :  le  comte  de  MAcon  ayant  dù  lui  appartenir  du  chef  de  sa  mère,  et  de  luy  il  dost 
passer  a  Othoo,  quoyqu'on  ne  trouve  paa  des  preuves  que  Guy  ait  esté  votre  comte  et  qu'il  semble  que 
le  Livre  Enchaisné  l'exclut  de  ce  comté,  en  fuisaut  succéder  Othon  a  Oltbc-Guillaumc.  Cependant  je  le 
rangerais  purray  vos  comtes,  pour  rendre  l«ur  généalogie  plus  complette. 

Il  n'y  a  que  le  Livre  Enchaisoc  qui  établisse  Etienne  de  Bourgogne  pour  votre  douzième  comte,  mais 
je  crois,  aptes  Duchcsor,  qu'il  n'eu  eut  que  l'administration,  comme  tuteur  de  Guillaume,  fils  de  Renaud, 
lequel  M.  Ducbcsoc  faisoit  fils  d'Etirnne,  ce  qui  est  détruit  par  la  charte  de  1 107,  que  vous  m'avés  ru- 
vovée. 

Mj  Claude  Bernard,  lieutenant  particulier  au  bailliage  de  Maeon,  seigneur  des  Escoyert ,  Joui,  le 
Vigneau,  Venus,  lils  de  Jean  Bernard,  conseiller  du  roi  au  bailliage  rt  siège  prèsidial  de  Maeon,  seigneur 
de  Chaslenay,  et  de  Philiberte  Morcl,  sa  femme,  né  a  Maçon,  le  I"  mars  lûû'J,  est  mort  dao*  la  mène  villa, 
le  12  juillet  1749.  (Voir  Registre*  de  l'étal  civil  de  Maçon.) 

Claude  Bernard  épousa,  en  1094,  Claudine  de  Mcaui,  dont  il  eut  trois  tilles  :  1  «•  Marie-Suxanne,  mariée  a 
François  Desvignes  de  la  Cerve»  ;  2»  Marie,  mariée  à  Laurcut  Karlbelot  d'Oieney,  en  1724  ;  S*  Marie- 
Charlotte,  mariée  a  Philibert  Cfaostat  de  Monibaron,  lieutenant  rriminel  a  Bourg-en-Bresse. 

Claude  Bernard  a  écrit  les  Annale»  de  Mdeon,  depuis  rélablisscmenl  de  fécbevinal,  en  IS55,  jusqu'en 
1757.  Il  a  aussi  laissé  des  Mémoire*  sur  te*  guerres  de  religion  et  sur  celles  qui  éclatèrent  entre  le*  maison, 
d'Orléans  et  de  Bourgogne. 
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I«  doilero's  que  Guillaume,  «pie  vous  mette»  (tour  votre  treizième  comte,  ail  esté  tué  m  1126, 
DiicIhmic  i.iivmt  celuy  qui  fut  tué,  lils  <1  Etienne  et  lu  y  «tonnant  ]c  uoin  déniant,  qui  me  semble  ne  lu»  |i  .s 
cnnvemr,  car  celuy  qui  mourut  en  1 126  devoit  cstie  <hj;i  âgé. 

Ottchcsue  auroit  |>u  coufuudrc  ce  treizième  comte  avec  Gu  llaume,  sou  enfant,  car  c-  Guillaume  XIII 
me  paioit  avoir  eu  un  enfant  qui  portait  le  mime  uom  que  luy,  suivant  la  charte  que  Severt  rapport- 
sons  votre  evéque  Jurerand,  page  1  M.  Cette  cliartr  parle  des  usiirpalious  faite*  «prés  la  mort  du  comte 
Guillaume  et  Alternait,  père  d'un  autre  Guillaume,  ce  que  je  crois  ue  convenir  qua  votre  Guillaume, 
treizième  comte,  à  moins  qu'on  ne  l'entendit  de  Guillaume  Teslc-H. relie,  votre  dixième  comte,  à  qui 
Dochesuc  ue  donne  ccpeudiint  aucun  enfant  du  no«u  «le  Guillaume,  «{uo  y  qu'il  lui  en  donne  une  grande 
quantité;  il  est  vray  que  si  l'on  entend  la  charte  de  votre  évesq.ie  Joceruud,  de  Guillaume  XIII  ',  il  faudia 
la  mettre  en  1  i3o  ou  plus  tard,  et  nou  en  1121,  si  Guillauiue  l'Allem  ni  ne  mouroit  qu'en  1 1  20.  Cl 
Guillaume  l'Ait,  m.  11,  tils  de  Guillaume,  votre  treizième  comte,  a  dû  mourir  jeune,  et  c'est  de  luy  que 
Renaud  et  Guillaume  héritèrent  et  qu'ils  disent  que  le  comté  de  Màcon  de;  fendit  à  eux.  Ce  Renaud,  se- 
cond de  vos  comte*  et  troisième  parut)  les  comte»  de  Bourgogne,  doit  estre  ajoute  à  vos  comtes  avant 
Guillaume,  son  frère,  car  il  a  jouy  constamment  de  votre  comté  de  Mitron, comme  les  titres  que  j'ay  vu* 
à  Maçon  eu  justiiient.  Voicy  ce  titre,  auquel  je  joins  l'antérieur  et  le  subséquent. 

«Guillelmus  corne*  Alemaunas,  pro  multis  .t  maguis  servitiis  qu-r  sihi  feccrat  Guiehardus  dominos 
Bellijocensis.  et  prj  >h>  s.  qnos  ci  (Jebehat  idem  com-s  fcxlaliter  et  anmiatim  m  hiemali  festo  sancti 
Martini,  iledit  feodaliler  <  idem  Guichardo.  Crnvam  cum  omuiLus  pei  tiiici.tiis  ejus<lem  lo  i  in  ea  siquiih  111 
integritate  in  qua  posséderai  eam  |>cr  pr.rposiluram  Artatdi  de  Malli.'tco,  >|uuiiidiu  fuit  pi.rposilus  (a-uva\ 
non  iiabeus  Musticoucnsis  urhis  preposituram.  Douum  hoc  factura  fuit  Saliuis  testes  simt  iode  ex  parle 
comitis  pr.edu- Il  Odolricus  de  Palpa.  Iqtoldus  de  Lons,  Hugo  de  Nilla  Gualhe  ti,  Htimbertus  de 
Monlemoreti,  Umberlus  de  Saliuis,  Guiehardus  «le  Autone,  es  parte  dommi  Guich.  Bellijocensis,  Roher- 
tu»  'tus  et  Guillelmus.  lilius  ejus,  ÀrtitldusGtrini.  Giriuus  de  Varucyo,  Uuiliertus  de  .\udiliaco. 

«  Post  mortem  autein  pnedicli  comitis  Alrniaui,  cornes  Raynaldus  ad  quem  Mutisconeusis,  comitatus 
barrediliirio  jure  descentlit.  dédit  et  coucessit  eamdem  Onvjm  cum  oruuibus  pcrtiueiiciis  ejusdem  loei 
fcodalitcr  jam  dicto  Guichardo  Bcltij.,  sicut  dederat  eam  eid.  Guichardo,  Cornes  Alcmanus.  Donum 
hoc  faetum  fuit  Matisri  in  claustro  canonieurum  sancti  Viuceutii  quaudo  ibidem  idem  Guiehardus  eidem 
comiti  Rayuatdo  fecit  Ikhiiiiuiiiii  hujus  doualionis  sunt  testes  ex  patte  comitis  ll.un  .l-Ii  Odclurdu»  de 
Aul»,  Ogeriiu  de  Vcvla,  Humbertus  de  Montemoreli  ex  parte  Guiehardi  Bellij.,  Guiehardus  de  Piscis, 
Beroardus  de  Besoniaco,  Robertus  et  Guillelmus  lue  itcnatus,  lltutuWtM  de  Audiliaco. 

«  Deinceps  placuit  pr;cditlo  comiti  Rayualdo  d.ire  comitutum  MalUcoUtuscru  «!""  Goillelmc,  fratri  suo 
et  i]»se  Guillelmus  similiter  in  leodo  dedil  ve|ied.  Guichardo  Brllij.  Onv.nii  cum  01  uni  bus  pciliiK-nliis 
ejusd.  lori.  Donatio  b*C  f.tcta  est  Vinzellis  T.  xt.  s  sunt  in  je  ex  parte  Guilleluu,  comitis,  fratris  coinitiS 
Raynaldi  Guallcras  de  Bellolorti,  Hugo  de  Vinzelli»,  O  lel.irdus  de  Auia,  et  (tarte  d"'  Guiehardi,  Robertus 
et  Guillelmus  Incatcuatn»,  Sttjihanus  de  M  ircampo,  Humbertus  de  Anddiaco.v 

La  possession  de  votre  comte  de  Maçon,  par  Reuaud  III,  e-t  encore  prouvée  jwr  la  eliarte  qui  est  au 
feuillet  I87 du  Livre  Euchaism, qui  commence  par  ces  mois:  Scire  voluntus  quo  i  cum  contes Raj ualdus, 
comitatum  ipsuni  rec.pissct.  Il  ne  peut  avoir  rrceu  l'investiture  du  comté  sans  «voir  esté  votre  comte,  et 
il  faut  qu'il  le  fût  ni  1 1 1 H  ou  1 1  puisque  ce  e  utile  eut  de»  e  itili'vtutions  a<  ri"  votre  <  \  èque  lit  rai  il. 
Aiusv  Guillaume,  votre  treizième  comte,  estait  décédé  aussi  bn  u  que  son  lis,  *  "1  ni  eut  un,  avant  1 1 18 
ou  lijo.ee  qui  me  confirme  que  votre  Guillaume  I  Alleman  n'est  (tas  celuy  qui  mu,  rut  à  Puyerne,  eu 
1 126,  car  il  faut  que  le  v.tstrcct  son  lils  fussent  morts  en  I  t  18  ou  .iivirou.  Si  vous  en  trouves  quelque 
clrasc,  vous  m'obligercs  «le  me  le  Communiquer,  car  il  faut  lire  Cent  tities  (miui  découvrir  ces  obscurités. 
Avés-vous  vu  quelque*  titres  qui  fussent  Artaud  de  Millly  prévost  de  Genve  ou  prévost  de  Maçon, 
comme  la  première  des  chartes  r\ -dessus  l'établit,  et  «avés-vous  où  est  Ladomc,  lieu  r  ù  l'ou  s'as-a  raLla 
avec  Renaud  de  Bourgogne,  pour  la  paix  de  votre  église  «le  Maçon  avec  Guiilauim  .  votre  quatorzième  ou 
qu  il/u'iiie comte,  dont  la  charte  de  votre  Gartulaire  que  j.  viens  de  citer  parle,  (à*  rmnle  Rmaud  |>a- 
roit  même  av  ir  gartle  r]uelque  suju  rioi île  »ur  sou  frère  tiuill  unie, car  il  hitei vcn  »il  a  tou%  les  traites 
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que  son  (tète  faisait  et  le*  approttvoit,  et  on  le  prcui.il  pour  médiateur,  ce  qui  «ne  fait  croire  qu'on  le  rc- 
gardoit  comme  un  seigneur  très  juste  et  de  grande  expériance.  Je  croit  que  Kcnaud  et  Guillaume  cstoient 
fils  dT-slicune,  votre  douzième  comte,  et  que  le  comté  leur  descendit  comme  plus  profites  |iarrns  pater- 
nel* de  Guillaume  l'Allcroan  ou  de  mu  fils,  dont  je  viens  de  Jiarlrr.  Je  crois  que  uolre  tlroit  d'aubaine  n'es  - 
toit  pas  cucore  connu  en  France,  car  vos  Guillaume  Alleman  n  auroient  pas  pu  aiusv  succéder  à  votre 
comté. 

VoiU,  monsieur,  quelques  remarques  et  des  doutes  sur  vos  comtes  :  si  vous  pouvés  les  écl.iircir,  je  vous 
en  scray  obligé. 

Pour  les  comtes  de  Clialon,  il  y  a  une  omission  dans  votre  généalogie,  qui  est  dans  tous  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  ces  comtes,  car  ils  ne  donnent  tous  qu'un  enfant  à  Tliibaud,  quatrième  comte,  qui  estoit 
Hugues  de  Chaton,  et  ils  De  donnent  |<oiul  d'enfant  a  Hugues.  Ceiiendant  Tliibawl  eut  deux  en'ans, 
puisque  Guillaume,  comte  de  Clialon,  estoit  frère  d'Hugues,  et  Hugues  laissa  une  fille.  Voicy  le  titre 
qui  prouve  ces  deu\  faits  :  il  est  tiré  du  Chapitre  de  Beau  jeu,  dont  Sont  ceux  que  j'ay  copiés  ey -dessus. 

«  iVotum  sit  omnibus  quod  Guillelmus,  ego  Cahillunensis,  cornes  dono  Hmnberto  Bellijoeeusi,  nrptero 
roeam  filiaro,  videlicet  Hugonis,  fratris  mei,  cum  tota  terra  qu.*e  illi  es  pâtre  jure  lirredt.un>  contingit 
vel  hicredi  ejus  qui  en  m  uxorem  liabuerit,  totius  eti.no  terra»  roecc  si  ex  sotore  rjus  harredein  uuu 
habucro  ipsirm  harredein  institue.  Sicut  pr.irscriptum  est  juravit  hoc  pracdirtus  corne*  et  ut  prardielam 
terram  ipsi  Humberto  nullatrnus  impediat.  » 

Voilà  tout  l'acte,  qui  est  en  termes  très  concis,  mais  qui  fait  voir  qu'Hugues  avoit  laissé  une  fille  qui  fut 
promise  à  Humbert  de  Beaujeu;  que  le  comte  Guillaume  estoit  frère  d'Hugues  et  que  Guillaume  avoit 
épousé  la  sortir  d'Humbcrt,  et  qu'il  vouloit  que  sa  nièce  fût  son  héritière,  s  il  n'avoit  point  d  enfants  de 
sa  femme;  tous  faits  que  les  historiens  ont  laissés  dans  l'oubly.  Le  R.  P.  Brrtaod,  minime,  dans  sou 
Orbanaale,  prétend  que  ce  Guillaume,  comte  de  CHalon,  estoit  aussi  comte  de  Màcon,  et  que  ce  fut 
celuy  qu'on  prétend  qui  fut  enlevé  par  le  diable,  mais  il  réfute  cet  enlèvement.  Je  crois  que  ce  iiére  s'est 
trompé  en  faisant  ce  comte  de  Chulon  comte  de  Maçon,  car  ces  comtés  ne  me  paroi&scut  pas  avoir  esté 
unis  dan»  ce  temps-la. 

Je  souhaite,  monsieur,  que  ces  deux  extraits  des  titres  de  la  ville  de  Beaujeu  que  je  vous  envove, 
puissent  vous  faire  plaisir.  Vous  voyés  que  la  généalogie  de  uos  premiers  souverains  nous  mène  souvent 
dans  les  pais  est  rangers  et  nous  fait  examiner  bien  des  points  d'histoire  fort  obscurs.  C'estoit  pour  exa- 
miner le  dernier  que  je  soulwtiltois  voir  la  lettre  du  P.  Chiltlct,  sur  Béatrix  «le  Chalon.  L'on  m'a  promis  de 
me  la  faire  avoir,  ce  qui  me  fait  plaisir.  Si  je  puis  aller  à  Micou,  je  scray  bien  aise  d'y  voir  vos  Annale* 
dti  Rcnidicunt,  sur  quelques  articles  où  j'ay  encore  des  doutes. 

A  l'égard  des  mots  dont  vous  souhaitlés  l'explication,  il  auroit  esté  nécessaire  de  m  envoyer  la  phrase 
tout  entière,  parce  que  les  roots  précédents  et  les  subséquents  déterminent  souvent  la  signification  du 
root,  qu'il  est  dillicile  de  deviner  lorsqu'il  est  seul.  Voici  cependant  ce  que  je  pense  sur  ceux  que  vous 
rn'avés  fait  l'honneur  de  rn'envoyer. 

Armariola  pourroit  eslrc  une  petite  armoire,  eue  les  mots  de  la  basse  latinité  sout  presque  tous  tirés 
des  mots  franrois  ou  de  l'ancien  langage.  HLulmn  c'est  du  blé:  In  plupart  de  nus  actes  l'appellent  ainsi. 
Castaneriuro  est  un  lieu  pie  n  de  chàtaiguiers,  que  l'on  appelle  souvent  bois  de  rliàtcnay. 

Pour  les  mots  de  Continua  et  de  Charlamen'a  rccle$iie,  je  ne  puis  deviner  ce  que  c'est,  sinon  que 
Canttmia  pourroit  eslrc  des  chansons,  et  Charltuntnta  pourroit  eslrc  la  charpente  de  l'église,  mais  i| 
faudroit  une  copie  de  toute  la  charte  pour  voir  si  ces  explications  y  couvieudroient.  Je  ne  me  souviens 
pas  d'avoir  vu  ces  roots  dans  votre  cartulaire,  d'où  j'avois  copié  pre>quc  tous  les  mots  qui  m'avoient  paru 
estre  de  la  basse  latinité.  Crépita  tilfa  increpita,  à  quoy  fajouteray  genipereta  increpita,  qui  est  dans  la 
charte  qui  est  au  folio  i  oo  de  votre  (Cartulaire,  je  crois  que  ce  sont  des  furets  qui  sont  au  haut  d'une  mon- 
tagne et  qui  descendent  jus  |uc  vers  des  gantes  ou  ruisseaux.  Je  crois  que  le geniperata  est  un  fonds  rempli 
de  genièvres  ou  de  genests,  fonds  qui  est  sur  une  hauteur.  J'avois  d'abord  cru  que  crépita  et  increpita 
estoirnt  de  vieilles  forests  rouronuées  et  décrépites, mais  je  crois  que  crépita  vient  de  crtpidn,  une  bailleur, 
plutost  que  de  h  vieillesse  de  la  forest. 
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Ctb.iriit  ad  «{tint,  rV.,t  .lu  foin,  ou  plutôt  de  l'avoine;  il  vient)  Je  «but,  cibtnia.  Copnnut  est  un 
coujNjn,  qui  fait  i  i.!  .•:  la  dixième,  tmlost  la  douzième,  tantnst  une  plus  ou  moins  forte  portion  de  la 
coupe.  Ineai  total  lutbeo,  ce  sont  des  redevance*  qu'on  avoit  fait  reconnoître  depuis  peu  et  qu'on  «voit  fait 
mettre,  comme  nous  le  disons  aujourd'hui,  dm*  son  terrier,  que  I  on  ap|icloit  eartrs  ineurtarf,  c'est  faire 
reconnoître  et  inscrire  dans  son  terrier  ce  qu'on  nom  doit,  litcautio  terra,  c'estoit  un  engagement  ou 
contrat  pignoratif;  ils  estaient  très-fréquents  anciennement,  car  lorsqu'on  conslitiwit  une  rente,  on  livroit 
son  fonds  et  le  créaurirr  jouitsoit  des  fruits. 

Muitum,  c'est  du  mous  de  vin,  du  vin  que  l'on  vient  de  tirer  de  la  cuve  on  de  presser  et  qui  est  encore 
doux.  Mulnarc.  c'est  uu  moulin,  la  charte  l'indique  assez,  disant  qu'il  estoit  placé  tous  le  pont  de  M<4g». 
Pumit  pourroit  estre  un  pomiuitr  ou  un  vergirr  il.ms  le<[uel  les  |tummicrs  dominrroicuL  Putator  est 
celui  qui  taille  la  vigne  ;  aniputatnr  et  puiatnr  sont  1 1  mesme  chose. 

Rateia  de  rinea,  c'est  uu  raiseau  de  vigne,  les  vignes  estant  divisées  en  plusieurs  raiseaux.  Rata  de 
boseo,  c'est  une  portion  de  hoi*.  Secfudaa  pourroit  estre  un  ftrlwlw  et  peut  estre  aussy  un  sencschal,  car 
il  but  prendre  garde  que  celuy  qui  a  copié  le  Livre  Euchaisné  y  a  fait  bien  des  fautes.  Pour  verbietna, 
il  (audroit  voir  la  charte;  Je  ne  scay  si  ce  seroit  quelque  chose  qui  regardât  la  verveine.  /  ">  ,/.  »ium  pour- 
roit signifier  un  clievjl;  pavois  copie  de  la  charte  où  l'on  trouve  ce  ternie;  je  n'y  puis  donner  d'autre 
signification.  C'est  un  liois  dont  on  donne  une  portion  pour  nourrir  ou  engraisser  nu  jeune  cheval,  une 
jument  et  lî  pourceaux.  De*  tendis  siguilic  jument,  suivant  Ducange.  Il  faut  suppléer  mi  devaut  itda- 
gmm.  Nos  paysans  ap|iellent  eucore  bedon  ou  vedun  un  jcuue  poulain.  Je  crois  qu'il  faut  lire  dans  la 
chatte:  Donamut  ad  iptarn  catain  Dti  ratant  de  Rotco  f  'otçerio,  ad  utwm  itdngtum  rt  ad  wtam  dtx- 
trale/n  rt  ad  1 2  pot\~os 

Si  vous  trouvez  quelque  chose  Je  mieux  sur  toutes  ces  explications  vous  m'ohli'i-ercx  de  m'en  faire 
part.  J*ay  envoyé  presque  toutes  celles  que  je  vous  envoie  à  MM.  de  Saiot-Maur.  Si  vos  commissaires  à 
terriers  ou  vos  paysans  scavoient  ce  que  c'est  qu'une  ubicide  de  bois  et  ce  que  c'e-t  que  re.-odiut.  vous 
me  feriez  plaisir  de  m'en  faire  part.  Ces  deux  mots  sont  aussy  dans  votre  Cartulaire. 

Si  je  puis  icy  quelque  chose  pour  votre  service,  je  vous  prie  de  me  I  appn  i.  et  de  croire  qu'où  oe 
peut  estre,  avec  plus  de  zèle  et  de  respect  que  je  le  suis  monsieur,  votre  très -humble  et  trcs-obéissaut 

rvit  i  r  * 

Signé:  AtMïT. 

A  Trévoux,  le  i3  décembre  1719. 

J'ay  parlé,  monsieur,  à  M .  Garnies  pour  sa  médaille  de  Probus  mais  il  m'a  dit  que  sa  grand*  mère  lu v 
en  avoit  fait  présent  ;  qu'elle  avoit  este  trouvée  dans  une  <'e  leurs  maisons,  ce  qui  faisoit  qu'il  ne  pntivnit 
s'en  défaire,  il  ne  vous  l'auroit  pas  vendue  :  d  vous  l'auroit  donnée,  sans  cette  petite  délicatesse.  J'en  re- 
mets une  à  M.  le  présijent  Demraux,  avec  cette  lettre  ;  je  la  crois  de  bas  arpent;  elle  est  île  M.  Anth. 
Gordien.  Je  souhoitle  qu'elle  puisse  vous  faire  plaisir;  c'est  la  seule  que  j'aye  en  argent;  j'en  ay  7  ou 
8  autres  de  simple  métail,  mais  elles  sont  liès-communcs. 

{F tirait  det  Arrluvet  départementalei  df  Sa»ne-ttfs>irt.) 


II 

Chronologie  des  comtes  de  M>kon,  dressée  par  U.  Bernard,  lieutenant  particulier 

au  batllage  de  Mdcon  (<]. 

1.  Buixsan,  snrnonuné  PuNTl-Piiur,  que  quelques-uns  qualifient  de  comte  d'Auvergne,  fut  fait 
comte  de  Mai  ou,  par  Louis  rt  Carloman,  quand  ils  (virent  ce  tte  place  en  H80. 

Tl)  Le  lieutenant  particulier  Bernard  a  donné  des  Annales  de  la  ville  de  Maçon,  qui  rommene.nl  en  1555 
et  unissent  en  1757.  On  a  de  Ini  des  Mémoires  sur  la  rivalité  des  dues  d  Orléans  et  de  Dou.pogne  tl  sur  le, 
lierres  de  religion  en  Maronna». 
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2.  RaCII.F1!.  sr  n  fils.  nV*t  <|Ual  lie  que  vicomte  dans  le  Livre  Eitchainé  .le  St  \  iureiit  ;  n.  MllA  est  «uin- 
lilie  comte  dan*  un  titre,  tons  le  r<ii  Eudes.  Un  concile  «le  Chàlous,  tenu  eu  91  S,  proïKinca  une  excom- 
munication contre  luy,  au  cas  qu'il  ne  rendit  |»as  à  l'église  «le  Màeo.i  le»  bien»  qu'il  avait  nsur|iés  suc 
elle. 

3.  Albfhic  V,  «lit  DE  NaUOJrNE,  épousa,  selon  le  Livre  Enchaîné,  la  fille  «lu  viromt.-  Raciilfc,  et  se 
fit  comte  (je  croisqiùl  veut  «lire  souverain  ,  après  lu  mort  «le  lïenK.n,  evéque  «le  Màeon,  qui  est  encore 
nommé  dans  un  titre  so.is  Louis  d'Outre- Mer.  Cependant  Alln-ric  est  nommé  rrm.te  dans  un  titre  du 
premier  septembre  «le  la  première  année  de  Louis  d'Outrc-Mcr.  11  l'i-sl  même  dans  nue  donation  n;ue 
luy  fit,  et  à  Bertlie,  sa  f«  mine,  l'évétpic  BemoD,  le  i"  janvier  de  l'an  Mil  lu  mi  Raoul,  et  dan*  un  échange 
que  le  même  i\  èque  fit,  la  nième  année,  avec  le  même  Albéric  et  L«  laid  et  lluiuberl,  ses  fils.  I^es  moiues 
«le  Saint-Mauriee-d'Agaune  luv  acrorderrnl  un  fief  et  à  ses  «lent  fils,  la  ciiH|iiième  anuée  du  mi  Conrad. 
Sa  femme,  nommée  Etolma  par  le  P.  Mabillon.  Colatia  par  l'aradio,  «-st  nommée  Tliolosana  «lans 
Bil'linlcca  Sebusiaim,  p.  lâi.  cl  Escnlana,  p.  il  S,  176.  Ilumbert,  l'un  «le  fes  tient  lil*,  fut  pèic  d'un 
autre  Humbert  qui,  dans  un  litre  de  Cluni  «le  l'an  967,  se  dit  neveu  «le  Létald,  comte  de  MAcoO. 

{.  I  .:'■  I  '.  ;  :  ou  Lf.rsl.D  parle  ainsi,  dans  un  litre  de  l'abbaye  de  Cluni  :  «  Epo  Lcotaldus,  Dei  gr.iti-i 

Contes  M.itisconcnsis,  uec  non  et  uxor  mea  Ermeupardis  ut  pius  Drus  ananas  uoslras  et  jiarentiim 

nostrorum  Alberici  atque  Tholosaua  (c'estoieut  les  pére  et  mère  de  Léotald  Mauassei  et  Ermcngarili* 
(|>èrc  et  mère  de  la  femme  de  Léotald,  comte  et  comtesse  «le  Cbatoii),  uec  non  Gcr.ddi,  «mici  nostri, 
etc.  Data  per  rounum  Bcrard.dic  mercurio  II  Kal.apribsauuoXlI,  Rodulfo  rrge.  »  Cette  dernière  date  est 
fausse,  mais  le  titre  est  de  l'an  g.j2,  parce  que  Saiul-Odon,  abbé  «le  Cluni,  <|ui  mourut  le  18  novembre 
de  cette  année,  y  est  cité  comme  vivant  Létald  e.sloit  comte  en  9  Ï3,  avec  Maienl,  vicomte  eu  346  et  948, 
avec  Gautier,  vicomte,  et  avec  Ricliilde,  sa  KCOOrk  femme,,  n  960,  961,  en  y> ,  ou  gSS;  encore  avec 
Riehilde,  en  969  :  avec  Bertlie,  sa  troisième  femme,  et  Albéric,  sr>n  (ils,  en  960,  La  onzième  année  du  roi 
Louis  dOutrc-Mei  et  le  mercredi  3o  septembre,  le  comte  Léotald  et  sa  A  nime  Bertlie  firent  une  dona- 
tion pour  les  .'uni  s  du  comte  Alltéric  et  d'Etalant-,  pére  et  mère  de  Léotald  et  d'Innengi.rde.  sa  première 
femme,  qui  estoit  «Kmc  déjà  morte  eu  946,  qui  doit  estre  l'anuée  du  titre  du  Girtulaire  de  St  Vincent 

C'est  Ce  comte  Léotald  clurz  qui  se  réfugièrent  les  moines  de  Tournus,  eu  y.f5.  Il  esl  Iraité  de  divaj 
mémorise  dans  une  bulle  de  Cluni.  * 

5.  Al.EFntc  II  estoit  comte,  avec  sa  femme  Ennentnide,  en  071,  qu'il  fit  une  d  nation  à  l'abliaye  oV 
Tournus.  Ils  en  firent  aussi  une  à  l'abbaye  de  Cluni,  la  2<>f  année  «lu  roi  Lnlaire.  Ilans  la  première  dona- 
tion, uo  Léotald  et  un  Albéric  signent  avant  Ermcutrudc:  auroit-on  voulu  diie  fils  «le  Léotald,  fils 
d  Albéric  ? 

«S.  Othk-Gi'II.LAI'ME,  selon  le  eatilogue  «lu  Livre  Endiablé,  épousa  la  veuve  d'AIhéric:  et  dès  l'an 
io«5,  Othon,  son  petit-fils  (il  n'est  rien  dit  de  Gui,  père  d'Othou  ,  estait  comte  de  Maçon.  Je  crois  que 
c'est  Ollie-Guiliaunie  qui,  avec  Adèle,  sa  femme,  lit  une  donation  à  Saint-Vincent,  sous  le  roi  Robert. 
Leur  fils  Rninuld  la  signa. 

7.  Omni  signa  comtede  Maçon  un  titre  du  s.5  janvier  i<u  \  rapporté  dans  Ylfotnire  dr  St-Ktienne 
de  Dijon,  dans  l'acte  d'une  restitution  et  d'une  don.  lion  qu'il  lit  ù  l'église  «le  Cluni,  avaut  l'an  1026,  el 
«jui  fut  signée  par  sa  femme  Elisabeth  et  le  vicomte  Vuigo;  il  dit  que  c'est  pour  le  salut  de  son  àrae,  de 
celles  de  son  père  Gui,  «l  Otlte,  surnommé  Guillaume,  de  sa  femme  et  «le  son  lil*  Geoll'roi  ;  il  dit  le  comte 
Létald  son  bisaïeul.  Dans  un  autre  acte  de  lo3l,  il  signe  avec  sou  lils  Geoll'roi  et  Gui,  fils  de  ce 
Gcolïi  oi  ;  il  vivoit  encore  (wndaut  la  grande  fam  ne  de  iuSi. 

8.  GEorritoi  succéda  à  son  père  Olbon,  Selon  le  Catalogue  du  Livre  Eurbainé. 

9.  Gl'I  succ.é«la  à  son  père  Geoll'roi,  selon  ce  catalogue.  Il  estoit  comte  in  moi.  Il  s«'  retira  à  Cluny 
en  1078,  avec  ses  fils  et  3o  chevalier»,  qui  se  firent  moines  :  l<  urs  femmes  se  firent  en  même  temps  reli- 
gieuses à  Marcigni,  avec  la  comtesse  Mai  ras,  qui  signa  une  donation  de  son  mari  a  l'église  de  St-Vinccnt 
de  Maçon,  le  i  ,  novembre  de  l'an  1066". 

10.  GniLLAt'ME,  sui nommé  Teate-IIabihf..  fils  «le  Renaud  .comte  «le  Bourgogne  et  petit  fils  du 
comte  Otite  Guillaume,  succéda  «  Gui,  selon  le  catalogue,  mais  si  cela  esl,  il  ne  gai.la  pas  Iongteiiq»  le 
comte  de  Mûcnu,  car 
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i  i.  JUno  d,  sou  fîU,  selon  le  Catalogne  cl  le*  Annales  Bénédictine*,  l»me  b,  p.  Su,  prit  II  qualité 
île  comte  île  Màron  en  signant  une  donation  ilu  comte  Gui,  moitié  île  Cluni,  pendant  que  Guillaume  prit 
celle  île  comte  de  Bourgogue,  en  1 107.  Il  y  «voit  déjà  plusieurs  année*  qH  sa  veuve.  Rciur,  estoit  reli- 
gieuse à  Marcigni. 

1 2.  EjTIEN!»K  succéda  1  son  frère  Renaud,  sans  doute  après  la  mort  de  leur  père  Guillaume,  en  1087. 
par  laquelle  Renaud,  qui  estoit  l'aine,  devint  comte  de  Bourgogne.  Il  mourut  à  la  Terre  Suinte,  en  1 101 . 
Ils  estaient  Irires  de  Gui,  archevêque  de  Vienne,  et  depuis  pape  Calixte  II. 

13.  GUILLAUME,  dit  l'Al-LEMAM,  selon  le  catalogue,  lils  de  Renaud,  succéda  à  son  oncle  Estienne.  l' 
estoit  aussi  comte  de  Bourgogne.  Sa  mère  se  iiommoit  Reine.  Il  fut  tué  en  1  lîfi.  Il  fait  s;(  généalogie  en 
remontant  jusqu'à  Otlie -Guillaume,  dans  une  donation  à  l'abbaye  de  Cluni,  en  1 107. 

Ici  finit  le  catalogue  du  Livre  Enchaîné,  qui  est  couceu  en  ces  termes: 

«  H.ec  sunt  nomina  cnmitum  Mutisctmensium  primus  Alln-ricu-.  Narboncnsis,  qui  accipien*  filiam 
Raculfi,  vice  coraili»  post  inorlem  domini  Renoms  H  li*censis  episcopi,  comili  m  se  ferit.  Post  hune 
Leotaldus,  lilius  cjus, ulqtie  post  illiiui  Albrricus  filitn,  Lcotaldi  comitis,  quo  mortuo  dominus  Guillrl  - 
mus,  eouics,  u.\orem  illius  «cerpit.  Atque  post  liunc  Otlio,  cornes,  fuit  et  |w»st  buuc  Gaufridus.  Post 
Gaufridum  Guido.  Illo  mortuo  dominus  Gmllilmus  lilius  Rainaldi,  comitis,  et  post  hune  Raynaldus, 
lilius  ejus,  post  hune  Stephanus  et  postea  Guillelnius  Alemannus. 

14.  Gi  tULsirME,  que  I  on  croit  lils  d'Etienne  et  qui  estoit  frère  puîné  de  Renaud  III,  comte  de  Bour- 
gogne, obtint  le  comté  de  Maçon,  que  son  frère,  comme  estant  l'aine,  luy  disputoit,  prétendant  a  toute 
la  succession  de  Guillaume  l'Allemand.  Il  est  nommé  comte  «le  Màcou  dans  un  litre  de  l'abbaye  du  Miroir, 
de  l'an  1 1 3i ,  et  dans  un  autre  du  CartuUre  île  SaintA'inCent,  qui  est  un  accord  av:  c  Jocerand,  i\ cqu« 
de  Mâcon,  mort  en  1 1.»3.  L'cni|icrcur  Conrad  luy  osta  le  comté  de  Vienne,  comme  Lothairc,  son  prtilé- 
WMtlir,  TOtt  «Mté  Crin/  de  Bourgogne  à  Renaud,  son  fière,  parce  qu'après  la  mort  de  l'empereur 
Henri  V,  où  faillit  h  ligne  masculine  des  ro!»  «le  Bourgogne,  l'un  et  l'autre  ne  voulurent  plus  reconnoitre 
de  supérieur. 

la;  pajie  Eugène  III.  estant  à  Paris,  luy  adressa  un  bref,  rln  ïo  may  1 1  ,7,  pour  soumettre  l'abbaye 
de  Baume  .<  celle  de  Cluni,  et  1  st  .ut  à  Auxerre,  le  îi  aoust  de  la  morne  année,  il  confirma  uue  dona- 
lioo  qu'awiit  laite  ce  comte  à  l'abbaye  <lr  Cluni,  1I11  consenti-nnul  de  sa  frmrike  l'once  et  de  ses  deux  fils, 
Etienne  et  Girard.  A  ht  lin  de  la  mesme  année,  il  estait  à  l'avant-garde,  au  pas-age  du  Mcandn  ,  à  la 
deuxième  croisade.  ' 

Il  est  nommé  dans  l'acte  d'engagement  de  Rochetaillé  à  l 'église  de  Lyon,  par  Etienne  de  Villars,  en 
1  ibi,  et  dans  un  privilège  de  Frédéric,  roi  de*  Romains,  en  faveur  de  l'abbaye  de  Paye  ne,  m  1 1  S  t. 
La  mesme  anm  e.il  se  trouva  dans  une  grande  assemblée  tenue  à  Maçon. 

II  laissa  deux  lils:  Etienne,  comte  de  Bourgogne,  et  Girard. 

1  h.  Gln»M>  estoit  comte  de  Màcou,  en  1 1      qu  il  fit  "île  donation  à  l'église  de  Maçon,  ("est  ce  grand 

III  pâleur  de*  biens  d'église,  dont  Heu.  ul  III  de  Bauge  et  Etienne  de  B ingé,  é\ èipies  de  Mâcon,  se 
plaigneut  au  roi  Louis- Ir-Jrtine,  qui,  en  i  166  et  1171,  vint  en  Bourgogne,  pour  le  mettre,  luy  et  d'antres 
semblables,  à  la  raisou.  (."est  luy  qui  avoit  ruiné  Ir  jurt  que 1  abbaye  de  Tour  nus  «voit  ù  LoUMM,  en  en 
établissant  un  autre  à  Brenay.  Le*  rois  Louis  le  Jeune  rt  Philippe,  son  fils,  l'nynnt  enfin  oblige  de  mieux 
vivre,  il  fit  un  accord,  en  1  1  Ko,  a  ver  l'aMtaye  de  Mil  qui  bit  confirmé  par  le  pape  Alexandre  III.  Lj 
même  année,  il  accorda  une  immunité  de  péage  à  l'abbaye  de  la  Cha»»agne.  Il  y  avoit  cette  année -là,  à 
Maçon,  un  vicomte  nomme  Artaud. 

Le  comte  Giraul  eut  de  sa  femme,  Guignant-  de  Salins  fille  et  héritière  de  Gautier  ou  Gaucher,  sire 
de  Salins  Guillaume,  qui  suit,  et  Gaucher,  q-iî  nomme  sa  mère  Mora,  avec  une  fille  nommée  Alexaudriue, 
qui  épousa  L'Iric  III,  seigneur  de  Bauge,  et  pent-e»trc  encore  Ide,  dite  de  Wnnc,  par  Guicbcrjoll,  qui 
cjHMisa  Humbert  II.  sire  de  Coiigni,  vers  l'an  ||8o,  plus  un  lils  nomme  Riuau  I,  vivant  en  1218. 

16.  Gr'it.t«i  ME.  fils  de  Girard,  estoit  cuite  de  Vienne  et  de  Màcou,  en  1  tïi  j,  selon  une  bulle  du  pape 

t'iliatu  II,  où  d  est  ainsi  |  aile  :  «  Ex  dono  VuilUbui,  N  M0HHH1I  it  Ms4ÎK0IMHM  comités          pro  re- 

medio  MM  Dia  patris  *ui  MMÎtlt  <  iirareil  ...  L*  douo  \  u.l<  herii,  l'r..liis  ejus.  >■  I.  •  si  fait  mention  de  luy 
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riiujoet  121 1.  Il  rstoit  à  Touruus  eu  1216.  Il  fit  quelques  donations  tD  I2î»,  à  l'uLb.ite  de  Toiirnu». 
où  il  fut  enterré  eu  1224. 

il  Bvoit  épousé  Scbolastiquv  de  Champagne,  dont  il  eust  un  fil»  nommé  Girard,  un  autre  nommé 
Guillaume,  qui  est  oit  doveu  de  Saint  Etienne  de  Besançon,  en  1225;  un  troisième,  nommé  Henri,  qui 
mourut  à  Genève,  en  1233,  et  une  tille,  nommée  Béatrix,  qui  fut  niaiiée  à  Guillaume  cl'Alitigni,  seigneur 
de  Pagui. 

Il  est  fait  mention  de  ce  Girard  en  plusieurs  titres  où  il  n'est  jamais  nommé  comte,  mai»  seulement 
Girard  de  Vienne  DU  (ilsainé  du  comte  de  Vienne  et  MAconjaussi  mourut-il  avant  son  père,  laissant  une 
fille  nommée  Alix. 

17.  Aux  épousa  Jeax  pe  Drei:*,  frère  de  Pierre  de  Dreux,  duc  de  Bretagne,  qui,  à  cause  d'elle,  fut 
comte  de  Màcon,  mais  non  pas  de  Vienne.  Eu  1228,  leur  grand  oncle  Reuaiul,  fière  de  feu  Guillaume, 
«.omtc  de  Vieunc  cl  de  Màcon,  leur  remit  tous  les  droits  que  sou  frère  avait  rus  à  Monlhertlioud.  En 
1233,  ils  donnèrent  l'islc  P.'dmc  A  l'abbaye  de  Tournns.  En  1238,  ils  rendirent  le  comté  de  Micon  à 
saint  Louis,  pour  1 1  somme  de  10,000  liv.  et  1,000  lis',  de  pension  viagère  pour  la  comtesse;  après  qnni 
U  comte  Jean  partit  |iour  h  Terre  Sainte,  où  il  mourut  l'année  suivante;  et  la  comtesse  estoit  abbesse 
t  u  Lis  en  I2j2,  que  mourut  la  reine  Ebncbe. 

(Extrait  de»  tibht  que  le  lieutenant  Bernard  a  ajoutées  à  sa  copie  du  (ti  tulaire  de 
S..int-\  incent.j 

{Extrait  tirs  Jixhint  lUf-artemental,  s  de  Savne-ftfjaice.] 


III 

Extrait  du  l  ivre  des  nosonidos,  par  M.  de  Gingins-lu-Sarra  (in-S,  Lausanne, 
IS3I),  sur  les  comtes  de  Mâcon  (1). 

«  Le  comté  de  M«ron  fut  réuni  nu  marquisat  d'Auvergne  et  donné,  en  P8p,  à  Bernard  II,  dur 
d'Aquitaine,  dit  Plantepelue,  tué  en  886,  par  Boson.  »  (Ann.  St-Bertin,  année  8«o,  Houmnlcs,  p.  8j 
et  109.) 

Guillaume -le-Pirux,  fils  et  successeur  de  Bernard  II,  fut  dépouillé  du  comté  de  Maçon  par  le  roi 
Eudes,  qui  nomma  Raculfe  comte  de  Macou,  lequel  tenait  en  eflrt  dans  Cette  ville,  vers  8H9,  des  assises 
en  Cette  qualité  (lb.,  p.  i35). 

Après  In  mort  du  roi  Eudes  (888),  Charles-lc-Simplc  restitua  a  Louis  Boson  la  ville  et  le  comté  de 
Maçon  (lbid.,p.  1 36  ,  dont  Boson  s'était  empiré  a  »cn  avènement  au  tronc  de  Bourgogne  et  de  Provcnre, 
mais  qu'il  fut  bient'it  obligé  de  céder  aux  fils  de  Louis -le- Bègue,  Louis  et  Cartoman  (Ib..  p.  86). 

«  Le  gouvernement  du  comté  de  Maçon,  dit  de  Gingins,  p.  i36,  fut  donné  alors  à  un  comte  nommé 
Leutalde,  qui  tenait  ses  assises  en  la  ville  de  Màcon,  en  l'an  907,  et  datait  les  actes  publics  du  règne  de 
Louis  roi  de  Provence.  Leutalde  eut  pour  successeur,  daos  le  comté  de  Màcon,  Guillaume-le-Jeuiie, 
neveu  de  Guilkumc-le-Picui,duc  d'Aquitaine  et  fondateur  du  fameux  monastère  de  Cluny.  » 

Voici,  suivant  de  Gingins,  comment  le  comté  de  Micon  rentra  sous  la  domination  des  margraves 
d  Auvergne  : 

Henoeiigarde,  veuve  du  roi  Boson,  entreprit  une  réconciliation  avec  Guillaume-le-Pieux,  dont  le  père, 

(I)  Voir  aussi  fur  1rs  comtes  de  Maçon,  la  préface  du  Carlolaire  de  Saint-Vincent  de  Maçon,  in-J,  Mâron, 
186J,  p.  XI.IX,  par  M.  Chavol.  Pour  faciliter  U  comparaison  de»  Cartulaires  de  Sl-VincrnI  de  Micon  el  de 
C.luny,  en  ce  qui  concerne  ces  cemlcs,  il  a  indiqua  les  charte*  de  Cluny  des  i«  el  n«  siècles  (cari.  A  el  II),  qui 
dannrnl  à  cet  égard  des  élément*  d'appréciation. 

Rasoire,  an  IM.  —  Albcric,  au  933.  -  LéoUld,  un  133, 
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Btiuard  II,  avait  rte  tué  par  Bosoa.  lugi  lberge,  lillc  ahléc  de  celui-ci  et  d'Hcrmengardc,  fut  le  gage  de 
la  réconciliation.  Elle  épousa,  vers  897,  Guillaumc-lc-Picui,  duc  d'Aquitaine,  auquel  le  comté  de  Màcoii 
fut  rendu  et  qui  donna  le  gouvernement  1  e  ce  comté  à  UuilLumc,  son  neveu,  fils  île  sa  srrur,  et  en  mérite 
tcmjM  rétablit  dan»  son  emploi,  mois  arec  le  simple  titre  de  vicotnlr,  Raculfr,  ci  devant  comte  de  Màcoti, 
sous  le  roi  Eudes  flb.,p.  i3«"). 

Raoul,  élu  roi  des  Français  en  o.23,  s'empara,  en  924,  de  MAccn,  dont  il  donna  le  gouvernement  a 
Albéric  de  Narbntnv,  qui  avait  épousé  la  fille  unique  de  Raculfe.  Albéric,  j>èrc  de  LcuLalde  II,  devint  le 
pfUBÎer  comte  héréditaire  de  Maçon  (Ibid.,  p.  137). 

«  Ce»  laits  dit  M.  de  Gingin»  (p.  i38),  peuvent  servir  à  rectifier  la  liste  de*  conte»  de  Maçon,  rap- 
portée d'une  man  ère  incomplète  par  les  auteur»  bourguignons  et  les  auteurs  de  [Art  de  vérifier  les 
tlatet  (tome  II,  p.  .J8ij.  » 

Plus  loin,  de  Gingin*  montre  le  comte  et  marquis  Hugues  (1),  siégeant,  en  943,  an  nom  du  roi  Conrad, 
dans  un  plaid,  jugeant  un  procès  cutre  Adhémard,  vicomte  de  Lyon,  et  les  leligieux  de  Cluny,  asxislc 
des  comtes  Cbarlrsdc  Viennois  Guillaume  de  Forez  et  LeuUtlde  de  Maçon  (lb.,  p.  206).  —  Il  montre 
ensuite  ce  même  Lctitalde  prince  de  la  v  ile  de  Besançon,  qui  ëtaitdans  le  royaume  de  Conrad,  rci  de 
Bourgogne  Jurane  et  de  Provence.  «  Letaklus,  comme  dit  Riclieri  (Hi*i.,  liv.  Il,  c.  98, 1.  c),  efusdem 
{fetantit),  princeps  lb.,  p.  2i3l. 

Kn  9S1,  Louis  d'Outremer,  après  une  longue  maladie,  se  retira  à  Besancon,  où  LtutaloV  lui  donna 
l'hospitalité  (Ricbcri,  I.  c,  cap.  95  ;  Bosnnitles,  p.  114).  ' 

Après  son  complet  rétablissement,  le  roi  Louis  quitta  la  Bourgogne  pour  retourner  en  France,  accom  - 
pagne  de  LeuUldc.  Rex,  Post  corporis  reparaùonem  cum  Letolda,  principe  in  Franciam  redtl  (lir.  Il, 
c.  99,  I.  c.  ;  Bosonides,  p.  îi6j. 


4.  Xoti  concernant  le  Mémoire  de  M.  Martin-Rey,  sur  {"Histoire  des  comtes 

de  Mdcon. 

L'Académie  de  Màcon  a  eu  l'heureuse  idée  de  mettre  au  conconrs  Yltistoire  des  comtes  de  M,icon. 
Le  prix  a  été  décerné,  en  1869.  a  M.  Martin  Rey,  ancien  représentant. 

Voici  un  résumé,  fourni  par  M.  Martin-Rey  lui-même,  de  son  Mémoire,  qui  sera  iuressamment  livré 
à  l'impression  : 

h  Les  origine»  féodale*  sont  plus  obscures  que  le»  origine*  de  la  monarchie  ;  les  royaumes  et  le*  em- 
pires datent  toujours  d'un  grand  fait;  le*  petits  commandements  la  plupart  usurpés,  se  dissimulent  et  se 
transmettent  sans  bruit.  On  sait  quel  fut  le  premier  évéque  d'un  diocèse,  mais  on  ignore  communément 
quel  fut  le  premier  comte  d'un  pigus  devenu  comté.... 

«  M.  Martin-Ré?  l'en  est  rapporté  au  Catalogue  du  Livre  Enchaîné  on  Cartulure  de  Sl-Vinrent,  de 
Micon,  en  Ce  qui  concerne  le  premier  de*  comtes  de  Maçon,  considéré  comme  Lgitimc  représentant  <i 
demeure  dc«  pouvoirs  civils  politiques  et  judiciaires. 

«  l'un*  les  persontM-cs  prétendu*  comte*  de  Maçon,  antérieurs  à  Albéric  de  Narboune,  sont  rangé*, 
par  M.  Marliu-Rey,  dans  uue  ratégoiie  spéciale  par  lui  désignée  sous  le  litre  de  CoMTES-M.xBQl'ls-Drci. 
<  <■  sont  de  grandi  olficier*  militaires  dont  l'autorité  s'étenil  fort  loin  au-delA  des  limite*  du  paçus 
Matiscnnenùs.  Ils  passent,  **éloignrnt,  reviennent,  et  partout  cil  leur  présence  on  s'elVace.  U  n'est 
pos  douteux  qu'il  y  avait,  de  leur  temps,  en  Maçonnais  des  comte»  de  deuxième  ordre,  qu'il  ne  faut  pas 
:  avec  les  Fici  ou  rice-Comttes. 


fi)  M.  de  (Wngin*  nil  que  re  comte  ri  marquis  Hogiiet  était  fil»  Je  Hugues,  comle  palatin  Je  l 
Jurane,  et  cousin  germain  Au  roi  «.oiirari,  te  qui  ni  po>«iLlc  cl  prolul. le  ,  il  eu  fait  1111  comle  et  roanjui»  Je 
llre«se,  mai*  il  ne  le  |.rou»e  la». 
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«  Maçon  uVtaît  qu'un  çros  château  fuit.  I.c  Màcouuais,  t.u  IX'  siècle,  n'avait  d'autre  ùnporlnnee  que 
ci  lle  d'une  posiliou  stratégique  défendue  par  «les  ripuaires  ou  béuéiicicrs  militaires,  échelonnés  de  dis- 
tance en  distance,  sur  lu  ligne  de  forêts  qui  Ixncl.iit  la  Saùur,  do  Chàlou  à  Lion;  à  l'ouest ,  le  territoire 
«'lait  occupé  par  des  propriétaires  de  fratiCs-aleux,  par  des  Colonages  dont  IV Lit  purement  agricole  ne 
<•iiiiiimrli.it  que  |»eu  ou  point  d'action  pouvcrncramlalc  :  il  se  pont  d'ailleurs  que  Màcou  ail  relevé  adnii- 
iiistralivcment  d'AnUm.  Le»  Bosonides  «ml  soutenu  plusieurs  lois.  IVprc  à  la  main,  que  le  seigneur  rr~ 
puait!  dans  ta  capitale  Mur  une  clair,  par  ce  stid  fait,  pro/irinaire  nttverain  du  Maçonnais  et  du 
Chatnnnais.  Ct  Ile  antique  superstition  gauloise  n'a  |>  ■%  existé  sans  qui  Iquc  fondement. 

«  Un  antre  grand  bit,  d'importance  inaji m r,  .1  retenu  l'ulti-ntiuii  de  M.  Martin- Rey  :  c'est  IVxistei'Ce 
«In  marquisat  ou  margraviat  d'Auvergne,  (,)uic<inquv  connaît  le  rôle  historique  <le  la  Saune,  coiisidine 
comme  frontiéie  nationale,  couqirt-nd  salis,  peine  le  rùle  dévolu  au  Cnntc*~  Jlarchio-jfriviwnUN  qui.  si 
l'on  eu  croit  M.  Marliu-rley.  avait  raiiu,  tu  qualité  de  comte,  dans  le  (Il1.1l01111.1is,  le  Maçonnais,  le  Beau 
jolai",  le  Forex  et  une  partie  du  Lyonnais.  A  examiner,  sur  une  carte  eu  relief,  le  margraviat  dont 
Clcrmonl  était  le  chef-lieu  et  1 1  rive  (misée  île  la  Saùiie,  l'extrême  conliu  orient. il.  ou  rciiue  les  ruotiU 
de  sa  création  an  profit  du  royaume  d'Aquitaine  et  de  son  maintien  un  profil  du  royaume  Jr  France. 

«  Les  co  uli  s  marquis  durs,  dont  parle  M.  Martin-Ile»  dans  la  première  partie  de  sou  livre,  s'ils  ont 
«  le  comtes  à  Màcou,  n'y  ont  régné  ini'cn  passant. 

«  M.  Martin- rte}'  a  exprimé  l'idée  qu'au  IXr  siècle,  le  noiulire  des  piocirckou  magnats  qui  exercent 
le  pouvoir  est  iiifiiiimelll  moindre  que  celai  des  seigtitm»  féodaux  tin  siècle  plus  tard.  Ou  peut  les  comp- 
ter, après  avoir  rétabli  l 'identité  de  personnages  mal  à  propos  divisés,  par  le»  chroniqueurs,  en  autant 
d'individus  disliucls  qu'il  existe  de  catalogues  historiques.  Les  grand*  qui  mil  opéré  sur  le  territoire 
Màcounais.  su  nombre <J«  six  DU  huit,  étaient  les  d.  so  ndants  ou  allies  d'un  leuile  célèbre  de  la  Bourgogne 
é  I  lien  ne,  champion  des  chrétiens  contre  tel  Arabes  cfElfNRar,  <lev.  nu  duc  d'Aquit.iiue  et  mort  moiue 
à  Saint  (jiiillain  du-Dis.il:  ,  ti  un  mot  le  grand  saint  Guillaume. 

»  L'.imvoc  de  s  ut  Ctiillaiiiiii  lalis  la  Marlioou.iise  1  n  uit  il.  é  un  1 .  r  r  ■  t  lie  Irudr*  buUrgUt- 
guoiis,  do'  l  le  conti  'i  Met  lions  .1  v.du,  111  Bourgogne,  une  émi^ratiou  de  Icodes  aquitains. 

«  Les  Bernard,  les  Warili,  les  i  l.eoduric,  les  \\  illelui  ou  Guillaume  jeune,  Guillaume  le  Pieux,  qui 
remplissent.  i'e  loin  s  exploits  les  premières  pages  de  l'histoire  des  r  ailles  de  Màcou,  sont  les  héiitiers  de 
l'importance,  de  la  ri'-he«se  territoriale  et  du  pouvoir  politique  de  saint  Guillaume.  Guill.iiiuii—le-Piciix . 
dernier  marquis  d'Auvergne,  en  bâtissant  Chili),  fut  l'exécuteur  testamentaire  du  fondateur  de  Saint  - 
Guilhiin,  en  Languedoc. 

«  Le  court  exposé  suint  poor  expliquer  Comment  1 1  imurquoi  le  piemier  comte  de  Màcou  se  trouva 
un  vicomte  de  Mai  bonne,  émigré  eu  Bourgogne  éduenne. 

.  Onaud  le  COmté  de  Màcou  uVviat  l'»pnna«e  des  cadrts  dans  la  maison  des  franc  «comtes  de  B«.ur  - 
gogne,  il  y  eut  de  nom  eau  un  comte  inférieur,  un  comte  sutcrain.  l'un  réel,  l'autre  nominal  ... 


Lettre  de  Louis  \ubret,  conseiller  un  Parlement  de  Dûtobe*. 

Pu  y  o  toi  ie  1-:  I,  envoie  à  Palis. 

Je  vous  envoie.  Monsieur,  un  peu  phi-,  laid  que  je  n'auiois  cru,  le  Mcmoiie  sur  lu  souveraineté  .'e 
Dombi  s  que  r  >us  m'.vci  fait  l'honneur  de  me  demander. 

Vous  le  troiiverés  jieul-rslrr  trop  long,  mai»  vous  y  poutres  osier  les  aitichs  que  vous  ne  1 100  vires  pas 
à  propos  d'y  nieltie,  ions  poiirrés  abiégrr  les  .iiities  el  les  réformer.  Ce  qui  lait  que  je  l'a»  fa  t  jilus 
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long  que  votre  Die liminaire  ponrroit  peut-estre  nr  le  rom]K>rter,  r'esl  que  nous  u avons  m,  jusqu  a  pré- 
sent, meim  livre  ny  auteur  qui  aitparlé  comme  il  faut  de  notre  Souveraineté;  tous  l'ont  combattue  uni 
l.i  ronnoitre:  ainsi  j'ay  crû  que  je  jKnivois  m'cslcndir  pour  tcfuler  tous  ceux  qui  en  ont  mal  parlé  ou  e»crit, 
et  |»ur  faire  voir  leurs  erreur». 

Vous  trouvère»  peut-estre  extraordinaire  que  je  mette  ponr  constant  que  les  Lirons  estoient  seigneurs 
héréditaires  de  leurs  terres  dans  la  première  race,  mais  j'espèi  e  de  le  prouver  assez  clairement,  et  toute» 
Je»  autres  propositions  que  j'ay  avancées  (bus  les  Mi  moire»  de  Dombes,  que  j'ay  fait  et  <|ite  je  continue 
pen  à  peu,  sur  ce  que  voits  m'avés  fait  l'honneur  de  m'écrire,  ainsy  que  M.  de  Torpanne  (l  ),  que  je  le 
pouvois  faire.  I«c  premier  article  de  mon  Mémture,  cù  sont  l'origine  et  les  preuves  de  la  souveraineté  de 
Dombes,  n'est  qu'un  très-petit  échantillon  des  preuves  que  j'en  rapporteray  et  que  j'accompagneray 
«les  titres  et  de  toutes  les  ordonnances  de  la  souveraineté;  mais  il  faodroit  que  S.  A.  S.  eût  la  bonté  de 
vouloir  roc  protéger  et  aider  dans  ce  travail.  Il  y  a  encore  A  Villefriinche.  daus  le»  Archives,  plus  de  7  ou 
f'oo  titres  communs  an  Reaujollois  et  à  la  souveraineté  de  Dombes  dont  il  faudroit  truc  j'eusse  des  copies; 
ces  copie»  «ont  même  nécessaires  a  S.  A. S.,  soit  pour  l'établissement  plus  inn-fait  de  sa  souverain» lé,  soit 
pour  rendre  parfait  le  recueil  de  nos  anciennes  o;donnancrs,  que  je  regarde  cinme  le  principal  objet 
de  mes  Mémoires.  J'ay  déjà  dépencé  pins  de  200  pistnles  à  faire  faire  des  Copies  et  à  la  recherche  des 
titres  nécessaires.  Les  copies  des  litres  de  Yill.francbe  sont  nécessaires  à  S.  A.  S.  ;  il  y  a  mime  eu  un 
.rresté  fait  entre  S.  A.  S.  et  Mgr  le  duc  d'Orléans,  que  S.  A.  S.  pourroit  prendre  des  extraits  de  ce» 
titres  communs  ou  de  ceux  qui  ne  regardent  que  la  Domlics  mais  qui  ne  sont  que  dan»  les  livres  d'enre- 
gistrement qui  sont  communs  au  Braujollnis.  M.  de  Moutésan  (s^,  chargé  de  Son  Altesse  Seiénissime 
|K>ur  retirer  les  titres  de  la  souveraineté  qui  estoient  à  Villclraiiche,  a  requis  les  extraits  de  tous  Cens 
qu'il  faudroit  et  dout  jevoudrois  des  copies;  mais  comme  S.  A.  S.  poiiirtil  peut-estre  se  p  isser  abso- 
liunelit  de  ces  titres,  qui  ne  sont  nécessaires  qur  pour  des  all'aires  qui  pourroicut  n'arriver  que  rarement, 
si  S.  A.  S.  rouloit,  je  promis  le  procureur  du  roy  et  de  S.  A.  R-,  de  Villtfrnnrhe.de  m'en  faire  faire  de» 
copie»,  comme  pour  moy  uniquement  ;  je  le»  vériGcrois  sur  les  registres  et  je  les  ferais  imprimer  dan» 
les  preuves  de  mes  Mémoires  ;  ainsy  ces  litres  f«  roienl  pleine  foy.  Ces  copies  ne  me  conteront  pas  2  ou 
3oO  livre»,  à  ce  que  je  crois,  au  lien  que  si  S.  A.  8.  en  a  jamais  besoin,  trois  ou  quatre  titres  luy  coft- 
teroieut  le»  3  ou  400  liv.,  ce  que  je  srny  par  expérience,  car  M.  Guillorcau  (3)  me  chargea  d'en  retirer 
qiH-lqucs-un»  de  la  part  de  S.  A.  S.,  et  ils  en  prirent  10  sol»  par  roolc,  c'est  à-dire  qu'il  en  cm'iteroit  plus 
île  2  ou  3,ooo  liv.  pour  ces  extraits  que  je  comte  avoir  pour  1  ou  3o0  livres,  eu  leur  disant  que  je  ne  le» 
tire  que  par  simple  curiosité. 

M.  de  Taventost  (4}  pourra  luy- même  faire  le  prix  de  ce»  copies  avaul  que  je  h»  fasse  faire  ou  après 
qu'elle» seront  faite»,  afTui  qu'il  ménage  les  intérêt  de  S.  A.  S.,  que  je  ménagera)  aussy  de  mon  r  .lé. 

Si  M. ck  Torpanne  estait  venu  en  ce  pais,  je  l'aurais  prié  devoir  no»  rrgistres,  |>our  le*  faire  raccom- 
moder ;  mais  il  nous  a  manqué  de  parole,  il  faudra  attendre  à  son  premier  voyage.  Je  luy  avois  fuit,  i 
Paris  un  petit  mémoire  pour  faire  voir  que  notre  souveraineté  n'est  point  indivisible,  ny  inaliénable,  et 
qu'il  scroit  bon  que  S.  A.  S.  en  fixât  la  succession  entre  ses  eufan>.  L'article  qi  c  vous  trouve  ns  d.-  l,i  don- 
Dation  qur  feue  S.  A.  R.  Mademoiselle  (6,  Gt  de  notre  souveraineté  |  S.  A.  S.,  prouve  celle  vérité.  Aiusy, 
il  ne  KM»  pa»  hor»  de  propos  que  S.  A.  S.  fit  une  déclarât  on  là-dessus,  pour  éviter  la  divUiou  qui 
eu  scroit  Li  ruine,  car  elle  est  di  jà  si  petite  que  sa  div.sion  ïanéautiimt  cutièremeul. 

(I)  Pierre  Chol  ilrTorpanne,  iloyen  do  conseil  souverain  de  Dombes,  qui  siégeait  à  Pari»,  prés  de  S.  A. 
S.  le  due  du  Maine,  prince  souverain  de  Doubcs.  —  En  172),  il  devint  président  a  mortier  un  PaileniriK  tir 
Dombes  et,  en  17Î7,  chancelier  de  Dombes. 

(J)  GrefOer  du  Conseil  souverain  de  Dombes. 

(t)  Nicolas  Bellelde  Taveroosl,  conseiller  honoraire  au  Parlement  de  Dombes,  intendant  de  justice,  pol«e 
et  finances  de  la  principauté,  qui  devint,  en  1727,  premier  président  du  Parlement. 

['>)  Anne-Marie-Louise  d'Orléans,  ilurheise  de  Moiitpensirr,  princesse  souveraine  de  Dombes. 
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Il  j  ■  encore  beaucoup  de  titres  Ain  lis  Archive»  de  MM.  les  comtes  île  Lyon,  qu'il  faut  voir,  c»r  je 
rou*  avoue  que,  quoyque  nie*  Mémoire*  soient  assez  amples,  je  voudrois  |H>uvoir  les  rendre  parfait»  au- 
tant qu  il  se  pourra.  Il  y  eu  a  encore  à  la  Chambre  des  comte*  de  Paris,  it  je  ne  nie  résous,  en  partie,  a 
aller  à  Paris,  pour  mon  procès  contre  M.  Pctigny,  que  pour  le*  voir  de  plu*  en  plu*.  Si  le»  titre»  de  la 
souveraineté  avoient  c>tc  plu-,  connus,  cette  m.  Ibciiri  use  (  ..m  l,  dout  je  di  taille  le  pri  ■■< è*,  u'auroit  jamais 
ose  l'attaquer  de  fond,  comme  elle  le  lit,  et  ce  procès  u'auroit  pas  dure  "j  ou  6  ans  au  Conseil  dEst-it 
du  rov. 

Après  que  vous  «urés  eu  la  bouté  de  voir  le  Mémoire  que  j'ay  l'honneur  de  vous  envoyer,  faites  le 
voir  à  M.  de  Ma.ésicu  (i),  à  M.  de  Torp.aine  et  à  S.  A.  S.  même,  aflïn  que  l'on  eu  retranche  tout  ce 
qu'il»  ne  jtigerout  pa»  n  propos  que  l'on  dise,  n'ayant  aucun  attachement  à  tout  ce  que  jVy  écrit,  que  je 
soumets  fort  à  votre  ceusure  et  à  la  leur,  quoyque  je  croye  n'y  avoir  rien  mis  qui  ne  soit  conforme  a  la 
vérité,  dont  je  n'aye  les  preuves  et  qui  ne  soit  fort  pour  1  intérest  de  S.  A.  S.  et  de  sa  souv.  raineté,  que 
je  crois  avoir  cslably  aussy  parfaitement  qu'on  le  peut  dans  un  si  petit  ouvrage.  M.  Bourgeois  de 
Chiistenet  (ï),  qui  a  vù  me»  grands  Mémoires,  que  M.  de  Torp.inne  a  aussy  vus  en  partie,  M.  de  Chasteiiet 
■n'assura  que  la  souveraineté  et  l'iudépendance  de  la  souveraine»;  de  Domhes  estoit  mien*  r stahlie  dan* 
ces  Mémoires  que  celle  de  M.  le  duc  de  Lorraine  ne  l'estoit  dan»  tous  les  livres  que  ce  prince  avoit  fait 
faire  pour  le  soutien  de  la  sienne. 

Je  suis  lâché  que  la  copie  que  je  vous  envoyé  ne  soit  pas  dans  la  perfection  qui  seroit  à  souhoilter, 
mai*  c'est  la  seconde  que  j'ay  fait  faire,  sans  pouvoir  mieux  réussir;  vous  lèvercs  birn  les  difficultés  qu'il 
y  pouri o(t  rester.  Eu  tout  cas,  si  vous  avé»  que Iques  doutes,  vous  n'avés  qu'a  me  le»  mander,  et  il  sera 
facile  «le  les  lever. 

Je  suis  ravy  que  vous  m'ayez  procuré  cette  occasion  de  fournir  qui  |.,ue  chose  pour  ma  patrie  et  e»trc 
inséré  dan*  un  si  bel  ouvrage  que  le  viMre,  pour  lequel  je  vous  prieray  de  m'en  faire  réserver  un  exemplaire, 
et  si  vo*  libraires  vouloient  le  vendre  par  souscriptions,  j'y  souscrirais  dès  à  présent,  «iusy  que  plusieurs 
île  no»  Messieurs. 

Je  suis  à  présent  à  ma  campagne  jusqu'à  la  Sl-Martiu  ;  ainsy,  si  vous  souhoittei  quelques  éclaircisse- 
ment», ayéi  la  bonté  de  m'écrire  par  Maçon  et  d'adresser  la  h  tire  à  M.  Belouse,  hostel  de  St-Claude, 
rue  Bourneuf.  pour  faire  teuir  a  M.  le  conseiller  Aubret,  à  Belvcy. 


Ci  tte  minute  est  accompagnée  d'une  note  de  M.  le  président  Maotcllicr,  datée  de  décembre  iR,a,  la- 
quelle eonKrme  l'attribution,  que  nous  avons  faite  nous- même,  A  Louis  Aubret  du  manuscrit  de  la  ville 
de  Trévoux  intitulé:  u  Origine  et  Preuves  de  la  souveraineté  de  Domlus,  »  manuscrit  que  nous  avons 
puhl  é  dans  notre  Bihlintheta  Dwnbtuûs  [Voir  p.  618,  €79;.  Nous  reproduisons  ici  cette  note,  qui  est  du 
teste  un  commentaire  de  la  lettre  d'Aubrel,  du  9  octobre  1 7î3. 

Elle  est  ainsi  conçue: 

■  La  ville  de  Trévoux  posède  un  manuscrit,  petit  in-folio,  relié  en  h»»aiine,  de  13  feuillet*  de  papier 
vergé,  portant  en  filigrane,  du  feuillet  1  aufeuilhl  36  inclusivement,  1.  mention  : 

(UN  DEi 
M  flenrdelis)  IOHANNOT 
(EN  VIVARETS, 
1742 

surmontée  d'un  érusson  à  une  pu  vie. 

(I)  Nicolas  ,\t  Malrsieu,  .lr  l'Atnilémir  frunrai»e.  i  hanrrlier  .le  l>oml.f* 
;ï    Boiirurois  de  t  .bsstenrl,  avocat  au  l'arlciurill  de  PurU. 
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Et  a  partir  du  folio  37,  la  mcution: 

1  (FNi  DE) 
(A  (cœur)  CHATARD) 
EAUIOLOIS  i7/,2 
(grappe  de  raisin) 

Ce  manuscrit,  qui  est  uue  copie  en  écriture  ronde  du  xviu'  siècle,  a  pour  titre  : 

ORIGINE  ET  PREUVES 

DE  t*  SOCVEBmETÉ  DE  ! 


Il  ne  porte  aucun  nom  d'auteur,  et  jusqu'ici  il  était  tenu  pour  anonyme.  La  lettre  qui  précède  nous 
apprend  qu'il  est  l'œuvre  de  Louis  Aubrrt,  conseiller  au  Parlement  de  Dombes. 

Cette  lettre,  en  eflet,  a  pour  objet  l'envoi  d'un  mémoire  d'Aubret,  dan* lequel  il  aurait  énoncé,  entre 
autres  propositions,  que  déjà  sous  les  rois  de  la  première  race,  les  barons  possédoient  béréditai renient 
leurs  t..  1-,.  proposition  qui  se  trouve  reproduite  dons  le  manuscrit  de  la  bibliothèque  communale  de 
Trévoux.  —  Aubret  dit  ensuite  que,  dans  son  mémoire,  il  a  longuement  parlé  du  procès  de  Catherine 
Carrcl.  au  cours  et  à  l'occasion  duquel  l'indépendance  de  la  souveraineté  de  Dombes  avait  été  contestée; 
le  manuscrit  de  Trévoux  contient  précisément  une  exposition  développée  des  phases  de  ce  même  procès. 

Aces  indices  déjà  décisifs,  j'ajoute  qu'eu  parlant  du  duc  de  Savoie,  l'auteur  du  manuscrit  de  Trrv:ux 
lui  donne  le  titre  de  roi  de  Sardaigne,  que  ce  prince  ne  porta  qu'a  partir  de  171 9,  et  qu'ailleurs  il  relate 
■tu  acte  de  1716,  qui  est  le  plus  récrut  de  ceux  dont  il  fait  mention.  D'où  l'on  doit  conclure  que  le  mémoire 
manuscrit  de  Trévoux  fut  rédigé  vers  1 730  ou  dans  les  aunées  les  plus  rapprochées  de  cette  date. 

Ces  r.iisons  sont  suffisantes  pour  permettre  d'allirroer  que  le  mémoire  manuscrit  de  Trévoux,  portant 
le  titre  de  «  Origine  et  preuves  de  la  souveraineté  de  Dombes,  »  est  bien  le  mémoire  auquel  il  fait 
allusion  dans  la  minute  «le  lettre  du  9  octobre  17*3,  ci-dessus  transcrite,  et  que  Louis  Aubret  eu  est 


Mais  à  qui  en  faisait-il  l'envoi?  Je  n'iiésite  pas  à  penser  que  c'était  à  Jacques  Brillon,  avocat  au  Par- 
lement de  Paris.  Brillou  était  membre  du  conseil  souverain  de  Dombes,  ce  qui  explique  ses  rapports  avec 
Aubret;  et  en  1723,  il  préparait  déjà  la  seconde  édition  de  SOfl  Dictionnaire  des  Arrêts,  qui  parut  en 
1 727.  Ces!  à  ce  dictiounaire  qu' Aubret  fait  allusion  dans  sa  lettre. 

Sou  mémoire,  toutefois,  n'y  fut  pas  inséré  in  extenso,  mais  Brillon  lui  emprunta  divers  passages  qu'un 
trouve  textuellement  reproduits  dans  plusieurs  articles  dn  Dictionnaire  des  Arrêts,  1 
«  Monnove  de  Dombes,  »  t  IV,  p..,3i  et  .>3j.  —  Signé:  MANTELLIER. 

Orléans,  décembre  1842. 


Dans  une  dissertation  inédite,  nous  avons  essayé  de  donner  quelques  notions  sur  l'origine  et  la  généa- 
logie des  comtes  de  Lyon,  dont  l'histoire,  suivant  nous,  est  à  foire,  et  sur  laqnrllc  une  histoire  dis  mon- 
naies de  ces  comtes,  également  à  faire,  de  même  que  celle  des  monnaies  des  archevéquet  de  L>  on  pour- 
raient ji  ter  un  grand  jour. 


MÉMOIRES 

POtR  s  t  p.  M  P.  A 

L'HISTOIRE    DE  DOMBES 


Il  est  difficile  de  sçavoir  l'origine  du  nom  de  Dombes,  et  en  quel  tems  ce  nom  a 
été  donné  au  pays  qui  l'a  porté. 

Les  uns  tirent  son  étymologie  a  Dumis,  parce  qu'il  y  avril  beaucoup  de  bois 
taillis  le  long  de  la  rivière  de  Saône,  où  il  y  a  à  présent  de  si  belles  prairies,  et 
parce  que  la  plus  grande  partie  de  nos  fonds  étoient  séparez  les  uns  des  autres  par 
de  gros  buissons  qui  faisoient  que,  des  endroits  élevez,  ce  pays  ne  sembloit  qu'une 
forest,  et  que  l'on  a  dit  Dumbis  au  lieu  de  Dumis,  Dumbosus  au  lieu  de  Dumosus  (a). 

D'autres  veulent  qu'on  ail  appellé  ce  pays  Dombes  parce  qu'il  est  bas  en  compa- 
raison de  la  Rresse,  du  Revermont  et  des  montagnes  de  Beaujolois,  et  qu'on  l'ait 
ainsy  appellé  a  dominio  basso,  car  l'on  disoit  dom  pour  dominium  et  6 as  pour 
bassitm,  dans  la  moïenne  et  basse  latinité. 

Le  R.  P.  Méneslrier,  dans  son  Traite  des  diverses  espaces  de  noblesse,  veut  que 
le  nom  de  Dombes  soit  venu  de  dominus,  parce  que  les  seigneurs  qui  la  poçsédoient 
n'estoient  ny  durs,  ny  comtes,  ny  marquis,  mais  de  simples  seigneurs.  Nous  ver- 
rons que  les  comtes  de  Lyon  et  de  Maçon  possédoient  presque  toute  la  Dombes  ; 
ainsy  cette  étymologie  se  trouve  contraire  à  la  vérité  de  l'histoire- 

Le  même  R.  P.,  dans  son  Histoire  de  Lyon  (a),  veut  que  la  Dombes  ait  pris  ce  nom 
des  tombeaux  que  l'on  éleva  aux  soldats  romains  depuis  Trévoux  jusqu'à  Lyon, 
après  la  défaite  d'Albin  par  l'empereur  Sévère,  tombeaux  qui  s'appelloient  Tumbœ 
en  latin,  mot,  dit-il,  que  les  Alternants  et  llliriens  dont  les  armées  de  l'Empire  étoient 
composées  changèrent  en  celuy  de  Dumbœ  qui  resta  au  pays. 

Si  cette  étymologie  éloit  vraie,  le  pays  de  Dombes  ne  seroit  pas  si  étendu  qu'il 
l'est,  car  il  n'y  auroit  que  ce  qui  est  depuis  Trévoux  jusqu'à  Lyon  qui  devroit  s'ap- 
pcller  Dombes,  au  lieu  que  ce  que  l'on  a  appellé  pays  de  Dombes  parott  s'être  tou- 
jours étendu  le  long  de  la  Saône,  depuis  Lyon  jusques  et  au-dessus  de  Mâcon. 

Ce  P.  n'estant  pas  aparament  satisfait  de  ces  premières  étymologies,  en  a  donné 
autres  dans  la  4»'  dissertation  préliminaire  de  son  Histoire.  La  première  est 
du  même  mot  Tnmba,  à  qui  il  donne  une  autre  signification,  disant  qu'il 

(*)  Collet,  Sutat  de  Br«.i«,  p.  IÎ7. 
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signifie  des  aires  à  battre  du  bled,  et  que  le  pays  de  Dombes  estant  fertile  en  bleds  et 
rempli  de  ces  aires,  il  en  a  pris  le  nom. 

Il  tire  la  seeonde  des  Combes,  ou  petits  valons,  dont  tout  le  pays  de  Dombes  est 
rempli,  par  le  changement  que  l'on  a  fait  de  la  lettre  C  en  celle  de  D.  Et  il  est 
*ray  que  le  pays  de  Dombes  est  rempli  de  ces  petites  colines  que  nous  appelions 
encore  à  présent  des  Combes,  comme  les  Combes  d'Are,  de  Chalins,  de  Frens  ci 
de  cent  autres  endroits  ;  et  ces  dernières  étymologies  me  paroissent  les  plus  vray- 
semblables,  car  comment  pouvoir  trouver  la  vérité  dans  des  choses  si  arbitraires,  si 
anciennes  et  si  obscures? 

Collet  dit  (a)  qu'il  y  a  des  personnes  qui  ont  écrit  que  le  nom  de  Dombes  venoit 
d'un  château  appelé  Dombes,  qui  étoit  dans  le  valon  qui  est  le  long  de  la  rivière  de 
Chalaronne,  près  la  ville  de  Thoissay  :  je  ne  sçay  où  cet  autheur  a  pu  apprendre  ce 
fait,  car  je  n'ay  vu  jusqu'à  présent  aucun  titre  ny  aucun  auteur  qui  ait  parlé  d'un 
château  de  ce  pais  qui  eût  porté  le  nom  de  Dombes;  et  comme  Collet  n'en  cite 
point,  ce  qu'il  en  dit  me  paroi t  très-incertain. 

Il  est  pourtant  vray  qu'il  y  a  eu  un  ancien  château  près  de  Thoissay,  au-dessous 
de  l'endroit  où  la  petite  rivière  de  Chalaronne  se  perd  dans  la  Saône,  dont  il  y  a  en- 
core quelques  vestiges,  mais  il  s'appeloit  le  château  de  la  Marche  (1  ),  et  il  se  seroit  pu 
faire  qu'on  l'auroit  appelé  le  château  de  la  Marche  de  Dombes,  quoique  le  païs  de 
Dombes  s'étendit  encore  à  plus  de  deux  grandes  lieues  au-dessus,  parce  qu'il  servoit 
de  barrière  à  la  Dombes  du  côté  de  Saône  ;  peut-être  aussy  auroit-on  appelé  ce  châ- 
teau le  château  de  la  Marche  de  Dombes  pour  le  distinguer  de  divers  autres  châteaux 
du-  même  nom  et  surtout  de  celuy  de  La  Marche,  en  Bourgogne,  sur  la  même  rivière 
de  Saône,  où  il  se  levoit  et  se  lève  encore  un  péage,  comme  il  s'en  levoit  un  au  châ- 
teau de  la  Marche  près  Thoissay  ;  mais  ce  château  de  La  Marche  de  Dombes  auroit 
pris  son  nom  du  paîs  de  Dombes,  et  il  ne  le  luy  auroit  pas  donné,  comme  une 
famille  de  la  paroisse  de  Juifs  qui  s'appeloit  Dombes  n'avoit  pas  apparamment  donné 
son  nom  à  la  Dombes,  mais  elle  en  avoit  pris  le  sien,  à  cause  de  la  demeure  qu'elle 
faisoit  dans  cette  souveraineté  et  au  païs  de  Dombes. 

Quoy  qu'il  en  soit  de  toutes,  ces  étimologies  et  de  plusieurs  autres  moins  vraysem- 
blables  que  l'on  omet,  il  est  certain  que  le  païs  de  Dombes  a  toujours  fait  partie  du 
diocèse  ou  de  l'ancien  comté  et  province  de  Lyon,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  eu  ses  princes 
particuliers. 

L'on  a  aussy  regardé  le  païs  de  Dombes  comme  faisant  partie  de  la  Bresse.  Il 
s'étendoit  depuis  la  ville  de  Lyon  jusqu'à  celle  de  Mâcon,  le  long  de  la  rivière  de 
Saône.  Il  y  en  a  deux  preuves  qui  me  paroissent  décisives. 

La  première  est  tirée  de  la  vie  ou  légende  de  saint  Trivicr,  où  il  est  dit  que  le  pais 

(*)  Rlulul  de  tlrr*»r,  jurlir  pn-tnitre,  arl.  'fi,  ji.  127. 

(l)Orhilr.ia,  q>iiapp^rtriuilau  commencement  ia  xiii'  siècle  «m  ?ir«s  de  Beauj-u,  fui  complètement 
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de  Dombes,  que  l'on  appelle  atissy  Bresse,  est  situé  le  long  de  la  rivière  de  Saône  (I). 

L'on  a  si  bien  regardé  le  païs  de  Dombes  pour  être  du  païs  de  Bresse,  qu'il  y  a 
bien  des  gens  qui  confondent  encore  a  présent  la  Dombes  avec  la  Bresse  et  appellent 
les  Dombistes  Bressans. 

La  seconde  preuve  qui  regarde  l'étendue  du  païs  de  Dombes,  Pagvu  Dumbensis, 
se  lire  de  la  division  du  diocèse  de  Lyon  en  diverses  archiprêtrées,  car  il  y  en  a 
une  qui  s'appelle  archiprilréc  de  Dombes,  qui  comprend  ou  tout,  ou  la  plus  grande 
partie  de  ce  qui  étoit  proprement  apellé  pais  de  Dombes. 

La  légende  de  saint  Trivier  est  du  vu»  ou  vur*  siècle,  et  la  division  des  diocèses  en 
archiprêtrées  est  du  ixe,  car  elle  fut  ordonnée  au  concile  de  Pavie,  tenu  les  dernières 
années  du  règne  de  Charles-le-Chauve  ;  ainsy  le  nom  de  Dombes  doit  être  plus  ancien 
que  le  septième  siècle. 

La  Souveraineté  de  Dombes,  possédée  d'abord  par  la  maison  de  Beaujeu  et  ensuite 
par  celle  de  Bourbon,  ne  s'est  jamais  étendue  dans  toute  l'archiprôtrée  de  Dombes, 
quoyque  nos  princes  en  aient  possédé  une  grande  partie. 

L'on  rapportera  dans  les  preuves  de  ces  Mémoires  le  dénombrement  des  paroisses 
de  cette  archiprêtée,  et  l'on  y  joindra  celuy  des  archiprêtrées  de  Sandrans  et  de  Cha- 
lamont,  parce  que  je  suis  persuadé  que  la  plus  grande  partie  de  l'archiprôtrée  de 
Sandrans  étoit  encore  du  païs  de  Dombes,  et  que  la  Souveraineté  de  Dombes,  telle 
qu'elle  est  aujourd'hui,  s'étend  sur  une  partie  de  ces  trois  archiprêtrées.  L'on  fera  la 
distinction  dans  ce  dénombrement  des  paroisses  qui  sont  en  tout  ou  en  partie  de  la 
Souveraineté  de  Dombes,  d'avec  ceux  qui  sont  de  Bresse  ou  du  Franc  Lyonnois(i). 

Collet  (a),  faute  d'avoir  fait  attention  à  la  preuve  qui  se  tire  de  l'archiprêtrée  de 
Dombes,  a  voulu  restraindre  la  Dombes  aux  mandements  ou  juridictions  de  Saint- 
Tri*  ier,  Châtillon  et  Thoissay,  quoyqu'il  soit  certain  que  le  païs  de  Dombes  s'étendit 
du  moins  dans  toute  l'archiprêtrée  de  Dombes,  à  qui  l'on  n'auroit  pas  donné  ce  nom, 
«i  le  païs  ne  se  fût  ainsy  appellé. 

Collet  avoue  avec  raison  que  la  ville  et  château  de  Chatiïlon  étoit  du  pais  de 
Dombes,  car  ce  païs  s'étendoit  deux  ou  trois  lieues  dans  les  terres  à  l'orient  de  la 
Saône,  et  par  la  il  comprenoit  Chatiïlon  aussy  bien  que  Saint-Trivicr,  outre  celà, 
la  ville  de  Châtillon  dépend  en  partie  de  la  paroisse  de  Flcurieu  qui  est  de  l'archiprê- 

(v)  Lettre  à  M  Le  Loup,  au  commencement  .le  son  Statut  Je  Bresse. 

(I)  Voiri.d'.ipiès  les  BollandblC*,  le*  ternit  •*  dont  m-  -rrt  U  légende  «...  Duo  pucnili  nomme  Ragniselua  cl 
SuUufur,  de  pjgo  Dombcnsi.  ul>i  Bii-eia  tlt.  itur,  juMa  fluviuin  Aruris  >ive  Sujjuiinir,  oc  ulla  lin  ulinga, 
qnar  *e%  nnlliliii-  a  l'ri-cini.ieo  viiodM.il.  ubicl  rivulu»  pra-lerfltiil,  qui  diiilur  Menitnla.  (Acla  Sanetorum, 
(unie  II  île  janvier,  p.  —  t.c»  mot-  i«r  BwMM  HCITCD  oui  tout  l'air  .finie  ||||M  explicative  iulru.lu  le 
dans  le  texte  primitif,  ce  qui  porle  cou  .quenimcnt  à  ctoire  que  h  uoui  Oc  Uoml.cs  est  plu»  ancien  que 
celui  île  Brc»-e. 

:  J)  Le  travail  fait  par  Aulir.i  ne  uou»  r«l  pa«  parvenu. 

>ou»  douncrou»,  eu  Ute  Je»  pièce*  ju»ùliiativcs,  le  dénombrement  des  ancienne»  paroi*»»  eotnprUes 
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tréc  de  Dombes,  et  c'est  pourquoi  on  l'a  toujours  appellé .  Châtillon  de  Dombes, 
CastiUio  Dumbarum  (<). 

Châtillon  étoit  mémo  autrefois  de  la  Souveraineté  de  Dombes,  et  il  n'en  est  sorti 
que  parce  que  MM.  de  Beaujeu  le  donnèrent  en  dot  à  une  de  leurs  filles  qui  fut 
mariée  à  un  seigneur  de  Bauge,  comme  nous  le  dirons  dans  la  suite. 

L'on  croit  avec  Collet  que  le  château  de  Châtillon  fut  bâly  pour  la  défense  de  son 
mandement  ;  mais  si  on  l'appella  Châtillon  de  Dombes,  CastiUio  Dumbarum,  ce 
ne  fut  pas,  comme  cet  auteur  le  dit,  parce  qu'il  étoit  le  principal  endroit  du  pais  de 
Dombes,  ny  parce  qu'il  étoit  plus  certainement  de  Dombes  que  les  autres  lieux  de 
l'archiprétrée  de  Dombes,  mais  on  l'appella  Châtillon  de  Dombes  pour  le  distinguer 
de  plusieurs  autres  villes  ou  villages  du  même  nom,  comme  des  villes  de  Châtillon 
sur  Seine,  Châtillion  sur  Marne,  et  des  villages  voisins,  comme  Châtillon  d'Azergues, 
Châtillon  la  Palu,  ou  de  la  rivière  d'Ain,  Châtillon  do  Michaille  et  Châtillon  en 
Choutagno. 

Nous  croïons  devoir  observer  sur  ce  dernier  Châtillon  que  M.  de  l'isle,  l'un  des 
plus  habiles  géographes  de  France,  a  confondu  mal  à  propos,  dans  la  carte  ancienne 
du  Daiiphiué  qui  a  été  mise  à  la  léte  de  l'histoire  de  cette  province  composée  par 
M.  de  Vaubonnois,  ce  Châtillon  en  Choutagne  avec  notre  Châtillon  de  Dombes, 
quoyque  Châtillon  en  Choutagne  soit  en  Savoye,  sur  le  lac  du  Bourgel,  et  non  en 
Dombes.  C'est  une  faute  (pie  l'on  doit  pardonner  à  ceux  qui  sont  obligés  d'écrire  sur 
les  mémoires  d'autruy,  et  dans  des  pays  éloignez  des  petits  endroits  dont  ils  parlent. 

J'ay  vu  un  terrier  de  l'abbaye  de  Chassagne  en  Bresse,  qui  appelle  Châtillon  de 
Dombes,  Châtillon  de  Chalaronnc,  parce  qu'il  est  situé  sur  la  rivière  qui  porte  ce 
nom  (2). 

Que  si  l'on  appelle  depuis  quelque  temps  Châtillon  de  Dombes  Châtillon  lez 
Dombes,  c'est  pour  marquer  que,  quoyque  le  mandement  de  cette  ville  soit  presque 
tout  environné  des  terres  de  la  Souveraineté  de  Dombes,  il  n'en  dépend  pourtant 
pas,  et  qu'il  est  voisin  de  la  Souveraineté  sans  en  être. 

Les  villes,  mandements  ou  châtelenies  de  Chalamont,  Lent  et  le  Châtelard  n'éloient 
point,  à  ce  que  je  crois,  du  pais  de  Dombes  proprement  dit  ;  cependant,  comme  les 
deux  premières  châtellenies  ont  été  presque  de  toute  ancienneté  de  la  souveraineté 
de  MM.  de  Beaujeu,  et  que  Le  Châtelard  étoit  de  celle  de  MM.  de  Villars,  qui  étoient 
les  plus  grands  souverains  du  pais  de  Dombes,  elles  ont  pris  le  nom  de  Dombes, 
parce  qu'elles  sont  dépendantes  de  la  Souveraineté. 

dans  les  archiprélrés  de  Dombes,  de  Sandrans  et  de  Cualamont,  tel  fjo'il  a  ne  publié  par  M.  A.  Bernard,  a 
la  suite  des  Carlulairvs  de  Savigny  et  d'Ainay. 

(t)  Dans  une  charte  de  novembre  IÏ51,  conservée  en  original  aux  archives  du  Rhône  [La  Plalière,  vol.  Il, 
pièce  n°  S)  et  que  l'on  trouverai  sa  date  dans  les  pièce»  justificatives,  CbAtillon  cm  appelé  CHA5TELMO  IN 
DUMBIS.  Celte  appellation,  du  reste,  se  rencontre  généralement  dans  les  documents  les  plus  anciens.  Je  n'ai 
pas  vu  celle  de  IUstiluo  Dchsjm  »  emploi  ée  avant  le  v.t«  siècle. 

(îj  Casnuo  strt»  (Uuutoajui  est  l'appellation  ordinairement  employée  dans  les  titres  lutin*  da  t«-  sit«te. 
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Je  no  crois  pas,  comme  l'auteur  de  Wxbrégéde  l'Histoire  de  Dombes  Va  avancé, 
que  le  pais  de  Dombes  ait  jamais  été  borné  par  le  Rosne,  la  Saône,  la  rivière  d'Ain 
et  la  Vesle  (I);  nous  n'avons  aucun  ancien  ny  nouveau  monument  qui  lu  y  donne  une- 
pareille  étendue;  la  légende  de  saint  Trivier  et  l'arehiprétrée  de  Dombes,  qui  ne 
parlent  que  d'un  païs  situé  le  long  de  la  Saosne,  semblent  ne  pas  permettre  qu'on 
étende  ce  païs  jusqu'à  la  rivière  d'Ain. 

Les  sires  ou  barons  de  Beaujeu  ne  prenoienl  pas  la  qualité  de  sourerains;  ils  se 
contentoient  de  celle  de  sires  ou  seigneurs  de  Beaujollois.  II  ne  faut  pas  regarder 
cette  qualité  de  seigneur  comme  un  titre  inférieur  aux  grandes  dignitez;  les  roys 
de  France  ayant  eux-mêmes  conservé  le  titre  de  sires  ou  seigneurs,  à  cause  de  l'excel- 
lence de  ce  nom.  Le  titre  de  baronie  se  donnoit  aussy  fort  souvent  aux  duchez  et 
comtez,  et  les  grands  barons  ne  se  croyoient  pas  inférieurs  aux  ducs  ny  aux  comtes, 
comme  le  R.  P.  Ménétrier  l'établit  très-bien  dans  son  Histoire  de  Lyon  ;  et  nous 
verrons  dans  la  suite  que  les  grands  barons  étoient  eux-mêmes  pairs  et  joulssoient 
de  leurs  privilèges. 

La  Souveraineté  de  Dombes  a  été  fort  longtemps  appelée  du  nom  de  Reaujollois 
ou  terro  de  Beaujeu,  à  cause  de  la  maison  de  Beaujeu  à  laquelle  elle  appartenoit. 
Goulut  (a)  l'appelle  Terre  de  lieaujeu,  lorsque  parlant  d'une  prétendue  vente  du 
royaume  d'Arles,  il  dit  que  l'on  sçait  assez  que  la  Savove,  Beaujeu,  Franche-Comté 
et  les  autres  seigneuries  qui  sont  de  là  le  Bbône  et  la  Saône,  ne  furent  jamais  sou- 
mises à  la  troisième  famille  des  roys  de  France,  qui  est  celle  des  Capels.  En  effet, 
l'on  ne  connoissoit  presque  pas,  avant  l'an  1323,  la  Souveraineté  de  Dombes  sous 
d'autres  noms  que  celuy  de  Terre  de  Beaujeu,  ou  de  Beaujollois  i)  la  part  de 
t Empire  (■]  ;  car  le  Beaujollois  se  divisoit  en  deux  partyes,  celuy  qui  étoit  à  la  part 
ou  du  côté  du  Royaume,  et  celuy  qui  étoit  à  la  part  ou  du  côté  de  l'Empire. 

Le  Beaujollois  à  la  part  de  l'Empire  estoit  la  Souveraineté  de  Dombes,  qui  étoit 
autrefois  beaucoup  plus  étendue  qu'elle  n'est  à  présent,  car  toutes  les  terres  que 
les  seigneurs  de  Beaujeu  possédoient  en  baute  justice  en  Bresse,  Bugey,  Revermont 
et  Daupbiné,  étoient  appellées  Beaujollois,  pour  marquer  qu'elles  appartenoient  à 
M"  de  Beaujeu. 

Ces  seigneurs  étoient  souverains  dans  toutes  les  terres  qui  étoient  dans  l'Empire, 
parce  que  la  Souveraineté  y  suivoit  la  liante  justice  des  seigneurs  châtelains,  c'est- 
à-dire  des  seigneurs  qui  avoient  de  grandes  terres  avec  des  mandements  ou  ch;\- 
telenics  formées  et  limitées,  dans  lesquelles  il  y  avoit  plusieurs  paroisses  avec  des 
vassaux  qui  en  relevoient.  Cette  junsdirtton  générale  faisoit  que  les  hommes  ou 

(k)  Mémoire*  de  Bourgogne,  p,  38,  310,  livre  5. 

(i)  Jaligny  et  La  Vigne,  llisl.  de  Charles  V 111,  p.  Kl. 

(I)  Il  est  k  croire,  an   -  a»ee  Cachet  de  Garnrrans,  que  l'ancien  Picc»  DruMStn  ('étendait  de  la 

Saône  a  la  rivière  d'Ain,  de  la  Vr\le  au  ftbonr.  V.  les  raUous  alléguée»  en  favtnr  dt  celte  opinion, 
Uuiclienpn,  Dut.  nt  Donau,  ton»,  premier,  p.  7,  nol*  ï. 
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sujets  des  vassaux  étoicnt  eux-mêmes  hommes  et  arrière-vassaux  du  seigneur  châ- 
telain, à  cause  de  la  généralité  de  sa  juridiction  (a). 

L'on  ne  doit  pas  trouver  extraordinaire  qu'on  appellâl  Beaujollois  toutes  les 
terres  de  M™  de  Beaujeu,  quoique  séparées  les  unes  des  autres,  car  l'on  appclloit 
aussy  Mâconnois  tout  ce  qui  dépendoit  des  anciens  comtes  de  Màcon  dans  la  Bresse, 
dans  le  Chalonnois  et  dans  le  Viennois  (b)  ;  il  y  avoit  même  une  rue  à  Chalon  qui 
étoit  appelée  Màconnoise,  parce  qu'elle  étoit  du  ressort  et  de  la  justice  de  Maçon. 

L'on  a  aussy  appellé  Sacoye  (c)  tous  les  états  que  les  comtes  et  ensuite  ducs  de 
Savoyc  et  à  présent  roys  de  Sardaigne  avoient,  soit  en  Piémont,  soit  en  Italie,  par 
une  extension  du  nom  du  païs  où  ces  souverains  avoient  premièrement  dominé  sur 
tous  les  autres  états  qu'ils  avoient  acquis  par  leurs  mariages,  par  le  droit  de  guerre, 
par  des  achats,  ou  par  quelques  autres  traitez. 

Ce  que  nons  avons  dit,  que  la  Souveraineté  de  Dombes  étoit  appelée  Beaujollois 
parce  qu'elle  appartenoit  à  M"  de  Beatijeu,  détruit  ce  que  le  sieur  Collet  a  dit  (o) 
que  le  Beaujollois  du  Royaume  a  été  appelé  quelquefois  Dombes,  car  il  n'y  a  eu  au- 
cun de  nos  anciens  souverains  qui  ait  demeuré  en  Dombes,  ny  qui  ait  porté  le  titre 
de  seigneur  de  Dombes  pour  le  communiquer  au  Beaujollois,  et  je  n'ay  vû  jusqu'à 
présent  aucun  titre  ni  aucun  auteur  qui  ait  appelé  le  Beaujollois  du  nom  de 
Dombes,  comme  M*  Collet  a  osé  l'avancer. 

La  ville  ou  château  de  Beaujeu  a  été  le  lieu  de  la  naissance  et  de  la  demeure  de 
la  pluspart  de  nos  premiers  et  plus  anciens  souverains  ;  ils  prirent  le  nom  de  ce 
château,  ou  plustOt  ils  luy  donnèrent  ce  nom  par  fantaisie  ou  par  quelque  raison 
qu'il  est  difficile  de  scavoir.  Les  seigneuries  qu'ils  avoient  près  de  cette  ville  étoient 
beaucoup  plus  considérables  que  celles  qu'ils  avoient  au  pays  de  Dombes,  ainsy  l'on 
donna  le  nom  de  Beaujollois  a  la  Dombes  et  non  celui  de  Dombes  au  Beaujollois. 

Depuis  que  François  I«'  se  mit  en  possession  de  cette  Souveraineté  et  qu'il  créa  le 
parlement  de  Dombes  pour  siéger  à  Lyon,  cette  Souveraineté  a  été  plus  connue  sous 
le  nom  de  Dombes,  et  elle  a  quitté  peu  à  peu  le  nom  de  Beaujollois  à  la  part  de 
l'Empire,  nom  que  les  Dombistes  quittèrent  avec  d'autant  plus  d'empressement  que, 
sous  prétexte  du  nom  de  Beaujollois,  les  habitants  du  Beaujollois  du  Royaume 
vouloient  rejetter  sur  ceux  de  Dombes  partie  dee  charges  et  impositions  que  les  roys 
ordonnoient  être  levées  sur  le  pays  de  Beaujollois  à  la  part  du  Royaume. 

Avant  d'entrer  dans  l'histoire  particulière  de  nos  souverains,  nous  eroïons  qu'il 
est  nécessaire  de  scavoir  à  quels  roys  ou  princes  notre  païs  avoit  été  soumis  ;  ainsy 
nous  remarquerons  qu'avant  et  lors  de  l'entrée  de  Ca;sar  dans  les  Gaules,  ce  païs  (<) 

U)  Meoe»lrie  r,  HUl.  de  Lyon,  p.  516. 

(■)  LOrigine  de*  Ronrenienon»,  par  Si  Julieo  deBalrurre,  p.  330,  561,  393. 
[t]  Collet,  Statut,  partie  Ile.  p.  i08.  roi  2. 
>)  Statut  de  l!rr..e,  partie  le,  p.  «*8. 

(I)  Le  payi  de  bombr»  était  alor»  occupé  par  le»  Anair.Ki.  (V.  Danville,  Notice  de  la  Gaule,  p.  61  } 
fabbé  Joliboi-,  l>i~trU'ioD  *ur  Thistoirt  ancienne  du  pay>  de  bombes  ;  VaJenlin-SmiUi,  Les  Inuibrcs  de» 
bord,  de  U  Saône.) 
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êtoit  comme  le  Lyonnois,  soumis  ou  allié  aux  Autunois  qui  tenoient  le  premier  rang 
parmi  les  Gaulois.  Les  peuples  qui  habitaient  le  diocèse  de  Lyon  s'appelloient  Ségu- 
siens  ou  Sébusiens,  car  je  suis  très-persuadé  avec  la  pluspart  de  nos  auteurs  que  les 
Sébusiens  (a),  Ségusiens,  et,  selon  quelques-uns  Sécusiens,  n'étoient  pas  des  peuples 
différents  les  uns  des  autres  (1),  quoyqu'on  les  ait  distingués  dans  la  suite,  les 
peuples  de  Lyonnois,  Forêt  et  Beaujollois  ayant  retenu  le  nom  de  Ségusiens,  les 
Bressans,  Bugistes  et  Dombistes  celuy  de  Sébusiens. 

Les  Ségusiens  ou  Sébusiens  étaient  des  peuples  libres,  comme  Pline  l'atteste  (b). 
Ils  ne  furent  pas  conquis  par  les  Romains,  mais  les  Autunois  ayant  appelé  les 
Romains  à  leur  secours,  parce  qu'ils  étoient  leurs  alliez,  ce  secours  servit  de  prétexte 
et  d'une  espèce  de  droit  aux  Romains  pour  se  les  soumettre  peu  à  peu  et  les  réduire 
en  province.  Ils  leur  firent  cependant  la  justice  de  les  laisser  jouir  de  la  plus  grande 
partie  de  leurs  libertés  (c),  et  pour  leur  faire  trouver  leur  domination  plus  douce,  ils 
la  bornèrent  à  celle  que  les  Romains  avoient  sur  eux-mêmes  eh  Italie,  en  leur  accor- 
dant le  droit  italique,  c'est-à-dire  l'exemption  des  cens  et  tributs  qu'ils  imposoient 
ordinairement  sur  ceux  qu'ils  avoient  vaincus  (d). 

Les  Romains  furent  maîtres  des  Gaules  et  surtout  du  diocèse  de  Lyon  pendant  plus 
de  quatre  siècles.  Les  diverses  colonies  que  ces  peuples  y  envoyèrent,  le  séjour  que 
quelques  empereurs  firent  à  Lyon,  le  préfet  du  prétoire  qu'ils  y  établirent,  abolirent 
peu  à  peu  l'ancien  droit  et  les  anciens  usages  des  Gaulois  ou  Sébusiens,  et  y  intro- 
duisirent les  lois  et  les  usages  des  Romains,  quoyque  les  meilleurs  Gaulois  regar- 
dassent l'assujettissement  aux  lois  romaines  comme  une  espèce  de  servitude  :  Respi- 
cite  finitimam  Galliam,  qua  in  Protinciam  redactajure  et  legibus  commutai is, 
securibus  subjecta,  perpétué  premitur  servitute  (■). 

Les  peuples  de  Dombes  et  leurs  voisins  apprirent  le  langage  des  Romains,  et 
l'on  peut  dire  qu'il  s'y  est  en  quelque  manière  conservé,  car  l'idiome  de  nos  paîsans 
en  approctie  si  fort,  qu'il  n'est  presque  aucun  de  leurs  mots  qui  ne  dérive  du  latin  (£).' 

Une  chose  assez  singulière,  c'est  que,  quoyque  la  Suisse  parle  la  langue  allemande, 
cependant  une  partie  des  cantons  de  Fribourg  et  de  Berne  parlent  encore  à  présent 

(s)  Comment.  Cnsar,  I.  I,  cap.  5;  1.  7,eap.  tu. 
(»)  lli     Nalor.,  I.  i,  cap.  vtm. 
(c)  L,  mii  Dr  Ccnsibus,  L  6  «<  ls- 

(p)  Onoricr,  DM,  de  Dauphiné,  1. 1,  lif.  n.  6.  —  Dissertation  «or  Vieane,  p.  18  et  Sï.—  Salvaio  de 
Itoessieu,  p.  5«0.  — (V.surla  question  de  savoir  qoels  droits  conférait  le  titre  de  uiui,  le  remarquable 
treuil  de  M.  V»lcntin-Smilh  intitulé  :  De*  Impôts  ebci  1rs  Segu.iavi  liberi  sous  le»  Romiins,  dans  sa  Mono- 
graphie de  la  Sut  ne,  p  3 S  et  «eq  ) 

(•]  Ca  <ar  de  fcctlo  GalHeo,  L  VII,  ch.  i  tnn. 

fl)  11.-1  démontré  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  pas  en  effet  de  distinction  à  établir  entre  les  Sebu.ien*  et  les 
Sre-u-iirn'.  i|iii  ne  l'urinaient  qu'un  «riil  et  mémo  peuple  dont  le  «rriliiLIc  nom  etail  Stttstttl.  (T.  Mémoire 
•  iir  le»  Origine*  du  Lsonnai».  et  l>t-i  riplion  du  pu  y  s  de*  Srgu^uws,  par  M.  A.  Bernard,  ainsi  que  les 
l.rcliercho  >ur  le  forum  Srgti-usorum.  pjr  M  l'ahhr  Itou\.} 

(î)  V.  ee  qu'ilïil  dit  u  ce  »uj  I  dans  nu  Notice  bisPJriqur  Mir  Rey  ri  u\ ;  Trctoux,  IS39,  p.  IÎ-J9. 
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le  même  jargon  que  les  habitai»  de  nos  campagnes.  Quelques-uns  de  nos  habitant 
se  seroient-iis  allés  établir  dans  ces  cantons,  ou  quelques  Suisses  se  seroient-ils 
établis  dans  notre  pais,  ou  comment  la  corruption  du  latin  se  seroit-elle  faite  égale- 
ment dans  notre  pais  comme  dans  le  leur,  afin  que  leur  langage  vulgaire  et  le  nôtre 
fussent  entièrement  semblables. 

Les  lois  romaines  ayant  été  suivies  dans  la  Souveraineté  de  Dombes  et  dans  les 
province*  voisines  pendant  les  quatre  ou  cinq  cents  ans  que  les  Romains  y  ont 
dominé,  l'on  ne.  doit  pas  être  surpris  qu'on  les  y  suive  encore  ;  car  les  Bourguignons 
et  les  François,  qui  furent  successivement  maîtres  de  ces  païs  qu'ils  conquirent  sur 
les  Romains,  consentirent  que  l'on  y  suivit  les  lois  romaines  entre  ceux  qui  voudroient 
y  rester  soumis  (.v)  ;  ces  peuples  ayant  regardé  les  lois  et  la  police  des  Romains 
comme  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  conforme  à  la  droite  raison  et  à  l'équité. 

Les  Bourguignons  et  les  François  ayant  toujours  décidé  les  difficultez  qui  regar- 
doient  l'Église  suivant  la  loy  romaine  (b)  qui  étoit  la  plus  avantageuse  aux  ecclésias- 
tiques et  qui  seule  parloil  des  questions  qui  pouvoient  intéresser  l'Église  d'une  ma- 
nière juste  et  raisonnable. 

Quoyque  Justinien  n'ait  eu  aucune  autorité  dans  les  païs  de  France  qui  suivent  le 
droit  écrit,  les  roys  de  la  première  race  les  possédant  alors,  nous  n'avons  pas  laissé 
de  recevoir  et  de  nous  soumettre  au  recueil  des  lois  rômaincs  que  cet  empereur  lit 
faire  par  les  plus  habiles  jurisconsul les  de  son  temps  ;  nous  avons  même  adopté  son 
code,  par  lequel  il  a  souvent  dérogé  aux  codes  Grégoriens  et  Théodosiens  que  l'on 
suivoit  auparavant.  Fjtfin  l'on  s'est  soumis  à  ses  nouvelles  constitutions  par  lesquelles 
il  s'est  souvent  corrigé  luy-même,  par  ce  (pie  l'on  a  reconnu  qu'il  éloit  impossible  de 
se  passer  de  la  collection  des  lois  faites  par  cet  empereur,  tous  les  autres  recueils 
ne  contenant  pas  la  centième  partie  des  lois  nécessaires  pour  la  décision  des  diffé- 
rents qui  arrivent  tous  les  jours  entre  particuliers. 

Le  code  de  Justinien  étoit  connu  en  France  dès  le  temps  de  Louis-le-Débonnaire, 
Hincmart  de  Reims  en  aïant  parlé  dans  sa  septième  épltre  ;  le  pape  Jean  8«  y  eut 
recours  pour  trouver  les  peines  dont  on  devoit  punir  les  sacrilèges,  desquels  il  n'étoit 
point  parlé  dans  les  loix  gothiques  (c). 

M.  de  Roye  (n)  croit  qu'on  ne  se  servit  en  France  du  code  de  Justinien  que  sous 
Louis-le-I)ébonnairc  et  Cliarles-le-Chauve  ;  mais  quoyqu'on  n'ait  pas  des  actes  d'un 
tems  antérieur  a  celuy  de  ces  empereurs  où  il  soit  parlé  de  ces  loix,  je  crois  qu'on  les 
y  suivit  parmy  ceux  qui  étoient  soumis  à  la  loy  romaine,  peu  après  que  les  recueils 

(k)  Préface  de  Uloi  de»  Bourguignons- CoiwtitaUoo  du  roi  Clotair*  «TeaTiron  ru  660,  ut.  S,  apad 
Datas,  t.  1,  capital,  p.  7. 

(a)  Ducbcsnr,  ter  toi.  in  libri»  Minent,  sancti  Benedicti  a  Balderando  Floriaeensi,  Cap.  25.— Ito  Carnot. 
rpi««.  !B8.  —  Cascnenve,  Franc-aleu  du  Languedoc,  etiap.  1,  p.  SI,  ebap.  G,  p.  45. 
(.  )  Bains,  t.  U,  p.  ï7«-ï77,— Décret  d'Ire»  de  Charte*,  partie  le,  ebap.  98. 
(»)  DeMis»i»dominiei*,p.6. 
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de  Juslinien  curent  été  publiés  dans  son  empire  et  qu'ils  curent  esté  portés  chez  les 
peuples  voisins  soumis  aux  François  et  aux  autres  princes  qui  avoient  démembré 
les  terres  de  l'Empire  d'Occident. 

Gravina,  dans  son  Traité  de  l'Origine  du  Droit,  nous  apprend  que  Lothaire,  qui 
fut  empereur  d'Allemagne,  ordonna,  suivant  le  conseil  d'Irnerius,  environ  l'an  1133, 
que  l'on  suivrait  le  droit  de  Justinien  dans  toutes  les  terres  de  l'Empire.  L'on  s'en  étoit 
peut-être  éloigné  depuis  quelque  temps  pour  suivre  le  droit  canonique,  ou  des  cou- 
lûmes  arbitraires,  qui  étoient  souvent  introduites  pour  favoriser  le  riche  et  le  puissant 
au  préjudice  du  pauvre  et  du  foible,  outre  que  les  pais  du  nord  de  l'Allemagne  n'aïant 
jamais  été  soumis  aux  empereurs  romains,  les  Saxons  et  les  autres  peuples  qui  étoient 
plus  au  septentrion  qu'eux,  u'avoient  pas  counu  nos  loix. 

La  Souveraineté  de  Dombes  a  donc  esté  pais  de  droit  écrit  dès  ces  anciens  tems, 
et  elle  ne  reconnaît  aucun  autre  droit  ny  coutume,  comme  l'a  attesté  il  y  a  plus  d'un 
siècle,  M.  de  Châtillon,  premier  président  au  parlement,  dans  l'épltre  dédicatoira 
qu'il  a  mise  à  la  teste  des  ordonnances  de  la  Souveraineté  de  l'an  1581,  confirmées 
et  imprimées  en  1583. 

Il  y  a  cependant  quelques  usages  particuliers  dans  la  Souveraineté  de  Dombes, 
surtout  pour  les  flefs  et  les  droits  seigneuriaux  ;  car  quel  est  le  païs  qui  u'ait  point 
de  ces  usages  et  qui  n'ait  dérogé  en  rien  aux -anciennes  loix?  Nous  observerons  ces 
usages  à  mesure  que  le  tems  et  les  titres  dont  nous  serons  obligé  de  parler  nous  en 
donneront  l'occasion. 

Il  ne  nous  reste  aucune  antiquité  du  tems  des  Romains  (1  ) .  Le  R.  P.  Ménétrier  (a)  pré- 
tend qu'un  des  grands  chemins  que  ces  peuples  avoient  faitfairc  venoitjusqu'à Trévoux, 
-et  qu'il  s'y  divisoit  en  trois;  que  l'un  suhoit  les  bords  de  la  Saône  et  alloit  à  Besan- 
çon, où  l'on  en  voit  encore,  dit-il,  de  grands  vestiges;  que  le  second  passoit  par  la 
Bresse  et  menoit  à  Genève  et  à  Baste  ;  que  le  troisième  passoit  par  la  Dombes  et 
alloit  encore  vers  les  Suisses;  il  dit  que  ce  sont  ces  trois  grands  chemins  qui  firent 
donner  le  nom  latin  de  Tritortium  à  la  ville  de  Trévoux,  Tritortium  signiflant  trois 
chemins,  très  rire,  tririum;  car  comme  l'on  a  nommé,  dit-il,  deux  chemins,  ou  un 
ruisseau  divisé  en  deux  canaux,  ditortium,  expression  que  l'on  a  depuis  appliquée 
aux  séparations  des  maris  avec  leurs  femmes,  Tritortium  signifie  un  chemin  divisé 
en  trois,  que  I  on  appelle  autrement  Tririut»,  et  qui,  dans  la  Dombes,  la  Bresse  et 
le  Lyonnais  se  nomme  par  le  peuple  un  Treito  ou  un  Treivou, 

Ces  chemins  sont  trop  honorables  pour  notre  ville  de  Trévoux,  pour  que  je  veuille 
contredire  là-dessus  le  R.  P.  Ménétrier,  mais  il  ne  nous  reste  que  peu  ou  point  de 
vestiges  do  ces  grands  chemins,  ainsy  je  n'en  puis  rien  assurer. 

(a)  Mémoire»  deTrtTOux  de  l'an  1701,  irl.  1M,  pige  1498. 

fl)  L'assertion  «TAubrrl  r-i  beaucoup  trop  absolue.  V.  laStali<liqoe  de  l'.vin.  par  M.  Boaai,  p.  157  ;  ta* 
Cour*r«  Archéologiques  et  1m  Antiquité*  générale»  de  l'Ain,  par  M.  Sirand;  la  Description  do  paya  de» 
Ség»ia»e<,  par  M.  A.  BcruarJ,  ain»i  que  tua  Lettre  »  H.  Yulrotiu-Smilli  tur  llnscripiion  bilingue  de  Grwy» 
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L'on  dit  cependant  qu'il  y  avoit  un  des  grands  chemins  établis  par  les  Romains  qui 
passoit  à  Chalamont,  mais  pour  Trévoux  je  crois  qu'il  avoit  plutôt  eu  son  nom  des 
diverses  nies  de  la  ville  divisées  en  trois  chemins  que  de  ces  trois  grands  chemins 
des  Romains. 

La  Dombes  étant  fertile  en  bleds  et  située  au  milieu  de  deux  grandes  villes  qui 
sont  Lyon  et  Maçon,  il  n'est  pas  surprenant  que  les  Romains  rayent  laissé  cultiver  à 
ses  habitans,  sans  y  entreprendre  aucun  de  ces  fameux  ouvrages  qui  font  l'admi- 
ration de  tous  eaux  qui  les  voyent  et  qui  sont  des  preuves  si  illustres  de  la  grandeur 
de  cette  nation. 

Sévère  et  Albin  se  disputèrent  l'empire  dans  les  plaines  qui  sont  au-dessus  d« 
Trévoux  et  qui  vont  du  Rhosne  à  la  Saône  (1).  Sévère  y  gagna  la  bataille  et  l'Empire. 

Spartien  (a)  ,  qui  parle  de  cette  bataille,  dit  qu'elle  se  donna  apud  Rnurtium,  ce  qut 
quelques-uns  ont  voulu  interpréter  de  la  ville  de  Tournus,  et  d'autres  de  celle  de 
Tkin;  mais  la  bataille  s'étant  donnée  près  de  Lyon,  en  sorte  que  Sévère  en  fut  maître 
le  même  jour,  et  que  le  sang  des  morts  coula,  suivant  que  Dion  nous  l'apprend,  dans 
deux  rivières,  qui  ne  pouvoient  être  que  le  Rhosne  et  la  Saône,  cette  bataille  ne 
peut  avoir  été  donnée  que  dans  nos  plaines.  C'est  ce  que  te  R.  P.  ChifOet  a  reconnu 
dans  son  Histoire  det Abbaye  de  Tourna*  (s),  et  que  le  R.  P.  Ménétrier  a  confirmé 
dans  son  Histoire  de  Lyon  (c),  où  il  prétend  que  le  plus  fort  de  la  mesléc  fut  à  M  un  tri - 
bloud,  qui  en  fut  appelé  Mont-Terrible  (2),  à  cause  de  la  quantité  de  corps  morts  qui  y 
restèrent.  Le  R.  P.  Ménétrier  assure  môme  qu'on  a  trouvé  dans  les  plaines  qui  sont 
depuis  Trévoux  jusqu'à  Lyon,  des  armes  et  des  ossements,  qu'il  croit  avoir  été  de 
ceux  qui  furent  tuez  dans  cette  bataille.  L'on  voit  encore  en  différents  endroits,  depuis 

(*)  Id  Serero.— et.  Dion ,  apud  Xipbilinum,  in  eo4*a  Scvero;  Heaodianas,  lib.  >  Hiitor. 
(a)  Cbap  S,  p.  «I,  et  au  preuve»  p.  01,  61,  «S. 

(c)  P.  IM. 

(1)  Cette  opinion,  qui  est  géoéralemettt  accepter,  a  été  combattu t,  en  1 8»«,  par  M.  Pabbé  Jolibois,  taré 
4a  Trévoux,  daoi  om  dissertation  imprimée  a  la  aolu  de  ton  saraut  Mémoire  iur  l'Allant,;-,  Lyon, 
Boitai,  in-S*. 

(1)  Mon  tri  b  I  oud  ne  fat  jamais  appelé  Mont  Terrible,  Mon*  Tnantus,  comme  l'avance  le  P.  Méaeetrier, 
dani  l'intérêt  de  la  thèse  qu'il  toolient.  Soa  appellation  eooitaate  dana  lea  documents  du  moyen-Age  eel 
Montribloa,  Montribloui,  Moniriblod  et  Moatribloud,  aom  auquel  l'analogie  permet  d'assigner,  arec  quelque 
certitude,  les  moti  Mou  et  Ruolbi  pour  éljrmologie.  En  cSet,  il  est  à  constater  que  le  aom.  de  beaucoup  de 
locatilée  et  de  lieux  -  dits  de  l'arrondisaemenl  de  Trévoux,  silaés  dana  une  position  identique  a  etlle  de 
Montriblood,  rappelle  à  la  fois  et  celte  position  et  le  nom  de  leur  pi  ai  ancien  possesseur;  ainsi,  dans  les 
titras  antérieurs  au  ht«  siècle,  Moatgoin  est  nommé  Muas  Gcdisi,  Moatbertboud,  Mou  BiaraoLoi,  Mootf.  - 
vrey,  Mous  Fasticti,  Monlfelcon,  Mous  Fatcoais  ;  de  plus,  il  n'est  pas  impossible,  pour  ne  pas  dira  qu'il  est 
fort  probable,  que  Montriblood,  qui  n'était  encore,  en  I ils ,  qu'un  simple  lieodil,  locx»  m  Monrainxnrt 
(Archives  du  Rhône,  Titres  de  StJusl,  Fondations,  pièce  n.  1),  ait  appartenu,  à  une  époque  reculée,  I  M 
membre  de b  famille  Rlbood  (Riaotot,  Risocm,  Rosocai,  Riibocm),  si  honorablement  ancienne  Jans  le  dé- 
partement de  l'Ain,  .tien  JU  que  celle  famille  possédait  encore,  en  1*00  et  ISI6,  des  fonds  importants  dana 
Ica  commuées  de  Brassolles  et  de  Montana*,  (lhid.  Titres  ée  St-ltul,  tt  Titras  dt  Sl-KUkr,  armoire  Sanclus 
Patnis,  pires  st.  T.) 
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Trévoux  jusque*  du  côté  de  Montluel  et  Miribel,  de  petites  élévations  de  terre  que 
l'on  croit  avoir  servy  de  tombeaux  aux  officiers  et  aux  soldats  romains,  ou  qui  leur 
«voient  servy  de  fanaux  pour  se  donner  le  signal  en  cas  d'alarme. 

Paradin  (a)  veut  qu'il  y  ait  eu  trois  batailles  entre  Sévère  et  Albin:  la  première  à 
Tournus,  la  seconde  à  Saint-Just  prez  Lyon,  et  la  troisième  à  la  Guillotière,  dans  la 
plaine  de  Saint-Fond  ;  mais  ce  qu'il  en  dit  ne  se  rapporte  en  aucune  manière  avec  ce 
qu'en  ont  écrit  les  anciens  autheurs  qui  ont  parlé  de  cette  bataille;  ai  us  y  Paradin  s'est 
trompé  en  faisant  trois  batailles  d'une  seule  et  en  leur  donnant  trois  champs  diffé- 
rents de  celuy  qu'elles  ont  cû. 

Comme  les  papiers  terriers  de  la  ville  et  chatellenie  de  Trévoux  parlent  d'un  terri- 
toire de  la  Vieille  Ville  [i  )  à  l'orient  et  au  midy  de  rendrait  où  cette  ville  est  à  présent 
située,  il  se  pourrait  faire  que  Sévère,  qui  fit  piller  et  saccager  la  ville  de  Lyon,  parce 
qu'elle  avoit  tenu  le  party  d'Albin,  fit  aussy  détruire  l'ancienne  ville  de  Trévoux, 
parce  qu'elle  avoit  tenu  le  même  party,  et  qu'elle  s'étoit  peut-être  deffendue  contre 
Sévère  et  donné  lieu  par  sa  situation  à  la  bataille  de  ces  deux  prétendants  à  l'empire. 

Quoyqu'il  en  soit,  il  faut  que  Trévoux  fût  de  quelque  considération  dans  cet  ancien 
temps,  puisque  Spartien  nous  en  a  conservé  le  nom,  quoyque  corrompu,  car  il  aurait 
dû  écrire  Trivurtium  ou  Tricoltium,  et  non  Tinurtium,  à  moins  que  ce  ne  soit  une 
faute  des  copistes,  faute  très-facile  à  faire,  et  que  Spartien,  qui  écrivoit  sur  les  mé- 
moires d'autruy,  aurait  pu  faire  luy-méme,  Trévoux  ne  devant  pas  être  fort  connu 
••nviron  l'an  290  de  Jésus-Christ,  où  Spartien  écrivoit.  Il  est  à  croire  que,  lorsque  la 
colère  de  Sévère  fut  appaisée,  il  permit  aux  habitants  de  Trévoux  de  réédifier  leur 
ville  dans  l'endroit  où  elle  est  à  présent,  où  il  y  a  plusieurs  sources  d'une  eau  très- 
pure  et  très-saine,  et  qui  est  dans  l'un  des  plus  beaux  points  de  vue  de  l'Europe.  Ces 
eaux  et  cette  vue  manquoient  en  partie  au  lieu  où  étoit  l'ancienne  ville. 

Je  crois  que  les  troupes  de  Sévère  ou  de  quelques-uns  de  ses  successeurs  s'aidèrent 
à  bâtir  la  tour  qui  subsiste  encore  au  haut  de  la  ville  de  Trévoux  et  qui  étoit  l'une  des 
plus  belles  que  l'on  pût  voir  [i).  Elle  est  octogone  et  d'une  structure  merveilleuse,  et  le 
R.  P.  de  Montfaucon  nous  a  appris  que  presque  toutes  les  anciennes  tours  que  les 
Romains  avaient  faites  dans  les  Gaules  étoient  de  cette  forme  et  de  cette  structure. 

Cette  tour  rendoit  les  Romains  maîtres  de  la  rivière  de  Saône  et  leur  servent  pour 
faire  aller  en  sûreté  toutes  sortes  de  vivres  à  Lyon,  ou  pour  en  empêcher  l'entrée. 

Les  Romains  levèrent,  à  ce  que  je  crois,  dez  ce  temps-là,  sur  les  marchandises  qui 
0)  Hit*,  de  Lt««,  Um  I,  eh.  M,  p.  U. 

(t)  Dui  m  territoire  tmjmtomoi  Vrrnit  Vmi  (terrier*  do  ebepilre  de  TréTMi),  on  e  IrooT*  et  ou 
ronte  cocon  frcquemmcni  de*  moootie»  du  Heat  cl  do  Be*  Empire,  des  debrio  de  toile*  et  de  poterie*. 
Uidi  le  propriété  de  M.  Tourner,  jardinier,  coniigue  tu  doi  do  courent  de*  Unalinet,  oo  rencontre,  e 
eoriroe  10  cent,  de  profondeur,  de*  fondation*  de  U  liment»  bordent  une  me  M  foie  romain*. 

(1)  V.  Notice  hUtoriqu.  *.r  le  ebateao  de  Trtroui,  p  8  n  7,  et  Noie.  hMorique.  m  le*  M*  et  p* 
ro.eae*  de  r*rrendi*»cmeol  de  Tretou,  p.  Ml. 
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passoient  sur  cette  rivière,  le  péage  qui  s'y  lève  encore  a  présent,  et  qui  fut  augmente 
par  l'autorité  des  empereurs  (l'Allemagne,  comme  on  le  verra  dans  la  suite. 

M.  Spon  (a]  rapporte  une  ancienne  inscription  trouvée  à  Lyon,  dans  la  vigne  de 
M  Guillon,  prés  Saint-Just,  qui  est  au  coin  d'un  pavillon  qui  regarde  sur  le  Khdne, 
où  il  est  parlé  d'un  Matonitts  Restituais,  ciloïen  de  Triboce ,  qu'il  croit  avoir  été 
eitoïen  de  Trévoux,  les  peuples  ayant  pu  facilement  changer  le  mot  Triroltium  en 
Tribocum.  les  Gascons  changeant  souvent  le  b  en  r  et  le  r  en  b.  M.  Spon  remarque 
que  Paradin  avoit  cru  que  ce  Rcstitutus  étoit  d'Alsace ,  mais  il  a  pensé  avec  raisoo 
qu'il  ne  falloit  pas  aller  chercher  si  loin  la  patrie  de  ce  Hestitutus,  négociant  en  bétail, 
la  ville  et  le  voisinage  de  Trévoux  fournissant  encore  à  présent  plusieurs  pareils  né- 
gociants à  la  ville  de  Lyon.  Voicy  cette  inscription  : 

D.  M. 

Et 

memori(C  (Ptcrnfâ  Mattoni  Restituti  ciris  Tribori  negoliatoris  artis  macellarûr. 
kominis  probissimi '.qui  defunclus  est  annor.  XXX  X,  men.  III,  d.  XVIII. 

Ruttnnin  Martiola  conjunx  qttœ  cum  co  rixit  ann.  17///  d.  »*////,  sine  ulla 
animi  Itpsione  et  Mattonins  Gtmtanus  relie  tus  a  pntre  ann.  III  m.  I.  d.  XII 
et  Mattonins  Respeetinus  mens.  YlIU.  filii  et  htredes  ponenduni  curaverunt  sibî 
tici  sub  aseia  dedicaternnt  (I). 

Les  guerres  que  se  firent,  pendant  les  trois  et  quatre  premiers  siècles  de  l'ère  d» 
Jésus-Christ,  ceux  qui  se  faisoient  élire  empereurs  par  les  différentes  armées  ou  fac- 
tions des  Romains,  ayant  fait  périr  les  meilleures  troupes  de  l'empire  et  obligé  le* 
,  empereurs  à  retirer  celles  qui  étoient  dans  les  provinces  éloignées,  firent  concevoir 
aux  peuples  du  Nord  que  les  Romains  n'a\  oient  pu  s'assujettir,  le  dessein  de  s'établir 
dans  les  riches  et  fertiles  pays  que  ces  guerres  civiles  avoient  dépeuplés  et  presque 
ruinez,  et  d'en  faire  la  conquête. 

Les  Bourguignons  entrèrent  les  premiers  dans  les  Gaules  et  s'j  établirent  au  com- 
mencement du  5»  siècle.  Les  empereurs  romains  et  leurs  sujets  qui  ne  purent  empê- 
cher l'entrée  de  ces  étrangers,  consentirent  en  quelque  manière  à  leur  établissement, 
comme  la  loiGombetlc  en  justifie,  car  les  Bourguignons  y  avouent  (b)  que  les  Romains 
(c'est  ainsy  qu'ils  appelloient  les  anciens  habitant  du  pais)  leur  cédèrent  partie  d« 
leurs  terres  par  honnêteté  et  par  droit  d'hospitalité. 

Mais  comme  les  Romains  s'étoient  servy  des  alliances  qu'ils  avoient  faites  avec  les 
Gaulois  pour  les  assujettir  à  leur  empire,  les  Bourguignons,  oubliant  qu'on  ne  les 
avoit  reçus  que  par  un  droit  d'hospitalité,  quojque  je  croye  qu'il  y  eut  eu  un  peu  de 
force  de  la  part  des  anciens  habitans,  ils  se  rendirent  souverains  absolus  et  indépeo- 

(k)  Rerhrrchr*  des  AtitiquM*  rl  Curiosité*  dt  Lycn,  p.  65. 
(b)  Lcx  Burguudionum,  cop,  l». 

tl)  Une  ioKripiloa  en  actuellement  conservée  dan»  le  muue  lapi.lair*  du  paUi»  S»!ul  Pierre,  k  Lyoa. 
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dante  tant  des  deux  Bourgognes,  auxquelles  ils  donnèrent  leur  nom,  que  du  Lyonnois, 
Forest,  Beaujollois,  Dombes,  Bresse,  Dauphinéet  Provence,  et  de  quelques  autre» 
païs  voisins,  et  ils  y  ont  régné  pendant  plus  d'un  siècle,  après  lequel  ils  furent  sou- 
mis aux  François  qui  vainquirent  leur  dernier  roy. 

La  demeure  de  ces  premiers  roys  de  Bourgogne  fut  tantôt  à  Lyon ,  tantôt  à  Vienne  (a) 
et  dans  quelques  autres  villes.  La  Dombes  étoit  souvent  leur  lieu  de  plaisir  et  de 
chasse  ;  ils  ne  laissèrent  pas  cependant  d*y  tenir  des  conseils  ou  parlements  et  d'y  faire 
des  loix  et  des  édite,  comme  on  le  voit  dans  l'article  42  de  la  loy  des  Bourguignons 
que  l'on  apelle  aussy  loy  Gombette;  il  y  est  dit  que  cet  article  42  a  été  donné  à 
Ambérieux:  Data  AmbaHaco  m  colloquio  sub  die  tertia  non  septem.  Abieno 
v.  clar.  consule.  Le  mot  colloquinm  exprime  très-bien  le  mot  de  parlement  dont  ou 
t'est  servy  et  dont  nous  nous  servons  encore  en  France. 

L'on  appelloit  anciennement  Ambéricu  Ambarieu,  et  il  y  a  beaucoup  d'apparence 
que  les  Ambarrois  qui  se  plaignirent  à  Cîesar  (b)  des  hoslilitez  que  les  Helvétiens  ou 
Suisses  faisoient  dans  leur  pais,  babitoient  tant  la  Dombes  que  partie  de  la  Bresse  et 
du  Bugey,  et  quelques  endroits  du  Dauphiné  et  du  Lyonnois. 

La  partie  de  Dombes  et  Bresse  où  sont  Hontluel  et  Miribel  et  notre  Ambérieu  étoit, 
à  ce  que  je  crois,  le  centre  du  pais  de  ces  Ambarrois,  car  le  château  et  châtclenie  de 
notre  Ambérieu  a  retenu  leur  nom,  aussy  bien  que  plusieurs  autres  endroits,  comme 
Saint-Germain  d'Ambéricu  en  Bugey,  Ambérieu  d'Anse  en  Lyonnois,  et  Amblerieu 
en  Dauphiné,  paroisses  qui  ne  sont  pas  éloignées  d'une  journée  les  unes  des  autres, 
et  dont  notre  Ambérieu  a  toujours  été  la  principale,  étant  restée  chef  d'un  mandement 
et  châtclenie  considérables,  prérogatives  que  les  autres  lieux  qui  portent  le  nom 
d'Ambéricu  n'ont  point. 

Me  Collet  parott  de  ce  sentiment  dans  la  dissertation  sur  les  peuples  qui  ont  habité 
la  Bresse,  le  Bugey  et  le  Valromey,  qu'il  a  fait  imprimer  avec  son  Statut  de  Bresse. 

Nous  ne  dirons  rien  icy  des  roys  de  ce  premier  royaume  de  Bourgogne  dont  on 
trouve  l'histoire  dans  plusieurs  auteurs  anciens  et  modernes,  parce  que  nous  n'en 
pourrions  rien  dire  qui  regardât  en  particulier  cette  Souveraineté.  Nous  remarque- 
rons seulement  que  l'article  4«r  du  chapitre  28  de  la  loy  Gombette  permettant  aux 
Bourguignons  et  aux  Romains  qui  n'avoient  point  de  bois,  de  prendre  et  couper  des 
bois  morte  et  de  ceux  qui  ne  portent  point  de  fruits  dans  les  forêts  d'autruy,  pour  leur 
usage,  les  habitans  d' Ambérieu,  où  cette  loy  fut  faitte,  et  les  autres  habitans  de  cette 
Souveraineté  en  ont  toujours  conservé  le  souvenir,  car  ils  vont  encore  à  présent  dans 
tous  les  bois  y  enlever  les  bois  morte  ;  il  y  en  a  même  qui,  excédant  et  fraudant  la  loy. 
coupent  les  bois  utiles,  les  laissent  sécher  dans  les  forêts  et  dans  les  taillis,  et  les  vont 
ensuite  prendre,  sous  prétexte  que  c'est  du  bois  mort  et  sec;  et  lorsqu'on  veut  leur 
interdire  cet  usage,  ils  disent  que  la  coutume  le  leur  a  permis.  C'est  ainsy  qu'ils  ap- 
pellent cet  article  de  la  loy  des  Bourguignons. 

(a)  McDcitricr,  p.  180. 

(•)  C*»r,  4«  Belle  Gallico,  llb.  I,  cap.  un 
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Les  habitants  de  quelques  paroisses  voisines  de  Ceove  en  Beaujoilois  prétendoient  (a) 
avoir  une  autre  coutume  sur  les  bois,  que  nous  croyons  de  pouvoir  mettre  icy. 
Edouard,  seigneur  de  Beaujeu,  s 'étant  plaint  à  la  cour  de  noble  et  puissant  Mr  Phi- 
lippes,  seigneur  de  Chamerey,  bail  1  y  de  Màcon,  de  ce  que  quelques  habitans  de  Solu- 
tré  en  Màconnois  avoient  volé  des  bois  dans  ses  forêts  de  Couve  et  l'avoient  enlevé,  le 
châtelain  royal  d'Avaysé  en  prit  connoissance.  M.  de  Beaujeu  prétendit  qu'elle  devoit 
appartenir  à  ses  officiers,  le  vol  ayant  esté  fait  dans  sa  justice.  Les  religieux  de  Cluny 
revendiquoient,  de  leur  côté,  les  coupables  comme  estant  leurs  hommes.  Ces  accusés 
convinrent  devant  le  bailly  de  Maçon  d'avoir  pris  et  enlevé  les  bois  dont  on  se  plai- 
fnoit,  mais  ils  soutenoient  que  par  une  coutume  et  un  usage  de  tous  les  temps  passes, 
c'estoit  une  opinion  commune  que  quand  quelqu'un  coupoit  du  bois  dans  cette  forêt, 
que  les  coups  de  serpe,  de  goy  ou  de  hache  appeloient  le  garde  de  la  forêt  qui  devoit 
estre  attentif  à  la  garder  ;  que  si  ce  garde  trouvoit  quelqu'un  en  coupant  le  bois,  qu'il 
pouvoit  le  gager,  c'est-à-dire  se  saisir  de  luy,  l'invister  et  l'obliger  à  payer  le  ban, 
c'est-à-dire  l'amende  de  7  s.;  mais  que  si  celuy  qui  couppoit  ou  avoit  coupé  le  bois 
pouvoit  éviter  d'estre  pris  par  ce  garde  et  se  retirer  avec  son  bois  sur  la  juridiction 
d'un  autre  seigneur,  il  ne  pouvoit  plus  estre  repris  d'avoir  coupé  et  emporté  ce  bois; 
M'  de  Beaujeu,  disoientils,  n'ayant  pas  de  suite  contre  eux  pour  ce  bois.  Le  bailly  de 
Màcon  n'eut  aucun  égard  à  cette  prétendue  coutume,  car  il  renvoya  les  accusés  aux 
juges  de  Beaujoilois,  par  sa  sentence  du  lundy  après  la  feste  sainte  Luce  4  339.  La  pré- 
tention de  ces  accusés  nous  fait  voir  combien  les  voleurs  de  bois  avoient  anciennement 
de  mauvaises  autorités  pour  se  mettre  à  couvert  des  vols  qu'ils  en  faisoient. 

Clovis,  le  premier  des  rois  qui  ait  fixé  l'établissement  des  François  dans  les  Gaules 
et  qui  les  ait  soustraits  à  la  domination  de  l'empire  romain,  ayant  épousé  Clotildt, 
tille  de  Chilpéric,  l'un  des  rois  de  Bourgogne,  prétendit  avoir  part  à  ce  roïaume, 
parce  que  les  filles  n'y  étoient  point  excluses  (b)  des  biens  de  leurs  pères.  Il  demanda 
cette  part  aux  oncles  de  Clotilde  qui  s'en  étoient  mis  en  possession  ;  ils  la  luy  refu- 
sèrent ;  ce  refus  obligea  Clovis  à  leur  déclarer  la  guerre.  Il  eut  néantmoins  la  pré- 
caution de  faire  un  traité  secret  avec  Godesile,  l'un  de  ses  oncles,  pour  le  détacher 
des  intérêts  de  Gondebaut.  Ain* y  Godesile  aïant  trahy  son  frère  en  joignant  ses 
troupes  à  celles  de  Clovis,  Gondebaut  perdit  la  bataille,  près  de  Dijon,  au  commen- 
cement du  sixième  siècle. 

Gondebaut  vaincu  se  retira  à  Avignon,  où  il  eut  le  loisir  de  se  fortifier.  Il  y  sou- 
tint un  siège  assez  long  qui  fut  levé  par  Clovis,  à  qui  Aridius  conseilla  de  se  conten- 
ter d'un  tribut,  que  Gondebaut  luy  promit  et  luy  en  paya  sur  le  champ  la  première 

Gondebaut  ayant  recouvré  ses  états  à  cette  dure  condition,  chercha  les  moïcns  de 
se  venger  de  la  trahison  de  son  frère  Godesile.  Il  l'assiégea  à  Vienne,  le  prit  et  le  fit 
mourir.  Gondebaut  étant  ainsy  devenu  seul  souverain  de  tout  le  royaume  de  Bour- 

(4)  Tilrei  Beujoloi*.  Archiru  de  ViUrirtocfae,  Um  caU  a  ,  folio  se. 
(a)  Les  Borrud.,  Ut  XIV,  tri.  (  ;  UU  M  ti  au  ire*. 
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gogne,  se  crut  asseï  puissant 'pour  résister  a  Clovis,  et  ne  voulut 'plus  luy  païer  le 
tribut  dont  ils  étoient  convenus  au  siège  d'Avignon. 

Ce  fut  ce  Gondebaut  qui,  après  son  rétablissement  dans  ses  états,  publia  la  loi  ffee 
Bourguignons  dont  nous  avons  parlé,  et  qui  fut  appelée  Gombett*  de  son  nom.  Il  la 
rendit  plus  douce  en  faveur  des  Romains  ou  anciens  babitans,  peut-être  pour  se  les 
rendre  plus  attachés  et  plus  fidèles,  au  cas  que  Clovis  voulût  lui  faire  une  nouvelle 
guerre. 

Gondebaut  mourut  en  paisible  possession  de  son  roïaume  de  Bourgogne,  qui  fut 
partagé  entre  Sigismond  et  Godomard,  ses  enfans. 

Vignier  (a),  sur  des  Commentaires  de  M.  Begat,  prétend  que  Sigismond  et  Godomard 
étant  mineurs  au  décès  de  leur  père,  Flodomer,  leur  tuteur,  céda  le  duché  de  Bour- 
gogne à  Clovis  avec  les  diocèses  de  Lyon  et  de  Vienne.  Le  R.  P.  Ménétrier,  dans  son 
Histoire  de  Lyon  (b),  prétend  que  la  ville  et  le  diocèse  de  Lyon  restèrent  à  Clovis  de- 
puis la  seconde  guerre  que  Clovis,  ligué  avec  Tbéodoric,  roi  d'Italie,  fit  à  Gondebaut, 
et  il  dit  que  Clovis  y  fit  plusieurs  actes  de  souveraineté. 

Mais  il  est  certain,  par  nos  meilleurs  historiens,  que  Clovis  restitua,  cette  seconde 
fois,  à  Gondebaut,  tous  ses  états,  comme  il  l'avoit  fait  à  leur  première  guerre;  et  si 
Clovis  a  fait  quelques  actes  de  souveraineté  à  Lyon,  ce  ne  peut  être  que  dans  les  in- 
tervalles du  temps  qu'il  l'a  voit  possédé  après  l'avoir  pris  pendant  les  deux  guerres 
dont  nous  avons  parlé. 

A  l'égard  de  la  cession  faite  par  Flodomer  de  ces  villes,  elle  contredit  la  possession 
que  le  R.  P.  Ménétrier  en  a  donnée  à  Clovis,  ensuite  de  la  seconde  guerre  qu'il  fit. 

Mais  cette  cession  de  Flodomer  est  dénuée  de  toute  vraisemblance.  En  effet,  si  le 
tuteur  de  ces  deux  rois  eût  fait  une  pareille  cession,  la  reine  Clotilde  n'auroit  pas 
excité  ses  enfans  à  faire  la  guerre  aux  rois  de  Bourgogne  pour  avoir  sa  part  de 
leur  roïaume,  parce  que  si  ce  tuteur  eût  cédé  de  si  grands  pals  à  Clovis,  il  est  certain 
qu'il  lui  auroit  cédé  plus  du  quart  du  roïaume  qui  étoit  tout  ce  qui  pouvoit  légitime- 
ment appartenir  &  cette  reine. 

Il  est  vrai  que  Grégoire  de  Tours  (c)  et  la  chronique  de  Sainte-Bénigne  après  lui, 
disent  que  Clotilde  conseilla  à  ses  enfans  de  faire  la  guerre  aux  rois  de  Bourgogne, 
pour  se  venger  sur  ces  jeunes  princes  de  la  mort  de  son  père. 

Mais  une  réine  aussi  pieuse  que  Clotilde  auroit-elle  voulu  venger  la  mort  de  son 
père  sur  les  enfans  des  meurtriers,  qui  n'en  étoient  pas  coupables,  et  le  faire  trente 
et  quarante  ans  après  la  mort  de  son  père? 

Une  reine  que  sa  vertu  a  fait  mettre  au  nombre  des  saints,  auroiHjlle  pû  garder 


(â)  Cfaroa.  Barg.  »J  mddb  SOS,  100. 
(•)  Li».  U,  p.  SOS,  «t  lif .  S,  p.  107. 
(c)  lirr«  t,  irt,  8. 
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un  désir  de  vengeance  beaucoup  au-delà  du  terme  que  nos  loix  accordent  pour  abolir 
la  poursuite  des  plus  grands  crimes  qui  se. prescrivent  par  vingt  ans  (a)  ? 

Il  n'y  a  donc  que  le  dessein  de  faire  restituer  à  ses  m  fans  la  part  qu'elle  devoit 
avoir,  comme  héritière  de  son  père  au  roïaume  de  Bourgogne,  qui  ait  pû  porter  cette 
sainte  reine  à  leur  persuader  cetto  guerre. 

Ce  que  Grégoire  de  Tours  dit  (b),  qucSigismond,  roi  de  Bourgogne,  vint  d'Agaune 
à  Lyon,  après  avoir  fait  mourir  son  01s  Sigeric,  et  ce  qu'il  dit  ensuite  que  Clotaire  et 
Childebert  assiégèrent  Nevers  et  se  rendirent  maîtres  de  toute  la  Bourgogne,  fait  voir 
très-évidemment  que  Lyon  ni  la  Bourgogne  n'avoient  point  été  cédez  à  Clovis.  Car 
si  on  eût  cédé  la  Bourgogne  et  Lyon  à  Clovis,  Sigismond  n'auroit  point  été  mattro  do 
Lyon,  et  moins  encore  de  Nevers,  qui  étoit  trop  voisin  de  Paris,  pour  que  Clovis  et  ses 
enfans  l'eussent  laissé  reprendre  aux  rois  de  Bourgogne. 

Le  R.  P.  Ménétrier  croit  (c)  que  cette  cession  de  la  Bourgogne  et  du  Lïonnois  à  Clovis 
est  vraie,  parce  que  Childebert  et  sa  femme  fondèrent  un  hôpital  à  Lyon,  dont  ils 
firent  continuer  la  fondation  par  le  concile  d'Orléans  en  549.  Mais  nos  meilleurs 
auteurs  convenant  que  les  enfans  de  Clovis  et  de  Clolilde  se  rendirent  maîtres  de 
tout  le  roïaume  de  Bourgogne  en  527,  ou  en  534  au  plus  tard,  il  faut  convenir  quo 
Childebert  ne  flt  sa  fondation  qu'après  que  le  roïaume  de  Bourgogne  eût  été  conquis 
et  qu'il  fut  uni  à  celui  de  France.  Ainsi  cette  fondation  ne  prouve  point  la  cession 
prétenduè  du  diocèse  de  Lyon  à  Clovis  ni  à  ses  enfans.  Car,  de  l'an  534  à  l'an  549, 
que  se  tint  le  concile  d'Orléans,  il  y  a  quinze  ans,  pendant  lesquels  celte  fondation 
put  être  facilement  faite*  et  si  la  conquête  de  la  Bourgogne  est  de  527,  il  y  avoit 
vingt-deux  ans.  Ainsi  il  n'y  a  aucune  incompatibilité  à  mettre  cette  fondation  après 
la  conquête  de  Lyon  par  les  enfans  de  Clotilde,  et  cette  fondation  ne  peut  pas  prouver 
que  Çlovis  eût  été  mattre  de  Lyon,  sinon  pendant  le  temps  des  deux  guerres  qu'il 
eut  avec  Gondebaut. 

Le  R.  P.  Ménétrier  prétend  aussi  (o)  que  ce  fut  sous  le  règne  du  roi  de  Bourgogne 
Sigismond  que  commença,  sur  le  Rhône  et  la  Saône,  la  fameuse  distinction  de  côté 
du  Royaume  et  côté  de  f  Empire,  parce  que  Sigismond  étoit  regardé  et  se  regardoit 
lui-même  comme  vassal  de  l'empire,,  et  que  le  roïaume  de  Clovis  s'étendoit  jusqu'à  la 
Saône. 

Mais  si  le  R.  P.  Ménétrier  avoit  voulu  être  exact,  il  auroit  dû  dire  que  cette  dis- 
tinction étoit  commencée  sous  Gondebaut  et  non  sous  Sigismond.  Car  Clovis  étant 
décédée  en  51 1  ou  51 4,  et  Sigismond  n'ayant  commencé  à  régner  qu'en  51 6,  l'on  ne 
peut  joindre  Sigismond  à  Clovis. 

Les  lettres  de  Sigismond,  sur  lesquelles  le  R.  P.  Ménétrier  veut  prouver  que  les 

(4)  Lex  qoirU,  Cod.  de  hlii*. 
(»)  Litw  S,  »rt.  5,  in  One,  et  trt/H. 
(e)  U»reî,  p.lM. 
(•)  lbid.  p.  SOS. 
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rois  de  Bourgogne  se  regardoient  encore  alors  comme  sujets  des  empereurs,  ne  con- 
tiennent que  de  simples  marques  du  respect,  ou,  si  on  le  veut,  d'amitié  que  les  rois 
de  Bourgogne  gardoient  encore  pour  les  empereurs ,  et  elles  ne  marquent  point  une 
vraie  soumission.  Car,  si  ces  rois  eussent  été  sujets  de  l'empire,  les  empereurs  ne  les 
auraient  pas  laissés  sans  secours  dans  les  guerres  qu'ils  eurent  avec  les  François,  ou 
les  empereurs  se  seraient  plaints  des  entreprises  des  François  sur  ces  peuples,  ce  que 
l'on  ne  voit  pas  qu'ils  aient  fait. 

Nous  ne  trouvons  d'ailleurs  aucun  auteur,  aucune  charte  qui  ait  appelé,  durant  ta 
première  race  de  nos  rois,  la  Bourgogne  comté,  ni  aucun  des  pais  d'outre  la  SaAne 
et  le  Rhône  terres  de  t  Empire.  Et  quand  on  les  auroit  pu  appeler  terres  de  l'Empire, 
sous  les  rois  Gondcbaut,  Sigismond  et  Godomard,  dont  le  règne  ne  dura  pas  50  ou 
60  ans,  cette  dénomination  se  serait  perdue  par  la  possession  des  rois  de  France  de 
la  première  et  de  la  deuxième  race,  qui  possédèrent  les  deux  Bourgognes,  le  Dau- 
phinéetla  Provence  pendant  plus  de  3  ou  400  ans,  provinces  qui  auraient  certaine- 
ment perdu  le  nom  de  terres  de  F Empire  pendant  ce  long  espace  de  tems,  si  elles 
l'eussent  eu  sous  les  rois  Bourguignons. 

Le  R.  P.  Ménétrier  s'est  donc  trompé  de  remonter  si  haut  cette  distinction  qui 
n'a  commencé  que  sous  la  seconde  race  de  nos  rois,  lors  du  partage  du  roïaume  de 
France,  en  843,  entre  les  enfans  do  Louis-le-Débonnaire,  comme  nous  le  dirons  dans 
la  suite.  Le  R.  P.  Ménétrier  se  contredit  même  sur  l'époque  de  cette  distinction,  car 
il  semble,  dans  sa  préface  sur  Y  Histoire  de  Lyon,  vouloir  que  cette  distinction  n'ait 
commencé  qu'en  1035,  sous  l'empereur  Conrad,  en  quoi  nous  crolons  qu'il  a  encore 
erré,  comme  nous  le  dirons  dans  la  suite. 

Cependant,  comme  l'on  pourroit  vouloir  soutenir  l'origine  de  cette  distinction  sous 
les  premiers  rois  do  Bourgogne,  par  l'avis  du  R.  P.  Daniel ,  dans  son  Histoire  de 
France,  sous  les  rois  Childebert,  Clotaire  et  Théodebert,  où  il  dit  que  les  empereurs 
avoient  conservé  quelques  prétentions  sur  la  Provence  et  sur  la  Bourgogne,  quoique 
les  rois  Ostrogots  eussent  cédé  la  première  à  nos  rois  et  qu'ils  eussent  conquis  la 
seconde,  nous  avons  crû  qu'on  ne  trouveroit  pas  mauvais  que  nous  en  disions  ici 
notre  sentiment. 

Le  R.  P.  Daniel  prétend  donc  (a)  que  les  empereurs  croyoient  que  les  rois  Ostrogots 
qui  avoient  disposé  de  la  Provence  et  l'avoient  cédée  aux  François,  n'en  avoient  pas 
été  les  légitimes  maîtres,  mais  qu'ils  en  étoient  des  usurpateurs,  qui  avoient  injuste- 
ment enlevé  cette  prorince  à  l'empire  romain;  en  sorte  que  toutes  les  fois  que  les 
empereurs  pouvoient  exercer  quelque  acte  de  jurisdiction  ou  de  domaine  sur  la 
Provence,  ils  ne  manquoient  pas  à  le  faire,  ce  dont  nous  avons  un  exemple  manifeste, 
dit  ce  père,  dans  deux  lettres  du  pape  Vigile  à  Auxone,  archevêque  d'Arles.  Ce  pré- 
lat, dès  qu'il  fut  élevé  à  la  chaire^de  cette  église,  à  la  place  de  saint  Cœsaire,  envoïa 
au  pape  un  prêtre  et  un  diacre,  avec  une  lettre,  pour  lui  donner  avis  de  son  ordina- 


(*)  Umt  kr,  p.  105  Je  tidit.  ia-4». 
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tion,  et  lui  demander  en  même  tems  le  pallium  et  quelqu'autres  grâces,  entre  les- 
quelles étoit  la  qualité  de  vicaire  ou  de  légat  du  Saint-Siège  daus  les  Gaules. 

lAf  pape  lui  répondit  par  des  compliments  sur  son  exaltation  à  l'épiscopat  et 
l'exhorta  à  suivre  les  traces  de  son  prédécesseur;  mais,  dit  ce  pape,  pour  le  pallium 
et  les  autres  choses  que  vous  me  demandez,  quoique  je  fusse  ravi  de  vous  les  accorder 
dez  maintenant,  je  ne  puis  le  faire  sans  en  avoir  informé  l'empereur  et  obtenu  son 
consentement,  ainsi  que  la  raison,  la  fidélité  et  le  respect  que  je  lui  dois  le  demandent. 

Ce  ne  fut,  en  effet,  continue  le  R.  P.  Daniel,  que  dix-huit  mois  après  avoir  reçu  la 
lettre  de  l'archevêque,  qu'il  lui  accorda,  sur  la  permission  de  l'empereur,  le  pallium 
et  les  autres  grâces  qu'Auxonc  lui  avoit  demandés,  en  l'exhortant  à  prier  Dieu  pour 
la  prospérité  de  l'empereur  et  de  l'impératrice,  et  surtout  de  faire  son  possible  pour 
entretenir  la  paix  entre  le  très-glorieux  roi  Childebcrt  et  le  très-clément  empereur 
Justinien.  Cela  sans  doute  fait  voir,  dit  le  R.  P.  Daniel,  que  cet  empereur  tâchoit  de 
se  conserver  encore  quelque  autorité  sur  la  Provence. 

Cet  auteur  dit  ensuite  que  Justinien  céda  alors  les  droits  qu'il  pouvoit  avoir  sur  la 
Provence,  et  qu'il  ne  scait  pas  que  depuis  ce  tems-là  les  papes  aient  demandé  à  Justi- 
nien ou  &  ses  successeurs  la  permission  d'envoïer  le  pallium  aux  évéques  d'Arles  ; 
mais  saint  Grégoire-le-Grand  la  demanda,  dit-il,  à  l'empereur  Maurice,  pour  l'en- 
voïer  à  Siagrius,  évéque  d'Autun,  par  une  raison  semblable,  c'est-à-dire  parce  que 
le  royaume  de  Bourgogne,  où  étoit  la  ville  d'Autun,  avoit  été  cédé  par  les  empereurs 
aux  rois  des  Bourguignons,  que  les  François  dépossédèrent,  et  que  ces  rois  des  Bour- 
guignons en  faisoient  une  espôee  d'hommage  aux  empereurs,  comme  on  le  verra  par 
les  lettres  du  roi  Sigisraond  ;  ainsi,  quoique  les  François  en  fussent  les  maîtres,  les 
empereurs  avoient  toujours  leurs  prétentions  sur  ce  païs  et  obligeoient  les  papes  à  ne 
point  donner,  sans  leur  permission,  le  pallium  aux  évéques. 

Le  R.  P.  Daniel  parle  encore  d'un  consentement  que  Justinien  donna  à  ce  que 
les  rois  de  France  présidassent  aux  jeux  du  cirque  d'Arles,  et  que  leur  monnoie  d'or 
fût  reçue  dans  le  commerce  dans  tout  leur  empire,  et  il  parle  enfin  d'une  médaille 
d'or  frappée  à  Vienne,  du  tems  de  l'empereur  Maurice,  où  on  y  traite  cet  empereur 
du  titre  de  notre  seigneur  ou  souverain,  par  laquelle  il  dit  que  l'on  prouve  la  bonne 
intelligence  de  nos  rois  avec  cet  empereur.  Cette  médaille  a  d'un  côté  la  tête  de  l'em- 
pereur Maurice,  avec  la  légende:  Dnus  hostkr  mairitils  perpktuus  augustus,  et 
au  revers  est  le  labarum  avec  l'alpha  et  l'oméga,  avec  cette  inscription  :  Viksna  di 
officina  Laurenti,  qui  étoit  le  monétaire. 

Je  ne  crois  pas  que  quelque  permission  que  les  papes  aient  demandé  aux  empe- 
reurs d'envoyer  le  pallium  aux  évéques  d'Arles  et  d'Autun,  ce  fût  une  marque  des 
prétentions  des  empereurs  sur  la  Provence  ni  sur  la  Bourgogne.  Mais  comme  le  pal- 
lium étoit,  suivant  plusieurs  auteurs  (a),  un  ornement  impérial,  les  papes  ne  lepou- 
voient  pas  raisonnablement  donner,  surtout  à  des  évéques  étrangers  et  qui  étoient 

(»;  lîémoirti  dt  Trf»oo*,  KOI,  noTfmbre,  p  191*. 


Digitized  by  Google 


A  l'histoire  de  dombes.  <9 

hors  des  étals  de  l'empire,  sans  le  consentement  des  empereurs  de  qui  ils  le  tenoient. 

Les  papes  ne  vouloient  pas  non  plus  accorder  leur  vicariat  à  des  chèques  de 
France,  parce  qu'il  sembloit  que  ces  vicariats  diminuassent  leur  autorité  qu'ils  ne 
dévoient  pas  laisser  amoindrir  an  préjudice  des  empereurs  dont  ils  étoient  les  pre- 
miers sujets  ;  d'ailleurs  ces  vicariats  empéchoient  les  François  d'aller  à  Rome  et  d'y 
porter  leurs  causes  et  leur  argent,  ce  qui  étoit  regardé  comme  nuisible  aux  intérêts 
des  empereurs,  qui  étant  souverains  de  la  ville  de  Rome,  capitale  du  monde  chrétien, 
étoient  peut-être  bien  aises  de  faire  croire  à  tous  les  chrétiens  qu'étant  souverains  de 
leur  chef,  ils  le  dévoient  être  de  tous  ses  membres. 

Que  si  nous  avons  vu  les  rois  de  France  ne  pas  vouloir  souffrir  que  l'archeuVuie 
de  Lyon  exerçât  sa  primatie  en  France,  tandis  que  Lyon  étoit  soumis  à  l'empire  et 
qu'il  ne  reconnoissoil  pas  l'autorité  de  nos  rois,  l'on  ne  doit  pas  trouver  extraordi- 
naire que  les  papes  n'osassent  pas  donner  leur  vicariat  aux  évêques  de  France,  sans 
le  consentement  des  empereurs. 

Le  pape  Vigile  écrit  à  Auxone  que  la  raison,  la  fidélité  et  le  respect  qu'il  doit  à 
l'empereur  l'empêchent  de  lui  accorder  les  grâces  qu'il  demandoit.  Si  la  fidélité  et  le 
respect  du  pape  pour  l'empereur  empéchoient  ce  pape  d'accorder  des  grâces  à  des 
évêques  étrangers,  contre  la  volonté  de  l'empereur,  ce  n'étoit  point  à  cause  des  pré- 
tentions des  empereurs  sur  ces  païs  ;  car  le  pape  n'aurait  pas  omis  cette  raison  dans 
sa  lettre,  si  elle  eût  été  le  motif  de  son  refus  ;  mais  c'est  que  le  pape,  accordant  ces 
faveurs  à  des  évêques  étrangers,  sembloit  avoir  trop  d'attachement  avec  les  ennemis 
de  l'empire,  ce  qui  pouvoit  déroger  à  la  fidélité  qu'il  devoit  à  l'empereur.  Ce  fut  ap- 
paremment par  les  raisons  que  nous  venons  d'alléguer  que  saint  Grégoirc-le-Grand 
ne  voulut  pas  envoler  le  paUium  à  l'évêquc  d'Autun  sans  le  consentement  de  l'empe- 
reur Maurice.  Les  papes  envoyèrent  d'autant  moins  ces  ornements  impériaux  et 
ecclésiastiques  aux  évêques  de  France,  que  les  empereurs  grecs  étoient  fort  soup- 
çonneux et  défians,  et  qu'ils  auraient  peut-être  cru  que  les  papes  vouloient  s'attirer, 
par  ces  grftees  accordées  aux  évêques  françois,  la  protection  des  rois  de  France,  pour 
se  soustraire  à  leur  obéissance. 

Les  lettres  du  roi  Sigismond  à  l'empereur  Anastase  (a)  ne  font  point  voir,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  que  ce  roi  fût  sujet  des  empereurs,  car,  quoiqu'il  appelle  l'empe- 
reur son  prince,  qu'il  lui  dise  que  son  peuple  est  le  sien,  et  qu'il  tient  plus  ses  états 
de  lui  que  de  ses  ancêtres,  tout  cela  n'est  qu'un  pur  compliment  pour  s'attirer  la 
protection  de  l'empereur  dont  il  avoit  peut-être  besoin  ;  car  quelle  raison  auraient 
eue  les  empereurs  de  se  réserver  plus  de  prétentions  sur  la  Bourgogne  que  sur  la 
France?  Le  même  empereur  Anastase,  à  qui  Sigismond  écrivit,  n'avoit-il  pas  envolé 
à  Clovis  le  titre  et  les  habits  de  consul  romain,  avec  le  titre  d'Auguste  (s)  ?  Clovis  ne 
les  avoit-il  pas  acceptés?  Et  ne  datoit-on  pas  en  France  les  actes  les  plus  importans 

(a)  EpblAh  ATiti,  85.  —  MéBMlrier,  DUt,  de  Lyw,  p  JW. 
(»)  Grégoire  de  Toun,  lim  ï,  trt.  JS. 


Digitized  by  Google 


MÉMOIRES  POUR  SERVIR 


du  teins  des  empereurs  et  des  consuls  romains?  Nous  ne  citerons  ici  que  la  fondation 
du  monastère  de  Fontanelle  (a),  de  l'an  615;  elle  est  datée  de  l'an  41*  du  règne  de 
Clovis  le  jeune,  de  l'an  3«  du  pape  Martin  et  du  3«  de  l'empereur  Constantin  m*. 
Cette  date  pourroit-elle  autoriser  quelqu'un  &  dire  que  les  François  croyoient  d'être 
soumis  aux  empereurs  romains. 

Le  consentement  que  l'empereur  Justinicn  donna  à  ce  que  nos  rois  présidassent  ou 
fissent  présider  aux  jeux  du  cirque  d'Arles,  étoit  une  suite  nécessaire  de  la  cession  do 
la  souveraineté  qu'il  a  voit  faite  à  nos  rois  ;  et  quand  les  empereurs  n'auraient  pas  cédé 
ce  droit,  nos  rois  n'auroient  pas  laissé  de  s'en  mettre  en  possession  malgré  eux,  puis- 
que ce  droit  étoit  une  suite  de  leur  souveraineté. 

Le  privilège  que  l'on  prétend  que  les  empereurs  avoient  accordé  à  nos  rois,  que  les 
monnoyes  de  France  passassent  dans  l'empire,  put  être  un  privilège  réciproque  dont 
on  convint  par  quelque  traité  de  paix  et  qui  pouvoit  marquer  que  l'empereur  avoit 
besoin  du  secours  des  François  contre  quelques  autres  nations  barbares.  Mais  Procope 
parle  moins  de  la  permission  de  faire  passer  la  monnoye  dans  l'empire,  que  de  celle 
qu'il  prétend  que  l'on  donna  à  nos  rois  de  faire  des  sols  d'or,  les  empereurs  préten- 
dant qu'ils  étoient  les  seuls  qui  pussent  faire  faire  de  la  monnoye  d'or. 

Je  ne  sais  si  la  médaille  frappée  à  Vienne  ne  l'auroit  point  été  à  Vienne  en  Autriche, 
qui  commença  peut-être  à  porter  le  nom  de  Vienne  dez  le  tems  de  l'empereur 
Maurice,  et  qui  put  alors  quitter  ceux  de  Julia  Bona  et  Flaviana,  qu'elle  portoit. 

Que  si  cette  médaille  a  été  frappée  à  Vienne  en  Dauphiné,  ce  ne  pourrait  être 
qu'un  sujet  de  l'empereur  Maurice  qui  l'y  eût  frappée  pour  son  plaisir,  comme  l'on 
pourrai!  frapper  en  France  et  à  Paris  même  des  jettons  d'un  prince  étranger,  sans 
qu'il  se  pût  prétendre  souverain  de  Paris,  parce  que  ces  jettons  marqueroient  qu'ils 
ont  été  faits  à  Paris  et  par  un  monétaire  de  cette  ville. 

Je  ne  puis  point  croire  que  cette  médaille  ait  pu  marquer  la  bonne  intelligence  de 
nos  rois  avec  l'empereur  Maurice,  car  cette  bonne  intelligence  n'aurait  jamais  per- 
mis à  un  François  de  Vienne  d'appeler  l'empereur  son  seigneur,  ce  qui  estoit  l'ap- 
jM'Icr  son  souverain  ;  cette  qualité  de  souverain,  que  Laurent,  monétaire  de  Vienne, 
que  l'on  suppose  être  François,  aurait  donnée  a  l'empereur,  me  parait  trop  contraire 
à  la  souveraineté  de  nos  rois,  et  elle  irait  au-delà  de  la  bonne  intelligence  que  l'on 
prétend  qu'elle  signiûeroit. 

Après  avoir  fait  res  réflexions,  j'ai  voulu  consulter  le  Traité  des  Monnaies  de 
M.  Le  Blanc,  et  quoiqu'il  ne  parle  point  de  la  monnoïe  que  l'on  prétend  avoir  été 
frappée  à  Vienne  en  Dauphiné,  à  l'image  de  l'empereur  Maurice,  je  suis  persuadé 
qu'il  aurait  été  d'avis  qu'elle  ne  marquoit  point  la  bonne  intelligence  de  nos  rois  avec 
l'empereur,  rar  il  réfute  :■»,  sous  Théodebert,  l'opinion  de  ceux  qui  disent  que 
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Théodebert  fit  des  sols  d'or  en  l'honneur  de  Justinien,  après  avoir  conclu  des  traités 
d'alliance  avec  lui  ;  et  il  dit  que  tous  les  exemples  qu'on  peut  apporter  de  la  complai- 
sance et  de  la  soumission  que  les  rois  de  ce  tems-là  avoient  pour  les  empereurs,  ne 
concluent  rien  contre  nos  rois,  et  qu'il  n'y  a  aucune  apparence  qu'ils  aient  fait  fabri- 
quer de  la  monnoïe  en  l'honneur  des  empereurs  romains,  lorsqu'ils  ont  voulu  gagner 
leur  amitié  et  les  engager  à  les  protéger,  puisqu'on  ne  sçauroit  montrer  aucun  en- 
droit où  nos  rois  aient  eu  besoin  des  empereurs,  et  qu'au  contraire,  on  pourroit  four- 
nir, dit  cet  auteur,  plusieurs  exemples  où  les  empereurs  ont  recherché  et  bien  paie 
l'alliance  des  François. 

M.  Le  Blanc  réfute  aussi  (a),  sous  Childebert  premier,  ce  que  Procope  avoit  dit  de 
la  permission  que  les  empereurs  avoient  donnée  à  nos  rois,  de  faire  battre  de  la 
monnoie  d'or;  mais  je  ne  m'y  arrêterai  pas,  n'aïant  déjà  peut-être  que  trop  quitté 
mon  sujet,  auquel  il  faut  revenir. 

La  souveraineté  de  Dombes  étant  composée  de  plusieurs  et  différents  fiefs  qui  en 
relèvent,  les  châtcllenies  que  nos  princes  y  possèdent  n'étant  que  des  espèces  de  franc- 
alleu  où  ces  fiefs  sont  assis,  et  nos  meilleurs  auteurs  croïant  l'origine  de  nos  fiefs 
aussi  ancienne  que  la  monarchie,  j'ay  cru  qu'on  me  permettroit  d'en  parler,  parce 
que  cette  origine  a  une  connexité  presque  nécessaire  avec  la  suite  de  ces  mémoires. 

Il  semble  que  l'empereur  Alexandre  (b)  ail  donné  aux  anciens  François  le  modèle 
de  nos  fiefs,  lorsqu'il  fit  distribuer  à  ses  officiers  et  soldats  les  terres  conquises  sur 
les  ennemis  de  l'empire,  avec  des  esclaves  et  des  animaux  pour  les  faire  valoir,  à 
condition  que  ces  terres  ne  passeraient  aux  enfans  miles  des  officiers  et  soldats 
qu'autant  qu'ils  feraient  profession  des  armes  ;  car  si  les  officiers  ou  soldats  n'avoient 
que  des  filles  ou  que  leurs  enfans  ne  voulussent  pas  continuer  le  service,  cet  empe- 
reur donnoit  ces  terres  à  d'autres  officiers  ou  soldats. 

Lampride,  qui  rapporte  ces  faits,  dit  que  cet  empereur  distribua  ainsi  ces  terres 
afin  que  ces  officiers  et  soldats  eussent  plus  de  vigilance  et  de  fermeté  à  défendre  les 

Nous  avons  plusieurs  auteurs  (c)  qui  remontent  encore  plus  haut  l'origine  des 
fiefs  ;  mais  nous  nous  contentons  de  l'exemple  de  l'empereur  Alexandre,  parce  qu'il 
est  plus  voisin  de  l'établissement  des  François  dans  les  Gaules  et  que  c'est  apparem- 
ment sur  cet  exemple  et  peut-être  aussi  sur  des  précédents,  que  nos  premiers  fiefs 
ont  été  établis. 

Mais  ce  qui  a  fort  éloigné  nos  fiefs  d'aujourd'huy  de  leur  première  origine,  ce  sont 
les  différentes  charges  et  conditions  qu'on  leur  a  imposées,  à  mesure  qu'ils  ont  été 
réunis  à  la  couronne  ou  à  de  plus  grands  fiefs,  et  ensuite  inféoda  de  nouveau  à 

(a)  P.  59,  mimt  Mit. 
(■)  Lwnpridiu. 
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d'autres  personnes,  comme  on  en  voit  de  fréquents  exemples  dans  les  anciens  titres, 
depuis  le  règne  d'Hugues  Capet. 

Les  François,  à  qui  rétablissement  de  nos  fiefs  est  particulièrement  dû,  étaient  des 
peuples  libres  et  francs.  Ils  se  piquoienl  si  fort  de  leurs  franchises  et  de  leurs 
libériez,  qu'ils  s'en  donnèrent  le  nom  de  Franc*.  Ils  ne  regardoient  pour  leur  patrie, 
dit  un  auteur  de  ce  tems  (a),  que  les  endroit» où  ils  pouvoient  conserver  leur  liberté, 
et  ils  n'aspiroient  à  vaincre  que  pour  ne  pas  devenir  esclaves.  Cette  franchise  faisoit 
que  les  vrais  François  ne  payoient  aucuns  tributs  à  leurs  rois,  n'étant  obligez  qu'à  les 
servir  en  personne  à  la  guerre  avec  leurs  hommes,  s'ils  en  avoient,  lorsqu'ils  y  étoient 
appelez.  C'est  de  là  que  notre  noblesse,  qui  est  sortie  en  partie  et  qui  représente  ces 
anciens  François,  ne  doit  aucun  tribut  ni  taille,  et  que  les  gentilshommes  ne  sont 
obligez  qu'à  servir  le  roi,  lorsqu'ils  sont  commandez.  Cette  immunité  des  nobles  est 
si  ancienne  et  si  constante,  que  Grégoire  de  Tours  avoue  (b)  que  1«  roi  Chilpéric  fit 
une  très-grande  injustice,  par  les  conseils  du  juge  Audon  et  du  préfet  Muramole,  lors- 
qu'il fit  païer  des  tributs  à  plusieurs  François  qui  avoient  été  reconnus  pour  nobles 
ou  ingénus  du  tems  du  roi  Childebert  le  vieux,  parce  que  les  imposer  dans  les  rooles 
des  tributs  et  les  leur  faire  païer,  c'étoit  les  dégrader  de  la  nohlessc  et  de  la  franchise 
do  leur  état,  dont  ils  avoient  jouy  dans  leur  pais  avant  la  conqueste  des  Gaules. 
Chilpéric  reconnut  même  sa  faute  et  fit  brûler  ces  injustes  rooles. 

Quoique  les  François  ne  dussent  à  leurwoi  que  le  service  de  leurs  personnes,  ils 
ne  laissoient  pas  de  leur  faire  des  dons  lorsque  ces  princes  tenoient  le  Champ  de  Mars 
et  les  assemblées  générales,  comme  les  Germains  en  faisoient  aux  leurs,  au  rapport 
de  Tacite.  L'auteur  de  la  Chronique  <T JUIdesheim  (c),  après  avoir  rapporté  les  af- 
faires qui  se  traitoicnl  dans  ces  grandes  assemblées,  qui  étoient  comme  le  parlement 
général  de  la  nation,  ajoute  que  pour  lors  on  oiïroit  aux  rois  des  présens,  suivant 
l'ancienne  coutume  des  François.  Ces  présens  consistoient  ordinairement  en  grains  et 
en  bestiaux,  et  surtout  en  chevaux.  L'on  remarque  môme,  dans  les  additions  à  la  loi 
Saliquc,  une  ordonnance  qui  prescrit  que  les  chevaux  que  l'on  aura  donnés  au  roi 
porteront  le  nom  de  celui  qui  les  aura  présentés. 

Les  Francs,  avant  d'entrer  dans  les  Gaules,  avoient  divers  ducs  ou  chefs  (d),  des 
comtes  et  d'autres  seigneurs  ;  ils  élisoient  même  des  rois  dans  la  famille  royale  ou 
principale,  des  ducs  dans  les  familles  ducales,  des  comtes  dans  les  familles  comtales, 
et  ainsi  du  reste;  car.  dans  ces  anciens  tems,  chacun  demeuroit  presque  toujoursdans 
l'état  et  dans  la  condition  de  ses  ancêtres.  L'autorité  des  rois  avoit  ses  bernes  parmi 
nous  comme  parmi  les  Germains. 

Les  François  n'étant  pas  contents  de  l'air  ou  de  la  fertilité  du  pais  qu'ils  habitoient, 
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résolurent  de  le  quitter  pour  en  chercher  un  qui  Tût  meilleur  et  plus  abondant,  où 
ils  pussent  fixer  leur  demeure.  Ils  firent  diverses  tentatives  sous  les  rois  l'haramond, 
Clodion,  Meroë  et  Chilpéric,  pour  s'établir  dans  les  Gaules  ;  mais  ce  ne  fut  que 
Clovis  qui  eut  le  bonheur  d'y  faire  un  établissement  solide  et  durable,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit. 

Ce  roi  sortit  de  l'ancien  pais  des  Francs,  avec  une  armée  très-considérable  com- 
posée des  princes  de  sa  famille,  des  ducs,  des  comtes,  des  barons  et  des  autres  sei- 
gneurs de  sa  nation  :  chacun  de  ces  seigneurs  avoit  ses  hommes  et  vassaux  ou  soldats 
sous  son  étendard,  et  ils  menoient  avec  eux  leurs  femmes  et  leurs  enfans. 

Ces  princes  et  ces  seigneurs  tenoient  dans  l'armée  de  Clovis  le  rang,  et  ils  y  fai— 
soient  les  fonctions  qu'y  font  encore  à  présent  nos  maréchaux  de  France,  nos  lieute- 
nants généraux,  nos  maréchaux  de  camp,  nos  brigadiers,  etc.;  car  il  a  fallu  de  tout 
teins  de  ces  sortes  d'ofliciers  subordonnez  les  uus  aux  autres  pour  commander  et 
conduire  une  grande  armée.  Cet  ordre  avoit  môme  été  établi  par  Moïse,  comme  on 
le  voit  au  Deutéronome  (a). 

La  seule  parole  que  les  seigneurs  françois  avoienl  donnée  au  roi,  ou  le  serment 
qu'ils  lui  avoient  fait  de  le  servir  dans  cette  conquête  et  de  lui  être  soumis  et  à  ses 
enfans,  après  qu'elle  auroit  été  faite,  la  parole  que  ces  seigneurs  s'étoient  donnée 
mutuellement,  et  le  serment  qu'ils  avoient  exigé  de  leurs  soldats  de  leur  être  fidèles 
et  d'être  toujours  unis  les  uns  aux  autres,  suivant  le  rang  et  la  qualité  qu'ils  avoient, 
étoit  le  seul  lien  qui  les  attachoit.  Venanlius  Fortunatus  (b)  nous  apprend  que  les 
François  prêtoient  ce  serment  en  tenant  leurs  épées  à  la  main,  utque  fidelis  ei  sit 
gens  annota  vir  arma  jurât  jure  suo,  se  quoquejure  ligat.  i 

Le  serment  étoit  en  quelque  manière  de  l'essence  du  service  militaire.  Les  rois  et 
les  seigneurs  le  prenoient  de  leurs  sujets  pour  s'assurer  de  leur  fidélité  ;  les  rois  fai- 
soient  même  réitérer  ce  seraient,  lorsqu'il  leur  survenoit  quelque  nouvelle  dignité. 
Charlemagne  aïant  ordonné  (c)  que  tous  les  hommes  de  son  royaume,  ecclésiastiques 
ou  laïques,  qui  lui  avoient  prêté  le  serment  comme  roi,  le  lui  prêtassent  comme 
casar  ou  empereur,  il  voulut  que  ceux  qui  ne  lui  en  avoient  point  encore  fait  et  qui 
avoient  atteint  l'âge  de  douze  ans,  le  lui  prêtassent  en  l'une  et  l'autre  qualité;  il  or- 
donna même  qu'on  leur  expliquât  les  obligations  auxquelles  leur  serment  les 
engageoit. 

En  803,  ce  roi  voulut  [d]  que  i>ersonnc  de  son  roïaume  ne  prêtât  serment  de  fidé- 
lité qu'à  lui  et  à  ses  seigneurs,  pour  le  service  du  roi  et  de  leurs  seigneurs,  et  il  dé- 
fendit tous  les  autres  serments,  sinon  ceux  que  les  lois  permettoient. 

C'étoient  les  intendants  ou  les  autres  commissaires  des  rois  ou  des  empereurs  qui 

(»)  Ctop.Ier,!»». 
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recevoient  le  serment  au  nom  du  roi,  comme  on  le  voit  dans  les  capitulaires  et  dans 
le  Traité  des  intendants,  de  M.  de  Roye  (a). 

Quand  les  François  vinrent  dans  les  Gaules  avec  Clovis  qu'ils  avoient  choisi  pour 
leur  roi,  chacun  d'eux  regarda  la  portion  qui  lui  échéeroit  du  païs  qu'ils  venoient 
conquérir  comme  un  patrimoine  légitime  qui  devoit  passer  de  lui  à  ses  enfans  de  lu 
même  manière  que  le  royaume  et  les  terres  que  le  roi  devoit  avoir  passeroient  du  roi 
à  ses  enfans  et  aux  princes  de  la  famille  royale.  L'on  ne  seau  roi  t  douter  raisonnable- 
ment que  le  roi  et  les  François  ne  fussent  convenus  de  faire  non-seulement  le  par- 
tage du  butin,  comme  tous  nos  auteurs  l'avouent,  mais  que  l'on  ne  convint  encore  de 
partager  les  terres  qui  seroient  conquises,  et  que  chacun  en  prendroit  à  proportion 
de  sa  dignité  et  des  fonds  de  terre  qu'il  laissoit  dans  son  pais,  pour  faire  ce  nouvel 
établissement. 

Le  R.  P.  Daniel  convient  (b)  de  ces  véritez  dans  sa  préface  historique  sur  l'Histoire 
de  France,  où  il  avoue  que  Ragnacaire,  prince  francois  do  la  race  roïale,  s'étoit 
établi  à  Cambray  et  y  avoit  pris  le  titre  de  roi,  avec  des  François  idolâtres,  et  qu'il 
s'y  étoit  fait  un  petit  état,  parce  qu'il  n'avoit  passé  le  Rhin,  à  la  suite  de  Clovis,  qu'à 
la  charge  d'être  dédommagé  du  petit  état  qu'il  avoit  quitté  au-delà  du  Rhin  ;  et  c'est 
ce  qu'il  confirme,  dans  la  suite  (c),  de  tous  les  autres  princes  de  la  famille  roïale. 

Nos  rois  curent  la  plus  grande  portion  des  terres  conquises,  pour  faire  leur 
domaine,  ou,  comme  l'on  parloit  alors,  leur  fisc,  d'où  ils  tiraient  leur  subsistance  et 
celle  de  leurs  officiers  et  de  leurs  domestiques.  On  leur  donna  cet  ample  patrimoine 
alin  qu'ils  ne  fussent  jjas  obligés  de  faire  des  impositions  sur  leurs  sujets.  C'était  un 
ordre  que  le  Seigneur  avoit  donné  par  Ezéchiel  au  peuple  juif  {v>),  qui  fut,  à  ce  que 
je  crois,  exécuté  par  la  plus  grande  partie  des  peuples  de  la  terre,  comme  très-juste. 

Nos  rois,  outre  cette  grande  partie  des  terres  qui  échurent  dans  leur  lot,  eurent  la 
souveraineté  de  tous  les  païs  conquis;  et  c'est  en  conséquence  de  cette  souveraineté 
que  les  François  et  les  Gaulois  étoient  tenus  de  leur  obéir  et  de  leur  prêter  serment 
île  fidélité,  tandis  que  le  devoir  des  rois  étoit  de  les  défendre  et  de  les  protéger,  pro- 
tection que  les  rois  offraient  eux-mêmes  à  ceux  qu'ils  vouloient  se  soumettre,  comme 
on  le  voit  dans  Grégoire  de  Tours  (e),  où  Clovis  dit  aux  François  de  Cologne  de  se 
ranger  de  son  coté  et  de  se  soumettre  à  lui,  afin  qu'il  les  protégeât. 

Je  ne  sçay  comment  il  s'est  trouvé  des  personnes  (f)  qui  aient  osé  soutenir  que 
toutes  les  terres  conquises  par  nos  premiers  rois  leur  avoient  appartenu  en  toute 
propriété  ;  tel  étant,  dans  ce  tems-là,  disent-ils,  le  droit  de  la  guerre,  et  que  les  rois 

(»)  Cap.  13,  p.  iSO. 
(»)  P.  29  de  l  in-4». 
(c)  P.  10*. 
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ayant  été  obligés  de  faire  part  des  terres  à  leurs  officiers  et  soldats,  ils  ne  leur  avoieat 
tlonné  ces  terres  qu'à  vie  ou  à  bénéfice. 

Rien  ne  me  parolt  plus  éloigné  de  la  raison  et  plus  dénué  d'autorité  que  cette  pré- 
tention; car,  comment  peut-on  croire  que  des  personnes  franches  et  libres  eussent 
quitte  leurs  anciennes  terres  et  seigneuries,  pour  se  contenter  d'un  simple  butin,  sou- 
vent médiocre  et  incertain,  sans  vouloir  avoir  aucune  part  fixe  et  assurée  pour  eux 
•et  leurs  enfans  dans  des  terres  qu'ils  venoient  conquérir  au  prix  de  leur  sang,  et 
qu'ils  ne  conquéroient  que  dans  la  vue  d'y  faire  leur  demeure  perpétuelle  avec  le  roi 
qu'ils  s'étoienl  choisi?  Les  rois  dévoient  faire  part  des  terres  conquises  à  leurs  sujet*, 
suivant  la  loy  de  Dieu  que  nous  venons  do  citer,  qui  étoit  une  loy  naturelle.  Le* 
François  eurent  donc  la  propriété  de  leurs  terres  incommutablement,  et  ils  y  étoient 
si  attachez  qu'ils  ne  pouvoient  contester  que  par-devant  les  comtes,  lorsqu'il s'agissoit 
de  la  restitution  de  quelques  terres,  comme  on  le  voit  dans  les  Capitulaires  de  Charle- 
magne  de  l'an  801. 

L'élection  des  rois  permet-elle  de  croire  que  les  François,  en  les  élisant,  leur 
eussent  cédé  et  abandonné  la  propriété  de  toutes  les  terres  qu'ils  se  proposoient 
d'aller  conquérir  avec  eux,  lorsqu'ils  perdoient  la  propriété  de  celles  qu'ils  quittoient! 
car  il  est  certain  que  les  François  a  voient  la  propriété  des  tares  du  païs  qu'ils  habi- 
taient. Eumenius,  dans  le  Paw'rjyrii/He  de  Consumer,  et  Zozime,  sur  la  fin  du  pre- 
mier livre  de  son  Histoire,  assurent  que  l'empereur  Probus  ayant  vaincu  les  François, 
ils  lui  demandèrent  des  terres  pour  les  habiter,  et  qu'ils  promirent  de  lui  être  fidèles, 
moïennant  ces  terres,  dont  il  leur  donna  certainement  la  propriété,  qu'ils  abandon- 
nèrent, comme  on  l'a  dit,  lorsqu'ils  \inrent  faire  la  conquête  des  Gaules. 

Si  Clovis  n'eût  donné  qu'à  vie  les  terres  conquises,  il  n'auroit  pas  cherché  à  faire 
mourir  tous  les  petits  rois  ses  parents,  pour  avoir  leurs  terres  et  seigneuries,  car  il 
n'auroit  eu  qu'à  attendre  leur  mort  pour  en  disposer  et  en  priver  leurs  enfans,  sans 
faire  commettre  les  meurtres  qu'il  fit  commettre  pour  s'en  rendre  maitre. 

Les  François  en  vouloient  si  bien  à  la  propriété  des  terres,  qu'ils  en  voulurent  dé- 
pouiller, malgré  le  roi,  les  Saxons  qui  avoient  refusé  le  tribut  qu'ils  dévoient  à  Clo- 
taire  ;  et  te  Saxons,  faisant  la  guerre  aux  Suèves,  vouloient  aussi  avoir  la  propriété 
de  leurs  terres.  Tous  les  peuples  soumis  aux  François  avoient  donc  en  vue,  dans  leurs 
«xmquétes,  la  propriété  des  terres  qu'ils  alloient  conquérir,  et  Grégoire  de  Tours  (a) 
est  rempli  des  preuves  de  cette  vérité. 

Si  la  propriété  des  terres  n'eût  pas  appartenu  aux  François,  trouveroit-on  dans  la 
loy  des  Allemands  [■),  donnée  par  le  roi  Dagobert,  environ  l'an  630,  la  manière  de 
décider  par  le  duel  à  qui  devoil  appartenir  la  propriété  d'une  terre  qui  étoit  sur  les 
•  onfins  de  deux  familles  différentes.  Il  est  décidé  dans  cette  lov  que  celui  qui  battra 
♦on  ennemi  aura  la  propriété  de  La  terre.  Les  François  en  étoient  donc  propriétaire*. 


(»l  tttr.  4,  art.  Il  ;  Ut.  5,  trt.  11. 
(.  Ici  Mmnnwm.  lit  84. 
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Les  rois  de  Franco  se  rendoient  si  peu  propriétaires  des  terres  dont  ils  soient  I* 
conquête,  et  ces  rois  et  leurs  officiers  trailoient  les  vaincus  avec  tant  de  douceur,  que- 
la  plupart  des  peuples  des  Gaules,  qui  ne  leur  étoient  pas  soumis,  souhaitoient  de 
l'être  (a),  ce  qu'ils  n'auroient  pas  souhaité  s'il  leur  en  eût  dû  coûter  tous  leurs  fond* 
de  terre,  et  que  de  propriétaires  qu'ils  en  étoient  sous  les  autres  nations,  ils  n'en 
fussent  devenus  que  simples  usufruitiers  par  leur  soumission. 

Les  François  n'ôtoient  donc  que  peu  ou  point  de  fonds,  soit  à  ceux  qu'ils  vain- 
quoient,  soit  à  ceux  qui  se  soumettoient  à  eux;  et  il  est  à  croire  qu'ils  n'en  prirent 
que  le  tiers  ou  le  quart  pour  leur  portion,  et  qu'ils  laissèrent  le  surplus  aux  anciens 
habitera. 

Les  Bourguignons  (b),  lors  de  leur  entrée  dans  les  Gaules,  avoient  pris  les  deu\ 
tiers  des  terres  cultivées  par  les  anciens  habitans,  et  la  moitié  seulement  des  forêts  et 
des  autres  terres  non  cultivées,  avec  lo  tiers  des  esclaves  pour  faire  valoir  ces  terres  ; 
depuis,  quelques  autres  Bourguignons  s'étant  venus  joindre  aux  premiers,  on  ne  leur 
donna  que  la  moitié  des  terres  des  païs  où  on  les  plaça,  et  on  ne  leur  donna  point  de 
part  aux  esclaves.  Je  ne  sçay  si  ce  ne  seroit  point  la  circonstance  de  ce  dernier  par- 
tage que  Grégoire  de  Tours  auroit  voulu  marquer,  lorsqu'il  dit  que  Gondcbaut  rendit 
ses  lois  plus  douces  pour  les  Romains. 

Les  Visigots  et  les  Ostrogots  (c)  a\ oient  pris  les  deux  tiers  des  terres  conquises. 
Ainsy  l'on  craignoit  beaucoup  plus  leur  domination  et  leurs  conquestes  que  celle» 
des  François;  un  nouvel  historien  d'Allemagne  assurant  (d)  que  les  peuples  que  les 
François  avoient  conquis  ne  regrettoient  point  leur  ancienne  liberté,  parce  qu'ils  eu 
avoient  presque  autant  sous  nos  rois  que  sous  les  Romains  même. 

De  toutes  les  nations  qui  ont  fait  des  conquêtes  en  Europe,  nous  ne  connoissom 
que  les  Turcs  sur  lesquels  leur  grand  seigneur  a  toujours  eu  une  espèce  de  domina- 
tion tyrannique,  où  toutes  les  terres  conquises  aient  appartenu  au  souverain  en  pro- 
priété, et  où  le  souverain  ne  les  donnoit  à  ses  officiers  et  soldats  qu'à  vie,  et  à  lu 
charge  du  service  militaire. 

Cet  usage,  établi  dez  l'origine  des  conquêtes  des  Ottomans,  subsiste  encore  dans 
leur  empire,  et  il  auroit  très-certainement  subsisté  en  France,  s'il  y  eût  été  introduit 
avec  la  monarchie,  comme  on  l'a  prétendu. 

Clovis,  en  fondant  l'abbaïe  de  Saint-Mesmin,  lui  donna  tout  ce  qui  dépendoit  de 
son  fisc  entre  la  Loire  et  le  Loir  (e).  Si  toutes  les  terres  avoient  appartenu  à  ce  roi,  il 
n'auroit  pu  distinguer  ce  qui  étoit  de  son  fisc  d'avec  les  terres  des  particuliers. 

Les  fiefs  de  France,  ditalic  et  d'Allemagne  ne  viennent  donc  pas  de  ce  que  les  \m- 

(*)  Grég.  de  Tour»,  livre  !,  art.  50. 

(t)  Lu  UurguuiJ.,  lil.  H  ;  et  la  additio  de  legu,  ail.  Kl. 

(e)  Le»  Vùigoior.  1. 1",  art.  8.  —  Lit.  10,  CaMiodori,  epiit.  16. 

(b)  Mém.  TréYoui,  «720,  fé»rier,  arl.  15,  p.  167. 

M  Spkil.  ia  fol.  ton».  50,  p.  S07. 
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mior*  roi»  qui  ont  conquis  ces  païs  ont  eu  la  propriété  do  toutes  les  terra  conquises, 
puisque  nos  rois  ne  l'ont  jamais  eue;  ils  ne  viennent  pas  non  plus  de  ce  que  nos  rois 
donnoient  gratuitement  ou  pour  récompense  de  services,  et  à  vie  seulement,  une 
partie  de  ces  terres  à  leurs  officiers  et  soldais,  à  la  charge  de  les  servir  à  la  guerre,  et 
de  ce  qu'on  a  changé  dans  la  suite  cet  usufruit  en  propriété. 

Mais  nos  rois  ayant  fait,  à  l'aide  de  leurs  sujets,  de  grandes  conquêtes  sur  des 
peuples  et  des  ennemis  de  la  fidélité  desquels  ils  n'étoient  point  assurez,  nos  rois 
furent  obligez  de  demeurer  plus  étroitement  unis  avec  les  seigneurs  et  leurs  soldats 
françois,  pour  retenir  dans  l'obéissance  qui  leur  étoit  due,  les  païs  qu'ils  y  avoient 
conquis,  et  pour  se  défendre,  tant  contre  les  ennemis  du  dehors  que  contre  ceux  du 
dedans,  qui  voudroient  les  attaquer. 

Ainsy,  dans  le  partage  des  terres  conquises,  il  y  eut  des  terres  qui  furent  appelées 
saliques,  destinées  particulièrement  au  service  militaire,  et  qui,  par  cette  raison,  ne 
passoient  qu'aux  maies  et  aux  descendants  des  mâles  de  la  famille  des  François,  à  la 
charge  par  les  possesseurs  de  servir  le  roi  et  l'État  toutes  les  fois  qu'ils  seroient 
appelez  et  qu'il  en  seroit  nécessaire.  M.  Vertot,  dans  sa  dissertation  sur  l'Origine  des 
François,  croit  que,  les  terres  saliques  n'étoient  que  les  terres  de  conquête,  et  que 
l'exclusion  des  femmes  de  pouvoir  succéder  à  ces  terres  étoit  fondée  sur  ce  que  ces 
terres  de  conquête  étant  le  prix  et  la  récompense  du  sang  qu'ils  avoient  répandu  dans 
les  combats,  il  n  etoit  pus  juste  que  des  biens  acquis  par  la  lance  et  1  epée  passassent 
à  la  quenouille  et  au  fuseau;  ne  de  lanecâ  transeat  ad  fusum.  Mais  je  crois  que 
M.  Vertot  donne  trop  d 'étendue  aux  terres  saliques,  car  il  est  certain  qu'il  y  eut  bien 
de*  alleus  dans  les  terres  conquises,  comme  nous  le  dirons  ci-après,  et  toute  la  France 
ayant  été  conquis*',  toutes  les  terres  auraient  été  terres  saliques,  ce  qui  n'est  pas. 

Les  seigneurs  françois,  en  prenant  possession  des  terres  saliques,  faisoient,  à  ce 
que  je  crois,  un  nouveau  serment  île  fidélité,  et  promettoient  de  servir  le  roi  et  l'État. 
C'est  de  ce  serment  et  de  la  destination  du  revenu  de  ces  terres  au  service  militaire, 
qu'on  leur  a  donné,  dans  la  suite,  le  nom  de  fief,  qui  signifie  possession  de  sa  solde, 
parce  que,  possédant  ces  terres,  ils  possédoient  la  solde  qui  leur  étoit  due.  Ainsi  ils 
étoient  obligez  de  si'  nourrir  et  entretenir  en  tout  temps,  eux  et  leurs  hommes,  du 
revenu  de  ces  terres  saliques,  mais  particulièrement  en  teins  de  guerre,  nos  rois  ne 
leur  donnant  point  d'autre  solde  que  celle  qu'ils  tiraient  de  leurs  terres  saliques  ou 
fiefs.  Nous  disons  qu'ils  faisoient  le  serment  de  fidélité  en  prenant  la  première  posses- 
sion de  leurs  terres,  parce  que  cet  usage  subsistant  encore  pour  toutes  les  seigneuries 
du  royaume  et  des  états  voisins,  sans  que  nous  en  voyions  le  commencement,  on  le 
doit  croire  aussi  ancien  que  la  monarchie. 

Le  terme  de  fief  ne  se  trouve  pas,  à  ce  que  je  crois,  sous  la  première  race  de  no* 
rois,  mais  il  se  trouve  de/  le  commencement  de  la  seconde,  car  il  se  trouve  dans  l'acte 
île  fondation  du  monastère  de  Figeac  (a),  par  lequel  le  roi  Pépin  le  bref  défend  uqui 

(*)  Spicil.  Um.  S.  in  M.,  p.Jtïel  5Î0.  ad  ann  755. 
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que  ce  soit  de  plaider  sur  les  fiefs  et  possessions  de  cette  abbaye,  si  ce  n'est  de? an< 
l'abbé  à  qui  il  donne  tout  pouvoir  et  toute  jurisdiction  sur  ces  fiefs  et  sur  les  autres 
biens  de  l'abbaye.  Charlemagne  confirma  (a]  au  monastère  de  Chatillon,  diocèse  de- 
Verdun,  qui  est  sous  le  vocable  de  saint  Michel  Archange,  tous  les  fiefs  qui  lui 
avoient  été  accordez  par  ses  prédécesseurs  ou  par  d'autres.  J'observe  ici  l'ancienneté 
de  ce  terme,  parce  que  Fnecherus,  Chantereau,  Lefèvre  et  plusieurs  de  nos  auteurs 
avoient  prétendu  que  le  nom  de  fief  n'avoit  commencé  que  sous  la  troisième  race  de 
nos  rois. 

Le  nom  de  fief  ayant  donc  commencé  à  élre  en  usage  dans  le  commencement  de  la 
deuxième  race,  s'il  ne  l'étoit  sous  la  première,  le  nom  de  terres  saliqttes,  qui  ne 
signifioit  que  la  même  chose  que  nos  liefs,  et  qui  étoit  très-fréquent  sous  la  première 
race,  commença  à  l'être  moins  sous  la  seconde,  et  il  fut  presque  aboli  sous  la  troi- 
f  ième,  le  nom  de  fief  y  ayant  absolument  pris  le  dessus. 

Comme  le  royaume  et  le  domaine  de  nos  rois  étoit  la  principale  des  terres 
saliques  (n),  il  a  toujours  élé  regardé  comme  le  premier  de  tous  les  liefs  qui  ne  pas- 
soient  point  aux  femelles  ni  à  leurs  descendants,  quoique  les  femmes  fussent  de  la 
famille  royale,  le  royaume  ne  tombant  point  en  quenouille.  Celle  loy  étoit  si  connue, 
qu'Agatias,  auteur  grec  (c),  remarque  qu'après  la  mort  de  Théodebalde,  la  loy  de 
France  appeloit  à  la  couronne  d'Austrasie  Childebert  et  Clotaire,  comme  ses  plu* 
proches  parents  de  la  race  royale;  que  Childebert  lui-même  n'avoit  point  d'enfans 
mâles  qui  lui  pussent  succéder  ;  mais  que  Clotaire  en  avoit  quatre,  et  qu'ainsi  ses 
enfans  auroient  de  droit  la  souveraineté  de  tout  le  royaume. 

Ce  qui  me  persuade  que  les  fiefs  à  rie,  ou  les  simples  bénéfices,  n'étoient  presque 
point  connus  sous  la  première  race,  c'est  que  la  loy  salique,  celle  des  Ripuariens  et 
les  autres  par  lesquelles  les  peuples  francois  se  gouvernoient,  n'en  parlent  en  aucune 
manière.  Or,  il  me  semble  qu'il  n'y  auroit  rien  eu  de  plus  naturel  que  de  parler  des 
fiefs  à  vie,  s'ils  avoient  été  les  principaux  biens  des  seigneurs  du  royaume.  La  loy 
salique,  titre  62,  ne  parle  que  de  la  terre  salique  et  des  alleus.  Elle  a  destiné  la  terre 
salique  aux  maies;  et  quelle  autre  raison  peut-il  y  avoir  de  cette  destination,  sinon 
celle  du  service  militaire,  comme  nous  l'avons  déjà  dit? 

Les  alleus  étoient  des  biens  libres  qui  n'avoient  point  de  destination  particulière 
pour  le  service  de  l'armée  ;  ainsi  ils  étoient  partagez  entre  tous  les  enfans,  par  égale 
portion,  lorsqu'on  mouroit  ah  intestat,  ou  suivant  la  volonté  des  pères  et  mères,  lors- 
qu'ils en  avoient  testé  et,  disposé. 

L'on  trouve,  dans  la  loy  des  Allemands  (d),  le  terme  de  bénéfice,  qui  a  signifié  la 
mémo  chose  que  le  mot  de  fief;  mais  il  n'est  appliqué  par  cette  loy  qu'à  ceux  qui 

(a)  V  titra  aaalftu  Mabitoa.,  |»  (M,  coll.      <!•  fim-M. 
a)  Meurj),  tout  lingue»  Cape'. 

U>  Ut.  «. 

(a   Ltl  Ainnonaor..  cap  3,  art.  10  apii.i  Lalu-  .  p  17,  HM  SaO. 
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ayant  donné  leurs  biens  à  l'Église,  les  avoient  ensuite  repris  pour  en  jouir  pendant 
leur  vie  sous  un  certain  cens,  ce  qui  ne  peut  être  l'origine  de  nos  fiefs,  mais  qui  peut 
faire  connoltre  l'origine  de  nos  censives,  qui  pourroient  être  venues  de  ces  promesses 
de  païer  ces  sortes  de  cens  à  l'Église.  On  trouve  aussi  le  nom  de  bénéfice  pour  celui 
de/îc/dans  plusieurs  capitulaires  de  Charlemagne  ;  je  ne  scay  si  ce  seroit  parce  que 
Pépin  et  Charlemagne  donnèrent  en  fief  à  vie  seulement  une  grande  partie  de  leurs 
domaines,  à  la  charge  de  les  servir  à  la  guerre  ou  ailleurs.  Aussi  voit-on,  dans  le 
Capitulaire  de  803  -a),  que  Charlemagne  ordonne  que  tous  ceux  qui  ont  des  béné- 
fices, viennent  les  premiers  au  service  contre  les  ennemis,  et  qu'il  fait  ensuite  diverses 
ordonnances  pour  empêcher  que  ces  particuliers  n'unissent  ces  fiefs  ou  bénéfices  à 
leurs  héritages  libres  de  service,  au  préjudice  du  roi.  Le  terme  de  bénéfice  ne  mar- 
quoit  pas  même  un  simple  bien  donné  à  vie,  au  x  ou  xie  siècle,  car  un  chevalier, 
nommé  Liébaut,  ayant  donné  (b'i  à  l'abbaye  de  Sainte-Bénigne  de  Dijon,  une  église 
de  Saint-Pierre  qu'il  tenoit  en  bénétlce  du  comte  Otton,  il  dit  qu'il  enrichit  cette 
abbaye  de  ses  propres  biens.  Ainsy  le  bénéfice  n'éloit  point  un  bien  à  vie  seulement, 
mais  il  étoit  déjà  un  bien  propre  et  héréditaire  à  celui  qui  le  possédoit,  en  4006,  du 
temps  de  Robert,  roi  de  France. 

I.'ou  ne  trouve  aucune  loy,  sous  la  première  race,  qui  parle  de  ces  sortes  de  béné- 
fices, ce  qui  me  fait  croire  qu'il  y  en  a  voit  peu  ou  point,  quoiqu'il  eût  été  assez  dif- 
ficile que  les  rois  de  la  première  race  et  les  grands  seigneurs  qui  étoient  venus  avec 
eux,  ayant  eu  de  très- grandes  terres  dans  leurs  lots,  n'en  eussent  donné  quelques- 
unes  à  vie  à  leurs  sujets  ou  domestiques;  mais  ces  dons  à  vie  avoient  été  beaucoup 
plus  rares  dans  cette  première  race,  parce  que  les  Francs  prirent  la  plus  grande 
partie  de  leurs  biens  pour  en  jouir  en  alleu  et  à  perpétuité,  et  que  les  rois  donnèrent 
aussi  en  alleu  les  biens  dont  ils  récoin pensoient  leurs  officiers.  C'est  ainsy  que  l'an- 
cien Épitoraistc  laisse  à  penser  «pie  Clovis  donna  la  terre  et  seigneurie  de  Melun  (cj 
à  Aurétien,  en  récompense  de  service;  et  Me  Sébastien  de  Houillard.dans  son  Histoire 
de  Melun,  prétend  avec  raison  que  ce  don  fut  fait  pour  en  jouir  à  perpétuité,  quoique 
Airaon  le  moine  ;i>)  semble  dire  que  Clov  is  ne  le  donna  qu'en  bénéfice;  mais  je  crois 
qu'il  faut  entendre  par  les  termes  jure  beneficii  d'Aimon,  que  Melun  fut  donné,  non 
pour  en  jouir  en  simple  fief,  mais  qu'il  fut  donné  à  titre  de  récompense  et  de  bien- 
fait; et  cette  récompense  ayant  été  regardée  comme  un  pur  don,  on  l'appela  bienfait 
plutôt  qu'une  récompense. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  dons,  nous  voyons  qu'en  587  le3  rois  Contran  et  Childe- 
bert,  de  l'avis  des  évêques  et  des  grands  du  royaume,  voulurent,  par  le  traiié  fait 
entr'eux  à  Andelau.  que  si  l'on  avoit  ôté  des  biens  à  quelques-uns  de  leurs  sujets  pen- 
dant l'interrègne,  sans  que  ces  sujets  eussent  commis  quelque  crime,  que  ces  biens 

(4)  Apnd  IUlutium,  p.  107. 
.)  Spieil  ,  tm.  J,  p.  SSS. 

'CJ  Biit.  d*  Melun,  de  RouilljrJ.  p.  M  ttMktOtM 
»)  U«n  Itr,  iba|».  II. 
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leur  fussent  rendus,  et  qu'ils  roulurent  que  ce  que  leurs  sujets  avoient  possédé  jur 
la  libéralité  et  munificence  des  rois  précédents  jusqu'à  la  mort  du  roi  Clotairc,  ils  le 
possédassent  à  l'avenir  en  toute  seureté  ;  et  comme  on  n'y  dit  point  que  les  rois  repren- 
draient ces  biens  après  la  mort  des  possesseurs,  je  suis  persuadé  que  ces  dons  étoient 
perpétuels,  et  (pic  nos  rois  donnoient  peu  de  biens  à  vie.  Aussi,  Ebbon,  archevêque 
de  Sens  (a),  né  dans  le  3'  siècle  et  sous  la-  première  race  de  nos  rois,  fut  appelé  par 
droit  héréditaire,  dit  la  Chronique  de  Saint-Pierre-le-Vif,  au  comté  du  château  de 
Tonnerre,  dont  son  père  avoit  joui  et  dont  il  étoit  comte  héréditaire.  Ainsy  les  comte?, 
étoient  héréditaires  dès  la  première  race  de  nos  rois,  et  ils  n'étoient  point  de  simples 
emplois  à  vie,  comme  on  l'a  prétendu.  L'ancienne  Chronique  de  l'abbaye  de  Bese 
dit(B),  qu'environ  l'an  600,  il  y  avoit  deux  ducs  en  Bourgogne,  l'un  appelé  Yaldcleric. 
qui  régnoit  sur  les  peuples  qui  habitoient  les  Alpes  et  le  pais  du  Mont-Jura,  qu'il 
avoit  une  femme  nommée  Flavia,  de  laquelle  n'ayant  point  d'héritier  à  qui  il  put 
laisser  ses  richesses  et  ses  honneurs,  il  obtint  un  fils  par  les  prières  de  saint  Colom- 
ban  ;  et  il  dit  qu'il  y  avoit  un  autre  duc  nommé  Amalgaire,  qui  avoit  une  très-grande 
domination  dans  ce  voisinage,  qui  avoit  une  femme  nommée  Aquiliane,  de  qui  il  eut 
plusieurs  enfans,  et  qu'il  laissa  à  l'un  d'eux,  appelé  Audalric,  le  gouvernement  de  sa 
duché,  et  que  c'est  ce  duc  Amalgaire  qui  fonda  l'abbaye  de  Bese  et  qui  lui  donna  les 
bâtimens,  les  terres,  les  prez,  les  forêts  et  les  esclaves  dont  ils  jouissoient,  et  qu'il  les 
leur  donna  pour  en  jouir  très-librement,  ne  s'y  retenant  rien  ni  pour  lui  ni  pour  qui 
que  ce  soit.  On  ne  peut  des  autorité/,  plus  formelles  pour  faire  voir  l'hérédité  des 
grands  fiefs  tels  que  les  duchez  et  comtez,  et  pour  prouver  que  les  ducs  et  comtes 
jouissoient  de  leurs  terres  héréditairement,  puisqu'ils  en  disposoient  librement  en 
faveur  des  églises.  Il  est  vray  que  le  duc  en  possédoit  quelques-unes  en  bienfait  du 
roi,  et  pour  lesquelles  le  roi  Dagobert  consentit  au  don  d'Amalgaire,  mais  pour  les 
autres  il  en  étoit  si  bien  propriétaire,  qu'il  n'eut  pas  même  besoin  du  consentement 
de  ce  roi. 

Les  François  curent  donc,  dez  le  commencement  de  la  monarchie,  la  propriété 
pleine  et  entière  des  terres  et  seigneuries  qui  leur  échurent  en  partage.  Ainsy  nous 
ne  croyons  pas  que  la  propriété  de  ces  terres  ni  leur  seigneurie  directe  aient  jamais 
appartenu  à  nos  rois;  et  c'est  pourquoi  presque  tous  nos  auteurs  conviennent  que  nos 
terres,  nos  seigneuries  et  nos  justices  sont  patrimoniales. 

En  effet,  la  justice  et  la  jurisdiction  étoient  la  suite  naturelle  du  commandement  que 
les  seigneurs  avoient  sur  leurs  soldats  et  vassaux.  Le  R.  P.  Menestrier  (c'  nous  donne 
pour  un  fait  certain  et  notoire  que  la  justice  n'étoit  anciennement  administrée  que  par 
la  noblesse  et  par  les  seigneurs,  à  raison  de  leurs  fiefs,  qui  les  établisspient  juges  natu 
rels  de  leurs  vassaux,  par  l'autorité  qu'ils  exerçoient  sur  eux;  et  tous  nos  anciens 
litres  prouvent  très-clairement  cette  vérité.  La  jurisdiction  des  rois  étoit  générale  et 

(»)  Spieil.,  loin.  5,  p.  m. 

(»)  Ibid.,  p.  400. 

(t)  RiU.  it  lyoa.  p.  ;;o 
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l'élendoit  sur  ions  les  François  et  tous  les  habitans  dans  leur  royaume,  sans  aucun 
rxcepter.  Celle  des  aulres  seigneurs  lui  étoit  subordonnée;  et  comme  les  seigneurs 
avoient  une  subordination  entr'eux,  leurs  justices  étoient  subordonnées  les  unes  aux 
autres. 

{'.elle  jurisdiction  étoit  la  même  en  tems  de  paix  qu'en  tems  de  guerre  ;  car  l'oflicier 
tic  guerre  étoit  aussi  officier  de  justice,  y  ayant  un  rapport  essentiel  entre  le  roi  et  ses 
sujets;  et  comme  l'autorité  de  la  justice  et  des  armes  a  toujours  résidé  dans  la  per- 
sonne de  nos  rois,  elle  résidoit  aussi  dans  celle  des  seigneurs.  L'on  a  remarqué  (a) 
qu'Abbon,  père  de  saint  Odon,  2e  abbé  de  Cluny,  qui  vivoit  en  839,  étoit  un  seigneur 
d'une  piété  singulière,  et  qu'il  savoit  l'histoire  et  le  droit  romains,  du  moins  les  Nou- 
velles de  Justinien,  et  qu'il  en  avoit  fait  l'étude,  parce  que  les  seigneurs  rendoient  alors 
la  justice  en  personne,  et  que  ce  seigneur  s'en  acquittait  si  bien,  qu'on  le  prenoit  pour 
l'arbitre  de  tous  les  différents  de  ses  voisins. 

Nos  François,  a  l'exemple  des  Germains,  mareboient  à  la  guerre  par  cantons.  Les 
Tourangeaux,  dit  Grégoire  de  Tours  (b),  les  Poitevins,  les  Bessins,  les  Manceaux  et 
les  Angevins  passèrent  en  Bretagne  contre  Varroc,  fils  de  Maclou  ;  ces  troupes  étoient 
commandées  par  des  centeniers  qui  leur  servoient  de  capitaines  a  la  guerre  et  de 
juges  en  tems  de  paix  ;  la  plupart  des  ordonnances  de  nos  rois  de  la  première  race 
sont  adressées  à  ces  centeniers  (c)  ;  omnis  controtersia  coram  centenarin  defintri 
polest,  excepta  redditionc  terrât;  ce  qui  conlirme  ce  que  nous  avons  dit  que  le!» 
François  avoient  eu  de  tout  temps  la  propriété  de  leurs  terres. 

Les  rois,  outre  la  justice  supérieure  et  d'appel,  avoient  la  justice  ordinaire  et 
royale  dans  les  terres  et  sur  les  hommes  de  leurs  domaines  ou  de  leur  fisc.  Charle- 
mague  ordonna  (u)  à  ses  intendants,  en  805,  de  veiller  à  la  conservation  de  cette  jus- 
tice ordinaire,  comme  on  le  \oitdans  ses  Capitulaires,  où  il  leur  ordonne  de  s'infor- 
mer si  ses  hommes  ne  tàchoient  point  de  se  soustraire  à  sa  justice  en  se  donnant  à 
d'autres  seigneurs,  ou  en  se  mettant  sous  leur  protection  au  mépris  de  la  sienne. 
C'est  cette  protection,  que  l'on  a  appelée  droit  de  garde,  comme  nous  le  dirons  dans 
la  suite,  et  qui  a  excité  bien  des  guerres  entre  nos  souverains  et  les  seigneurs  \oi.sins. 

La  jurisdiction  n'a  pas  toujours  été  attachée  à  un  territoire  limité  pour  les  jusiiees 
«jui  n'appartenoient  pas  à  des  seigneurs  barons  ou  châtelains,  quoique  Loiseau  l'ait 
cru  (k)  ;  car  il  y  a,  dans  ces  païs  et  eu  Allemagne,  des  justices  personnelles  qui  suivent 
certains  hommes  et  leurs  descendants  qui  se  sont  reconnus  de  tout  tenu  justiciables 
d'un  seigneur;  leur  seigneur  les  suit  partout,  quoiqu'il  n'ait  point  de  territoire.  Il  j 
a  de  pareils  exemples  dans  quelques  provinces  du  royaume. 

(i)  M.  Flcury,  Hisl.  MA,  toro.  1 1,  Ut.  55,  a.  4,  p.  J  cl  S. 
(a)  Li».  ï,  art.  V>,  Vcrtot,  Disscrt. 
(c)  Capil.,  I il.ru  1,  cap.  21. 

(•)  CapiinUriwn  3,  aoni  «03,  cap.  11.— Cap.,  Iibro»,  capital*  11,  iofiac. 
(«]  Traite  Je*  icignearirt,  clup,  »,  art,  50. 
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La  plupart  des  justices  subalternes  de  cette  Souveraineté  n'avoient  point  de  terri- 
toire limité,  mais  chaque  seigneur  y  suivoit  ses  hommes,  quelque  part  qu'ils  allassent, 
comme  les  seigneurs  suivent  leurs  hommes  de  main  morte,  dans  plusieurs  coutumes 
de  France,  dans  quelque  seigneurie  étrangère  qu'ils  aillent  s 'établir,  et  comme  nos 
capitaines  suivent  encore  aujourd'hui,  par  toute  la  France,  les  soldats  qui  se  sont  en- 
gés  à  eux;  ils  les  obligent  ù  servir  dans  leurs  compagnies  en  vertu  de  leur  engage- 
ment ;  car  nos  justiciables  étoient  non-seulement  les  hommes  et  sujets  des  seigneurs 
obligez  à  leur  payer  des  cens  et  servis  pour  les  fonds  qu'ils  tenoient  d'eux,  mais  ils 
étoient  encore  leurs  soldats  et  obligez  de  suivre  leurs  seigneurs,  tant  pour  les  guerres 
générales  de  l'État,  que  pour  leurs  guerres  particulières. 

Il  y  a  beaucoup  de  justices,  en  Bresse  et  Bugey,  qui  n'ont  aucun  territoire  limité  (a), 
et  plusieurs  qui  n'en  ont  point  du  tout,  mais  qui  n'ont  que  des  hommes  justiciables, 
sur  lesquels  ils  exercent  leur  justice,  quoiqu'ils  résident  dans  les  terres  des  seigneurs 
voisins. 

Il  reste  encore  aux  seigneurs  de  cette  Souveraineté,  comme  à  ceux  de  Bresse  et  des 
autres  provinces  voisines,  une  marque  que  leurs  hommes  et  justiciables  étoient  leurs 
soldats,  comme  nous  l'avons  dit  ;  car  ces  seigneurs  obligent  [b]  tous  les  ans  leurs  jus- 
ticiables à  comparollre  devant  eux  ou  devant  leurs  ofliciers,  avec  leurs  armes,  et  ceux 
qui  n'y  comparaissent  pas  sont  condamnez  a  une  amende  assez  modique,  mais  que 
l'on  augmenterait  par  une  seconde  absence,  si  elle  n'étoit  excusable  et  légitime. 

Nous  appelons  ces  assemblées  les  assises  du  seigneur.  Elles  se  tiennent  ordinaire- 
ment au  château  ou  dans  quelque  autre  lieu  accoutumé ,  et  au  jour  de  la  féte  du 
patron  de  la  paroisse,  lorsque  le  seigneur  est  seigneur  du  clocher.  Je  crois  que  le 
seigneur  rendoitou  faisoil  rendre  autrefois  justice  à  ses  hommes  ou  sujets  dans  ces 
assises,  lorsqu'ils  avoient  des  différents  les  uns  avec  les  autres,  et  que  l'on  y  régloit 
les  amendes  qui  étoient  dues  aux  seigneurs  pour  les  délits  que  ces  hommes  avoient 
commis  les  uns  contre  les  autres,  ou  envers  le  seigneur,  lorsqu'ils  avoient  contrevenu 
à  ses  ordonnances  ;  nous  en  rapporterons  quelques  exemples  dans  la  suite  de  ces 
Mémoires. 

Ces  assises  s'appellent  guet  ou  gay,  en  Bresse  et  dans  les  lieux  roisins  de  cette 
Souveraineté. 

Il  y  a  un  exemple  de  ces  assises  dans  la  Chronique  de  Saint-Riquier  (ci,  qui  fait 
ronnoitre  que  cette  coutume  étoit  ancienne  dez  l'an  831,  sous  Louis-le-Débonnaire, 
et  que  les  vassaux  de  l'abbaye  y  venoient  les  jours  de  la  féte  de  Saint-Riquier,  avec 
tous  leurs  arriére-vassaux,  pour  tenir  la  cour  solemnelle  de  cette  abbaye. 

Dans  le  premier  partage  des  terres  conquises,  outre  la  souveraineté  et  le  domaine 
de  plusieurs  grandes  terres  et  seigneuries  qui  furent,  comme  nous  l'avons  dit,  le  fisc 

(*)  Collel,  lirre  3,  *eet.  Ire  <Jet  Droiu  ieipneorUu»,  p.  4,  coll.  I,  in  fine  ti  pa|«  s. 
(•/  Collri,  livre  S,  «et.  Ire,  rcmarq  1,  p.  Î8.  —  CIom  Uaritre,  «m  mol  Guel  «ti  prc»ei..  , 
(c  Chron.  Sli  Rinrii.  libre  3.  cap.  3;  USpicil  .  p.  31- 
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ou  domaine  de  nos  rois,  ils  eurent  encore  le  droit  d'imposer  des  tributs,  ce  qu'ils  ne 
dévoient  néanmoins  faire  que  de  l'avis  et  consentement  des  états,  surtout  pour  le 
royaume  de  Bourgogne,  parce  que  leur*  domaines  devant  leur  suffire,  ils  ne  pou- 
voient  faire  des  levées  extraordinaires,  sans  que  la  cause  en  fût  approuvée  par  les 
états,  et  qu'ils  n'eussent  consenti  à  la  levée  de  la  somme  qu'ils  crovoient  nécessaire 
au  roi  pour  la  juste  entreprise  à  laquelle  il  vouloit  l'employer. 

L'usage  avoit  toujours  été  dans  les  Gaules  (a)  d'assembler  les  états  pour  consentir 
l'imposition  et  levée  des  deniers  que  les  rois  et  les  princes  souverains  demandoient, 
c'est  ce  que  nous  apprennent  Ca'sar  et  Tite-Live,  et  presque  tous  nos  auteurs.  Cet 
usage  est  resté  dans  cette  Souveraineté,  où  nos  princes  n'ont  presque  jamais  levé  au- 
cune imposition  générale,  que  du  consentement  de»  états  assemblez. 

Le  R.  P.  Daniel  dit  (b),  à  la  fin  de  la  vie  du  roi  Pépin,  que  les  François  curent  une. 
grande  part  dans  le  gouvernement  de  l'état,  et  que  ce  fut  ou  un  effet  de  sa  politique, 
pour  se  les  tenir  plus  attachez,  ou  peut-être  une  condition  sous  laquelle  il  fut  élevé 
sur  le  thrône.  Car  c'étoit,  dit-il,  la  manière  de  l'ancien  gouvernement  de  tous  les 
peuples  de  la  Germanie,  de  ne  rien  faire  que  les  états  assemblez.  Il  dit  que  Clovis 
avoit  changé  cette  manière,  après  avoir  fait  périr  tous  ces  petits  rois  françois  dont  il 
est  parlé  dans  l'histoire  de  son  règne;  il  prétend  que  Clovis  avoit  rendu  son  empire 
entièrement  monarchique,  et  que  le  gouvernement  de  ses  successeurs  parolt  avoir  été 
tel,  au  moins  jusqu'au  règne  de  Clotaire  2*,  sous  lequel  on  voit  qu'il  se  faisoil  de 
plus  fréquentes  assemblées  des  grands  de  l'état. 

Je  crois  que  le  R.  P.  Daniel  s'est  trompé  dans  sa  conjecture;  car,  quoique  Clovis 
eût  réuni  tous  les  états  de  ses  parents  sous  sa  souveraineté,  il  n'est  pas  a  croire  qu'il 
eût  pu  changer  la  manière  de  gouverner  du  pais  d'où  les  François  étoient  sortis  ;  car 
les  François  étoient  trop  jaloux  de  leur  liberté  pour  consentir  à  la  suppression  des 
assemblées  qui  la  leur  conservoient.  Et  comment  Clotaire  dont  le  règne  fut  de 
44  ans,  auroit-il  laissé  introduire  des  assemblées  qui  auroient  restreint  sou  pouvoir? 
Il  faut  donc  croire  que  les  assemblées  des  états,  que  l'on  trouve  sous  Clotaire,  s'étoient 
tenues  sous  Clovis  comme  elles  l'avoient  été  sous  les  prédécesseurs  de  Clovis,  et  que 
Clovis  ni  les  autres  rois  ne  changèrent  rien  aux  usages  qui  étoient  introduits  en 
Germanie,  d'où  ils  venoient  ;  que  si  l'on  trouve  moins  de  preuves  de  ces  assemblées 
sous  Clovis  et  sous  ses  enfans  que  sous  leurs  successeurs,  c'est  qu'il  nous  reste  moins 
de  titres  de  ces  anciens  tems.  Ce  que  ce  père  dit  que  ces  assemblées  se  tenoient  souvent 
pour  les  affaires  d'état,  et  qu'elles  étoient  appelées  placita,  parce  que  ce  qui  y  étoit 
arrêté  étoit  consenti  par  tous  les  seigneurs  et  par  le  peuple,  et  que  de  là  est  venu  le 
mot  de  plaid,  qui  est  en  usage  encore  aujourd'hui  pour  signilier  certaines  séances 
que  tiennent  les  seigneurs  dans  leurs  terres,  où  ils  reçoivent  les  hommages  de  leurs 
vassaux,  fait  voir  et  l'ancienneté  de  la  justice  des  seigneurs,  et  l'ancienneté  do  ces 

(a)  C«s»r,  deBelloGallico,  libro  5  — Tite-Liïr,  dérade  S,  livre  1er.—  Chorier,  Hi»«.  Dauphin.  ,  lom.  1er, 
ï,  an.  10.  —  Recueil  Je  pièces  pour  l'hittoire  de  Charles  tt,  a  la  préface,  p.  ni. 
Tome  1er,  in-l«,  p.  »W. 
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assemblées;  aussi  M.  Brussel  assure-t-il  (a)  que  c'est  très-véritablement  que  l«- 
P.  Ruinard  a  observé,  dans  ses  notes  sur  la  Chronique  de  Frédegairc,  que  sous  les 
rois  Mérovingiens  et  Carlovingiens,  les  affaires  d'importance  se  terminoient  toutes 
/par  le  jugement  des  grands  dans  l'assemblée  des  états  :  judicio  Francorum  id  est 
urdinum  seit  slatuum  reijni  finirbanlur.  On  trouverait,  dit  M.  Brussel,  plusieurs 
exemples  de  la  dépendance  où  étoient  alors  les  rois  de  la  volonté  des  états. 

Le  royaume  se  partagea,  sous  la  première  rare,  entre  tous  les  enfans  des  rois;  les 
duché/,  lescomtezet  les  autres  seigneuries  se  partagèrent  aussi  entre  les  enfans  des 
ducs,  des  comtes,  des  barons  et  des  autres  seigneurs,  comme  on  le  voit  pour  le  comté 
de  Bretagne,  dans  Grégoire  de  Tours  (b)  ;  tous  les  seigneurs  imitant  entre  eux  et  leurs 
enfans  ce  qui  se  passoitdans  la  famille  royale,  tout  étant  réglé,  tant  dans  la  famille 
royale  que  dans  celles  des  grands  seigneurs,  par  la  loy  salique,  qui  étoit  leur  loy 
commune. 

Les  enfans  des  rois  portoient  souvent  le  titre  de  rois  du  vivant  de  leurs  pères.  Les 
fils  des  ducs,  des  comtes  et  des  barons,  en  suivant  cet  exemple,  prenoient  aussi  les 
titres  de  leurs  pères.  Les  terres  de  ces  ducs,  comtes  et  barons,  divisées  entre  leurs 
enfans,  conservoient  presque  toujours  leur  première  qualité  de  duché,  de  comté  et 
de  baronnie  après  leur  division,  comme  chaque  part  et  portion  que  les  fils  de  nos 
rois  avoient  dans  le  royaume  portoit  la  qualité  de  royaume. 

Cet  usage  s'est  conservé  très-longtemps;  Tiraquean  [ô,  et  Chopin  (n)  après  lui, 
assurant  que  tous  ceux  qui  avoient  une  part  dans  une  baronnie  portoient  le  titre  de 
barons,  et  que  ce  titre  leur  avoit  été  conservé  par  plusieurs  arrêts. 

Les  rois,  les  ducs,  les  comtes  et  les  barons  qui  avoient  eu  de  grandes  terres  et 
seigneuries  dans  le  premier  partage  qui  se  fit  de  leurs  conquestes,  les  firent  cultiver 
par  des  serfs  ou  esclaves,  qui  étoient  comme  nos  fermiers  et  grangiers;  ils  suivirent 
en  cela  l'usage  qu'ils  avoient  eu  en  Germanie  (e),  où  les  esclaves  n'en  avoient  presque 
que  le  nom,  ne  servant  point  aux  simples  emplois  de  domestiques,  comme  la  plus- 
part  Jes  esclaves  tics  Romains;  mais  ces  serfs  avoient,  parmi  les  Francs  et  les  Ger- 
mains, leurs  ménages  séparez  de  ceux  des  seigneurs,  qui  n'exigeoient  d'eux  qu'une 
certaine  quantité  de  grains  et  de  bestiaux  ;  ce  qui  s'observoit  encore  sous  la  seconde 
race  de  nos  rois,  comme  les  Chartres  que  nous  rapporterons  le  feront  voir.  Ces  esclaves 
ont  été  appelez  en  quelques  pais  gens  de  poërle  ou  poote,  attachez  à  la  glèbe.  Ce  sont 
de  ces  sortes  de  gens  et  de  quelques  autres  de  condition  libre  que  se  sont  faits  nos 
villages. 

Les  Capitulants  de  Charlemagnc  nous  fournissent  plusieurs  exemples  des  rode- 

»  Usage  général  du  fief»,  livre  2,  ehap  25,  page  32S. 

(»)  Lib.  1,  ari.  l;lib.  5,  art.  16. 

(cj  De  jure  |>rimi  grii.,  quesl.  52. 

(o)  Da  morllmi  atidinum,  liv.  S,  tir.  20,  art.  70, p.  Î95. 
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varice*  que  ces  sortes  de  serfs  de\  oient  lui  rapporter  des  maisons  royales  qu'ils 
cultivoient. 

Outre  les  terres  que  les  rois,  les  ducs  et  les  comtes  fnisoient  cultiver  par  leurs  serf*, 
ils  en  inféodèrent  plusieurs  à  des  seigneurs  franeois,  qui  n'en  avoieut  pas  eu  suffi- 
samment, ou  dont  les  pères  avoieut  dissipé  leurs  biens,  pour  attacher  ces  seigneurs 
à  leur  service.  Cet  usage  est  très-ancien.  J.a  Chronique  de  Valciodore  parle  do  ces 
inféodations  (a),  que  les  grands  seigneurs  faisoienl  pour  s'acquérir  des  gens  qui  les 
servissent;  car  elle  dit  qu'un  de  leurs  aidiez,  donna  tant  de  terres  île  leur  abbaye  a  un 
de  ses  amis,  que  cet  ami  en  eut  assez  pour  en  donner  à  d'autres  personnes,  suivant 
l'usage  des  grands,  pour  s'en  faire  des  vassaux  qui  pussent  le  servie. 

Les  seigneurs  mirent  diverses  conditions  à  ces  inféoilalions;  une  des  principales 
étort  que  ceux  à  qui  ils  inféodoient  leurs  terres  nu  les  auroient  que  pendant  leur  vie, 
et  qu'ils  les  serviraient,  non-seulement  dans  les  guerres  de  l'état,  mais  dans  leurs 
guerres  particulières.* 

Nos  rois  et  leurs  vassaux  commencèrent  a  ne  donner  les  terres  de  leur  domaine 
qu'à  vie,  après  ce  premier  partage,  pan  e  qu'ils  étoient  bien  aises  d'avoir  à  leur  ser- 
vice particulier  des  gens  qu'ils  auroient  choisis  eux-mêmes,  qui  fussent  d'une  capa- 
cité connue  dans  les  conseils  et  d'une  grande  expérience  pour  la  guerre.  Ils  vouloient 
rentrer  en  possession  de  leurs  domaines  après  la  mort  de  ces  vassaux,  pour  en  grati- 
fier les  en  fans  de  ces  seigneuis,  s'ils  étoient  héritiers  du  zèle  et  de  l'affection  de  leurs 
pères,  ainsy  que  de  leur  capacité,  ou  pour  les  donner  à  d'autres  qui  pussent  suppléer 
aux  services  que  leurs  pères  pouvoient  rendre. 

Je  crois  que  c'est  à  cause  de  celte  seconde  espèce  de  fiefs,  qui  n'étoient  pas  en  grand 
nombre,  et  à  cause  des  gouvernements  à  vie  que  l'on  appeloit  duchés  et  comtés, 
comme  on  appeloit  duchés  et  comtés  les  grandes  terres  héréditaires  des  premiers 
ducs  et  comtes,  que  l'on  a  cru  que  nos  mis  avoieut  cil  la  propriété  de  (ouïes  les  terres 
et  seigneuries  du  royaume,  et  que  les  seigneurs  n'en  a\ oient  été  que  de  simples  usu- 
fruitiers, jusqu'au  lems  d'Hugues  Capet,  que  l'on  suppose  avoir  rendu  toutes  les  terres 
et  seigneuries  héréditaires,  pour  avoir  le  consentement  des  seigneurs  pour  son  élec- 
tion; mais  c'est  une  erreur  contraire  à  l'honneur  d'Hugues  Capet,  qui  n'auroit  pas 
voulu  acheter  ce  consentement  au  préjudice  du  domaine  de  la  couronne  et  de  ses 
droits  royaux.  ' 

Nos  auteurs  sont  tombés  dans  cette  erreur,  faute  d'avoir  fait  attention  à  nos  an- 
ciennes lois  et  aux  faits  rapportés  par  nos  anciens  historiens,  et  pour  avoir  confondu 
les  terres  saliques,  ou  fiefs  héréditaires,  avec  ces  fiefs  à  vie,  et  avec  les  gouvernements 
de  provinces  ou  des  villes  frontières  que  nos  rois  ne  jlonnoient  qu'à  vie.  Ainsy,  quand 
on  trouve  dans  nos  histoires  que  les  rois  changèrent  les  ducs  et  les  comtes,  il  le  faut 
entendre  des  simples  gouverneurs  ou  commandants,  et  non  des  ducs  ou  comtes  héré- 
ditaires, qui  ne  pouvoient  être  dépossédez  de  leurs  seigneuries  que  par  confiscation 

(»)  Spicil  ,  loin.  ?.  r  «*. 
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l't  pour  cause  de  félonie;  encore  falloil  il  qu'elle  fût  très-considérable  et  qu'elle  eût 
beaucoup  nui  à  l'état,  autrement  on  se  contentoil  de  raser  les  tours  de  leurs  princi- 
pales terres,  ce  qui  étoit  un  grand  déshonneur  pour  eux,  qu'ils  regardoient  comme 
une  des  plus  grandes  peines  qu'on  pût  leur  infliger.  Ceux  qui  ont  vu  qu'ils  ne  pou- 
voient  pas  trouver  des  preuve»  assez  fortes  pour  détruire  l'hérédité  des  anciens  fiefs, 
des  duchés,  comtés,  baronnies,  et  des  autres  seigneuries  réelles,  ont  voulu  attribuer 
aux  rois  une  seigneurie  directe  universelle  avec  des  cens,  servis  et  droits  de  laods  sur 
toutes  les  terres  et  sur  tous  les  fonds  du  royaume  ;  mais  les  avocats  et  les  conseils 
des  traittans  n'ont  avancé  cette  prétendue  directe  universelle,  dans  ces  derniers  tems, 
que  pour  favoriser  des  gens  qui  les  payoient  bien.  En  effet,  cette  prétendue  directe 
universelle  avoit  été  inconnue  jusqu'aux  derniers  siècles.  Les  partisans  se  sont  effor- 
cés de  l'autoriser  par  une  maxime  vraie  en  un  sens,  mais  fausse  dans  celui  qu'ils  lui 
ont  voulu  donner.  Cette  maxime  est  qu'il  n'y  a  aucune  terre  sans  seigneur,  ce  qui  est 
très-vrai,  si  on  l'entend  qu'il  n'y  a  aucune  terre  qui  ne  soit  soumise  à  l'empire,  ou  à 
la  jurisdiction  du  roi  ou  de  quelque  seigneur,  mais  qui  est  très-fausse,  si  l'on  veut 
dire  qu'il  n'y  ait  aucune  terre  qui  soit  sans  seigneur  de  fief  ou  seigneur  direct,  parce 
que  les  liefs  tels  qu'on  les  entend  et  qui  emportent  une  seigneurie  directe,  ne  sont 
point  universels  en  France  ni  dans  nos  pais  voisins  du  royaume,  où  les  alleus  prédo- 
minent, et  ont  presque  toujours  prédominé  aussi.  La  maxime  qu'il  n'y  a  aucune  terre 
sans  seigneur  féodal,  est  une  maxime  nouvelle,  qui  fut  inventée  par  le  chancelier  Du- 
prat.au  tems  de  la  jeunesse  de  François  Ier,  comme  l'assure  Saint-Julien  de  Balleurre. 
Un  cr  oit  d'en  devoir  rapporter  les  termes. 

Cet  auteur  dit  (a)  qu'Antoine  Duprat,  ayant  gagné  le  premier  rang  en  la  justice, 
étendit  l'autorité  de  chancelier  plus  avant  qu'elle  n'avoit  jamais  élé,  et  que  pour  s'y 
maintenir  il  s'employa  de  corps  et  d  ame  à  la  seule  utilité  de  son  roi,  pour  auquel 
gratifier  et  agrandir  la  gloire  selon  son  opinion,  il  ne  craignoit  préjudiciel  à  tou- 
autres  :  dont  touché  de  repentance,  instant  l'heure  de  sa  mort,  il  dit  que  s'il  eut  été 
aussi  soigneux  du  service  de  Dieu  que  de  celui  du  roi,  son  maître,  il  penseroit  être 
logé  en  paradis,  par  de>sus  tous  les  apôtres.  C'est  lui,  dit  Saint-Julien,  qui,  le  pre- 
mier de  notre  siècle,  a  corrompu  l'état,  désunissant  le  profit  du  roi  d'avec  l'utilité' 
publique,  etc.  Mais,  dit-il,  des  libres  seigneuries,  jamais  homme  n'en  fut  tant  ennemi 
que  ledit  chancelier  Duprat  ;  lui,  maniant  toutes  les  affaires  de  la  Fiance,  durant  la 
verdeur  des  ans  du  roi  François,  pensoil  être  roi  lui-même.  Kn  ce  pensement.  il 
moyenna  que  le  roi  fit  un  édit  portant  que  nulle  terre  ne  seroit  posssédée  sans  recon- 
nultrc  quelque  seigneur,  pensant  ôter  tous  droits  de  franc  aloud.  Davantage,  sollicité 
de  remontrer  au  roi  qu'il  conservât  aux  seigneurs,  en  son  royaume,  les  droits  de 
liefs  qui  leur  appartiennent,  et  qu'à  l'imitation  de  ses  prédécesseurs  rois,  il  lui  plût 
ester  au  devoir,  il  lui  répondit  :  Saint-Antoine  V 'étoit  son  serment),  charnu  tient  du 
du  roi,  le  roi  ne  tient  de  personne . 


(»;  Aiili'imlr»  it  Vllion.  p.  300. 
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Mézeray  (a)  a  aussi  reconnu,  dans  son  histoire,  que  c'est  ce  chancelier  qui  inventa 
cette  maxime,  mais  je  n'ai  point  trouvé  l'ordonnance  ou  édit  dont  parle  Saint-Julien. 

En  1629,  le  chancelier  Marillac  inséra  aussi  cette  maxime  dans  l'ordonnance  de 
Louis  13%  datée  de  4629  [•);  mais  presque  tous  les  parlements  s'opposèrent  à  cet 
article  ;  et  ce  chancelier  ayant  été  disgracié,  cette  ordonnance  n'a  point  été  suivie. 
Le  conseil  du  roi  vient  même  de  reconnoltre  la  vérité  que  nous  avançons,  que  l'ordon 
nance  de  1629  ne  fait  point  loy  en  France;  car  la  grande  chambre  du  parlement  do 
Paris  ayant  déclaré  nul  en  Beaujollois  le  testament  olographe  d'un  mary  au  profit  de 
sa  femme,  par  arrêt  du  20  aoust  1725,  rendu  au  rapport  de  M.  Lueille,  et  cette 
femme  s'étant  pourvue  en  cassation  de  cet  arrêt,  comme  contraire  à  l'ordonnance  de 
<  629,  article  !  26,  qui  autorise  ces  testaments  dans  toute  la  France,  cette  dame  fut 
déboutée  de  sa  demande  en  cassation,  comme  cette  ordonnance  n'ayant  pas  été  enre- 
gistrée au  parlement  de  Faits,  après  un  examen  sérieux  et  entier,  et  comme 
n'y  faisant  pas  loy,  par  arrêt  du  2  février  1727,  rendu  au  rapport  de  M.  Bulac,  maître 
des  requêtes,  qui  ordonna  qu'il  seroit  mis  néant  sur  la  demande  en  cassation. 

Ce  que  nous  avons  dit,  que  nos  fiefs  n'étoient  autre  chose,  dès  le  commencement 
de  la  monarchie,  que  les  terres  saliques,  fait  voir  qu'ils  n'éloient,  dès  leur  origine, 
que  des  fiefs  d'honneur  (c),  comme  le  sont  encore  ceux  du  Lyonnois,  Forest,  Beaujol- 
lois et  Bresse,  des  deux  Bourgognes,  de  l'Auvergne  et  de  l'Armagnac,  et  comme  l'ont 
toujours  été  ceux  de  cette  Souveraineté,  où  les  seigneurs  des  fiefs  ne  sont  tenus  qu'à 
la  simple  foy  et  hommage  et  au  service  personnel,  en  teins  de  guerre,  proportionné 
aux  revenus  du  fief. 

Que  si  nos  fiefs  passent  aujourd'hui  aux  filles,  ce  qui  est  contraire  à  la  loy  salique, 
c'est  que  les  rois  de  la  première  et  seconde  races,  ayant  laissé  à  chacun  la  liberté  de 
vivre  suivant  sa  loy,  plusieurs  François  embrassèrent  la  loy  romaine  et  quittèrent  la 
loy  salique,  ce  qui  fit  que,  vivant  selon  le  droit  écrit,  leurs  filles  leur  succédèrent 
dans  les  terres  saliques  même,  parce  qu'on  crut  que  leurs  biens  dévoient  suivre  la  loy 
de  leurs  personnes  ;  d'ailleurs,  la  faveur  des  filles  et  leurs  alliances  firent  apparem- 
ment que  l'on  se  départit  peu  a  peu  de  la  sévérité  de  la  loy  salique,  d'abord  pour  les 
moindres  terres  saliques  ou  liefs  que  les  femmes  et  filles  pouvoient  faire  desservir  ou 
par  leurs  maris,  ou  par  quelques-uni  de  leurs  parents,  ou  par  quelque  gentilhomme 
qui  n'avoit  point  de  lief ,  et  dans  la  suite,  pour  les  grands  fiefs,  les  femmes  et  les  filles 
purent  même  faire  desservir  leurs  fiefs  par  des  gentilshommes  qui  en  avoienl  d'autres, 
parce  que  l'ancien  service  du  lief  n  etoit  que  de  40  jours,  du  jour  que  l'on  éloit  arrivé 
au  camp.  Ainsy  le  gentilhomme  qui  vouloit  y  rester  80  jours,  pouvoit  servir  pour  son 
lief  et  pour  celui  de  sa  femme  ou  de  sa  fille,  ou  autre  parente.  Les  rois  et  les 
seigneurs  trouvant  donc  un  secours  presque  égal  dans  le  sen  ice  des  maris  ou  des 
parents  des  femmes,  lorsque  le  fief  étoit  possédé  par  des  femmes  et  filles,  que  lorsqu'il 

(»)  Ftrrière,  Coat.  de  Taris,  art.  121. 
(■)  Art.  585. 
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étoit  possédé  par  les  maies,  ils  ne  s'opposèrent  point  à  la  possession  des  fiefs  par  1rs 
femmes,  mais  ils  empêchèrent  seulement  que  ces  femmes  ou  filles  ne  se  mariassent 
à  des  personnes  dont  ils  auroient  pu  soupçonner  la  fidélité,  ce  qui  mettoit  tous  leurs 
droits  à  couvert.  M.  Brussel  prétend  que  les  vassaux-liges  étoient  tenus  de  servir 
leurs  seigneurs  à  leurs  propres  dépens,  pendant  tout  le  tems  que  la  guerre  duroit, 
mais  il  n'en  apporte  aucune  preuve  (a)  ;  et  si  les  vassaux-liges  dévoient  ce  service  en 
France,  pour  tout  le  tems  de  la  guerre,  je  ne  vois  pas  qu'ils  le  dussent  dans  la 
Souveraineté. 

Les  quints  et  requints,  laods  etmilaods,  les  rachats  et  cent  autres  droits  ordinaires 
ou  casuels  que  les  seigneurs  supérieurs  ont  exigés  dans  la  suite,  pour  l'investiture, 
lors  des  ventes,  échanges  ou  successions  des  fiefs,  ne  sont  point  des  droits  dus  par  la 
nature  du  fief  ;  ils  sont,  au  contraire,  opposés  à  l'essence  du  lief,  dont  la  convention  a 
dû  être  gratuite  dès  son  origine. 

Ainsy,  je  suis  surpris  que  de  ces  droits  casuels  qui  n'ont  été  connus  que  sous  la 
troisième  race  de  nos  rois,  et  qui  n'ont  été  dus  que  par  des  conventions  particulières, 
l'on  en  ait  voulu  faire  un  droit  général  et  universel  clans  tout  le  royaume,  contre 
l'usage  et  la  possession  de  plus  de  la  moitié  des  provinces  du  royaume,  qui  n'ont 
jamais  été  sujettes  à  ces  droits. 

Les  terres  possédées  en  alleu,  comme  opposées  aux  terres  saliques,  n'étoient  point 
obligées  au  service  militaire  puisqu'elles  passoient  aux  femmes  qui  éloient  inca- 
pables de  ce  service,  le  mot  filins,  du  1er  article  du  litre  des  aleus  de  la  loy  salique, 
s'entendant  des  mâles  et  femelles,  les  filles  et  femmes  n'étant  exclues  que  de  la  terre 
salique  qui  étoit  aussi  comprise  sous  le  mot  d'alleu,  comme  la  loy  salique  en  fait  foy. 

Les  François,  outre  les  (erres  saliques,  qu'il*  ne  pou  voient  donner  qu'à  leurs  enfans 
mâles,  prirent  plusieurs  terres  en  alleu,  dans  les  pais  même  qu'ils  avoient  conquis, 
puisque  l'on  trouve  des  allons  dans  toutes  nos  provinces,  qu'il  y  en  avoit  même  plu- 
sieurs du  coté  de  Paris  et  dans  les  provinces  de  Flandre,  Picardie  et  Champagne,  qui 
furent  les  premières  conquêtes  de  nos  rois. 

Les  François  voulurent  avoir  ces  terres  en  alleu,  afin  d'en  pouvoir  donner  à  leurs 
filles,  et  pour  en  pouvoir  disposer  librement  ;  ce  sont  de  ces  alleus,  qui  n'étoient 
soumis  à  aucun  cens  ni  à  aucune  autre  servitude,  que  sont  venus  nos  franrs-a Iléus, 
qui  n'ont  été  ainsy  appelés  que  parce  que  plusieurs  possesseurs  îles  alleus  les  ayant 
soumis  à  de»  cens  et  servis,  ceux  qui  conservèrent  les  leurs  dans  leur  liberté  primi- 
tive les  appelèrent  francs-alleus,  pour  les  distinguer  des  alleus  que  l'on  avoit  assu- 
jettis aux  cens  ou  à  quelque  autre  servitude. 

La  loy  des  Ripuariens  veut  que  les  alleus  passent  aux  mâles  préférablement  aux 
femelles,  lorsqu'ils  sont  anciens  dans  la  famille  et  qu'ils  viennent  des  ayeuls,  en  quoi 
.cette  loy  est  contraire  â  la  loy  salique  ;  mais  je  crois  que  les  Ripuariens.  pour  dédom- 

|è]  Ito- 1,  ch>p  o,  r 
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xnagcr  les  maies  du  défaut  des  terres  saliques,  Rvoîent  voulu  que  ces  alleus  anciens, 
destinés  aux  maies,  leur  tinssent  lieu  des  (fi  n  s  saliques.  Il  y  a  un  exemple  bien  for- 
mel dans  Flodoard  (a),  qui  prouve  que  les  alleus  passnient  aux  filles.  Il  dit  que  le 
comte  Hugues,  assisté  du  comte  Héribcrl,  allèrent  faire  la  guerre  à  Hoson,  frère  du 
roi  Raoul,  à  cause  de  quelques  alleus  de  Rotilde,  morte  depuis  peu,  dont  Bosod 
s'étoit  injustement  emparé,  et  que  Hugues,  gendre  de  Rotilde,  rouloit  ravoir,  ce  que 
Hugues  n'auroit  osé  prétendre  si,  par  la  loy,  les  alleus  n'eussent  pas  passé  aux  filles. 

Je  crois  qu'il  y  a  moins  de  francs-alleus  aux  environs  de  Paris  que  dans  le  reste  de 
la  France,  parce  que  Clovis  et  les  rois  ses  surnsseurs  voulurent  que  toutes  les  terres 
qui  étoient  voisines  de  leur  ville  capitale  fussent  destinées  aux  gens  de  guerre,  afin 
d'avoir  toujours  une  espèce  d'armée  près  de  leurs  personnes,  prèle  à  défendre  leur» 
conquêtes  et  à  en  faire  «les  nouvelles. 

Nos  censives  sont  venues,  soit  des  cens  que  les  Romains  avoient  imposés  sur  les 
fonds  des  provinces  qu'ils  av oient  conquises,  soit  des  baux  perpétuels  ou  emphi- 
théoses  que  les  François,  qui  avoient  trop  de  fonds,  firent,  à  la  charge  des  cens  et 
laods,  à  l'exemple  des  emphitéoscs  des  Romains.  Il  semble  que  les  cens  du  païs  et 
souveraineté  de  Dombes  viennent  plutôt  de  l'emphitéose  que  de  tout  autre  contrefit, 
presque  toutes  les  monnoissances  de  nos  terriers  disant  que  l'on  lient  en  emphitéose 
perpétuelle,  et  sous  le  cens  et  servis,  les  fonds  que  nous  possédons  en  censive  de 
quelque  seigneur. 

L'on  a  aussi  donné  a  cens  certaines  facultés  ou  pouvoirs  attachés  aux  seigneurs 
hauts  justiciers,  comme  la  faculté  de  prendre  l'eau  dans  une  rivière  et  dans  des  che- 
mins publics,  les  permissions  ou  facultés  de  pécher,  dt»  chasser,  de  clore  et  défendre 
certains  fonds,  d'y  faire  des  garennes  et  d'autres  choses  utiles  qui  dépendoient  du 
pouvoir  du  seigneur  haut-justicier. 

Comme  les  Romains  ne  levoient  aucun  cens  sur  les  provinces  qui  jouissoient  du 
droit  italique,  «pie  les  rois  de  Bourgogne  et  de  France  conservèrent  leurs  sujets  de 
ces  païs  dans  leurs  privilèges  et  immunitez,  nos  fonds  y  ont  toujours  été  présumés 
libres  et  de  franc-alleu,  à  moins  </ne  le  souverain  ou  les  seigneurs,  ses  vassaux,  no 
justifient  de  l'imposition  ou  de  la  reeonnoissance  de  la  servitude,  par  de  bons  et 
justes  titres.  Ainsi  la  maxime  nulle  terre  sansseiynnir  dirert,  n'a  point  de  lieu  dans 
cette  Souveraineté;  elle  n'y  a  jamais  été  suivie,  et  le  prince,  comme  tout  autre  sei- 
gneur, doit  établir  les  droits  de  llef  ou  de  censive  qu'il  prétend,  et  en  rapporter  des 
Utres  en  bonne  forme. 

Le  droit  de  cens  du  aux  rois  de  France  étoil  si  peu  général,  que  Grégoire  de 
Tours  rapporte  ;b]  que  Cbilpéric  ayant  voulu  imposer  un  tribut  général  de  la  8P  partie 
d'unmuid  de  vin,  par  arpent  de  terre,  les  François  aimèrent  mieux  sortir  du  royaume 
que  de  se  soumettre  à  payer  un  tel  cens  qu'ils  ne  dévoient  pas.  Cet  auteur  dit  dans  la 

(»)  Nodvanli,  Chron  ,  ■<!  tuo  93«. 
(•}  Litre  5,  art  28. 
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suite  (a)  que  les  rois  faisoient,  dés  ces  anciens  tems,  renouveler  les  titres  de  leur-* 
cens  et  tributs,  et  que  les  Tourangeaux  en  éloient  exempts,  à  cause  de  la  protection 
de  saint  Martin,  que  nos  rois  vouloient  s'attirer.  Les  nouvelles  reconnoissances  que 
l'on  faisoit  faire  de  ces  cens,  font  voir  que  ce  n  etoit  pas  un  droit  égal,  uniforme  et 
général,  mais  que  ces  cens  n'étoient  imposés  que  sur  certains  fonds  particuliers,  la 
plus  grande  partie  en  étant  exempts.  En  effet,  les  fonds  possédés  par  les  anciens 
français  m  étoient  exempts,  les  nobles  ne  devant,  comme  nous  l'avons  dit,  d'autre 
service  que  celui  de  leur  personne. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  nos  censives,  sur  le  témoignage  de  Grégoire  de 
Tours,  est  confirmé  par  les  Capitulaires  de  Charlemagne  (b)  ;  car  cet  empereur 
ordonna,  en  805,  que  les  cens  royaux  qui  in  oient  été  ci-devant  légitimement  exigés, 
soit  personnels,  soit  réels,  lui  fussent  payez  à  l'avenir,  ce  qui  suppose  qu'il  y  avoit 
des  personnes  et  des  fonds  qui  n'en  dévoient  point  ;  sans  quoi  cet  empereur  ne  se 
seroit  pas  réduit  à  ne  se  faire  payer  que  les  cens  qui  avoient  été  ci-devant  légitime- 
ment exigés;  les  termes  de  ce  capitulaire  supposent  même  qu'on  en  avoit  voulu  exi- 
ger d'injustes. 

Dans  son  troisième  Capitulaire  de  l'an  812  (c),  Charlemagne  ordonne  à  ses  inten- 
dants do  rechercher  diligemment  les  lieux  d'où  les  cens  avoient  coutume  d'être  an- 
ciennement payez  au  roi,  et  de  s'en  instruire,  afin  d'ordonner  la  continuation  du  paie 
ment,  et  il  veut,  si  l'on  a  donné  à  l'église  les  fonds  dont  on  lui  payoit  des  cens,  que 
l'église  les  paye,  ou  qu'on  rende  ces  fonds  aux  héritiers  des  donateurs  ou  vendeurs, 
pour  en  continuer  le  cens.  Si  le  cens  eut  été  général,  ce  roi  n'auroit  pas  eu  besoin  de 
faire  de  pareilles  ordonnances. 

Louis-le-Débonnaire,  dans  son  second  Capitulaire  de  l'an  819  ordonna  que 
chacun  de  ceux  qui  dévoient  le  cens  royal  le  payeroit  au  lieu  où  leur  père  et  ayeul 
avoient  coutume  de  le  payer;  et,  au  Capitulaire  quatrième  de  la  même  année  (k),  il 
voulut  que  celui  qui  achèterait  un  fonds  qui  lui  devrait  un  cens  ou  tribut,  fût  obligé 
de  le  lui  toujours  payer,  à  moins  qu'il  ne  l'eût  fait  affranchir,  ce  qui  fait  voir  que  de 
tout  teras  il  y  a  eu  des  a /franchissements  des  cens  et  des  tributs,  et  qu'ainsy  ils  ne 
pouvoient  être  généraux  ni  imprescriptibles. 

Charles-le-Chame  défendit,  par  ses  CapituLires  de  l'an  Ktii  (f  ,  à  ceux  qui  lui 
dévoient  des  cens  ou  personnels  ou  réels,  de  se  mettre  au  service  de  l'Église  ou  de 
quelque  autre  personne  que  ce  fût,  de  peur  que  In  République  ne  perdit  les  droits 
qu'elle  en  devoit  avoir,  et  il  voulut  que.  si  ces  personnes  se  donno-rnt  à  l'Eglise  avec 
leurs  biens,  l'Église  pa\At  elle-même  les  cens  qu'ils  dévoient,  te  qu'il  n'ordonne, 

(»)  Litre  9.  art.  ï:i 

(i)  Capitula-  mm  5.  .mm  Nui,  mp.  2;  — Capilalarîtli»,  libro  i,  cap  15.  Baltwr,  tout.  I.  p.  I-">J 
le)  An  10  «111  rapitolar. ,  lib  5,  cap.  83,  S0;apud  BaluMUtD,  l«n  l  p.  la». 
(r>)  Art.  T.. 

(t)  Capilulana.K,  lih.  l.eip.  57;  B*Il«.,  p.  611. 
(r)  lïala»..  lom.  S.  lil.  S»,  art.  -i  cl  SO,  p.  187-1  S* 
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apparemment,  que  parce  que  les  ecclésiastiques  prétetidoient  alors  êtrp  exempte  tir 
ces  cens  par  quelque  privilège  que  l'Église  s'arrogeait. 

Ce  roi  se  plaint  ensuite  de  ce  que  plusieurs  colons  ou  laboureurs  du  lise  el  de 
I  Église  vendoient  partie  des  héritages  ou  mas  qu'ils  tenoient  de  lui  ou  de  l'Église, 
non-seulement  à  leurs  pairs,  c'est-à-dire  à  d'autres  laboureurs,  mais  même  à  des 
ecclésiastiques,  ne  s'en  retenant  que  la  selle  ou  maison,  et  de  ce  que,  par  ces  ventes 
des  fonds  particuliers,  ses  métairies  ou  domaines  étoient  presque  anéantis,  «le  sorte 
qu'il  n'en  pouvoit  plus  retirer  le  cens  qui  lui  étoit  du,  ni  roconnoltre  les  fonds  qui 
avoient  dépendu  de  ces  mas  et  fermes,  pour  faire  payer  à  ceux  qui  les  avoient  acquis 
la  partie  du  cens  que  les  fonds  détachez  de  ces  mas  en  dévoient  supporter. 

H  défend  à  ses  censitaires  de  plus  faire  à  l'avenir  de  pareilles  ventes  sans  sa  per- 
mission ou  celle  des  seigneurs,  de  peur  que  ses  fermes  et  celles  de  l'Église  et  des 
seigneurs  ne  soient  détruites,  et  qu'elles  ne  soient  dans  la  suite  confondues  les  unes 
avec  les  autres.  Il  veut  encore  que,  si  l'on  fait  de  pareilles  ventes,  elles  soient  nulles, 
et  que  ses  officiers  les  puissent  anuuler  et  révoquer.  Il  ordonne  même  que  l'on 
révoque  celles  qui  avoient  été  faites  avant  cette  ordonnance,  et  que,  lorsque  ces  fonds 
auront  été  réunis,  on  exige  ses  cens,  suivant  la  quantité  et  qualité  des  terres  ou 
vignes  réunies  a  ces  mas. 

Toutes  ces  ordonnances  font  voir  très-clairement  que  les  cens  dus  aux  rois  étoient 
personnels  et  réels,  mais  que  ni  les  uns  ni  les  autres  n'étoient  généraux  ni  uniformes; 
car,  si  ils  eussent  été  généraux  et  uniformes,  l'on  n'auroit  pas  eu  besoin  de  chercher 
les  fonds  aliénez,  puisqu'ils  auroient  toujours  payé  le  même  cens,  après  l'aliénation, 
qu'ils  payoient  auparavant  ;  mais,  comme  les  rois  per.doient  leurs  cens  par  ces  alié- 
nations, aussi  bien  que  les  seigneurs,  il  faut  convenir  qu'il  n'y  a  voit  point  de  rensive 
ou  directe  universelle  en  France,  en  Italie  ni  en  Allemagne,  qui  dépendoient  alors  des 
François,  et  qui  se  gouvernoient  presque  toutes  par  les  lois  et  lés  usages  de  Franc»'. 

L'inconvénient  que  Charles-le-f.hauve  vouloit  éviter  dans  ses  censives  est  arrivé 
dans  la  châtellente  de  Chalamont,  en  cette  Souveraineté,  car  nos  anciens  seigneurs 
de  Chalamont  ayant  donné  des  mas  ou  fermes  tout  entières,  sous  certains  cens  et 
>ervis,  sans  qu'ils  eussent  eu  soin  de  faire  spécifier,  dans  leurs  anciens  papiers  ter- 
riers, les  fonds  qui  dépendoient  de  ces  mas,  ni  leurs  confins  particuliers,  s'étant 
contenté  de  dire  que  le  mas  et  les  fonds  en  dépendant  étoient  situés  en  plusieurs  et 
divers  lieux  d'une  ou  de  deux  paroisses,  il  a  été  presque  impossible  de  les  recon- 
noltre;  et  si  ces  papiers  terriers  ont  donné  quelques  confins,  ils  les  donnoient  si 
vagues  el  si  indéterminez,  que  les  fonds  de  deux  ou  trois  autres  mas  s'y  tiouvoicnt 
souvent  compris.  Ainsy,  l'on  n'y  peut  presque  rien  comprendre,  et  nos  princes  qui 
ont  succédé  aux  anciens  seigneurs  de  Chalamont  ne  peuvent  manquer  d'avoir  perdu 
une  partie  des  fonds  de  leur  censive,  quoique  tout  le  cens  ait  pu  être  conservé,  mais 
<ur  des  fonds  qui  s'en  trouvent  aujourd'hui  trop  chargez,  tandis  que  d'autres  sont 
devenus  francs-alleus,  comme  les  fonds  sujets  aux  cens  de  Charles-le-Chauve  lr 
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«Vvenoient,  en  1rs  aliénant  comme  franco  de  cens,  dans  le  tems  de  l'ordonnance  i|dk 
nous  venons  de  citer. 

Il  es!  vrai  que  Nisent,  l'un  des  derniers  rénovateurs  de  la  rente  de  Chalamonl,  a 
recherché  la  plusparl  de  ces  fonds,  et  qu'il  a  travaillé  dans  un  tems  où  il  avoit  assez 
de  connoissance  des  actes  qui  pouvoient  avoir  été  faits  entre  les  emphitéotes  ;  mais, 
quoiqu'il  ait  fait  bien  de*  ajoutés  à  ses  reconnoissances  des  fonds  qu'il  apprenoil  avoir 
été  autrefois  détachez  de  ces  mas,  il  est  diflicile  qu'il  n'en  ail  omis  plusieurs,  qu'il 
seroit  presque  impossible  de  découvrir  aujourd'hui,  à  moins  d'une  vérification  très- 
exacte  de  tous  les  anciens  terriers  de  S.  A.  S.,  et  de  ceux  des  seigneurs  voisins. 

Lu  gens  d'église  exigeoient  souvent  des  cens  personnels  (a),  cl  ils  en  faisoient  des 
actes,  de  peur  que  les  enfans  ne  niassent  le  paiement  que  leurs  auteurs  en  avoient  fait 
et  ne  \oulussent  s'exempter  du  paiement  de  ces  cens  pour  l'avenir.  Les  maris  payoient 
ordinairement  4  deniers  et  les  femmes  2  deniers  par  téte,  par  an. 

J'espère  que  l'on  me  pardonnera  cette  digression,  qui  semble  être  hors  de  mon 
sujet  ;  mais  comme  je  serai  peut-être  obligé  de  revenir  souvent  aux  principes  que  je 
viens  d'avancer  sur  les  fiefs,  sur  les  franes-alleus  et  sur  les  censives,  j'ai  cru  devoir 
les  établir  avant  que  de  parler  de  ce  qui  peut  regarder  notre  Souveraineté  sous  la 
première  race  de  nos  rois;  nous  n'y  trouvons  presque  que  co  que  les  vies  de  saint 
Trivier  et  de  saint  Didier  nous  en  apprennent  de  ce  tems-là. 

La  légende  de  saint  Trivier  nous  apprend,  qu'environ  le  temps  que  le  roi  The'odc- 
bert  passa  en  Italie,  il  y  eut  quelques  différents  entre  les  Hourguignons  et  les  Fran- 
çois; les  premiers,  n'étant  soumis  que  depuis  peu  aux  rois  de  France,  pourroient 
avoir  tenté  de  recouvrer  leur  liberté,  ou  peut-être  que  Théodebert  eut  quelque 
différent  avec  ses  oncles,  qui  fit  qu'il  permit  à  ses  troupes  de  faire  quelques  courses 
prés  de  Lyon  et  dans  cette  Souveraineté;  car  ses  troupes  y  enlevèrent  deux  jeunes 
hommes  appelez  lindtijmde  et  Salsuphe,  qui  furent  conduits  en  Flandres,  près  de 
Théroûanne  ;  ils  y  étoient  regardez  comme  prisonniers  de  guerre,  ou  plutôt  comme 
captifs,  suivant  le  droit  de  la  guerre  de  ce  temps-là. 

L'abbé  d'une  abbaïe  du  fauxbonrg  de  Théroûanne,  ou  d'un  village  appelé  Wtserne, 
à  une  lieue  de  Théroûanne,  touché  de  leur  malheur,  les  fit  racheter  par  saint 
Trimer,  qui  étoit  un  de  ses  religieux  ;  il  leur  demanda  s'ils  vouloient  retourner  dans 
leur  patrie.  Ils  lui  marquèrent  leur  dé>ir  par  beaucoup  de  larmes  et  promirent  de 
donner  le  tiers  de  leurs  biens  à  celui  qui  voudroit  les  reconduire. 

Saint  Trivier  déclara  leur  intention  à  son  abbé  ;  mais  soit  que  cet  abbé  voulût 
faire  ces  jeunes  gens  religieux,  soit  par  quelque  autre  motifjl  les  garda  trois  ans 
dans  son  abbaïe,  après  lesquels  il  leur  permit  de  revenir  en  leur  patrie  et  leur  donna 
saint  Trivier  pour  les  y  conduire,  après  les  avoir  fournis  de  tout  ce  qui  étoit  néces- 
saire pour  leur  voïage. 

Saint  Trivier  étoit  ancien  Gaulois  ;  les  François  leur  donnoient  le  nom  de  Romains- 

(4)  Chronique  Bmncntr,  in  SpUilrgio.  toro  i,  p.  Ht 
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3>arce  qu'ils  avoient  été  longtems  soumis  aux  Romains;  il  estoit  originaire  des  Pais- 
Has.  Ayant  mené  une  vie  exemplaire  dans  le  momie,  il  résolut  de  le  quitter  cl  «e  lit 
religieux  dans  l'abbaïe  dont  nous  venons  de  parler;  il  y  fut  élevé  à  la  cléricature  à 
l'«lge  de  quarante;ans,  sans  avoir  voulu  consentir  qu'on  l'élevât  au  sacerdoce. 

Ce  saint  se  mit  en  chemin,  suivant  les  ordres  de  son  abbé,  pour  venir  dans  cette 
Souveraineté.  Ils  passèrent  en  plusieurs  lieux  incultes,  et  trouvèrent  ensuite  une  vaste 
forêt  appelée  Hemphiqur,  que  l'on  croit  être  partie  de  celle  qui  est  au  village  de 
Mohaij,  près  San  lieu,  en  Bourgogne,  comme  on  le  verra  par  la  route  que  M.  Maillart, 
ancien  avocat  au  parlement  et  mon  ancien  amy,  en  a  composée  à  ma  prière,  et  qu'il 
m'a  communiquée.  On  la  trouvera  dans  les  preuves  de  ces  Mémoires  [I  ) .  L'on  y  trouvera 
des  circonstances  qui  pourront  faire  plaisir  aux  curieux  de  l'antiquité.  Saint  Trivier 
et  ces  jeunes  gens  errèrent  pendant  trois  jours  ça  et  là  dans  cette  vaste  forêt,  sans  en 
pouvoir  sortir,  craignant  d'y  mourir  de  faim  et  de  soif  ou  d'y  être  dévorez  par  les 
bêtes  féroces.  Saint  Trivier  pria  et  lit  prier  Dieu  par  ces  jeunes  seigneurs  de  leur 
faire  la  grâce  de  retrouver  leur  chemin. 

Dieu  exauça  leurs  prières,  car  des  loups  survinrent  qui,  au  lieu  île  leur  faire  du 
mal,  les  caressèrent,  ce  qui  fit  que  saint  Trivier  et  ces  jeunes  gens  résolurent  de 
.  suivre  la  route  que  ces  loups  leur  marqueraient,  ne  doutant  point  qu'ils  ne  les  dussent 
mener  aux  endroits  où  l'on  menoil  paître  les  bestiaux  et  où  ils  trouveroient'des  ber- 
gers pour  leur  indiquer  leur  chemin  ;  et  c'est  ce  qui  leur  arriva,  les  loups  les  ayant 
conduits  hors  de  la  forêt,  d'où  ils  reprirent  leur  route,  sans  qu'il  leur  arrivai  aucun 
autre  accident. 

La  légende  ne  nous  apprend  point  l'ancien  nom  de  la  ville  ou  village  de  Saint- 
Trivier  ;  elle  se  contente  de  désigner  cet  endroit  en  disant  qu'ils  arrivèrent  au  pais  de 
Dombes,  que  l'on  appelle  aussi  pais  de  Bresse,  situé  le  long  de  la  rivière  de  Saône, 
au  diocèse  de  Ljon,  dans  un  lieu  où  passe  une  rivière  qui  s'appelle  Moii/nan,  qui  est 
à  six  milles  de  Prtsciijmc,  désignations  qui  marquent  toutes  le  lieu  où  est  à  présent 
la  ville  et  chàtellenie  de  Saiut-Trivicr,  car  la  rivière  de  Moignans  y  passe,  et  Saint- 
Trivier  est  a  deux  lieues  de  Saint-Didier-de-Chalaronne,  qui  étoit  alors  appelé 
Priscirjnac. 

Ces  jeunes  gens  étant  arrivez  heureusement  dans  leur  patrie,  par  les  soins  de  saint 
Trivier,  voulurent  exécuter  en  sa  faveur  la  promesse  qu'ils  lui  avoient  faite  en 
Flandres,  de  lui  donner  le  tiers  de  tous  leurs  biens;  mais  ce  saint  le  refusa  géné- 
reusement, leur  disant  de  conserver  les  biens  de  leurs  ancêtres  et  de  ne  lui  donner 
qu'une  petite  chambre  et  un  petit  jardin,  avec  la  conduite  de  leurs  brebis,  pour  s'oc- 
euper  et  vivre  dans  la  pauvreté  qu'il  avoit  vouée  au  Seigneur.  Il  se  détermina  à  vivre 
auprès  d'eux,  soit  à  cause  de  son  Age  qui  ne  lui  permettait  pas  de  se  commettre  une 
seconde  fois  aux  fatigues  et  aux  dangers  d'un  si  long  voyage,  soit  par  la  crainte  qu'A 
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mit,  s'il  rctoumoit  à  Thérouane,  d"*ître  élevé  à  la  dignité  d'abbé,  dont  il  se  rpfçardoi: 
comme  indigne. 

Saint  Trivier  s'occupa  donc  à  la  cnlturo  de  son  petit  jardin  et  a  la  garde  du  trou- 
peau de  ces  jeunes  seigneurs,  veillant,  priant  et  jeûnant  presque  continuellement, 
ne  chantant  que  des  pseauines,  des  hymnes  et  des  cantiques  spirituels  et  édifiants. 
11  alloit  souvent  visiter  les  beux  de  dévotion  du  voisinage  et  entendre  les  saints  offices, 
les  fêtes  et  dimanches,  à  Priscignac,  dont  l'église  étoit  alors  dédiée  aux  apôtres 
saint  Pierre  et  saint  Paul,  il  faut  que  ce  lieu  de  Prisciffnac  fut  fameux,  puisque  la 
légende  de  saint  Trivier  on  parle  comme  d'un  lieu  de  grande  dévotion  et  qui  servoit 
comme  ainsi  dire  à  faire  connoltre  les  autres  endroits  du  pais,  puisque  c'est  par  la 
dislance  de  ce  lieu  que  la  légende  de  saint  Trivier  désigne  le  lieu  de  la  seigneurie  de 
lladiainele  et  Salsulphe. 

Saint  Trivier  mourut  dans  un  âge  avancé.  Il  fut  trouvé  à  genoux  au  milieu  d'un 
champ  où  il  tnirdoit  son  troupeau.  La  posture  de  son  corps  fait  juger  de  la  situation 
de  son  âme.  car  il  ne  faut  pas  douter  qu'il  n'expira  en  priant  et  en  bénissant  le 
Seigneur,  comme  il  l'avoit  toujours  fait. 

L«s  peuples  des  environs  accoururent  au  bruit  de  sa  mort  ;  ils  l'ensevelirent,  dans 
ses  babils,  sans  bière  ni  cérémonie,  dans  le  champ  même  où  ils  le  trouvèrent,  et, 
persuadez  de  sa  sainteté,  ils  appelèrent  sa  fosse  la  fosse,  et  le  tombeau  du  saint.  Ce 
lurent  eux  qui  le  canonisèrent,  pour  ainsi  dire,  ayant  connu  ses  vertus  ;  la  canonisa- 
tion des  saints  n'ayant  p;is  encore  été  réservée  au  Saint-Siège,  les  peuples  et  les 
évèques  reconnoissaiil  alors  pour  saints  ceux  qui  a\ oient  mené  une  sainte  vie  que 
Dieu  faisoit  connoitre  par  des  miracles  après  leur  mort. 

Saint  Trivier  mourut  le  16  janvier,  jour  auquel  on  solemnise  sa  fête  dans  les  villes 
qui  portent  son  nom,  en  Dombes  et  Bresse.  Je  crois  que  cette  mort  arriva  depuis 
l'an  531)  à  360  ;  I  .  Les  peuples  deja  Dombos  ont  toujours  regardé  ce  saint  comme  l'un 
de  leurs  patrons,  surtout  les  bergers,  parce,  qu'il  en  avoit  fait  les  fonctions. 

L'auteur  de  la  vie  ou  léuende  de  ce  saint  remarque  qu'il  se  lit  plusieurs  miracles  à 
son  tombeau,  ce  qui  lit  que  les  habitans  de  Saint-Trivier  tirent  faire  un  petit  bâti- 
ment de  bois  sur  le  lieu  de  sa  sépulture,  pour  mettre  à  couvert  ceux  qui  y  alloient 
faire  leurs  prières. 

Ce  petit  bâtiment  de  bois  ne  pouvant  pas  durer  longtemps  et  no  relevant  pas  assez 
l'honneur  de  saint  Trivier,  plusieurs  personnes  crurent  qu'elles  dévoient  inviter  une 
dame  du  voisinage,  qui  éloit  distinguée  par  sa  vertu  et  par  sa  piétéi autant  que.  par 
ses  richesses,  appelée  Epiphanie  ou  Emenvne,  de  faire  lever  le  corps  de  ce  saint  par 
une  assemblée  d'ecclésiastiques,  alin  de  lui  rendre  plus  d'honneur.  Ils  la  prièrent 
aussi  de  lui  faire  bâtir  une  chapelle  de  pierre  qui  put  être  durable  et  servir  pour 
recevoir  ceux  qui  veooient  demander  des  grâces  au  Seigneur  par  les  prières  et  l'in- 
.tercession  de  ce  saint. 
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La  légende  dit  que  cette  dame  avoit  eu  elle-même,  ainsi  que  bien  d'autres,  des 
révélations  par  lesquelles  elle  étoit  excitée  à  cette  bonne  œuvre,  mais  craignant  que 
,-»>  «e  fussent  des  illusions  du  malin  esprit,  elle  ne  put  se  rendre  à  exécuter  ce  qu'elle 
douloit  lui  avoir  été  révélé. 

Dieu  la  punit  de  sou  incrédulité  par  de  grands  maux  de  tôle,  dont  elle  ne  guérit 
qu'en  promettant  solemnellement  de  faire  ce  qu'on  lui  avoit  proposé  et  qui  lui  avoit 
été  ordonné  dans  ses  révélations. 

Pour  l'exécuter,  elle  convoqua  une  grande  quantité  d'ecclésiastiques  du  voisinage 
et  leur  indiqua  le  jour  de  la  cérémonie.  Cette  convocation  fit  que  trois  religieux  d'un 
monastère  qui  étoit  situé  environ  à  moitié  chemin  de  Saint-Trivier  à  l'riscignac  ou 
Saint-Didier-de-Chalaronue,  résolurent  d'enlever  le  corps  de  ce  saint  et  de  le  trans- 
porter dans  leur  église,  peut-être  plus  pour  tirer  du  prollt  îles  offrandes  que  la  dévo- 
tion des  peuples  feroit  porter  sur  les  reliques  de  ce  saint,  que  pour  le  respect  et  la 
vénération  qu'ils  avoieut  pour  son  saint  corps;  mais  comme  ils  voulurent  l'enlever 
secrètement,  et  le  voler,  si  l'on  peut  parler  ainsi  d'une  sainte'  relique,  ils  y  allèrent 
la  nuit,  avant  que  la  cérémonie  d'exhuuialion  se  dut  faire;  [ils  creusèrent  la  terre 
pour  trouver  le  saint  corps  ;  et  comme  il  avoit  été  enterré  sans  bierre,  ils  en  attei- 
gnirent la  léte;  la  légende  assure  qu'ilsMrwnrent  dez-lors  aveugles  et  immobiles,  et 
qu'ils  demeurèrent  dans  ce  triste  étal  jusqu'à  ce.  que  l'assemblée  des  prêtres  et  du 
peuple  fût  arrivée. 

(Juoique  ces  trois  religieux  ne  portassent  que  la  peine  de  leur  crime,  l'on  en  fut 
touché  ;  les  ecclésiastiques  et  le  peuple  prièrent  pour  eux  et  ils  obtinrent  leur 

guérison. 

Les  prêtres  qui  étoient  venus  pour  la  levée  du  corps  de  saint  Trivier,  ayant  fait 
sortir  la  loge  de  bois  que  la  dévotion  des  fidèles  avoit  fait  faire  sur  son  tombeau, 
•  trouvèrent  son  corps  sain  et  entier  qui  répandit  une  si  bonne  odeur,  que  tous  les 
assistants  en  furent  surpris,  aussi  bien  que  de  voir  que  les  habits  dans  lesquels  ce 
saint  avoit  été  enseveli  se  tuouvoient  sans  aucune  corruption. 

Après  que;  l'on  eut  tiré  de  terre  ce  saint  corps,  trois  anciens  ecclésiastiques  le  por- 
tèrent en  procession  à  une  demi-lieue  aux  environs  de  son  tombeau,  ce  qui  peut  être 
le  tour  de  la  paroisse  de  Saint-Trivier  tel  qu'il  est  à  présent  et  peut-être  tel  qu'il  étoit 
alors.  Tous  ceux  qui  assistèrent  à  cette  procession,  dit  la  légende,  sentirent  l'odeur 
di*s  vertus  de  ce  saint,  comme  si  c'eût  été  un  amas  de  lis,  de  roses,  de  baume  et 
d'encens. 

Après  la  procession,  l'on  remit  le  saint  corps  dans  son  tombeau,  sans  en  rien  ôter, 
sinon  quelque  partie  de  ses  cheveux  pour  contenter  la  dévotion  des  fidèles,  et  la 
dame  dévote,  qui  avoit  fait  faire,  la  levée  du  corps,  y  fit  bâtir  uni;  chapelle  à  chaux, 
pierre  et  sable.  Serondi»,  archevêque  de  Lyon,  permit  ensuite  d'y  célébrer  nos  saint--» 
mystères  en  y  envoyant  un  autel  sacré  que  l'on  éleva  aux  pieds  du  saint  ^1  ),  où  plusieurs 

(I)  «  Pootifi-i  Sn-uodiau*  Lugduni  GiHIb  urbis  mot  ufictum  allare  illud  traniaïuit,  qood  ni  pcdei 
kmcIi  W|'»kri  lituin  m,  ijuoCliritli  Uotli*  lioifiolibaniar.  »  (\cu  Saoci.,  «pud  ttolliud.,  16  jiar.) 
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malades  furent  guéris  et  surtout  une  nommée  Marcelle,  fille  d'un  gentilhomme, 
Klle  étoit  paralytique  et  percluse  de  tous  ses  membres  dez  sa  jeunesse  ;  elle  y  reçut 
une  parfaite  guérison,  comme  l'auteur  de  la  légende  l'atteste. 

La  levée  du  corps  de  ce  saint  se  fit  environ  l'an  600  ou  609  [i],  50  à  55  ans  après  sa 
mort,  quoique  la  légende  dise  qu'elle  ne  fut  faite  que  quatorze  lustres  ou  70  ans  après, 
ce  qui  ne  peut  être  qu'une  erreur  de  copiste  ou  un  défaut  d'attention  de  celui  qui  a 
écrit  la  légende,  car  depuis  l'irruption  des  François  en  Italie,  sous  Théodebert,  que 
nos  auteurs  mettent  ordinairement  en  538  ou  539,  les  jeunes  gens  de  Saint-Trivier 
séjournèrent  pendant  plus  de  trois  ans  en  Flandres;  la  légende  du  saint  disant  qu'il 
demeura  assez  longtems  à  Saint-Trivier,  l'on  ne  peut  diru  qu'il  y  ait  demeuré  moins 
de  8  ou  9  ans.  Ainsi  il  mourut  en  552  ou  5  53  ;  et  c'est  l'avis  du  R.  P.  Bullioud  que  si 
l'on  met  70  ans  jusqu'à  la  levée  de  son  corps,  elle  n'aura  été  faite  qu'en  6ii  ou  623. 
Or,  la  pluspatt  de  nos  auteurs  (a)  prétendent  queSecondin  est  mort  en  608ou  613  (2); 
ainsi  il  y  a  erreur  de  part  ou  d'autre,  ce  que  je  laisse  à  examiner  à  ceux  qui  auront  vu 
plus  de  titres  que  je  n'en  ai  eus  pour  faire  cette  critique. 

Le  R.  P.  Bullioud,  à  la  fin  de  sa  16e  observation,  dit  qu'il  croit  que  le  monastère 
d'Âusille  [dont  les  religieux  avoient  voulu  enlever  le  corps  de  saint  Trivier)  étoit  dans 
les  Bruières  de  Cessins,  entre  les  châteaux  de  Tavernost,  Villion  et  Gravins,  et  il  dit 
que  la  tradition  est  qu'il  y  a  eu  dans  cet  endroit  un  monastère  d'hommes  qui  a  été 
changé  en  un  monastère  de  filles,  qui  ont  ensuite  été  transférées  à  Neuville-les- 
Dames,  et  il  assure  que  ces  Bruyères  sont  également  distantes  de  Saint-Didier  de 
Thoissay,  qui  étoit  Priscignac,  que  de  Saint-Trivier. 

Mais  le  R.  P.  Bullioud  s'est  trompé.  Cessins  n'est  qu'à  demi-lieue  de  Saint-Trivier, 
et  il  est  à  près  de  deux  lieues  de  Saint-Didier  et  Thoissay;  d'ailleurs,  l'on  ne  passe 
pas  par  Cessins  pour  aller  de  Saint-Trivier  à  Thoissay  ;  comme  la  légende  dit  que 
l'on  passoit  de  Saint-Trivier  à  Auxille  pour  aller  à  Priseignac  ;  je  crois  donc  que  le 
monastère  d'Auxille  étoit  dans  l'endroit  où  est  encore  à  présent  la  chapelle  du 
Temple,  dans  la  paroisse  de  Peisieu.  Cette  ancienne  chapelle  est  sur  le  chamin  de 
Saint-Didier  à  Saint-Trivier  ;  elle  est  à  peu  près  dans  une  égale  distance  de  l'un  et  de 
l'autre ,  et  il  est  facile  de  croire  que  les  biens  de  cet  ancien  monastère  appelé  Auxille 
ont  été  unis  d'abord  à  l'ordre  des  Templiers  et  ensuite  à  celui  de  Malthe,  ou  de  Saint- 
Jean-de-Jérusalem,  qui  les  possède  encore  à  présent;  ces  unions  ayant  été  très- 
fréquentes  dans  les  terus  où  toute  l'ardeur  et  la  dévotion  des  chrétiens  sembloient 
n'être  que  pour  la  conservation  de  la  Terre-Sainte. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  ici  sur  les  autres  observations  du  R.  P.  Bullioud  ; 
nous  en  pourrons  relever  quelques  autres  dans  les  preuves  de  ces  mémoires,  où  nous 
rapporterons  cette  légende  et  ces  observations. 

(a)  La  Mur*.  Birt.  «tel.  «U  Lyou,  taip,  S»,  p.  91.  —  S«Ttrt. 
(I)  TrM-probablement  ta  601. 

(1)  lu  autour*  du  Gtllîa  CurUliana,  dont  r»ol«rile  e»t  J  ub  grand  poidi.  le  bal  nturir  en  60Î.  (Y.  I.  IV, 
<ol  J9.) 
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Saint  Didier,  archevêque  de  Vienne,  ayant  été  assassiné  ou  plutôt  martyrisé  au 
tillage  de  Priscignar,  dont  nous  venons  de  parler  dans  la  vie  de  saint  Trivicr,  et  la 
souveraineté  de  Dorabes  ayant  eu  de  tout  temps  une  grande  vénération  pour  ce  saint, 
nous  croyons  dc\  oir  donner  ici  un  abrégé  de  sa  vie. 

Ce  saint  étoit  né  à  Autun.  La  probité  de  ses  mœurs  et  sa  capacité  l'ayant  fait  élire 
évéque  de  Vienne,  il  ne  put  souffrir  le  scandale  que  la  reine  Brunehaut  causoit  dans 
tout  le  royaume  de  France  ;  ainsi  il  se  crut  obligé  d'aller  à  la  cour  pour  représenter  à 
cette  reine  que  sa  vie  étoit  contraire  aux  loix  du  christianisme  qu'elle  professoit,  à  la 
bienséance  et  a  la  pudeur  de  son  sexe.  11  la  menaça  de  la  colère  du  Seigneur,  si  elle 
ne  changeoit  de  conduite. 

La  sainte  liberté  de  cet  évéque  fut  punie  d'un  exil  de  quatre  ans,  après  lesquels  il 
eut  permission  de  retourner  en  son  diocèse  pour  y  faire  ses  fonctions,  qu'il  remplit 
dignement  jusqu'à  ce  qu'il  fut  appelé  à  la  cour  par  le  roi  Thierry,  qui  voulut  le 
consulter  sur  les  voies  du  salut. 

Dans  un  des  entretiens  que  le  roi  eut  avec  cet  évéque,  il  l'interrogea  sur  les  ma- 
tières du  célibat,  du  mariage,  de  l'incontinence  et  de  l'adultère,  sur  lesquelles  saint 
Didier  ayant  répondu  comme  il  le  démit,  Brunehaut,  qui  en  fut  informée,  crut  qu'il 
n'avoit  parlé  comme  il  avoil  fait  que  pour  blâmer  de  nouveau  sa  conduite;  ainsi  elle 
résolut  de  se  venger  de  lui,  non  plus  par  un  second  exil,  mais  en  le  faisant  assassiner, 
lorsqu'il  retourneroit  dans  son  diocèse  et  qu'il  seroit  assez  éloigné  de  la  cour  pour 
qu'elle  n'en  pût  être  soupçonnée. 

Elle  donna  l'ordre  de  cet  assassinat  à  trois  malheureux  que  la  légende  de  ce  saint 
dit  être  des  comtes,  ce  que  j'ai  peine  à  croire  ;  car  des  personnes  de  cette  qualité  ne 
*c  prêtent  pas  volontiers  à  un  assassinat,  et  moins  encore  à  celui  d'un  évéque  ;  mais 
ces  comtes  purent  faire  exécuter  les  ordres  de  Brunehaut  par  quelques  scélérats  qu'ils 
payèrent  pour  faire  ce  crime. 

La  tradition  du  païs  est  que  ces  malheureux  joignirent  saint  Didier  h  Cormoratiche  (1  ), 
dans  le  comté  du  l'ont  de  Veisle,  et  qu'ils  y  commencèrent  à  lui  faire  quelques  mau- 
vais traitements;  mais  ce  ne  fut  qu'au  village  de  I^risciguac  qu'ils  l'assassinèrent  et 
le  laissèrent  mort  sur  la  place  (2).  Les  habitants  de  Priscignac,  informez  de  la  qualité 
de  ce  saint  et  de  la  cause  de  sa  mort,  l'inhumèrent  dans  le  cimetière  de  leur  paroisse, 
avec  toute  la  solemnité  possible,  la  coutume  n'étant  pas  encore  alors  d'enterrer  qui 
que  ce  fût  dans  les  églises,  cela  étant  même  défendu  par  les  lois  (a). 

Dieu  aïant  opéré  plusieurs  miracles  sur  le  tombeau  et  par  l'intercession  de  ce 

(i)  Lege  I,  cod  de  MeroMD«Ut  recletii». 

(I)  «  Dt*  que  Hiot  Didier  fat  déelaré  saint,  leglua  de  Connoranche  le  prit  pour  patron,  et  l'on  y 
Moaervail  le  bâton  que  «et  auastiot  lui  avaient  amené  pour  l'en  frapper.  »  (Dtpery,  Hut.  kagiol.  d« 
Belle;,  t.  I,  p.  lî,  note  t.} 

(9)  Le  Ji  nui  608. 
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saint  évéque  (a],  l'on  bâtit  sur  ce  tombeau  une  chapelle  qui  est  devenue  dans  la  SUÎtê 
l'église  paroissiale,  les  curez  et  les  habitants  n'ayant  conservé  de  leur  ancienne  église 
que  le  chœur  et  le  clocher  qui  étoit  au-dessus  et  l'autel  de  la  paroisse,  qui  est  encore 
aujourd'hui  sous  le  titre  de  saint  Pierre-le- Vieux,  parce  qu'il  est  le  vieux  ou  ancien 
patron  de  la  paroisse. 

Quelques  auteurs  (■]  ont  voulu  dire  que  saint  Didier  fut  assassiné  à  Peignais,  et 
Papire-Masson  a  été  de  cet  avis,  parce  qu'il  a  trouvé  qu'il  y  avoit  un  ruisseau  on  tor 
rent  ù  Brigniais,  qui  s'appelle  Oaron  ;  mais  le  mot  de  (iaron  est  trop  éloigné  de 
celui  de  Calarona  de  la  légende,  pour  croire  que  ces  deux  ruisseaux  soient  le  même; 
d'ailleurs  le  mot  Calarona  signifie  uniquement  notre  rivière  de  Chalaronne  que  ton* 
nos  titres  ont  toujours  appelée  Calarona.  Elle  passe  à  Saint-Didier,  autrefois 
Priscignac. 

Une  autre  raison  qui  détruit  l'opinion  de  Papire-Masson ,  c'est  que  l'église  de  Ilri- 
«nais  n'est  point  sous  le  vocable  de  saint  Didier,  mais  sous  le  titre  de  saint  Clair  ;  or 
la  légende  de  saint  Didier  dit  que  l'on  bâtit  une  église  à  l'honneur  de  saint  Didier, 
et  que  le  lieu  où  il  fut  assassiné  prit  son  nom,  ce  qui  ne  se  rencontre  qu'à  notre 
Saint-Didier-de-Chalaronne-Valins  (1). 

Enfin  le  village  de  Brignais  n'est  point  sur  le  chemin  qui  va  de  Vienne  ù  Metz,  où 
la  reine  Brunchaut,  et  Thierry,  sou  fils,  avoient  leur  cour,  chemin  sur  lequel  saint 
Didier  fut  assassiné.  Or,  ce  grand  chemin  de  Metz  à  Vienne  passoit  à  Saint-Didier- 
de-Chalaronne  et  il  y  passe  encore,  allant  de  Vienne  à  Lvon,  à  Mâcon,  à  Chalon  et 
de  là  à  Metz. 

Paradin  (c)  et  de  Rubis  (ni  disent  que  saint  Didier  fut  assassiné  à  Caluire,  près  de 
Lyon  ;  mais  il  n'y  a  point  de  rivière  qui  passe  à  Caluire  et  il  n'y  a  point  d'église  du 
titre  de  Saint-Didier.  Ainsy  ce  meurtre  ne  fut  point  fait  à  Caluire,  qui  auroit  même 
été  trop  près  de  Lyon  et  de  Vienne,  pour  qu'on  eût  osé  y  tenter  un  pareil  crime. 

M.  Baillet,  dans  sa  Topographie,  appelle  Priseignac  Ptnieu;  mais  outre  qu'il  n'y 
a  point  de  paroisse  qui  s'appelle  ainsi  sur  la  rivière  de  Chalaronne,  c'est  que  le  mot 
de  l'ernacum  est  fort  éloigné  de  celui  de  Prisai» lacuut. 

Cet  auteur  croit  encore  que  Hugues,  archevêque  de  Lyon,  donna,  en  M94,  l'église 
de  Saint-Didier-de-Chalaronne  à  l'abbaye  de  Cluny,  mais  ce  don  ne  regarde  que 
Saint  Didier-de-Fromenl,  près  Trévoux,  lesjabbés  de  Cluny  ayant  encore  aujourd'hui 

(»j  f  hron.  Sancli  Benig.  dirion.  in  spiei).,  Ion.  ï,  p.  S«5. 

(b)  l'ap.-Masson,  Dearrip.  Galli«  per  flntn.  in  Rodaoo,  p.  5J.  ~Color.ii»,  ton.  î  C»ro*raphi.i,  i»  *od. 
Rhod..  p.lM.-UMaw,  Hkt  eeel.  *ooi  saint  Dauphin,  cb.  56,  p.  bu. 

(c)  Lit.  S,  ebap.  14. 

(b)  Robi»,   |.  S,  lit.  13. 

(I)  «  Sainl-DUi«r-de-Chalaronne-Valin«.  «  —  Sainl-Didier-'m-GhaUronnc  fol  érige  en  contlô  sou»  le 
nom  de  S*iNT-Dibw»-D«-VAU.i.i,  en  faveur  de  l'ancienne  famille  de  Vallin.  par  Louis-Aogusle  de  Bourbon, 
tourtrain  de  Dombet,  au  mois  de  janvier  1759. 
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le  patronage  de  Saint-Didior-de-Froment,  dont  les  dixmes  onl  été  alignées  par  M'  do 
tîuise,  abbé  do  Cluny,  aux  seigneurs  de  Saint-Didier.  Nous  rapporterons  dans  la 
suite  la  charte  de  ce  don. 

Les  divines  et  le  patronage  de  Saint-Didier-de-Chalaronne  appartenoienl  aux 
archevêques  de  Lyon  et  à  quelques  seigneurs  particuliers,  qui  les  donnèrent  ou  les 
vendirent  à  l'église  Saint-Xizier  de  Lyon,  ou  à  d'autres  églises,  comme  nous  le 
dirons  dans  lu  suite. 

Le  corps  de  saint  Didier  ne  resta  que  10  à  l'i  ans  dans  l'église  oit  chapelle  qu'on 
lui  avoit  fait  bâtir  dans  le  cimetière  de  Priscignac;  car  saint  Ktheiv,  archevêque  de 
Vienne,  voulut  le  ravoir  pour  le  mettre  dans  une  église  de  sa  ville  métropolitaine. 
11  demanda  la  permission  au  roi  Clotaire  II  pour  faire  cette  translation  ;  ce  roi  la 
lui  accorda,  mais  ceux  du  diocèse  de  Lyon  et  spécialement  ceux  de  Priscignac  y  ayant 
formé  opposition,  les  habitans  de  Vienne  résolurent  d'avoir  par  adresse  et  subtilité 

qu'ils  ne  pouvoient  avoir  de  droit  ni  par  force. 

Ainsy  ils  envoyèrent  quelques-uns  de  leurs  citoyens  à  Saint-Didier,  qui,  sous  le 
prétexte  de  prier  et  de  veiller  dans  la  chapelle  du  saint,  suivant  l'ancienne  coutume 
des  chrétiens,  pour  demander  au  Seigneur  leur  guérison  par  l'intercession  de  saint 
Didier,  enlevèrent  son  corps,  dans  le  mois  de  février,  pendant  la  nuit,  et  le  portèrent 
dans  un  bateau  qu'ils  avoient  sur  la  rivière  de  Saône,  qui  n'est  pas  éloignée  de 
tOOO  pas  de  l'église  de  Saint-Didier,  et,  à  la  faveur  de  la  grosseur  de  cette  rivière, 
de  l'obscurité  et  de  la  longueur  de  la  nuit,  ils  arrivèrent  à  Vienne  sans  qu'on  put  les 
arrêter  et  leur  faire  rendre  le  corps  du  saint  qu'ils  avoient  enlevé  et  qu'ils  préten- 
doient  leur  appartenir,  comme  étant  celui  de  leur  évêque  qui  avoit  été  tué  en  voulant 
retourner  dans  leur  ville. 

Les  habitans  de  Priscignac  ne  laissèrent  pas,  après  cette  perte ,  de  conserver  la 
même  dévotion  qu'ils  avoient  eue  à  ce  saint;  et  comme  la  terre  de  leur  église  avoit 
été  arrosée  de  son  sang  et  honorée  par  la  présence  de  son  saint  corps,  l'on  y  a  tou- 
jours eu  une  singulière  vénération  pour  sa  mémoire  qu'on  y  célèbre  le  23»  raay,  jour 
de  son  décès.  La  grande  dévotion  que  tous  les  païs  d'alentour  eurent  pour  le  lieu  où 
ce  saint  avoit  acquis  la  gloire  de  martyre,  fit  que  la  paroisse  perdit  son  ancien  nom 
de  Priscignac  (1)  et  prit,  ainsi  que  son  église,  le  uom  de  Saint-Didier-de-Chalaronne, 
\mir  la  distinguer  des  autres  églises  du  voisinage  dédiées  au  même  saint,  et  qui  sont 
en  très-grand  nombre. 

Les  habitans  et  les  curés  de  cette  paroisse  obtinrent,  en  ,  des  reliques  de  saint 

Didier,  deN  ,  archevêque  de  Vienne,  qui  sont  encore  à  présent  dans  l'église  de 

Saint-Didier  (*). 

(I)  Elle  le  reprit  pendant  la  tourmente  re»olalionnaire. 

(i)  \.,  -  reliques  dont  parte  Aubrat  furent  remîtes  le  39  juin  ir.t».  par  Guillaume  de  FaUnier,  moine  et 
-.aerisUin  du  monastère  da  Saint-Pierre-bors-la-Porte-de-Vienne,  a  Jean  tTAIbi,  chanoine  de  Salnl-Nlïier 
de  Lvon,  «  ad  deporiandum  in  ecclcsia  btati  Diderii  de  Chalarina,  Ugdancnsis  diocetie,  abi  dicltur  dicta* 
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Vignier  (a)  et  Guichenon  (b)  parlent  d'une  guerre  qu'ils  croient  qu'il  y  a  eue  en 
709,  en  Bresse  et  Dombes,  contre  un  prince  de  la  seigneurie  de  Villars  ;  ils  croient 
que  ce  fut  le  roi  Childebert  qui  la  fit  ;  mais  cette  guerre  pourrait  bien  avoir  été  faite 
en  Allemagne,  contre  les  Suèves,  et  non  contre  les  Bressans  ni  les  Dombistes;  car  les 
Chroniques  de  Dijon  [c]  et  de  Beze  (n),  qui  en  parlent,  appellent  les  peuples  auxquels 
ce  Villan  commandoit,  Sumri  ou  Surani.  Or,  je  n'ay  rien  vu  jusqu'à  présent  qui 
nous  apprenne  que  ces  Suvaves  ou  Suvanes  fussent  Bourguignons  ni  Bressans;  et 
comme  l'on  ne  portoit  pas  encore  des  noms  particuliers  en  709,  où  l'on  parle  de  ce 
Villars,  il  est  à  croire  que  ce  nom  étoit  plutôt  le  nom  de  la  terre  du  prince  que  le  nom 
de  ce  prince  môme.  Charles  Martel  continua  cette  guerre  [t),  car,  en  731,  il  marcha 
contre  les  mêmes  Suvaves,  dont  le  chef  s'appeloit  alors  Lanfred  ;  ce  qui  ne  nous 
donne  point  de  conjecture  que  ces  Suvaves  fussent  dans  les  états  de  Bourgogne  ;  l'on 
ne  doit  pas  même  douter  que  ce  ne  fut  les  Suèves  ou  Souabes  allemands,  quoique  la 
même  Chronique  de  Dijon  parle  dans  la  suite  des  Suèves  ou  des  Souabes,  qu'elle 
nomme  Suevi  et  Sorefn  ;  mais  je  crois  toujours  que  les  Suvati  ou  Surani  étoient  les 
mêmes  peuples,  à  moins  que  l'on  ne  trouve  quelques  preuves  qui  nous  fassent  con- 
noltre  qu'ils  habitoient  en  Bourgogne. 

M.  Le  Laboureur,  dans  ses  Masures  de  l'Isle-Rarbe,  rapporte  (f)  une  charte  dont 
nous  nous  croyons  obligé  de  parler  icy,  parce  qu'elle  a  peut-être  été  cause  des  biens 
que  l'abbaye  de  cette  isle  a  eus  dans  cette  Souveraineté.  Par  cette  charte,  Clovis  II» 
confirma  à  cette  abbaye  tous  les  biens  qu'elle  possédoit  dans  son  royaume;  il  permit 
de  plus  à  tous  les  seigneurs  qui  possédoient  des  droits  régaliens,  de  les  donner  ou 
vendre  à  cette  abbaye,  à  laquelle  il  permet  de  les  posséder  en  toute  liberté. 

Le  titre  d'empereur  et  (ïauyuste  que  l'on  donne  à  Clovis,  dans  celle  charte,  et 
l'adresse  qui  en  est  faite  aux  rois,  aux  dues  et  aux  comtes,  pourroit  faire  douter  de 
la  vérité  de  cet  acte;  mais  comme  il  étoit  libre  aux  François  de  donner  le  titre  d'cni^- 
reur  et  tl'augusic  à  leurs  rois  qui  étoient  indépendants  des  empereurs ,  et  que  ces 
titres  pouvoienl  flatter  leur  ambition ,  je  ne  crois  pas  que  cette  qualité  doive  faire 
regarder  ce  privilège  comme  suspect.  Ce  qui  est  ordonné  que  le  privilège  de  cette 
charte  vienne  à  la  conuoissance  de  tous  les  fidèles,  évéques,  abbez,  rois  et  ducs,  ne  se 
doit  entendre  que  des  rois  qui  dévoient  succéder  à  Clovis,  et  non  des  rois  qui  lui  au- 
roient  été  soumis,  à  moins  que  par  ce  titre  de  roi  il  n'entendit  ses  frères  ou  ses  enfans, 


blissanl  ce  fait,  document  connu-»*  en  original  aux  Archives  départementale*  Ju  Kudur.  fonds  de  Saint- 
Niiier,  arm.  Sanclus  Sacenlos,  n«  *. 

»  Ad  annum  70». 

(a)  Guich.,  Ilitl.  de  Bresse,  an  mot  Villars,  p.  SB7. 

(c)  Chron.  Sti  Bt-nigni  Dît.,  ad  annum  709;  in  Spicil.,  p,  J70,  coll.  Irt, 

(d)  Chron.  Besnense,  p.  40*;  ibid. 
in)  C.bron.  Sti  Brnigni.  p.  372-S71. 
ir)  Chap.  8,  p  J5. 
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vf ni  portaient  souvent  le  titre  de  rois,  par  la  seule  espérance  de  parvenir  un  jour  à  la 
couronne,  comme  nous  l'avons  déjà  dit. 

Cette  charte  prouve  ce  que  nous  avons  avancé  du  grand  domaine  ou  patiiinoiii»- 
qui  fut  laissé  à  nos  rois  lors  de  la  conquête  des  Gaules,  car  Clovis  en  parle  en  deux 
endroits  de  cette  charte,  qui  prouve  encore  que  les  seigneurs  a  voient  de  grands  droits 
de  justice  et  de  supériorité,  comme  nous  l'avons  dit,  puisque  cette  charte  les  appelle 
droits  régaliens,  regalia,  c'est-à-dire  à  peu  prés  égaux  à  ceux  des  rois. 

Il  faut  qu'il  y  eût,  dez  le  commencement  de  la  monarchie,  des  défenses  de  donner 
ses  hiens,  et  surtout  les  régaliens,  aux  églises,  puisque  le  roi  permi  t  de  les  donner; 
car  cette  permission  auroit  été  inutile,  s'il  n'y  eût  eu  des  défenses  précédentes  qui 
avoient  été  nécessaires,  afin  que  le  service  militaire  ne  fût  point  diminué.  Ce  sont  ces 
défenses  qui  ont  été  l'origine  des  droits  d' amortissqnent  dus  à  nos  rois,  et  que  nos 
souverains  exigent  à  leur  exemple,,  comme  nous  le  dirons  en  son  tems;  car,  lorsque 
les  rois  ne  vouloient  pas  lever  ces  défenses  gratuitement,  les  ecclésiastiques  leur 
offroient  une  finance  pour  avoir  permission  de  posséder  les  biens  qu'on  leur  donnoit 
ou  qu'ils  acquéraient. 

M.  Laurière  prétend  (a)  cependant  que  le  droit  d'amortissement  n'a  été  introduit 
qu'au  1 0  ou  II'  siècle  ;  mais  je  crois  que  ce  que  cet  habile  homme  a  avancé  n'est  vray 
que  pour  le  droit  d'indemnité  dû  aux  seigneurs,  et  non  pour  le  droit  d'amortisse- 
ment dû  à  nos  rois;  car  le  titre  dont  M.  Laurière  autorise  son  opinion  ne  regarde 
qu'un  seigneur  particulier,  vicomte  de  Chateaudun,  et  non  un  roi  de  France.  M.  de 
Fieury  (b)  s'est  aussi  trompé,  en  croyant  que  l'origine  de  ces  droits  n'avoit  commencé, 
qu'environ  l'an  1200,  par  la  coutume  de  Sicile,  qui  vouloit  que  les  Templiers  et 
autres  gens  de  muin-morle  ne  pussent  acquérir,  qu'à  condition  de  revendre,  dans 
l'an,  à  des  particuliers  ;  car  cet  usage  étoit  très-ancien  en  France  et  ailleurs,  comme 
nous  en  verrons  mille  exemples  dans  la  suite. 

Je  ne  scais  si  dans  le  tems  qu'Abdérame,  roi  des  Sarrasins  qui  étoient  maîtres  de 
presque  toute  l'Espagne,  entra  en  France,  environ  l'an  7.'W  ou  731,  et  qu'il  se  rendit 
maître  de  Lyon  et  d'une  partie  des  puis  voisins  situez  le  long  du  Rhône  et  de  la  Saône, 
il  ne  campa  pas  dans  la  plaine  de  Montmerle,  d'où  il  put  faire  de  grands  désordres 
dans  cette  Souveraineté ,  car  il  y  a  encore  une  colline,  dans  cette  plaine,  que  l'on 
appelle  la  Voste  des  Sarrasins,  oh  Charles  Martel,  qui  les  chassa  du  royaume,  put  les 
attaquer  et  leur  donner  bataille,  d'où  le  nom  de  Custe  des  Sarrasins  serait  resté  à 
cet  endroit. 

La  seconde  rare  de  nos  rois  commença  en  751 ,  par  l'élection  que  les  étals  firent  de 
Pépin-le-Bref  et  par  la  déposition  de  Childéric,  que  l'on  doit  regarder  comme  in- 
digne de  la  couronne,  puisqu'il  ne  sut  pas  s'y  maintenir  et  qu'il  se  laissa  mettre  dans 
un  cloître. 

'»'  doitaire,  au  mol  Amortiitrnstol,  p.  31. 
>   BiM,  ecclts.,  ton.  1",  Ut.  Ht,  trt.  M,  p.  II». 
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Quelques  François  dnutoient  cependant  s'ils  pouroient  déposer  leur  roi  légitime  et 
en  élire  11  tt  autre,  le  royaume  de  France  ayant  été  constamment  héréditaire;  ce  doute 
obligea  Pé|>in  à  consulter  le  pape  Zaclmrie  (a)  ;  mais  comme  Pépin  et  ses  anreslres 
avoient  eu  presque  toute  l'autorité  royale,  depuis  cent  ans,  et  qu'ils  avoienl  joui  héré- 
ditairetnent,  depuis  et  avant  ce  tems-là,  des  plus  grandes  terres  et  seigneuries  de  la 
France  tant  orientale  qu'occidentale,  et  qu'ils  a» oient  presque  toujours  été  maires  du 
palais  (première  dignité  de  l'état),  le  pape  décida  que  Pépin  ayant  joui  et  jouissant 
de  l'autorité  royale,  l'on  ne  devnit  p.as  lui  refuser  Te  titre  de  roi.  CctlcMécision  venant 
du  chef  de  l'Église,  qui,  n'étant  pas  sujet  du  roi  ni  intéressé,  sembloit  devoir  donner 
une  décision  plus  impartiale,  calma  les  consciences  de  ceux  qui  avoient  eu  quelque 
scrupule  à  donner  leur  cousentement  à  cette  élection  ;  ainsy  ils  continuèrent  a  demeu- 
rer soumis  à  Pépin,  qui  jouit  tranquillement,  jusqu'à  sa  mort,  île  la  royauté  que  les 
François  lui  avoient  conférée. 

La  décision  du  pape  Zacharie  a  porté  quelques  flatteurs  de  la  cour  de  Rome  à  attri- 
buer aux  papes  un  droit  de  déposer  les  rois;  mais  la  décision  iI'mm  cas  tir  mnsncurr 
tel  qu'on  vient  de  le.  rapporter,  peut-elle  seulement  faire  présumer  ce  droit,  ni  que 
Pépin  tint  sa  couronne  des  papes,  et  non  de  l'élection  des  François  qui  avoient  élu 
Pépin  avant  que  l'avis  du  pape  fut  arrivé  en  France  ! 

(juoique  Pépin  ait  fait  de  grands  biens  aux  églises,  parce  que  le  pape  et  les 
évéques  avoient  favorisé  son  élection,  cependant  la  Chronique  de  l'abbaye  de  Fonta- 
nelle bi  dit  que  sous  le  règne  de  ce  roi,  plusieurs  biens  de  l'Église  furent  perdus, 
parce  que  Pépin  en  donna  la  possession  aux  hommes  roi/attr,  c'est-à-dire  à  des 
hommes  destinez  au  seul  service  du  roi. 

A  Pépin  succéda  Charlemagne,  qui  ayant  conquis  l'Italie  sur  les  Lombards  et  cal- 
mé, dans  la  suite,  les  troubles  excitez  à  Rome  contre  le  pope  Léon  3*,  fut  proclamé 
et  couronné  empereur  par  ce  pape. 

Il  y  a  des  historiens  ci  qui  ont  regardé  ce  litre  d'empereur  donné  à  Charlemagne 
comme  une  grâce  spéciale  que  le  pape  lui  eût  faite,  et  qui  ont  prétendu  que  les  papes 
pouvoient  donner  les  litres  qu'il  leur  plaisoil  aux  princes  et  aux  souverains; 
d'autres  disent  qu'il  y  eut  des  conjonctures  fort  heureuses  pour  autoriser  et  justifier 
noii  élection,  et  que  la  principale  fut  qu'il  n'y  avoit  plus  d'empereur  à  Constantinoplc, 
qui  éloil  la  capitale  de  l'empire  d'Orient,  le  gouvernement  étant  dans  les  mains  d'une 
femme  qui  l'avoit  usurpé,  et  que  cette  seule  raison  su  11  i  soi  I  aux  Romains  pour  rentrer 
dans  le  droit  qu'ils  avoient  eu  autrefois,  aussi  bien  que  l'Orient,  de  se  choisir  un 
empereur. 

Mais  tous  les  auteurs  étant  obligez  de  convenir  que  Charlemagne  avoit  à  Rome 
toute  la  puissance  des  empereurs,  et  qu'il  l'avoit  aussi  en  Ralie,  dans  les  Gaules  et 

(»)  V.Umm.  ronlauillriitc  in  Spicilrjtio,  loin.  "J.  p.  ïTii. 
(u;  In  Si.iciU  j.io.  loin.  ï.  p.  Ï77. 

h  . 1.1.1.  Km  ,<e  |  r.  ,uUS  Charlemagne. 
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dans  la  plus  grande  partie  tic  l'Allemagne,  je  no  vois  pas  qui*  l'on  ait  «lu  regarder 
comme  fort  heureuses  les  conjonctures  dans  lesquelles  ce  grand  prince  fut  proclamé 
empereur,  ce  litre  ne  lui  donnant  rien  de  nouveau,  puisqu'il  étoit  maître  et  souve- 
rain de  Rome  et  de  l'Italie  depuis  plusieurs  années,  que  plusieurs  des  rois  de  la  pre- 
mière race  a\ oient  porté  le  titre  d'empereur  et  d'auguste,  que  leurs  sujets  leuravoient 
accordé,  ou  que  c»>s  rois  avoient  pris  de  leur  autorité,  comme  le  feu  czar  de  Moscovie 
l'a  pris  de  nos  jours,  parce  qu'il  l'a  voulu. 

Je  crois  donc  que  le  pape  ne  donna  ce  titre  à  Charlemagne  que  pour  conserver  à  la 
ville  de  Rome  la  qualité  de  capitale  de  l'empire,  qu'elle  auroit  perdue,  si  les  rois  de 
France,  qui  en  étoienl  devenus  les  souverains,  n'eussent  pas  porté  le  titre  d'empe- 
reur, et  parce  qu'il  craignit  que  Home  ne  fut  regardée,  dans  la  suite,  que  comme  une 
ville  inférieure  à  Paris  ou  à  Aix-la-Chapelle,  qui  étoient  regardez  comme  les  villes 
capitales  des  états  de  Charlemagne,  ou  que  les  patriarches  de  Constantinople,  dont 
la  ville  auroit  été  regardée  comme  la  première  de  l'empire,  no  voulussent  diminuer 
l'autorité  et  la  jurisdiction  du  Saint-Siège.  Je  crois  donc  que  Léon  8*  fit  cette  procla- 
mation plus  pour  son  intérêt  particulier  et  pour  continuer  à  se  concilier  la  protection 
de  Charlemagne,  dont  il  avoit  ressenti  de  grands  effets,  que  pour  faire  plaisir  à 
Charlemagne  ;  car  Eginard  assure  que  ce  prince  déclara  que  s'il  avoit  sçu  que  le 
pape  le  dut  proclamer  empereur,  il  n'auroit  point  été  dans  l'église  où  ce  saint  pontife 
célébra  les  ollices  divins. 

Nous  ne  parlerons  point  ici  de  l'autorité  temporelle  de  nos  rois  à  Rome  ;  il  n'y  a 
qu'à  lire  la  Dissertation  historique  sur  quelques  monnoies  de  Charlemagne,  de  Louis 
le-Débonnaire,  de  Lothaire  et  de  leurs  successeurs,  frappées  à  Rome,  pour  être  per- 
suadé qu'ils  y  étoienl  souverains,  comme  dans  le  reste  de  leur  royaume,  et  (pie  si, 
dans  quelques  monnoies,  et  dans  la  mosaïque  que  le  pape  Léon  fit  peindre  dans  son 
palais,  proche  l'église  de  Saint-Jean-de-Latran,  ce  pape  y  est  appelé,  par  les  Romains, 
Sanctissimun  ïhnuinws  noxlerI.cn  Papa,  ces  termes  ne  signifient  autre  chose,  sinon 
que  Léon  étoit  leur  seigneur  spirituel,  en  qualité  de  souverain  pontife,  et  qu'il  étoit 
leur  seigneur  temporel  et  haut-justicier,  sous  la  haute  souveraineté  du  roi;  mais  ils 
ne  peuvent  jamais  marquer  que  les  papes  fussent  les  hauts  souverains  de  Rome, 
parte  qu'ils  n'ont  eu  cette  souveraineté  que  plusieurs  siècles  après  Charlemagne. 
Aiism  l'empereur  Arnoul  ayant  été  élu  empereur  et  couronné  par  le  pape  Formose, 
en  89fî  (a),  il  fit  faire  justice  de  plusieurs  seigneurs  qui-avoienl  maltraité  ce  pape  ;  il 
y  en  eut  de  décapitez,  d'autres  punis  d'autres  peines;  et  lorsque  le  peuple  romain  fit 
serment  à  l'empereur,  ce  fut  sauf  la  foi  qu'ils  dévoient  au  pape,  comme  leur  seigneur 
particulier  ;  car,  nous  l'avons  dit,  les  sujets  faisoient  serment  et  à  leurs  seigneurs  et  à 
leurs  rois.  Si  nous  nous  sommes  étendu  sur  cette  proclamation  de  Charlemagne,  c'est 
que  la  souveraineté  de  Dombes  est  et  a  toujours  été  (erre  de  l'Empire,  comme  nous 
lu  dirons  bientôt,  et  que  c'est  cette  dépendance  de  l'empire  qui  a  fait  qu'elle  est  restée 
souveraineté  particulière,  indépendante  du  royaume  de  France. 

(l).  Fictif)-,  llitt,  etcl.,  loin.  Il,  lir.  51,  n.  ii,  p.  510. 
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A  Charlemagne  succéda  Louis-le-Débonnaire,  qui  fut  roi  et  empereur,  comme 
son  père. 

Nous  ne  trouvons  rien  qui  regarde  notre  païs  de  Dombcs  et  notre  Souveraineté 
sous  ces  trois  premiers  rois  de  la  seconde  race,  sinon  qu'en  83G,  Louis-le-Débonnaire 
tint  une  assemblée  générale  de  ses  états  à  Tramoye,  village  du  mandement  de  Miri- 
bel,  sur  le  Rhône,  qui  est  du  païs  et  qui  a  été  assez  longtemps  de  la  Souveraineté  de 
Dombcs. 

M.  Fleury  croit  (a)  que  cette  assemblée  se  tint  à  Crémieu  ;  mais  le  mot  lutin  Stra- 
miacum  y  résiste,  il  signifie  constamment  Tramoye.  Cborier,  historien  deDauphiné, 
et  le  R.  P.  Ménétrier,  historien  de  Lyon,  conviennent  (b;  que  cette  assemblé»!  se  tint 
en  Lyonnois  et  non  en  Dauphiné;  et  le  R.  P.  Ménétrier  assure  qu'il  reste  encore  à 
Tramoye  des  vestiges  d'un  ancien  château,  où  cette  assemblée  se  dut  tenir,  et  qui 
servoit  peut-être  de  rendez-vous  pour  la  chasse,  le  pais  y  étant  assez  propre.  Le 
P.  Meuetrier  dit  aussi  que  les  toits  de  paille  que  l'on  voit  dans  ce  village  font  croire 
qu'il  a  été  appelé  Stramiarws  à  Straminibus.  Charles,  roi  de  Bourgogne,  se  tenoit 
quelquefois  dans  ce  château,  car,  en  857,  il  y  confirma  (c)  à  l'église  de  Lyon  la  pos- 
session de  la  terre  et  seigneurie  de  Villeurbanne,  qu'on  lui  contestoit  peut-être.  Le 
Spicilége  (d)  donne  à  ce  roi  le  titre  de  roi  de  Provence;  mais  la  charte  ne  lui  donne 
que  le  titre  de  roi,  sans  le  dire  rot  de  Bouryoyne  ni  de  rroretice. 

Pépfn-le-Bref,  Charlemagne  et  Ix>uis-le-Débonnaire  furent  souverains  de  Dombes: 
mais  ce  païs,  qui,  sous  eux  et  sous  les  rois  de  la  première  race,  avoit  fait  partie  du 
royaume  de  France,  devint,  après  la  mort  de  Louis-le-Débonnaire,  païs  et  terre  de 
l'empire,  comme  elle  en  porte  encore  aujourd'hui  le  nom  ;  et,  depuis  ce  tems-là,  elle 
a  presque  toujours  été  séparée  et  indépendante  du  royaume  de  France. 

I» taire,  fils  aîné  de  Louis-le-Débonnaire,  prétendit,  après  la  mort  de  son  père, 
le  titre  d'empereur  et  la  haute  souveraineté  sur  tous  les  états  de  ses  père  et  ayeuls, 
voulant  que  les  états  de  ses  cadets  relevassent  de  lui,  et  que  ses  frères  lui  en  lissent 
foy  et  hommage,  suivant  une  ordonnance  que  leur  père  en  avoit  faite  à  Aix-la-Cha- 
pelle, au  mois  de  juillet  817;  ce  qu'il  prétendoit  avec  d'autant  plus  de  fondement,  que 
Charlemagne  ayant  donné  (k)  les  royaumes  d'Italie,  de  Bavière  et  d'Aquitaine  à  se» 
enfans,  il  avoit  ordonné  qu'ils  le  reconnoltroicnt  .toujours  pour  leur  souverain,  en 
sorte  qu'il  vouloit  que  ces  royaumes  fussent  comme  des  fiefs  mouvants  de  lui.  Lotaire 
prétendoit  donc  que  ces  mêmes  royaumes,  donnés  à  ses  frères,  dévoient  relever  de 
lui,  suivant  l'esprit  de  cette  ordonnance,  et  pour  éviter  le  démembrement  des  états  de 
leur  père. 

Louis,  roi  de  Germanie,  et  Charles-le-Chauve,  roi  de  France,  prétendirent  que 

»)  Utrt.  eeel.,  Ut.  *7,  tri.  SS. 

(•)  Cborier, UMB  1er,  lit.  10,  «ru  ».  —  Mit.  de  Lyon,  p.  ï»7. 
.     Meoelrier,  HUl.  de  Lyon,  preuve*,  p.  nw. 
'd)  Spicil.,  lom.  3,  p.  155. 

;»j  Mai ..ton.  1er, p.  57*.— Daniel,  in-J.lon.  J,p.i« 
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Pexemple  de  Charlemagne  ne  faisoit  rien  contre  eux,  et  que  leur  père  ayant  révoqué 
son  ordonnance  de  817,  ils  dévoient  posséder  leurs  états  librement,  et  indépendam- 
ment de  leur  frère  aîné,  suivant  les  dernières  volontés  de  leur  père.  Ils  prétendoient 
que  leur  père  avoit  pu  révoquer  l'ordonnance  de  817,  parce  que,  dans  toute  la  pre- 
mière race  et  même  dans  la  seconde,  les  ainés  n'avoient  eu  aucune  supériorité  sur 
leurs  cadets,  ni  sur  les  parts  et  portions  qu'ils  avoient  eues  au  royaume.  Ces  préten- 
tions respectives  jetèrent  ces  frères  dans  une  grande  guerre.  La  fameuse  bataille  de 
Foutenay,  qui  fut  donnée  en  842,  près  d'Auxerre,  où  il  périt  tant  de  François,  obligea 
Lolaire  à  se  départir  de  cette  prétendue  supériorité  sur  ses  frères  et  sur  leurs 
royaumes.  L'on  convint  de  faire  un  partage  de  tous  les  grands  états  que  Charlemagne 
et  Louis-le-Débonnaire  avoieut  possédés,  et  que  chacun  d'eux  posséderoit  le  sien  indé- 
pendamment l'un  de  l'autre. 

Ce  partage  se  lit  à  Verdun,  en  Lorraine,  en  843,  du  consentement  de  ces  frères  et 
des  grands  de  leurs  état*.  Il  fut  à  peu  près  comme  Louis-le-Débonnairc  l'avoit  or- 
donné en  838  (a),  suivant  que  l'auteur  de  sa  vie  l'a  remarqué. 

Lotaire,  comme  aîné,  avec  le  titre  d'empereur,  eut  l'Italie,  la  Provence,  le  Dau- 
phiné>  le  Lyonnois,  la  Bresse,  la  Dombes,  la  Savoie,  la  Franche-Comté,  les  Suisses, 
la  Lorraine,  l'Alsace  et  les  Pais-Bas.  Tous  ces  royaumes  ou  provinces  ont  conservé, 
depuis  ce  tcras-là,  le  titre  de  terres  et  pais  de  ?  Empire. 

Le  Rhône,  la  Saône,  la  Meuse  et  l'Escaut  divisèrent  presque  partout  les  terres  de 
cet  empire  de  celles  du  royaume  de  France  ;  l'on  a  dit  presque  partout,  parc*  que  les 
diocèses  de  Lyon  et  de  Vienne,  dont  une  grande  partie  est  du  côté  du  royaume,  ne 
laissèrent  pas  d'être  tout  entiers  dans  la  part  de  Lothaire,  ainsy  que  les  diocèses  de 
Viviers  et  d'Usez,  quoique  leurs  diocèses  fussent  du  côté  du  royaume.  Aussi  le 
R.  P.  Daniel  dit  (b)  que  Lotaire  eut  les  comtez  d'en-deçà  et  d'en-delà  du  Rhône, 
c'est-à-dire  qu'il  eut  la  plus  part  des  diocèses  qui  étoient  d'un  côté  et  d'autre,  car  les 
diocèses  et  les  comtez  étoient  alors  presque  la  mémo  chose  et  de  la  même  étendue. 

C'est  dès  le  tems  de  ce  fameux  partage  que  commença,  sur  le  Rhône  et  sur  la 
Saône,  la  distinction  qui  y  subsiste  encore  aujourd'hui  parmy  les  bateliers  qui  y 
remontent  ou  descendent,  car  ils  disent  qu'il  faut  tourner  le  gouvernail  du  côte  de 
l'Empire,  pour  dire  qu'il  le  faut  tourner  du  côté  d'orient,  et  ils  disent  de  le  tourner  du 
côté  du  Royaume,  pour  dire  de  le  tourner  du  côté  d'occident. 

Les  François,  et  surtout  les  pilotes  et  les  voyageurs,  étonnez  d'un  partage  qui  d'un 
seul  peuple  en  faisoit  trois,  et  qui  portoit  les  François  sujets  de  l'empire  à  regarder 
les  François  sujets  du  royaume  comme  leurs  ennemis,  établirent  alors  cette  distinc- 
tion qui  dure  depuis  plus  de  800  ans  et  qui  a  mérité  l'attention  de  M.  de  Thou  (c). 
Flore,  diacre  de  Lyon,  a  fait  des  vers,  qui  sont  venus  jusqu'à  nous  (d),  où  il  se  plaint 

(*)  Annilen  incerli  aolorii,  «d  annum  8»S, 
(•)  Rd.  in-*,  l.  S,  p.  108. 
j«j  Tbu«nui,Hi»t.,iib.  S. 

[a]  Mtatiri.r,  Uni.  de  tyon,  p.  J04.-Ytter.  An«lceu  Mabil ,  p.  «II. 
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de  celle  division  des  états  de  Charleraagne,  et  de  ce  que  les  François  éloient  oblige/ 
de  se  regarder  comme  ennemis  les  uns  les  autres. 

L'on  voit,  dans  les  assemblées  que  ces  frères  lirent,  en  847  (a),  combien  ils  avoient 
de  sujets  de  disscntion  entre  eux  depuis  ce  partage,  et  les  mesures  qu'ils  prenoienl 
pour  les  prévenir. 

L'empire  auquel  la  Dombes  fut  alors  unie,  n'a  rien  de  commun  avec  l'empire  qui 
semble  aujourd'hui  attaché  à  l'Allemagne  ;  cet  empire  n'a  commencé  que  longtemps 
après,  car  l'Allemagne  n'étoiten  ce  tems-ci  qu'un  royaume  particulier,  qu'on  appeloil 
royaume  de  Germanie. 

L'Allemagne  n'a  porté  le  nom  d'empire  que  depuis  que  ses  rois  étant  venus  en 
Italie,  s'en  firent  une  espèce  de  conquête,  en  se  faisant  élire  et  couronner  empereurs 
et  rois  d'Italie,  dans  la  ville  de  Rome,  qui  a  toujours  été  considérée  comme  la  capitale 
et  le  siège  de  l'empire  romain. 

Les  états  confédérés  d'Allemagne  ne  sont  véritablement  que  l'ancien  royaume  de 
Germanie,  et  l'on  peut  dire  qu'ils  ne  portent  le  nom  d'empire  qu'improprement, 
quoiqu'il  leur  soit  à  présent  acquis  par  une  assez  longue  prescription  ;  le  véritable 
empire  ayant  toujours  consisté  dans  la  souveraineté  de  Rome,  de  l'Italie,  et  des 
autres  états  que  l'empereur  Lotaire  avoit  possédés,  sur  lesquels  les  empereurs  d'Alle- 
magne, à  l'exception  des  descendants  par  femmes  de  Hodolphe-le-Faine'ant.  n'ont 
jamais  eu  qu'une  autorité  très-médiocre  et  beaucoup  moindre  que  celle  qu'ils  ont 
a  présent  sur  les  princes  et  sur  les  états  d'Allemagne ,  et  cette  autorité  ne  fut  presque 
plus  que  précaire,  dans  ces  pais,  depuis  l'excommunication  de  Frédéric,  en  1245. 

Les  princes  d'Italie,  ceux  de  Lorraine,  les  anciens  dauphins  de  Viennois,  les  sei- 
izneurs  de  Bresse  et  de  Dombes,  les  comtes  de  Provence,  de  Savoie,  de  Franchc- 
r.omté,  et  les  princes  des*  Pais-Bas,  n'ont  jamais  contribué  au  paiement  des  mois 
romains,  qui  sont  presque  le  seul  revenu  affecté  aux  empereurs,  rois  d'Allemagne  ou 
Germanie;  ces  mois  ne  se  payent  qu'en  Allemagne,  et  non  dans  les  terres  de  notre 
empire,  d'où  les  empereurs  allemands  n'ont  presque  jamais  tiré  aucuns  secours,  si- 
non de  quelques  fiefs  d'Italie,  dans  la  possession  desquels  les  empereurs  se  sont  main- 
tenus :  ils  y  disposent  des  états  lorsque  les  princes  d'Italie  viennent  à  mourir  sans 
enfans,  comme  l'empereur  Léopold  a  disposé  du  duché  de  Mantouc. 

Nous  ne  trouvons  rien  sous  l'empereur  Lotaire.  qui  puisse  regarder  notre  pais  et 
souveraineté,  à  moins  que  quelques  chartes,  que  le  R.  P.  Ménétrier  a  rapportées  (b) 
dans  ses  preuves,  et  qui  sont  dans  le  Spicilége  (c),  ne  puissent  regarder  quelques-unes 
de  nos  paroisses.  Par  l'une  de  ces  chartes,  cet  empereur,  h  la  requête  de  Girard. 
illustre  comte  et  marquis,  restitue  à  l'Église  de  Lyon  les  églises  de  Saint-Gervais  et 
<le  Saint-Didier,  et  d'autres  terres  ;  Saint-Didier  pourrait  être  notre  Saint-Didier-d«~ 

(»)  Aftnd  Balntium,  lom.  S,  lit.  9  et  <0,  p.  41 
{»)  PreuTf»,  p.  52  et  5J. 

(c)  Spicil.,tom.5,p.  MO-UI. 
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Chalaronne.  Par  l'autre,  cet  empereur  confirme  à  cette  église  la  paroisse  de  Lent  ;  je 
crois  que  c'est  celle  de  la  ville  de  Lent,  dont  l'Église  de  Lyon  possède  encore  les 
dixmes  et  le  patronage.  Je  ne  sçay  si  les  chapelles  dont  ces  chartes  parlent,  qui  sont 
dédiées  à  l'honneur  de  saint  Etienne,  de  saint  Symphorien  et  de  Saint  Martin,  au 
village  d'Ambérieu,  pourroient  être  dans  la  paroisse  d'Ambérieu,  en  cette  souve- 
raineté ;  rien  ne  nous  le  fait  croire,  parce  que  l'église  de  Lyon  n'y  a  aucuns  droits  et 
que  l'abbaïc  de  Cluny  a  les  dixmes  de  notre  paroisse  d'Ambérieu.  Ces  chartes  disent 
que  ces  églises  sont  dans  le  comté  de  Lyon,  parce  que  tout  le  dioeite.  de  Lyon  portoit 
alors  le  titre  de  comte',  qui  est  resté  à  l'archevêque  et  aux  chanoines  de  cette  abbaïe, 
comme  nous  |(>  dirons  dans  la  suite.  L'empereur  Lotaire  abdiqua  l'empire  et  se  fit 
religieux  dans  l'abbaie  de  Prum,  en  854,  et  il  y  mourut  dans  la  même  année. 

Avant  que  d'abdiquer  l'empire,  il  partagea  ses  états  entre  ses  trois  enfants,  suivant 
(a  coutume  de  la  famille  royale,  parce  que  ses  états  étoientson  propre  patrimoine,  et 
que  l'on  ne  connoissoil  point  encore  ['inalie'nabilité  du  domaine,  ni  f  indivisibilité 
du  royaume. 

Lotaire  donna  l'empire  proprement  dit,  c'est-à-dire  Rome  et  l'Italie,  à  Louis,  son 
lllsainé,  qui  porta  If  litre  d'empereur.  Lotaire,  son  second  fils,  eut  le  royaume  de 
Lorraine,  qui  comprenoil  la  Lorraine  duché,  l'Alsace  et  tous  les  Païs-Basavec  une 
partie  de  la  Franche-Comté.  Le  R.  P.  Daniel  étend  son  partage  jusqu'au  confluent 
du  Rhône  et  de  la  Saône;  s'il  se  fût  étendu  jusque-là,  Lothaire  auroit  eu  la  souve- 
raineté du  diocèse  de  L\on,  que  ce  père  reconnolt  avoir  été  du  partage  de  Charles  3, 
fils  de  l'empereur.  Le  partage  de  ce  cadet  fut  moins  considérable  que  celui  de  ses 
frères,  car  il  n'eut  que  la  Provence,  le  Dauphiné,  la  Savoie,  la  Bresse,  la  Dombes  et 
une  [Kirtie  de  la  Franche-Comté.  Il  n'en  jouit  qu'environ  dix  ans,  car  il  mourut  à 
Lyon,  l'an  86i,  sans  laisser  aucune  postérité.  Il  fut  enterré  dans  l'église  Saint-Pierre- 
les-N'onains,  qui  étoit  alors  dans  le  fauxbourg  de  cette  vUle  (a).  Quelques  auteurs 
donnent  à  ce  roi  Charles  le  titre  de  roi  de  Provence,  d'autres  lui  donnent  celui  de 
Bourgogne,  mais  il  ne  prend  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  titres  dans  les  chartes  que  l'on 
a  de  lui. 

Après  la  mort  du  roi  Charles,  l'empereur  Louis  et  le  roi  Lothaire,  ses  frères,  par- 
tagèrent ses  états,  comme  ses  plus  proches  héritiers;  Louis  n'en  eut  que  la  Provence; 
Lothaire  se  mit  en  possession  du  surplus,  comme  en  étant  le  plus  voisin.  Ainsy  Lo- 
thaire devint  souverain  de  Dombes.  Lothaire  ne  jouit  pas  longtems  de  cet  héritage, 
car  il  mourut  à  Plaisance,  en  revenant  de  Rome,  en  869.  L'on  prétend  que  le 
Seigneur  punit  ce  prince  parce  qu'il  avoit  fait  serment  de  quitter  Valdrade,  sa 
-concubine,  quoiqu'il  n'eut  pas  dessein  de  le  faire. 

Dez  que  le  pape  Adrien  sut  la  mort  de  Lothaire,  il  écrivit  aux  grands  du  royaume 

-de  Lorraine  (o),  pour  leur  représenter  les  droits  de  l'empereur  Louis  et  les  porter  à 

ne  pas  élire  un  autre  roi,  car  les  François  se  croyoient  en  droit  de  les  élire,  pourvu 

0 

(»)  Mcnclrirr,  prciiret,  p.  wwi. 
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.  qu'ils  ne  les  élussent  que  dans  la  famille  royale.  Il  écrivit  en  même  temps  aux  grain!* 
de  France,  pour  les  inviter  à  détourner  Charlcs-lc-Chauvc  d'wne  usurpation  qu'il 
craignoit  de  sa  part.  Les  précautions  du  pape  furent  inutiles,  «mi-  Charles-le-Cliauw 
fut  élu  et  couronné  roi,  à.  Metz,  avant  que  ses  lettres  y  fussent  arrivées.  Adrien  l'ayant 
appris,  écrivit  à  ce  prince,  le  27  juin  870,  pour  lui  reprocher  qu'il  avoit  violé  les 
serments  qu'il  avoit  faits  de  ne  point  usurper  les  états  de  ses  frères,  et  pour  lui  faire 
connoltrc  le  tort  qu'il  avoit  d'avoir  enlevé  ce  royaume  à  son  neveu,  tandis  que  cet 
empereur  étoit  occupé  à  combattre  les  Sarrazius  et  à  les  chasser  d'Italie.  Ces  secondes 
lettres  furent  aussi  inutiles  que  les  premières,  car  Charles-le-Chauve  persista  à  se 
croire  légitime  possesseur  d'un  royaume  auquel  les  états  sembloient  l'avoir  appelé. 

Charles-le-Chauve  ne  laissa  pas  de  trouver  une  opposition  à  ses  prétendus  droits  ; 
car  Louis  de  Germanie  prétendit  qu'il  devoit  avoir  sa  part  dans  ce  royaume,  et,  soit 
|>ar  menaces  ou  autrement,  il  obligea  Charles-le-Chauve  à  lui  en  céder  une  grande 
partie  (a),  car  il  en  eut  les  archevêchez  de  Cologne  et  de  Trêves,  et  les  évêchez 
d'Utrek  et  de  Strasbourg,  etc.,  et  Charles-le-Chauve  eut  les  diocèses  de  Lyon,  de 
Vienne,  de  Besançon,  de  Tongres  ou  Liège,  etc.  Ainsy  la  Dombes  fut  réunie  au 
royaume  de  France  ;  ce  ne  fut  pourtant  pas  sans  difficulté,  car  le  comte  Girard  soutint 
les  iulérest  de  reui(>creur  l-ouis  dans  les  diocèses  de  Lyon  et  de  Vienne,  pendant  deux 
ou  trois  ans;  mais  n'étant  pas  soutenu  par  l'empereur,  il  fut  obligé  de  céder  à  la 
force.  Ce  comte  Girard  avoit  été  gouverneur  du  roi  Charles,  qui  l'appelle,  dans  ses 
«harles,  son  père  et  son  nourricier  [b]  ;  ainsy,  ayant  été  serviteur  de  l'empereur  Lothaire, 
il  ne  faut  pas  être  surpris  qu'il  fût  attaché  au  service  de  ses  enfans,  et  surtout  de 
l'empereur  Louis,  son  fils  aîné.  Je  crois  que  ce  comte  Girard  éloit  comte  de  Lyon  et 
peut-être  de  Vienne.  FuttaiUier  met  la  guerre  du  comte  Girard  avec  Charles-le- 
Chauve  après  la  mort  de  l'empereur  Louis  ;  mais  c'est  une  erreur  visible  de  sa  part, 
et  il  en  a  fait  une  infinité  d'autres. 

L'empereur  Louis,  que  l'injustice  de  ses  oncles  avoit  privé  du  royaume  de  Bour- 
gogne et  Lorraine,  mourut  en  875.  Il  ne  laissa  qu'une  fille  que  les  états  d'Italie  ne 
voulurent  pas  reconnu! tre,  non  à  cause  de  la  loy  salique,  qui  n'avoit  pas  lieu  en 
Italie,  mais  à  cause  de  la  continuation  des  guerres  contre  les  Sarrazins,  qui  deman- 
dait un  prince  qui  pùt  commander  les  troupes  et  défendre  le  païs. 

Louis  de  Germanie  avoit  plus  de  droit  à  l'empire  que  Charles-le-Chauve,  soit  parce 
qu'il  étoit  son  aîné,  soit  parce  qu'il  étoit,  comme  nous  l'avons  dit,  oncle  des  deux 
cùtez  de  l'empereur  Louis.  Mais  Charles-le-Chauve  étant  allé  le  premier  en  Italie,  e.t 
ayant  gagné  le  suffrage  du  pape  et  des  Romains,  il  fut  reconnu  empereur  en  870. 
Quelques-uns  prétendent  qu'il  se  rendit  feudatairc  du  pape  pour  obtenir  l'empire; 
mais  il  n'y  a  pas  la  moindre  apparence  à  ce  qu'ils  disent:  un  roi,  en  acceptant  la 
royauté,  ne  se  rend  pas  feudatairc  des  évéques  qui  le  sacrent  pour  roi  ou  pour  empe- 
reur. Au  contraire,  le  pape  le  reconnut  pour  roi  et  souverain  de  Rome,  en  le  sacrant. 

M  R.lo»*,  Cap».,  ium  5,  lit  >:»,  p.  ail. 
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Cet  empereur  donna  (a)  à  un  seigneur  nommé  odilon,  à  la  prière  de  l'insigne  comle 
Moson,  son  très-cher  ministre  et  officier,  des  biens  situez  à  t:halon.  Je  crois  que  le 
Cellulaire  de  Cluny  rapporte  celle  charte,  a  cause  que  l'abbé  Odilon  descendoit  de 
ce  seigneur.  Charles-le-Chauvc  ne  jouit  pas  longtemps  de  sa  nouvelle  dignité,  car  il 
mourut  au  mois  d'octobre  877. 

Nous  ne  trouvons  rien  qui  puisse  regarder  notre  Souveraineté  sous  les  règnes  de 
Lothaire  ni  de  Charles-le-Chauve,  sinon  que  ce  dernier  roi  donna  à  l'abbaïe  de 
Tournus  en  87'i,  à  la  prière  du  même  comte  Boson,  dont  nous  venons  de  parler, 
qui  pouvoil  jouir  d'une  partie  des  romtez  de  Lyon  et  île  Maçon,  ou  qui  en  avoit  peut- 
être  le  gouvernement,  la  celle,  c'est-à-dire  la  maison,  terre  ou  seigneurie  de  Saint- 
Romain,  sur  la  Saône,  vis-à-vis  de  Thoissay,  avec  les  églises,  mas,  hommes  et  autres 
choses  en  dépondant,  et  que,  suivant  l'exemple  de  son  père,  il  confirma  à  cette  abbaïe 
le  don  qui  lui  avoit  été  fait  ou  la  possession  qu'elle  avoit  déjà  du  prieuré  de  Bisia,  au 
diocèse  de  Lyon,  qui  est  de  larchiprêlré  de  Sandrans  et  de  l'ancien  païs  de  Dombes. 
Outre  ces  avantages,  cet  empereur  confirma  à  cette  abbaïe  l'exemption  de  tous  péages, 
tant  sur  la  mer,  le  Rhône,  la  Saône,  le  Doux,  la  Loire,  que  sur  les  autres  rivières  de 
ses  états. 

Ce  don  de  Saint-Romain,  avec  ses  dépendances,  a  fait  que  les  abbez  de  Toumus 
ont  prétendu  avoir  le  droit  de  pesche  des  deux  cotes  de  la  rivière  de  Saône,  dans 
l'étendue  de  leur  seigneurie  de  Saint-Romain  ;  mais  ce  don  n'en  parle  en  aucune 
manière.  Cependant,  feue  S.  A.  R.  madame  souveraine  de  Dombes,  pour  favoriser 
les  abbez  de  Tournus,  leur  a  cédé  ce  droit  de  pèche  du  côté  de  Dombes,  sous  les 
conditions  dont  nous  parlerons  en  sou  teins.  1.1  s  dons  de  Thoissay  à  l'abbaïe  deCluny, 
dont  nous  parlerons  dans  la  suite,  détruisoient  absolument  la  prétention  de  l'abbé  de 
Tournus,  car  ils  font  voir  que  la  rivière  de  Saône  dépendoit  du  moins  pour  la  moitié 
de  la  ville  ou  seigneurie  de  Thoissay. 

Je  ne  sais  si  4a  censive^ou  rente  noble  dont  l'abbé  de  Tournus  jouit  dans  la  paroisse 
de  Saint-Didier-de-Chalaronne  peut  venir  de  cette  ancienne  concession  on  de 
quelque  autre  plus  nouvelle,  cette  rente  étant  un  membre  ou"  dépendance  de  la 
manse  de  Saint-Romain,  de  laquelle  dépend  aussi  un  port  sur  la  rivière  de  Saône, 
qui  vient  du  Maconnois  dans  la  Souveraineté.  Cette  petite  rente  s'appelle  la  rente  rir 
la  tjourmanderie.  Ce  nom  lui  vient  apparemment  de  ce  que  les  revenus  en  étoient 
affectez  à  quelques  repas  pour  les  religieux  de  Tournus,  meilleurs  que  leurs  rep :is 
ordinaires;  les  grands  seigneurs  ayant  coutume,  dans  ces  anciens  teins,  de  donner 
certains  revenus  aux  églises,  aÛn  que  les  ecclésiastiques  et  les  religieux  pussent  avoir 
meilleur  ordinaire  les  jours  de  leurs  anniversaires  que  les  autres  jours.  L'on  en  a 
plusieurs  exemples  dans  les  titres  des  anciennes  abbaîes. 

A  Charles-le-Chauve  succéda  Louis-le-Bègue,  son  fils,  dès  le  mois  d'octobre  877  ; 
mais  son  règne  ne  fut  pas  de  durée,  car  il  mourut  au  mois  d'avril  879.  Nous  trouvons 

(»)  Cri.  C.lqqv.  fui.,  n.  m  r.v 
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que  ce  roi  confirma,  l'an  |«  de  son  règne  (a),  à  la  prière  du  duc  Boson,  les  dons  que- 
l'empereur  Lothaire,  son  oncle,  avoit  fails  à  l'église  de  Lyon,  des  monastères  de 
Nantua,  de  Savigny,  et  des  terres  de  Villeurbanne  et  Anse,  pour  l'usage  des  frères; 
c'est  le  nom  que  l'on  donnoit  aux  chanoines  de  Lyon,  que  l'on  regardoit  comme' 
frères  de  l'évêque,  dont  la  métropole  étoil  alors  sous  le  titre  de  saint  Etienne. 
•  Quelques-uns  ont  cru  que  ce  terme  de  frère  et  le  cloître  de  cette  église  prouvoient 
que  l'église  de  Lyon  avoit  été  composée  de  moines  ou  de  chanoines  réguliers;  mais 
l'ancienne  simplicité  chrétienne  ne  donnoit  d'autre  nom  aux  chanoines  de  toutes  les 
églises  ;  et  les  papes  même,  suivant  cet  ancien  usage,  traitoient  et  traitent  encore  les 
cardinaux  du  nom  de  leurs  frères,  comme  tous  les  chanoines  se  le  donnoient  les  uns 
les  autres. 

Louis-le-Bégue  donna,  la  deuxième  année  de  son  règne  et  le  1 2°  décembre  878  (d), 
à  l'abbaye,  à  l'hôpital  et  au  luminaire  de  Tournus,  Ulchiscy  sur  Saône,  diocèse  de 
Màron,  Lofian  et  sa  paroisse  de  Saint-Martin,  au  pays  de  Lyonnois,  sis  sur  la  Seille, 
et,  par  une  autre  charte  du  même  jour,  il  confirma  le  don  de  la  seigneurie  de  Saint- 
Romain,  que  son  père  avoit  fait  à  cette  abbaïc;  il  y  convient  qu'il  a\oit  déjà  donné 
IHchicy  à  celte  abbaïc,  à  la  prière  du  duc  Boson,  et  il  continua  aussi  à  celte  abbaïe 
l'exemption  des  péages,  telle  que  ses  prédécesseurs  la  lui  avoient  donnée. 

L'on  peut  faire  deux  remarques  sur  ces  chartes,  c'est  qu'elles  ne  nomment  point  les 
petits  pais  dont  les  diocèses  étoient  composés  ;  ainsy,  quoique  Loûan  fût  en  Bresse, 
la  charte  ne  dit  qu'in  pagn  l.uydunensi. 

La  seconde,  c'est  que  les  chartes  ne  donnent  que  le  nom  de  comte  et  de  duc  à  Boson, 
ce  qui  détruit  absolument  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  que  Charles-le-Chauvc  l'eût 
créé  roi  de  Provence,  ce  qu'un  chroniqueur  n'a  apparemment  avancé  que  parce  qu'il 
a  vu  que  Boson  fut  roi  de  Provence  peu  après  la  mort  de  Louis-le-Bègue,  qui  ne 
laissa,  en  mourant,  que  deux  enfans;  il  les  avoit  eus  d'Ansgarde,  qu'il  avoit  répudiée, 
mais  la  reine  étoit  grosse  et  prête  d'accoucher.  Le  roi  avoit  ordonné  de  faire  couron- 
ner l'alné  des  enfans  qu'il  avoit  eus  d'Ansgarde;  cependant,  quelques  factieux  voyant 
que  Louis,  l'alné  de  ces  enfans,  et  Carloman,  le  cadet,  étoient  fort  jeunes,  appelèrent 
Louis  de  Germanie  et  lui  offrirent  la  couronne. 

La  faction  contraire,  pour  empêcher  une  guerre  civile,  offrit  au  roi  de  Germanie 
dé  lui  céder  et  abandonner  les  états  du  royaume  de  Lothaire  qui  étoient  à  sa  bien- 
séance, ce  qu'il  accepta.  Ainsy  on  lui  céda  la  Lorraine  et  tous  les  états  des  Païs-Bas 
qui  avoient  été  de  l'empire  ou  du  royaume  de  Lothaire,  dont  Charles-lc-Chauve 
s'éloit  mis  en  possession  au  préjudice  de  l'empereur  Louis,  son  neveu,  et  du  roi  do 
Germanie,  son  frère.  C'est  dès  a*  tcms-là  que  la  Lorraine  a  été  séparée  du  royaume 
de  France  et  qu'elle  est  restée  terre  de  l'empire,  c'est-à-dire  de  l'empire  dont  l'empe- 
reur Lothaire  avoit  joui  ;  et,  quoique  quelques  rois  de  France  de  la  seconde  race  aient 
voulu  contester  cette  cession,  elle  a  toujours  été  confirmée  par  des  traités  de  paix  et 

(*)  Severt,  id  snimm,  87»,  p.  189;  in  I.03J. 
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par  la  possession  des  rois  de  Germanie  et  des  empereurs,  ou  plutôt  par  une  posses- 
sion d'indépendance  et  de  souveraineté  absolue  de  la  part  des  princes  de  Lorraine  et 
des  autres  princes  qui  possédoient  les  états  situés  dans  ces  terres  de  l'empire  de 
Lothaire. 

Quoique  Louis-le-Bèguc  n'eut  appelé  au  royaume  que  Louis,  son  fils  aîné,  les 
états  de  France,  sachant  que  les  enfans  des  rois  a  voient  toujours  été  également  leurs 
héritiers,  et  qu'ils  avoient  partagé  le  royaume,  ne  crurent  pas  devoir  deshériter 
Carloman,  second  fils  de  Louis,  quoiqu'ils  deshéritassent  Charles-le-Simple,  qui 
devoit  aussi  avoir  sa  part  au  royaume,  puisque,  soit  qu'il  fût  seul  légitime,  ou  qu'il 
ne  le  fût  pas,  les  enfans  illégitimes  des  rois  avoient  jusqu'alors  hérité  et  partagé  avec 
les  légitimes,  à  l'exception  d'Hugues,  fils  de  Lothaire  et  de  Valdrade;  mais  il  faut 
croire  que  l'activité  qu'eut  Charles-le-Chauve  à  se  mettre  en  possession  des  états  de 
Lothaire,  exclut  plutôt  Hugues  que  le  droit  ni  la  loy  des  François  ;  que  si  l'on  ne 
donna  aucune  part  au  royaume  à  Charles-le-Simple,  je  crois  que  ce  ne  fut  que  parce 
que,  étant  au  herceau,  il  n'étoil  pas  en  état  de  régner.  En  effet,  il  fut  reconnu  pour 
roi  par  la  pluspart  des  François,  dez  qu'il  fût  en  état  de  gouverner  ;  ce  qui  n'arriva 
qu'après  le  décès  de  Charles-le-Gros,  empereur.  H  est  vrai  que  quelques  François 
élurent  Eudes  pour  roi,  croyant  que  Charles-le-Simple  n'étoit  pas  encore  en  état  de 
porter  le  poids  du  gouvernement  ;  mais  après  la  mort  d'Eudes,  Charles  fut  reconnu 
Lui  seul  pour  roi  légitime,  par  tous  les  François. 

Pendant  que  les  François  avoient  été  dans  l'incertitude  de  celui  qu'ils  reconnol- 
troient  pour  leur  roi  et  pour  successeur  de  Louis-le-Bègue,  le  duc  Boson,  beau- 
frère  de  Charles-le-Chauve,  beau-père  du  roi  Carloman  et  mari  d'Hermengarde, 
tille  de  l'empereur  Louis  (a),  qu'il  avoit  épousée  étant  duc  ou  vice-roi  de  Lombardie, 
dignité  à  laquelle  il  avoit  été  élevé  à  Pavie,  au  mois  de  janvier  87G,  par  Charlcs-le- 
Cliauvc,  qui  lui  donna  la  couronne  ducale  et  le  fit  commissaire  impérial  en  Italie, 
ce  Boson  crut  qu'il  pouvoit  se  faire  reconnoilre  roi  dans  une  partie  des  états  qui 
avoient  appartenu  ou  dû  appartenir  à  son  beau-père,  parce  que  sa  femme  le  pressoit 
continuellement  de  revendiquer  ses  états,  lui  demandant  quand  ce  seroit  que  la  fille 
d'un  empereur  cesseroit  d'être  sujette,  et  si,  ayant  été  promise  à  l'empereur  d'Orient, 
elle  ne  devoit  pas  espérer  d'être  reine  dans  quelques-uns  des  états  de  son  père  ou  de 
ses  oncles,  auxquels  son  père  avoit  dû  succéder. 

Boson,  pressé  par  les  instances  de  sa  femme  et  peut-être  encore  plus  par  son  ambi- 
tion, tftch& de  se  faire  un  état  indépendant  des  rois  de  France.  La  Provence  avoit  été 
sous  la  souveraineté  de  l'empereur  Louis  jusqu'à  la  mort  de  cet  empereur  ;  le  Lyon- 
nois,  le  Forez,  le  Beaujollois,  la  Bresse,  la  Savoie,  la  Dombes  et  le  Dauphiné  avoient 
été  soumis  à  Charles,  roi  du  comté  de  Bourgogne  et  Provence  ;  le  comte  Girard  avoit 
même  défendu  ces  provinces,  il  n'y  avoit  que  8  ou  9  ans,  contre  Charles-le-Chauve, 
pour  l'empereur  Louis,  père  d'Hermengarde;  il  ne  faut  pas- douter  que  des  serviteurs 
si  fidèles  au  père  n'entrassent  dans  les  intérêts  de  sa  fille  et  de  son  gendre,  et  que  les 

(*)  Flenry,  Uul.  eeele».,  Ion.  i,  lit.  55,  o.  50,  p.  5*5. 
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états  de  Bourgogne,  du  Lyonnois,  Dauphiné,  Brosse,  Bombes  et  Provence,  qui 
avoient  été  possédez  séparément  par  le  roi  Charles  et  qui  avoient  goûté  la  douceur  de 
son  gouvernement  et  les  agrémens  que  donne  aux  grands  la  présence  d'un  roi,  ne 
fussent  ravis  d'en  avoir  un  résidant  dans  leur  païs. 

L'union  que  les  évéques  et  les  grands  de  ces  provinces  avoient  eue  entre  eux,  sous 
le  régne  de  Charles,  servit  donc  à  en  former  une  nouvelle  en  faveur  de  Boson,  par  le 
canal  duquel  Charlcs-le-Chauve  et  Louis-lc-Bégue  avoient  accordé  la  plus  grande 
partie  des  grâces  que  les  églises  avoient  demandées  à  ces  rois,  comme  nous  l'avons 
vu  par  les  chartes  de  l'église  de  Lyon  et  celles  de  l'abbaye  de  Tournus,  dont  nous 
avons  parlé  sous  Louis-le-Bégue. 

Le  crédit  de  Boson,  les  droits  d'Bermengarde ,  la  séparation  où  ces  pais  avoient 
été  presque  toujours,  depuis  près  de  40  ans,  du  royaume  de  France,  et  peut-être 
quelques  autres  raisons  qui  ne  sont  pas  venues  jusqu'à  nous,  portèrent  les  é\éques  et 
les  grands  de  ces  pais  à  élire  Boson  pour  leur  roi. 

L'acte  de  son  élection,  rapporté  tout  au  long  par  le  B.  P.  Ménétrier,  dans  l'Histoire 
de  Lyon  (a),  et  par  d'autres  auteurs  [b],  ne  parle  point  des  droits  d'Hermengarde  sur 
ecs  pais  ;  cet  acte  ne  parle  que  de  {'équité  et  de  In  capacité  de  Hoson,  que  les  évéques 
et  les  seigneurs  assemblez  à  Maniale  disent  avoir  été  leur  protecteur  et  leur  principal 
défenseur  sous  le  règne  de  Charles-4e-Chauve,  duquel  Louis-le-Bègue  avoit,  depuis 
la  mort  de  l'empereur,  son  père,  non-seulement  conservé,  mais  encore  augmenté  les 
emplois  ;  et  les  gouvernements  étant  donc  assurez  de  sa  sagesse  et  de  sa  prudence, 
les  évéques  et  les  seigneurs  disent  qu'ils  espéraient  qu'il  les  défendroit  encore  mieux 
dans  des  tems  de  trouble  et  de  calamité,  où  les-Normands  d'un  côté  et  les  Sarrazins 
de  l'autre  désoloient  la  France,  l'Italie  et  les  païs  voisins.  Ils  déclarent  aussi  que  son 
mérite  étoit  connu  à  Borne,  que  le  pape  Jean  l'avoit  reçu  comme  son  fils  et  l'avoit 
choisi  pour  sa  seureté  lorsqu'il  sortit  de  France  pour  aller  a  Borne.  Il  est  à  croire  que 
noson,  ayant  gagné  les  suffrages  des  grands  pour  l'élire,  ne  voulut  pas  qu'ils  par- 
lassent des  droits  d'Hermengarde,  de  peur  que,  si  elle  venoit  à  mourir  avant  lui,  il  ne 
fût  obligé  d'abandonner  aux  plus  proches  héritiers  de  cette  princesse  un  royaume 
qu'il  n'auroit  possédé  qu'en  qualité  de  son  mary. 

Boson  avoit  gagné  l'amitié  du  pape  Jean  8e  [cj,  sous  Uuis-lc-Bègue  ;  il  l'avoit  été 
recevoir  en  Provence  ;  il  y  avoit  fait  accorder  le  pallium  et  d'autres  honneurs  à 
l'archevêque  d'Arles,  et  il  avoit  rendu  de  grands  respects  à  ce  pape  qui,  écrivant  à 
l'impératrice  Engelbcrgc,  mère  d'Hermengarde,  lui  marqua  qu'il  souhaitoit,  en 
reconnoissance,  pouvoir  élever  son  gendre  à  de  plus  grands  honneurs  que  ceux  qu'il 
avoit  L'on  croit  même  qu'il  le  vouloit  faire  élire  empereur  et  qu'il  l'avoit  adopté  pour 
son  fils.  Toutes  ces  bontez  du  pape  pour  Boson  favorisèrent  son  élection,  qui  se  fit  à 
Mante  ou  Mantale,  au  territoire  de  Vienne,  où  les  rois  de  Bourgogne  avoient  appa- 

(»)  P.  m. 

(.1  Sirmoo.loni.  J Concil.— Dupuy,  Oroll*  .la  roy,  p.  SIS. 

(c  Fpi*l  Joonnis  8,  »î  cl  I50.-Fl<urv,  I.  S»,  n.  50,  el  I».  5î.n.  9cl  10  —  \mw>.8.  rlin  ,  eJ  .on.  *7*. 
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ruminent  résidé,  puisque  nous  trouvons  (a)  une  charte  du  roi  Charles,  (Ils  de  l'empc- 
t  'iir  Lothaire,  donnée  dans  ce  château,  par  laquelle  il  confirme  les  privilèges  de 
Ilsle-Barbe. 

Les  archevêques  de  Lyon,  de  Vienne,  de  Tarentaise,  d'Aix  en  Provence,  de  Besan- 
çon et  d'Arles,  les  évéques  de  Valence,  de  Grenoble,  de  Vaison,  de  Die,  de  Mauricnne, 
de  Gap,  de  Toulon,  de  Chalon-sur-Saône,  de  Lausanne,  d'Agde,  de  Maçon,  de  Vi- 
viers, de  Marseille,  d'Orange,  d'Avignon,  d'Usez  et  de  Riez,  concoururent  à  cette 
élection  et  y  assistèrent  (b)  ;  et  il  est  à  croire  que  tous  les  diocèses  de  ces  évéques  se 
soumirent  à  Boson,  quoique  j'aye  peine  à  croire  qu'il  ait  été  le  maître  du  diocèse 
d'Agde,  qui  se  trouvoit  trop  séparé  des  autres  diocèses  qui  se  déclarèrent  pour  lui. 

Je  crois  qu'il  y  eut  en  ce  tems-cy  plusieurs  ducs  et  comtes  du  nom  de  Boson, 
car  il  est  dillicile  que  celui-cy  eût  toutes  les  terres,  seigneuries  et  cointez  que  plu- 
sieurs de  nos  auteurs  lui  donnent  (c) . 

L'élection  de  Boson  se  fit  au  mois  d'octobre  879  (d^.  Je  ne  sais  si  le  diocèse  d'Autan 
reconnut  Boson  pendant  quelque  temps,  car  Adalgaire,  qui  en  éteit  évéque,  lui  de- 
manda la  confirmation  des  biens  de  son  église,  ce  que  Boson  lui  accorda  par  charte 
donnée  à  I.yon,  la  première  année  de  son  règne.  Il  donna,  dans  la  même  année,  à 
l'abbaïe  à  présent  prieuré  de  Char  lieu,  une  petite  abbaïe  appelée  de  Saint-Martin. 
H  dit  (piécette  abbaïe  est  dans  le  diocèse  de  Maçon,  sur  la  rivière  de  Saône.  Il  lit 
cette  donation  à  la  prière  du  comte  Sinvale.  Cette  donation  détruit,  à  ce  qu'il  me 
semble,  ce  que  Paradin  a  avancé  (e\  que  le  roi  Boson  a\ oit  enlevé  tous  les  biens  de 
l'abbaïe  de  Cliarlieu. 

Les  rois  de  France  Louis  et  Carloman,  que  l'élection  de  Boson  privoit  d'une  grand»' 
partie  des  états  qu'ils  croyoieut  leur  devoir  appartenir  légitimement,  déclarèrent  la 
guerre  à  Boson  et  à  ses  nouveaux  sujets,  en  880.  Ils  prirent  d'abord  Cbalon  et  Maçon, 
et  s'assurèrent  si  bien  de  ces  villes  et  de  leurs  diocèses,  qu'elles  sont  toujours  restées 
unies  au  royaume  dont  elles  n'avoient  été  détachées  que  huit  ou  dix  mois. 

Ces  rois,  après  avoir  pris  ces  deux  villes,  vinrent  assiéger  Vienne,  qui  se  défendit 
fanglems,  en  sorte  que  les  Normands  ayant  fait  une  descente  en  France,  Louis,  aîné 
des  deux  rois,  fut  obligé  d'en  quitter  le  siège  et  d'emmener  ses  troupes  pour  aller 
défendre  ses  provinces.  Carloman  continua  ce  siège  jusqu'en  88î,  qu'ayant  appris  la 
mort  de  son  frère,  il  le  quitta  pour  s'assurer  la  possession  de  tout  le  royaume.  En 
quittant  ce  siège,  il  donna  ordre  à  Richard,  duc  de  Bourgogne,  de  le  continuer,  ce 
qu'il  fit  avec  tant  de  zèle  et  de  conduite,  quoiqu'il  fût,  à  ce  que  l'on  croit,  frère  de 
Hoson,  qu'il  prit  Vienne  au  mois  de  septembre  de  la  même  année  882.  llermengarde, 

f»)  Mrnetrier,  pr,  11.111. 

i>;  Meurtrier,  IlUt.,  p.  53 1 
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(o;  Capil  Balatii,  io  apendice,  Ion.  J,  p.  1iOS-t5o«. 
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femme  de  Boson,  et  leur  fille,  qui  s'étoient  enfermées  dans  celle  ville  ou  qui  y  avoient 
été  surprises,  furent  prisonnières  de  Richard. 

Boson  tint  cependant  ferme  dans  le  reste  du  Dauphiné  et  dans  les  autres  provinces 
qui  l'avoient  élu  ;  mais  craignant  de  succomber  sous  les  forces  des  François,  il  alla  à 
Vormes,  pour  demander  du  secours  à  l'empereur  Charles-le-Gros,  lui  faisant  appa- 
ramment  entendre  que  tous  ses  états  ayant  été  unis  à  l'empire  depuis  le  partage  fail 
entre  les  enfans  de  Louis-le-Débonnairc,  ils  dévoient  dépendre  de  l'empereur  et  non 
des  rois  de  France.  Pour  obtenir  la  protection  de  l'empereur,  il  promit  de  lui  être 
fidèle  et  de  le  servir  des  troupes  de  ses  états  toutes  les  fois  que  cet  empereur  les  lui 
demanderoit.  Il  fit  cet  hommage  à  l'empereur  le  I"  novembre  882,  peu  après  la 
prise  de  Vienne. 

Je  ne  sais  si  ce  fut  la  protection  de  l'empereur  ou  les  guerres  que  Carloman  eut  à 
soutenir  en  France  qui  firent  cesser  la  guerre  èntre  Carloman  et  Boson  ;  mais  nous 
ne  voyons  pas  que  depuis  la  prise  de  Vienne  la  guerre  ait  continué  dans  ces  pais. 

L'archevêque  de  Vienne  soutint  (a)  môme  les  intérêts  de  Boson  contre  ceux  de 
l'empereur  et  du  pape,  pendant  le  siège  de  Vienne,  en  ne  voulant  pas  souffrir  que 
Optandus,  que  l'empereur  avoit  nommé  évéque  de  Genève  et  que  le  pape  avoit  con- 
sacré, en  fit  les  fonctions.  Le  pape  écrivit  là-dessus  à  Olram,  qui  éloit  l'archevêque 
de  Vienne  ;  il  l'accusa  de  favoriser  les  intérêts  de  Boson,  usurpateur  et  tyran,  au  pré- 
judice de  celui  de  l'empereur  et  du  sien;  mais  cet  archevêque  persista  dans  son  refus 
de  reconnottre  Optandus,  qu'il  fit  même  arrêter  prisonnier,  l'an  882,  qui  est  l'année 
à  laquelle  le  pape  Jean  8  mourut.  Jean  8,  qui  étoit  un  pape  très-foible,  a  donné  lieu 
à  ce  que  plusieurs  croyent  à  la  fable  de  la  papesse  Jeanne.  II  traita  Boson  d'usurpa- 
teur et  désavoua  d'avoir  eu  part  à  son  élection,  quoique  Otram  eût  déclaré  que  les 
évêques  avoient  le  consentement  de  ce  pape  pour  cette  élection  ;  mais  je  crois  que 
Jean  8  ne  désavoua  d'avoir  eu  part  à  cette  élection  que  par  son  inconstance  naturelle, 
et  parce  qu'il  craignit  le  ressentiment  des  rois  de  France,  qui  avoient  pris  Mâcon  et 
Chalon  et  qui  tenoienl  Vienne  assiégée. 

Carloman  mourut  en  884,  sans  laisser  aucun  enfant.  Charles-le-Simple,  son  frère, 
n'avoit  alors  que  5  ans  ;  il  étoit  incapable,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  de  défendre 
|a  Franc.'  des  attaques  presque  continuelles  des  Normands  ;  ainsy  les  François  élurent 
l'empereur  Charles-le-Gros  pour  les  gouverner. 

Boson  se  servit  utilement  de  l'hommage  qu'il  avoit  fait  à  cet  empereur  et  de  l'al- 
liance qu'il  avoit  avec  lui  par  Ilermcngarde,  pour  obtenir  son  rétablissement  dans 
les  diocèses  de  Lyon  et  Vienne,  dont  les  rois  de  France  avoient  joui,  ainsy  que  je  le 
crois,  depuis  leur  conquête.  Il  obtint  encore  la  liberté  d'IIermengarde  et  de  sa  tille; 
tellement,  que  Boson,  comblé  des  grâces  de  cet  empereur,  fut  tranquille  dans  ses 
états  depuis  884  ou  885  jusqu'au  (  Ie  janvier  887,  qu'il  mourut  et  fut  euterré  à  Saint- 
Maurice  de  Vienne,  où  l'on  voit  encore  son  tombeau,  dans  la  chapelle  de  Sainte- 

(»}  Effet  Jaunis  8,  288,  292,  S95.— FUory,  loin.  II,  p.  VW — de  Véglisc  de  Vknoe,  p.  1 12. 
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Appollonie.  Il  avoit  fait  faire  une  couronne  d'or  qu'il  avoil  ornée  de  pierres  pré- 
cieuses,  qu'il  fit  mettre  sur  le  chef  de  saint  Maurice,  et  il  avoit  donné  divers  orne- 
ments à  son  église  (a). 

Le  Cartulaire  de  Saviguy  fait  voir  que  l'abbé  et  les  religieux  de  celle  abbaïe  ne 
voulurent  reconnoltre  ni  les  rois  de  France  ni  le  roi  Boson;  car  l'on  y  trouve  les 
chartes  de  ce  tems-ci,  datées  de  l'an  6  et  de  l'an  \  î,  après  le  décès  de  l'empereur 
Charlea(l),  qui  étoit l'empereur  Charles-le-Chauve, comme  il  est  facileàen  juger,  soit 
jxarce  que  cet  empereur  n'est  pas  appelé  le  Grand,  soit  parce  qu'on  reconnoissoit 
constamment  Louis-le-Débonnaire  en  ces  pais,  et,  en  ce  cas,  il  semble  qu'ils  n'auroient 
pas  reconnu  Louis-le-Bèguc.  Peut-être  cette  date  scroit-elle  de  la  fin  du  règne  de 
Charles-le-Gros;  mais  comme  on  reconnut,  à  Savigny,  Louis,  fils  du  roi  Boson,  pour 
roi  légitime,  comme  nous  le  dirons,  et  qu'il  n'y  a  que  3  ou  4  ans  depuis  la  mort  de 
Charles-le-Gros  à  l'élection  de  Louis,  fils  de  Boson,  ces  chartes  ne  peuvent  être  inter- 
prétées que  de  la  mort  de  Charlcs-le-Chauvc,  parce  que  Louis-le-Bèguc  n'ayant  pas 
été  empereur,  on  crut  qu'on  pouvoit  ne  le  pas  compter  pour  roi  de  ces  pais,  qui 
étoient  terres  de  l'Empire. 

Chorier  prétend  (b)  que  Charles-le-Gros  confirma  l'église  de  Lyon  dans  la  posses- 
sion des  paroisses  de  Saint-Laurent,  près  de  Lyon,  et  de  Genouilleu,  dans  cette 
Souveraineté. 

Scvert  prétend  (c),  au  contraire,  que  ce  fut  Charles -IM'.hauve  qui  fit  cette  dona- 
tion ou  conllrmation  ;  et  nous  croyons  en  effet  qu'elle  est  de  Charles-le-Chauve,  et 
qu'il  l'auroit  pu  faire  en  872  ou  en  876,  pour  attacher  l'archevêque  et  l'église  de  Lyon 
à  ses  intérêts  et  en  avoir  du  secours  pour  se  maintenir  dans  l'empire,  qui  venoit  de 
lui  être  confié.  Scvert  convient  que  la  date  de  cette  charte  est  effacée,  ce  qui  empêche 
qu'on  ne  puisse  savoir  certainement  lequel  de  ces  empereurs  a  fait  cette  confirmation. 

Chorier,  qui  attribue  cette  charte  à  Charles-le-Gros,  prétend  qu'il  fit  par  là  un 
acte  de  souveraineté  sur  le  royaume  de  Boson.  Il  assure  encore  que  cet  empereur 
confirma  à  la  même  église  de  Lyon  tout  ce  qu'elle  avoit  dans  les  pais  de  Vienne,  de 
Salmoirene  et  de  Grenoble,  et  que  Boson  ne  s'étant  point  opposé  à  ces  dons  ou  à  ces 
confirmations,  il  reconnoissoit  la  souveraineté  de  Charles-lc-Oros. 

Mais  si  ces  actes  sont  de  Charles-le-Chauve,  comme  le  croit  Severt,  toute  la  ré- 
flexion de  Chorier  est  détruite  ;  que  si  ces  dons  ou  leurs  confirmations  pouvoient  être 
de  Charles-le-Gros,  l'on  pourroit  dire  qu'elles  furent  faites  avant  que  Boson  eût  été 
rétabli  dans  la  possession  des  diocèses  de  Lyon  et  de  Vienne,  ou  que  les  archevêques 
de  Lyon  et  de  Vienne  s'adressèrent  à  cet  empereur,  parce  que  le  royaume  de  Bour- 
gogne étoit  appelé  Terre  de  l'Empire,  et  qu'ils  crurent  que  les  rescrits  de  l'empereur 

U)  Chifflrt,  Toumu«,  pr.,  pag.  515. 

(a)  lliil.  Dauphin  ,  loin.  1er,  li».  10,  art.  10,  p.  700. 

(c)  De  ArcbirpU.  Locd.  »ob  Anrrliano,  10,  p.  «89. 

{i)  ....Data  «lie  marti.,  in  mente  ortaort,  anno  *e*u>  poti  obilnir.  Camli  irnperaiori*  —  Data  m  Ait  jo»i«, 
la,  mante  ntartio,  anno  ttt  post  obitum  Caroll  imperaloru.  (Carlalairr  Je  Savigny,  poblié  par  M.  A.  Dero.rd, 
eh.  i,  5  tl  4,  p.  5,  «  el  7.J 
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pou  voient  leur  servir  pour  jouir  plus  librement  des  biens  de  leurs  églises.  Boson,  qui 
put  ignorer  ces  actes,  n'eut  garde  de  s'en  plaindre. 

Je  ne  sais  si  Gcnouillcu,  son  port  et  son  marché,  dont  il  est  parlé  dans  la  conces- 
sion faite  k  Aurélien,  est  notre  paroisse  de  Gcnouillcu,  comme  H.  Chorier  l'a  dit  ; 
mon  doute  est  fondé  sur  ceque  cette  paroisse  n'appartient  pas  à  présent  à  l'église 
métropolitaine  de  Lyon,  mais  à  celle  de  Saint-Just,  et  qu'à  moins  que  tous  les  biens 
des  églises  d'un  diocèse  ne  fussent  encore  alors  en  commun,  comme  ils  y  avoient  été 
anciennement,  ou  qu'il  n'y  ait  eu  quelque  éebange  fait  entre  les  églises  de  Saint- 
Etienne  ou  Saint-Jean  avec  celle  de  Saint-Just,  il  est  difficile  de  pouvoir  comprendre 
comment  l'église  de  Lyon  auroit  cessé  d'avoir  la  paroisse  de  Genouilleu. 

Le  marché  dont  la  charte  parle  ne  subsiste  plus  aussi  à  Genouilleu,  mais  il  peut 
avoir  été  transféré  ailleurs.  Pour  le  port,  il  y  en  a  un  à  Genouilleu,  et  c'est  ce  qui 
jH'ut  faire  croire  que  Chorier  ne  s'est  pas  trompé,  et  que  la  charte,  qu'il  faudroit 
avoir  vue  en  entier,  |>arlc  bien  de  Genouilleu,  paroisse  de  cette  Souveraineté,  dans 
In  ehatellenie  de  Montmerle. 

L'on  pourroit  encore  prétendre  que  Charles-le-Gros  a  été  haut-souverain  de  ces 
païs,  parce  que  cet  empereur  donna  a  l'abbé  de  Tournus,  appelé  Geilon  (a),  un  mo- 
nastère dont  cet  empereur  dit  qu'il  étoit  propriétaire,  situé  au  lieu  appelé  Donsere, 
diins  le  royaume  de  Provence,  comté  de  Trois  Châteaux  sur  le  Rhône,  l'an  6e  de  son 
règne  dans  la  France  orientale,  5e  dans  l'italie  et  i*  dans  les  Gaules  ;  mais  outre  que 
cet  empereur  dit  que  Donscre  est  du  royaume  de  Provence,  c'est  qu'il  donne  ce  mo- 
nastère comme  propriétaire  et  non  comme  souverain.  Ainsy  ce  don  n'estpoint  opposé 
à  la  souveraineté  de  Boson,  n'y  ayant  aucun  inconvénient  que  l'empereur  eût  des 
biens  dans  le  royaume  de  Boson,  et  surtout  un  monastère. 

Nous  ne  croyons  pas  que  dans  des  mémoires  sur  la  Souveraineté  de  Dombes,  nous 
(missions  nous  dispenser  de  répondre  à  ce  que  M.  Dupuy  a  écrit  (b)  pour  faire  croire 
que  les  rois  de  France  ont  encore  à  présent  des  droits  légitimes  sur  tous  les  états  qui 
reconnurent  Boson,  dont  notre  Souveraineté  faisoit  une  très-|)etite  partie. 

Cet  auteur,  pour  établir  les  droits  qu'il  veut  attribuer  aux  rois,  dit  qu'il  est  sans 
contestation  que  les  rois  de  la  3e  race  possèdent  le  même  royaume  que  possédoient 
("harles-le-Chauve,  Louis-le-Bègue  et  les  autres  rois  leurs  successeurs,  et  que,  comme 
ils  sont  successeurs  des  rois  de  la  seconde  race,  ils  sont  entrés  dans  tous  leurs  droits 
et  qu'ils  peuvent  avec  justice  répéter  et  demander  ce  qui  a  été  usurpé  sur  ces  rois, 
à  l'exemple,  dit-il,  des  empereurs  d'Allemagne  et  de  tous  les  rois  et  princes  qui  se 
veulent  maintenir  aux  mêmes  droits  qu'ont  eus  leurs  prédécesseurs,  et  qui  tâchent 
toujours,  quand  l'occasion  s'en  présente,  de  recouvrer  la  possession  des  royaumes  et 
seigneuries  qui  ont  été  autrefois  des  appartenances  de  leurs  états. 

Nous  avouerons  sans  peine  que  les  rois  de  la  troisième  race  tiennent  et  possèdent 
la  plus  grande  partie  du  royaume  de  France  que  Charles-le-Chauve  a  possédé  après 
le  fameux  partage  de  843  ;  mais  si  l'on  prétend  qu'ils  possèdent  la  même  étendue  de 

(a)  CSilflel,  llisl.  Tournm,  preuves,  p.  «9. 

{i,  I  upyy,  DralU  du  roy  lar  le  royaume  de  Bourgogne,  p.  213. 
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pais  que  Charles-le-Chauve  possédoit  à  son  décès  et  que  Louis-le-Bèguc  possédoit  au 
sien,  c'est  ce  qui  n'est  pas,  sauf  respect,  car  Charles-le-Chauve  possédoit  l'Italie,  la 
Savoye,  partie  de  la  Lorraine,  la  Catalogne,  et  bien  d'autres  états  que  les  rois  de  la 
3*  race  ne  possèdent  point  et  n'ont  jamais  possédés. 

Ce  que  l'on  avance,  que  nos  rois  sont  entrés  dans  tous  les  droits  des  rois  de  la 
première  et  seconde  races,  ne  se  peut  soutenir  avec  quelque  espèce  de  justice  et  de 
vérité,  car  si  cela  étoit,  il  faudroit  que  nos  rois  eussent  des  droits  légitimes  sur  l'Italie, 
l'Allemagne,  et  sur  tous  les  autres  états  conquis  par  Charlemagne,  ce  que  M.  Dupuy 
n'a  pas  osé  avancer,  quoique  M.  Cassan  l'eût  fait  avant  lui,  mais  sur  de  si  foibles 
moyens,  que  M.  Dupuy  n'a  pas  cru  devoir  s'en  servir. 

Il  est  certain,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  eut  que  les  François  qui  étoient  dans  les'terres  du 
royaume  de  France  proprement  dit  et  dans  les  limites  des  terres  qui  échurent  en  84.1 
au  lot  de  Charles-le-Chauve,  qui  élurent  et  constituèrent  Hugues  Capet  et  sa  posté- 
rité pour  roi  sur  eux. 

Ces  François  n'avoient  aucun  droit  sur  le  royaume  de  Bourgogne,  qui  ne  leur  ap- 
partenoit  point  el  qui  ne  dépendoit  point  d'eux  ;  ils  ne  purent  donc  donner  aucun 
droit  à  nos  rois  sur  ce  royaume. 

L'on  ne  peut  pas  dire  que  Hugues  Capet  eût  aucun  droit  de  son  chef,  avant*  son 
élection,  sur  le  royaume  de  France,  et  bien  moins  encore  sur  celui  de  Bourgogne, 
qui  étoit  alors  possédé  par  Conrad,  beau-frère  de  Lothaire,  qui  l'avoit  reconnu,  ainsy 
que  les  états  de  France,  pour  roi  légitime;  que  si  les  FrançoisJqUi  élurent  Hugues 
Capet,  purent  l'élire,  à  l'exclusion  de  Charlcs-de-France,  pourquoi  les'Bourguignons, 
qui  avoient  été  désunis  du  royaume  de  France  et  unis  à  l'empire  depuis  30  ou  40  ans, 
qui  avoient  même  fait  un  royaume  séparé  et  de  la  France  et  de  l'empire,  peu  de  tems 
avant  qu'ils  eussent  Boson,  pourquoi  les  Bourguignons  et  Provençaux  n'auroient-ils 
pas  eu  le  pouvoir  de  se  choisir  pour  roi  un  seigneur  qui  avoit  épousé  la  légitime  héri- 
tière de  leurs  états?  Car  les  Bourguignons  suivoient  ou  la  loy  Gombette  ou  la  loy 
romaine,  qui  appeloient  l'une  et  l'autre  les  filles  à  la  succession  du  royaume. 

La  Bourgogne  ne  suivoit  point  la  loy  salique,  comme  le  judicieux  Coquille  en 
convient  dans  son  Histoire  de  Niiernois  (a),  où  il  dit  que  la  Bourgogne  n'est  pas  de 
la  première  conquête  des  François  où  ils  introduisirent  la  loy  salique,  mais  que  les 
Bourguignons  suivoient  leur  propre  loy. 

La  Chronique  de  Saint-Pierre-le- Vif  nous  rapporte  (b)  une  preuve  très-assurée  de 
ce  que  nous  avons  dit,  que  la  Bourgogne  ne  suivoit  pas  la  loy  salique,  car  elle  nous 
apprend  qu'en  998,  Gislebcrt,  duc  de  Bourgogne,  mourut,  et  qu'il  laissa  son  duché 
à  Othon,  fils  de  Hugues-le-Grand,  parce  que  Othon  était  marié  à  sa  fille  unique, 
qui  hérita  de  son  duché  ;  preuve  incontestable  que  ce  duché  passoit  aux  filles,  diî 
tems  et  avant  Hugues  Capet,  et  qu'il  ne  connoissoit  pas  la  loy  salique. 

(»t  Ptfc  «fil  de  riti-4». 
(a)  In  S|ticil.,  lo«.  S,  p.  Ml. 
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Enfin,  si  les  rois  de  la  troisième  race  sont  dans  les  droits  de  ceux  de  la  seconde,  il  ' 
fendrait  qu'ils  approuvassent  ce  que  ceux  de  la  seconde  ont  fait  ;  or,  presque  tous  les 
rois  de  cette  seconde  race,  successeurs  de  Louis  et  Carloman,  fils  de  Louis-le-Bègue, 
ont  reconnu  les  rois  de  Bourgogne  pour  rois  légitimes;  it  faut  donc  que  ceux  de  la 
troisième  les  reconnoissent  pareillement,  ce  que  nous  ferons  voir  dans  la  suite,  que 
presque  tous  ces  rois  ont  fait  par  les  actes  les  plus  authentiques,  quoique  quelques 
auteurs  aient  voulu  dire  le  contraire,  sur  des  actes  qu'ils  n'ont  pas  entendus  ou  qu'ils 
n'ont  pas  voulu  entendre. 

L'cxem|>tc  des  empereurs  d'Allemagne  ou  des  autres  souverains  qui  ont  cm  pou- 
voir réveiller  des  prétentions  éteintes  et  surannées,  n'ont  pas  dù  être  opposées  par  un 
François,  car  l'on  scait  assez  que  ce  sont  ces  demandes  fondées  sur  des  anciennes 
prétentions,  que  nous  appelons  à  juste  titre  des  querelles  d'Allemans,  c'est-à-dire 
dénuées  d'un  juste  et  légitime  fondement. 

M.  Dupuy  a  senti  lui-môme  la  force  de  cette  réponse,  et  il  a  prévu  qu'on  lui  diroit 
que  sa  recherche  est  trop  ancienne  et  qu'elle  tend  à  troubler  une  possession  de  plus 
de  800  ans,  acquise  aux  rois  de  Bourgogne,  aux  empereurs  et  aux  autres  princes  et 
souverains  de  ces  pais. 

Pour  détruire  la  force  de  cette  possession,  il  dit  qu'on  ne  peut  nier  que  les  droits 
du  roi  ne  soient  plus  considérables  et  plus  légitimes  que  ceux  des  empereurs  et  de 
nos  autres  souverains  ;  car,  dit-il,  le  droit  des  rois  de  France  est  aussi  ancien  que  la 
monarchie,  et  le  premier  royaume  de  Bourgogne  ayant  été  possédé  pendant  350  ans 
pur  les  rois  de  la  première  et  seconde  races,  sans  contestation  ni  prétention  d'aucun 
prince  étranger,  le  droit  des  roisétoit  certain  ;  après  quoi  il  prétend  établir  qu'il  n'y  a 
aucune  prescription  entre  les  souverains,  et  qu'ainsi  c'est  inutilement  que  l'on  oppose 
la  possession  de  800  ans  à  la  possession  précédente  des  rois  de  la  première  et  seconde 
races  pendant  350  ans. 

Il  faut  qu'il  y  ait  des  esprits  bien  ennemis  de  la  paix  entre  les  princes  chrétiens 
pour  avancer  de  tels  principes  et  pour  vouloir  les  établir  par  des  autoritez. 

Nous  avons  déjà  fait  voir  ci-devant  que  les  droits  de  nos  rois  ne  peuvent  remonter 
aux  droits  des  rois  de  la  première,  ni  de  la  seconde  race  ;  l'élection  de  Hugues  Capet, 
qui  n'étoit  ni  de  l'une,  ni  de  feutre  de  ces  races,  y  fait  un  obstacle  invincible. 

Mais  comment  une  possession  paisible  de  800  ans  peut-elle  être  détruite  par  une 
possession  antérieure  de  350?  Jephté,  dans  les  livres  saints,  a  fait  connoitre  (a)  l'in- 
justice du  roi  des  Ammonites,  qui,  après  30O  ans  de  possession  des  Israélites,  vou- 
loit  répéter  des  pais  qu'il  prétendoit  que  ces  Israélites  avoient  usurpés  sur  ses 
ancestres.  Jephté  lui  oppose  justement  cette  possession  de  300  ans,  et  dit  à  ce  roi  que 
la  guerre  qu'il  lui  veut  faire  au  préjudice  de  cette  possession  est  très-injuste,  et  il  lui 
demande  avec  raison  pourquoi,  tant  lui  que  ses  prédécesseurs,  avoient  demeuré  si 

(a)  Aux  JlfH,  ebap.  S,  t.  S3,  2«,S7. 
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iongtcms  sans  faire  aucuns  efforts  pour  reprendre  ces  pais,  si  lui  et  ses  ancestres  y 
avoient  des  droits  légitimes. 

Lorsque  Antiochus  voulut  obliger  Simon  Machabée  (a)  à  lui  rendre  la  Judée,  qu'il 
prétendoit  que  les  Juifs  avoient  usurpée,  Simon  lui  répondit  qu'ils  n'avoient  point 
usurpé  le  pais  d'un  autre  prince  et  qu'ils  ne  retenoient  point  le  bien  d'autrui,  mais 
qu'ils  avoient  seulement  repris  l'hérédité  de  leurs  pères  qui  avoit  été  injustement 
possédée  pendant  quelque  tems  par  leurs  ennemis,  et  qu'en  ayant  trouvé  le  tems  fa- 
vorable, ils  la  revendiquoient.  Il  faut  donc  qu'il  n'y  ait  que  quelque  tems,  et  non  plu- 
sieurs siècles,  pour  pouvoir  revendiquer  les  états  de  nos  pères.  Ces  autorités  de 
l'Écriture  sainte,  si  précises  et  si  formelles,  répondent  assez  à  toutes  les  prétentions 
«lue  l'on  attribue  aux  Perses  contre  les  Romains,  lesquelles  M.  Lebret  (»)  a  voulu 
faire  valoir  dans  ses  décisions,  pour  établir  qu'il  n'y  a  aucune  prescription  entre  les 
souverains,  car  la  prescription  est  et  doit  être  entre  les  souverains  comme  entre 
toutes  les  autres  personnes. 

Si  l'on  vouloit  autoriser  les  principes  de  MM.  Lebret  et  Dupuy,  contre  l'autorité  de 
l'écriture  sainte  elle-même,  dans  quelle  confusion  tous  les  états  et  empires  ne  scrotent- 
ils  pas?  Car  si  les  800  ans  de  possession  paisible  des  rois,  des  empereurs  et  des 
autres  souverains  de  ces  pais,  ne  peuvent  pas  leur  servir  de  titre  légitime  contre  une 
possession  antérieure  de  350  ans,  la  possession  de  350  ans  des  rois  de  la  première  et 
seconde  race,  pourra-t-elle  détruire  la  possession  paisible  que  les  Romains  avoient 
eue  de  toutes  les  Gaules,  quatre  ou  cinq  siècles  avant  la  conquête  des  François? 

Les  Romains  ne  seroient-ils  pas  bien  fondez  à  dire  aux  François  :  Vous  convenez 
qui!  n'y  a  aucune  prescription  entre  les  souverains;  qu'ils  peuvent  toujours  et  en 
tout  tems  faire  valoir  leurs  anciens  droits;  et  c'est  ce  que  nos  loix  avoient  elles- 
mêmes  décidé  et  autorisé,  advenus  hostem  mterna  auctoritas  esto  (c);  nous  pou- 
vons donc,  suivant  vos  principes  et  les  nôtres,  prétendre  que  vous  n'avez  pu  conqué- 
rir les  états  dont  nous  étions  en  possession  depuis  si  longtems  ;  il  faut  donc  que  vous 
nous  les  restituiez,  puisque  vous  en  ÔU"s  des  possesseurs  violents  et  illégitimes,  par 
votre  propre  aveu  et  par  vos  propres  raisonnements  ! 

Les  peuples  que  les  Romains  avoient  conquis  pourroient  opposer  les  mêmes  raisons 
aux  Romains,  et  en  remontant  ainsi  de  peuples  en  peuples,  l'on  ne  tendroit  qu'à  faire, 
voir  qu'il  n'y  a  aucune  autorité  souveraine  qui  soit  appuyée  sur  de  légitimes  fonde- 
ments, et  qu'il  n'y  a  que  la  puissance  paternelle,  née  avec  la  nature,  qui  soit  juste  et 
dans  les  règles  ;  car,  si  l'on  no  peut  pas  prescrire  les  états,  comment  a-t-on  pu  pres- 
crire la  liberté  et  l'indépendance  de  l'homme,  plus  précieuses  que  tous  les  biens  et 
tous  les  états? 

M.  Dupuy  ne  voyoit-il  pas  que  toutes  ces  conséquences  se  tirent  de  ses  principes, 
qui  sont  conU-aires  et  opposés  à  la  religion,  qui  veut  que  nous  soyons  soumis  aux 

(»)  ter  litre  de»  MachaLte»,  ebap.  15,  t.  il. 
(■)  Livra  S,  rhap.  1. 
(cj  Cicero,  Lit.  «rUcior. 
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puissances  supérieures  et  qui  les  reconnott  pour  légitimes,  Quelques  mauvais  com- 
mencements qu'elles  aient  pu  avoir,  puisque  c'étoit  la  puissance  des  empereurs 
romains  qui  avoient  détruit  la  liberté  de  la  république  que  Notre-Seigneur  autorisoit, 
en  disant  qu'il  falloit  rendre  à  Csesar  ce  qui  étoit  à  Cassa  r.  quoique  les  Caesars  eussent 
usurpé  la  puissance  souveraine  ;  et  saint  Paul,  dans  ses  Épltres,  nous  ordonne  d'être 
soumis  aux  puissances  supérieures. 

Si  quelques  auteurs  prétendent  qu'il  n'ya  aucune  prescription  entre  les  souverains, 
ils  ne  l'ont  fait  que  pour  flatter  l'ambition  de  leurs  princes  et  leur  Taire  leur  cour,  cl 
l'on  a  si  peu  suivi  leur  avis,  qu'il  est  désavoué  par  une  infinité  d'autres  auteurs  et 
par  nos  rois  même  ;  car  Boniface  8*  ayant  prétendu  (a)  qu'il  étoit  l'héritier  et  le  suc- 
cesseur, non-seulement  des  souverains  pontifes,  mais  encore  des  empereurs  romains, 
parce  qu'il  étoit  souverain  a  Rome,  et  qu'ainsi  les  rois  de  France  lui  dévoient  être 
soumis  pour  leur  temporel,  la  France  et  toutes  les  Gaules  ayant  été  soumises  aux 
empereurs  qu'il  prétendoit  représenter,  M.  Dubost  répondit,  pour  Philippe-le-Bel, 
et  soutint  que  la  souveraineté  du  roi  et  la  liberté  du  royaume  avoient  pour  lors 
plus  de  mille  ans  de  prescription ,  et  qu'ainsi  les  prétentions  du  pape  étoient  chimé- 
riques et  destituées  de  tout  fondement.  L'on  auroit  mal  répondu  pour  le  roi  à  la  pré- 
tention de  Boniface  8e,  si  les  raisons  de  M.  Dupuy  étoient  conformes  au  droit  et  qu'il 
n'y  eut  point  de  prescription.  Ainsy  il  y  a  plusieurs  siècles  que  nos  rois  ont  détruit 
eux-mêmes  les  objections  que  M.  Dupuy  a  faites  contre  nos  souverainetés,  et  il  est 
certain  que  nos  rois  ont  regardé  ta  prescription  comme  le  fondement  inébranlable  de 
leur  royauté. 

Le  K.  P.  Daniel,  dans  sa  préface  historique  (h),  répondant  à  l'usurpation  que  l'on 
{Kmrroit  opposer  à  nos  rois,  sur  l'exclusion  de  Charles  de  France  et  sur  l'élection 
d'Hugues  Capet,  dit  que,  quand  il  seroit  vray  que  Hugues  Capet  auroit  usurpé  le 
royaume  sur  le  légitime  successeur  du  dernier  roi  de  la  race  Carlovingienne,  huit 
siècles  de  possession  forment  une  prescription  contre  laquelle  il  n'y  a  pas  à  réclamer, 
et  que  le  consentement  unanime  des  peuples  ralifleroil  parfaitement  ce  que  cette 
possession  avoit  eu  d'abord  de  vicieux,  d'autant  plus  q ml  n'y  a  plus  au  monde  aucun 
des  descendants  de  Pépin,  chef  de  la  seconde  race,  et  il  ne  se  trouve,  dit-il,  dans 
l'Europe  ni  même  dans  tout  le  monde,  aucun  souverain  qui  puisse  produire  un  aussi 
bon  titre.  Cet  historien,  après  tous  les  autres,  convient  donc  que  la  prescription  a 
lieu  entre  souverains,  et  ce  qu'il  dit,  qu'il  n'y  a  aucun  des  descendants  de  Pépin  qui 
puisse  se  plaindre  qu'on  ait  usurpé  le  royaume  sur  lui  ou  sur  ses  ancestres,  n'est 
avancé  que  par  surabondance  de  droit  ;  car  le  R.  P.  Daniel  appelle  la  possession  de 
huit  siècles  le  meilleur  titre  qu'on  puisse  produire.  Or,  M.  Dupuy  convenant  que  les 
l'ois  de  Bourgogne  et  les  empereurs  qui  leur  ont  succédé  avoient  une  possession  de 
800  ans,  qui  remonte  au-delà  de  l'élection  d'Hugues  Capet ,  il  faut  convenir  que  nos 
princes  ont  la  meilleure  de  toutes  les  prescriptions  et  le  meilleur  de  tous  les  titres. 

(*)  Différend»  de  Boaifcce  8»  i»ee  PtiiHppc-lc-Bel,  io-lï,  par  M.  billet,  p.  IÎ0. 
(»)  Ton».  1er,  p.  129  «ic  l'iu-4». 
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Le  môme  père  dit  (a),  sons  le  règne  de  Lothaire,  que  la  guerre  que  ce  roi  commença 
en  976,  pour  le  duché  de  Lorraine,  eut  des  suites  qui  furent  bien  funestes  à  la  mai- 
><m  de  Charlemagne,  puisqu'elles  furent  la  cause  ou  l'occasion  dont  on  se  servit  pour 
lui  enlever  la  couronne  et  la  faire  passer  sans  retour  dans  une  autre  famille  qui  la 
conserve  encore  aujourd'hui,  par  le  droit  que  lui  donne  la  possession  de  plus  de  sept 
siècles. 

Le  P.  Daniel  reconnolt  donc  partout  qu'une  possession  de  plusieurs  siècles  est  un 
titre  très-légitime  pour  la  souveraineté.  Sous  le  règne  d'Hugues  Capet,  il  dit  m  que 
sans  un  aussi  grand  mérite  que  celui  de  ce  prince,  il  n'auroit  pu  s'emparer  et  se 
maintenir  dans  un  trône  où  la  naissance  ne  lui  donnoit  aucun  droit. 

Saint-Julien  le  Baleurre  (c),  parlant  des  droits  que  la  maison  d'Autriche  pourroit 
prétendre  sur  le  duché  de  Bourgogne,  parce  qu'elle  est  héritière  de  Marie  de  Bour- 
gogne, dit  qu'il  est  inutile  d'approfondir  cette  querelle  et  de  vouloir  faire  revivre  ces 
droits,  nos  rois  étant  en  possession  de  ce  duché  depuis  plus  de  cent  ans,  et  qu'ainsy 
cette  querelle  est  prescrite.  Il  fait  voir  dans  la  suite  que  nos  rois  n'ont  aucun  droit 
sur  les  états  de  Savoie,  et  il  assure  que  cela  a  été  reconnu  par  les  commissaires  que 
nos  rois  avoient  nommés  pour  régler  leurs  différents  avec  ces  princes.  Si  nos  rois 
avoient  des  droits  légitimes  sur  le  royaume  de  Bourgogne,  d'où  la  Savoie  dépendoil, 
les  commissaires  du  roi  n'auraient  pas  du  reconnoltre  que  nos  rois  n'y  avoient  aucun 
droit;  et  s'ils  l'ont  fait,  c'est  que  l'on  a  toujours  reconnu  que  la  prescription  avoit  lieu 
entre  les  souverains  comme  entre  les  particuliers. 

Grotius  (n)  et  cent  autres  jurisconsultes  approuvent  la  prescription  entre  les  souve- 
rains, et  il  est  absolument  nécessaire  de  s'en  tenir  à  leur  ancienne  possession,  car 
elle  a  presque  toujours  été  confirmée  par  des  traités  de  paix  suivis  de  serments 
solennels  faits  entre  les  princes  qui  contestaient  sur  les  limites  de  leurs  états.  Quelle 
sûreté  auraient  les  princes  entr'eux,  si  une  possession  ancienne,  les  traités  et  les 
serments  pouvoient  être  justement  violez  sur  de  plus  anciennes  et  souvent  chimé- 
riques prétentions? 

M*  Loiseau,  l'un  de  nos  plus  fameux  auteurs,  dit  (e)  que  l'usurpation  étant  suivie 
d'une  longue  jouissance  volontaire  et  paisible,  efface  son  vice,  et  qu'elle  donne  loy 
aux  souverainctez. 

Salorsan  dit  (r)  que  si  la  nécessité  de  diminuer  les  procèsentre  particuliers  adonné 
lieu  à  la  prescription,  elle  doit  avoir  plus  de  lieu  entre  les  princes  souverains,  pont 
éviter  les  guerres,  qui  sont  bien  plus  fâcheuses  que  les  procès. 

(»)  Ton.  i,  io-4«,  p.  190. 
(■)  Page  Ï9». 

(c)  De  1-Anliqnlte  de*  Bourguignon*,  p.  177-178. 
(a;  Lib.  I,  De  Jure  belli  et  paei»,  eh»p.  *. 
(1)  Traite  drt  Seigneurie!,  eliap.  3,  n  87, 
(rj  Droit  dn  Inde*,  Ht.  S,  ch*p.  S,  n.  21. 
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Ce  qu'avance  M.  Le  Bret  (a),  qu'il  n'y  a  point  de  loy  dans  les  livres  saints  ni  dans 
les  profanes  qui  ait  réglé  le  teins  de  ces  prescriptions,  et  que  les  rois  n'ayant  point  de 
juges  communs  pour  faire  par-devant  eux  les  procédures  nécessaires  pour  inter- 
rompre la  prescription,  il  n'y  peut  avoir  de  prescription  entr'eux,  a  été  détruit  par 
les  termes  de  l'Écriture-Sainte  que  nous  avons  rapportés.  Et  outre  ces  autoritez,  il  est 
certain  que  les  rois  ont  des  princes  voisins  qu'ils  peuvent  choisir  pour  arbitres  de 
leurs  différents,  et  c'est  ce  qui  a  toujours  été  fait;  car  toutes  les  difficultés  de  nos  rois 
avec  les  princes  voisins  ont  été  cent  fois  réglées  par  des  traités  de  paix  qui  doivent 
être  inviolables,  à  moins  qu'il  ne  survienne  de  nouvelles  causes  de  guerre  entre  ces 
princes,  lesquelles,  si  elles  sont  légitimes,  peuvent  donner  heu  a  de  nouvelles  con- 
questes,  le  droit  d'une  juste  guerre  étant  un  moyen  d'acquérir  reçu  par  le  droit  des 
gens. 

La  maxime  qu'a  avancée  M.  Dupuy,  que  le  vassal  ne  prescrit  jamais  contre  son 
seigneur,  est  fausse,  dès  qu'il  y  a  eu  contradiction  de  la  part  du  vassal  et  qu'il  a  en- 
suite joui  librement  de  son  fief  pendant  30  et  40  ans;  et  quelle  plus  grande  contradic- 
tion peut-on  dans  un  vassal,  que  celle  de  soutenir  la  guerre  contre  son  roi,  avec  lequel 
il  fait  ensuite  la  poix,  comme  Boson  la  fit  avec  Charles-le-Gros,  empereur  et  roi  de 
France?  Une  pareille  contradiction,  suivie  d'une  possession  de  liberté  et  d'indépen- 
dance pendant  huit  siècles,  laisseroit-elle  quelques  droits  à  nos  rois,  quand  ils 
seroient  descendants  et  légitimes  héritiers  des  rois  de  la  seconde  race?  ce  que  le 
R.  P.  Daniel  et  tous  nos  autres  auteurs  assurent  qu'ils  ne  sont  pas. 

M.  Dupuy,  apparemment  pour  éblouir  les  ignorants,  oppose  encore  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  de  l'an  4385,  qui  déclare  que  les  droits  qui  appartiennent  aux 
.rois;  à  cause  de  leur  souveraineté,  ne  peuvent  être  prescrits,  abolis  ni  diminuez  par 
quelque  laps  de  tems  que  ce  soiL  La  maxime  établie  par  cet  arrêt  est  vraie,  mais  elle 
ne  regarde  que  les  droits  qui  sont  attachez  au  titre  souveraiu  et  qui  en  sont  insépa- 
rables; et  l'on  convient  que  ces  droits  ne  peuvent  être  aliénez,  abolis  ni  diminuez 
par  les  rois;  mais  cette  maxime  ne  regarde  pas  la  question  dont  il  s'agit  ni  ce  que 
M.  Dupuy  devoit  prouver,  qui  est  que  les  rois  ne  peuvent  pas  aliéner  un  pouce  des 
terres  qu'ils  ont  une  fois  possédées;  car  le  parlement  de  Paris,  qui  avoit  dans  ses 
registres  tant  de  traitez  de  paix  avec  les  princes  voisins,  lesquels  il  avoit  approuvés 
et  vérifiés,  a-t-il  prétendu  de  les  tous  détruire  par  cet  arrêt,  et  a-t-il  voulu  notifier  a 
tous  les  rois  et  à  tous  les  potentats  de  l'univers  qu'il  ne  falloit  plus  se  fier  à  nos  traitez, 
et  que,  quelque  cession  que  nos  rois  fissent  de  quelques-unes  de  leurs  terres  et  sei- 
gneuries, elles  étoient  nulles  et  de  nulle  valeur,  parce  que  les  terres  et  seigneuries 
que  nos  rois  avoient  une.  fois  possédées  étoient  si  attachées  à  l'état  et  à  la  couronne, 
que  toutes  ces  cessions  ne  pouvoient  valoir,  que  leur  enregistrement  ou  vérification 
ètoit  une  chimère,  et  que  nos  rois,  en  vertu  de  cet  arrest,  pourroient  toujours 
faire  valoir  avec  justice  et  avec  équité  leurs  anciens  droits  et  leur  ancienne  posses- 
sion? Enfin  ce  parlement  a-t-il  pu  prétendre  que  nos  rois  ne  pussent  jamais  rien 
perdre,  lorsqu'ils  feroient  la  guerre  justement  ou  injustement? 

(»)  Déewlon»,  Ht.  5,  ch.  ï. 
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Mais  quand  le  parlement  de  Paris  et  tous  les  Francis  auraient  prétendu  que  les  rois 
tic  Franc*?  ne  peuvent  que  gagner,  sans  pouvoir  jamais  perdre  la  plus  petite  partie  de 
leur  bien,  cette  prétention  ne  se  peut  entendre  que  du  domaine  particulier  du  roi  ; 
car,  alln  que  cette  prétention  pût  regarder  les  princes  étrangers,  il  faudroit  qu'elle 
fut  du  droit  des  gens  qui  a  lieu  parmi  toutes  les  nations,  la  loy  particulière  d'une  na- 
tion ne  regardant  que  ceux  qui  ]  sont  soumis  ;  et  rien  n'est  si  ordonnaire  que  la  ma- 
xime que  nous  ne  pouvons  rien  ordonner  hors  de  notre  territoire,  ni  à  ceux  qui  ne 
sont  pas  soumis  a  notre  juridiction.  L'arrêt  du  parlement  de  Paris  paroi  t  donc  obliger 
ceux  qui  sont  sous  son  ressort,  mais  il  n'a  aucune  autorité  contre  les  princes  et  sei- 
gneurs voisins  qui  n'ont  jamais  été  soumis  à  son  autorité,  et  il  peut  avoir  encore 
moins  de  lieu  pour  des  aliénations  faites  5  on  600  ans  avant  cet  arrêt,  car  c'est  une 
maxime  que  les  édite  et  arrêts  n'ont  point  d'effet  rétroactif.  Ainsy  cet  arrêt  n'a  jamais 
du  être  opposé  par  M.  Dupuy  contre  le  royaume  de  Nourgogne. 

Les  rois  même  qui  font  des  ordonnances  pour  se  lier  les  mains  autant  qu'ils  le 
peuvent  et  pour  s'ôter  la  liberté  d'aliéner,  dérogent  souvent  et  sont  contraints  de  dé- 
roger eux-mêmes  à  leurs  ordonnances.  Ainsy  François  I",  ayant  rendu  son  ordon- 
nance en  1539,  par  laquelle  il  déclara  son  domaine  inaliénable,  par  quelque  laps  de 
teins  que  ce  frtt,  fut  obligé  lui-même  de  confirmer,  en  1544,  la  cession  de  ses  droits 
de  souveraineté  sur  la  Flandre  et  l'Artois,  qu'il  avoit  faite  en  1526  et  1529;  il  fit  celte 
confirmation  sans  s'arrêter  à  son  ordonnance  de  1539.  Le  parlement  de  Paris  vérifia 
ce  traité  de  paix,  et  cent  autres  qui  ont  ou  augmenté  ou  diminué  les  états  de  France, 
parce  qu'il  n'y  a  rien  sous  le  ciel  qui  ne  soit  soumis  à  la  vicissitude  et  aux  revers  de 
fortune. 

M.  Dupuy  oppose  encore  que  les  titres  que  les  rois  et  les  autres  souverains 
prennent  des  états  qu'ils  ne  possèdent  pas,  empêchent  la  prescription  entr'eux; 
mais  nos  rois  se  sont  si  peu  attachés  à  ces  vains  et  inutiles  titres,  qu'ils  n'ont  jamais 
pris  que  le  titre  de  rois  de  France,  et  s'ils  ajoutent  edui  de  Navarre,  c'est  qu'ils  sont 
en  possession  de  la  plus  grande  partie  de  ce  royaume. 

Nos  rois  ont  si1  peu  cru  que  ces  titres  conservassent  quelques  droits  sur  les  états 
dont  on  prend  ou  dont  on  conserve  le  titre,  qu'ils  ne  se  sont  jamais  embarrassés  que 
les  rois  d'Angleterre  prissent  le  titre  de  rois  de  France,  ni  que  la  maison  d'Autriche 
prit  celui  de  ducs  de  Bourgogne.  Il  suffit  à  nos  rois  d'être  en  possession  légitime,  tant 
de  leur  royaume,  que  du  duché  et  à  présent  du  comté  de  Bourgogne,  en  vertu  de 
plusieurs  traitez  de  paix,  pour  ne  point  craindre  la  vanité  de  ces  titres  que  les  rois 
d'Angleterre  et  la  maison  d'Autriche  prennent.  Il  est  d'ailleurs  si  certain  que  ces 
titres  ne  conservent  aucun  légitime  droit  a  ceux  qui  les  prennent,  qu'aucun  empereur, 
roi  ni  prince  n'a  ose';  employer  ces  vains  titres  comme  un  juste  motif  d'une  guerre, 
50  et  60  ans  après  un  traité  de  paix  par  lequel  ils  avoient  |>erdu  la  jiossession  des 
états  dont  ils  ont  conservé  le  nom.  En  effet,  les  rois  d'Angleterre  ont-ils  osé,  depuis 
3  et  400  ans,  réveiller  leurs  anciennes  prétentions  sur  la  France,  et  la  maison  d'Au- 
triche a-t-elle  osé  réveiller  ses  anciens  droits  contre  les  Suisses,  ni  leur  faire  la 
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guerre,  sous  prétexte  qu'ils  se  sont  affranchis  de  leur  domination  depuis  plus  de 
400  ans,  quoique  la  maison  d'Autriche  ait  toujours  conservé  le  titre  do  comte 
d'Hasbourg  et  de  plusieurs  autres  terres  possédées  par  les  Suisses? 

Si  les  Espagnols,  qui  ont  reconnu  les  I*rovinces-Unies  et  les  rois  de  Portugal  pour 
indépendants,  depuis  prés  d'un  siècle,  vonloient,  sous  prétexte  de  leur  ancienne 
souveraineté  dont  ils  se  sont  départis,  déclarer  la  guerre  au  roi  de  Portugal  ou  aux 
Provinces-Unies,  sans  aucun  nouveau  motif  de  guerre,  y  a-t-il  un  roi,  un  prince,  on 
ose  même  le  dire,  y  a-t-il  un  François  qui  osât  approuver  la  déclaration  de  guerre 
que  le  roi  d'Espagne  leur  feroit  ? 

Si  nous  ne  pouvions  pas  approuver  une  pareille  déclaration  de  guerre,  qui  seroit 
cependant  légitime,  suivant  les  principes  de  M.  Dupuy,  comment  peut-on  admettre 
ces  principes  pour  les  rois  de  France,  tandis  qu'on  les  rejetteroit  pour  les  autres 
souverains  !  Y  a-t-il  deux  poids  et  deux  mesures  dans  la  justice? 

Nous  nous  sommes  peut-être  trop  étendu  pour  répondre  à  tous  les  droits  que 
M.  Dupuy  a  voulu  fournir  contre  les  souverains  qui  possèdent  une  partie  du  royaume 
de  Bourgogne;  mais  ayant  trouvé  bien  des  gens  imbus  de. ces  mauvais  principes, 
nous  avons  cru  devoir  donner  des  raisons  capables  de  les  désabuser  et  de  les  sortir 
de  leurs  erreurs. 

Revenons  aux  rois  de  Bourgogne  successeurs  de  Boson.  Hermengarde,  sa  veuve, 
alla,  peu  après  son  décès,  à  1'cuipereur  Charles-le-Gros,  comme  à  son  procho 
parent  (a)  et  à  celui  qui  devoit  être  le  protecteur  de  son  (ils  Louis  Boson,  qui  n'avoit 
alors  que  9  à  10  ans;  elle  le  lui  mena,  et  l'empereur, sachant  leur  arrivée,  alla  à  leur 
rencontre,  les  reçut  très-honorablement  à  Kirken,  et  reconnut  le  prince  Louis  pour 
son  vassal  et  son  homme;  il  fit  plus,  car  n'ayant  point  d'enfant,  il  adopta  ce  prince 
pour  son  lils  et  il  fit  approuver  cette  adoption  dans  un  parlement  qu'il  tint  à  Uber- 
lingucn,  l'an  887  ;  ce  qui  fait  voir  qu'on  commençait  à  méconnoltre  la  loy  salique,  ou 
qu'elle  ne  devoit  pas  s'étendre  en  Allemagne.  Cependant  cette  adoption  fut  inutile  a 
ai  jeune  prince,  parce  que  Charles-le-Gros  tomba  peu  après  en  démence,  qu'Aruoul, 
fils  bâtard  de  Carloman,  roi  de  Germanie,  se  fit  élire  roi  de  la  Germanie,  où  son 
père  avoit  régné,  et  que  le  royaume  de  France  fut  contesté  par  plusieurs  seigneurs, 
à  cause  de  la  jeunesse  de  Charles-le-Simplc.  Arnoul  lui-même,  le  duc  de  Spolctte  et 
Eudes,  comte  de  Paris,  y  prétendirent  comme  descendants  de  nos  rois  par  femmes  ; 
ce  qui  fait  voir,  comme  nous  l'avons  dit,  que  notre  loy  salique  étoit  ignorée  par  les 
Italiens  et  par  les  Allemans,  comme  le  R.  P.  Daniel  en  convient  (b). 

Les  François  ayant  regardé  Arnoul  et  le  duc  de  Spolette  comme  étrangers,  élurent 
Eudes  pour  leur  roi  (c)  ;  quelques-uns  prétendent  que  ce  fut  à  condition  de  rendre 
le  royaume  à  Charles-le-Simple,  et  que  Eudes  ne  vouloit  point  consentir  à  son  élec- 

(â)  bld.  PoMcues  id  .ru»  887 ;  tpud  Cbesulnm,  toa.  S,  p.  176.  -U«l.  4e  Lyon,  M«Klr.,  |».  185.  - 
Daniel,  ion.  1,  in -4»,  p.  378. 

(s)  Sou.  Ilnguet  Caprl,  loin.  î,  iu-i  ,  p.  10!. 

(c/  Uu(u  tumea.,  I  rajj.  Hisu  Fr.  — SpicUej.,  ton.  »,  p.  178. 
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tion-;  d'autres  prétendent  le  contraire  et  disent  que  Eudes  rechercha  cette  élection, 
bien  loin  de  s'y  opposer  ;  mais  la  vérité  du  consentement  d'Eudes  ou  de  son  opposi- 
tion ne  nous  regarde  pas,  cette  Souveraineté  n'ayant  pas  dépendu  de  lui. 

Pendant  les  contestations  qu'il  y  avoit  pour  le  royaume  de  France,  Hermengarde 
gouverna  elle-même  son  royaume  de  Bourgogne,  jusqu'en  890,  qu'elle  fit  élire  et 
reconnoltrc  Louis,  son  (ils,  pour  roi,  à  Valeuce,  en  Dauphiné. 

Aurélien,  archevêque  de  Lyon,  présida  à  cette  élection  avec  les  archevêques  d'Arles, 
d'Ambrun  et  de  Vienne.  Les  motifs  que  l'acte  de  celte  élection  rapporte  sont  que  le 
pape  avoit  conseillé  d'élire  le  prince  Louis,  qui  étoit  descendant  de  la  maison  impé- 
riale; que  l'empereur  Charles-Ie-Gros  l'avoit  jugé  digne  du  trône,  et  que  l'empereur 
Arnoul,  son  successeur,  avoit  fait  entendre  qu'il  approuveroit  cette  élection  et  qu'il 
seroit  le  protecteur  du  royaume  de  Louis  Boson. 

M.  de  Camps,  abbé  de  Signy,  dans  une  dissertation  qu'il  a  fait  insérer  dans  le 
Mercure  de  Paris  [\\,  prétend  que  nos  rois  avoient  la  haute  souteraineté  sur  le 
royaume  de  Bourgogne  ;  ainsy  il  ne  se  contente  pas  de  dire  que  nos  rois  ont  des  pré- 
tentions sur  ce  royaume,  commo  M.  Dupuy,  mais  il  prétend  qu'ils  y  ont  toujours  fait 
des  actes  de  haute  souveraineté;  et  c'est  ce  que  nous  examinerons,  à  mesure  que 
nous  serons  obligé  de  parler  des  années  dans  lesquelles  les  titres  dont  il  se  sert  po tir 
établir  la  possession  de  cette  haute  souveraineté,  dont  il  est  le  premier  auteur,  ont 
été  passés. 

Hais  pour  commencer  à  détruire  cette  prétendue  possession  qu'il  attribue  à  nos 
rois,  de  la  haute  souveraineté  sur  le  royaume  de  Bourgogne,  il  n'y  a  point  de  meilleur 
titre  que  l'élection  de  Louis  Boson  au  royaume  de  Bourgogne;  car,  si  nos  rois 
eussent  été  en  possession  de  la  haute  souveraineté  de  ce  royaume,  ils  auroient  dû 
approuver  celte  élection  ;  cependant  il  n'y  est  fait  aucune  mention  du  roi  de  France, 
mais  uniquement  des  empereurs,  et  du  droit  que  le  roi  Louis  avoit  dans  ce  royaume, 
comme  petit-fils  de  l'empereur  Louis,  ce  qui  fait  présumer  ce  que  j'ay  dit  cy-devant, 
que  l'on  n'a\oit  reconnu  Boson  pour  roi  qu'à  cause  des  droits  d'Hermengarde, 
femme,  dont  les  droits  estoient  très  légitimes,  suivant  les  loix  des  Bourguignon*. 
qui  dévoient  seules  régler  la  succession  de  ce  royaume,  comme  feu  Sa  Majesté  recon- 
nut, en  1667,  que  c'éloil  par  les  coutumes  de  Flandres  et  des  autres  provinces  des 
Pais-Bas  catholiques  que  l'on  devoit  décider  de  la  succession  à  la  souveraineté  de 
toutes  ces  provinces,  qu'il  prétendoit  appartenir  légitimement  à  la  reine  Maiie- 
Thérèse,  son  épouse. 

Guil.  Paradin,  dans  ses  Annales  de  Bontgogne  (•),  parlant  des  privilèges  que  les 
rois  et  les  empereurs  donnoient  aux  abba'ics  de  Bourgogne,  dit  que  ces  privilèges 
font  voir  que  les  rois  de  France  ont  de  tout  tems  gardé  la  souveraineté  au  duché  de 
Bourgogne,  comme  les  rmj)ercurs  l'ont  gardée  au  comté,  depuis  la  possession  des 
rois  et  des  empereurs,  et  que  le  royaume  de  Bourgogne  fut  divisé  de  celui  de  France, 

(»)  Atril  I7ÎJ. 
Pi8eï(W. 
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mais  il  ne  parle  d'aucune  souveraineté  de  nos  rois  supérieure  à  celle  des  empereurs. 

Après  l'élection  de  Louis,  fils  de  Boson,  il  jouit  paisiblement  de  ses  états.  H 
donna  (a),  par  le  conseil  d'IIermengarde,  sa  mère,  an  sçavant  Aurëlicn,  archevêque 
île  Lyon,  l'abbaïe  d'Aisnay,  size  au  pais  de  Lyon,  la  ville  de  Tournon,  size  au  diocésl, 
de  Vienne,  Calonique,  en  celui  de  Grenoble,  et  plusieurs  autres  terres  dans  divers 
autres  diocèses.  Ce  don  fut  failli  Lyon,  le  18  mars  891,  l'an  1"  de  son  règne  en 
Bourgogne  ou  Provence. 

Ce  titre  fait  voir  que  les  rois  de  Bourgogne  comploient  jouir  de  deux  royaumes 
différents,  qui  sont  celui  de  Bourgogne  et  celui  de  Provence.  Severt,  après  bien  des 
discussions,  convient  que  c'est  notre  Louis  Boson  qui  a  donné  cotte  charte,  ce  qui 
éloit  sans  difficulté,  suivant  mon  avis. 

L'on  trouve,  dans  le  Cartulaire  de  Sa\igny  (b)  June  charte  datée  de  l'an  5*,  du  tems 
que  l'on  aroit  appelé  pour  roi  Louis,  fils  du  roi  Boson  (I),  ce  qui  fait  voir  que  ["totale 
de  Savigny  y  avoit  reconnu  la  validité  de  son  élection.  Il  y  a  plusieurs  chartes  datées 
des  années  de  son  règne  et  de  celles  de  son  empire,  dans  le  beau  Cartulaire  de  cette 
abbaïe  (2). 

En  895,  Louis  Boson  donna  (cl  à  Suval,  archevêque  de  Lyon,  son  précepteur,  la 
même  abbaïe  d'Aisnay,  deçà  la  Saône,  dit  la  charte,  afin  que  Ton  priât  pour  son  père 
Boson  et  pour  ses  ancestres;  il  lui  donna  encore  l'église  Saint-Irénée.  Ce  don  est  fait 
à  Lyon,  et  les  mots  ris  Ararim,  dont  le  roi  Louis  se  sert,  me  font  croire  qu'il  demeu- 
roit  à  Lyon,  dans  le  quartier  Saint-Nizicr,  ou  qu'il  y  éloit  lorsqu'il  donna  cette 
charte,  qui  prouve  qu'il  éloit  souverain  des  deux  côtez  de  la  ville  de  Lyon  et  de  tout 
son  diocèse,  quoique  quelques  auteurs  en  aient  voulu  douter,  croyant  que  la  Saône 
ayant  été  regardée  comme  la  limite  de  l'empire  et  du  royaume,  le  côté  de  Lyon  qui 
est  du  côté  de  Saint-Jean  et  Sainte-Croix  n'étoit  pas  dépendant  du  royaume  de  Bour- 
gogne, mais  qu'il  dépendoit  de  celui  de  France,  ce  qui  est  une  erreur,  tout  le  diocèse 
de  Lyon  et  la  ville  entière  s'étant  soumis  à  Boson  et  à  Louis,  son  fils,  ainsy  qu'aux 
autres  rois  de  Bourgogne,  leurs  successeurs. 

Il  y  a  une  charte  dans  le  Cartulaire  de  Maçon  [3),  par  laquelle  Gislard  et  Rotrude, 
sa  femme,  donnèrent  à  l'église  de  Maçon,  du  vivant  de  l'évêque  Girard,  un  curtil  ou 
petite  métairie  situé  dans  le  pais  de  Lyon,  au  village  de  Crotocellc,  qui  est  datée  du 

(a)  Severt,  ioLugd.  sub  Aureliano,  59,  p.  180. 
(■)  Fol.  8. 

(cj  Sevcrt,  ibid.,  p.  102. 

(I)  ...Data  die  Sabbali,  in  nease  maio,  anno  quiolo  advocali  Ludovici  régis,  Clii  Bo.oois  régis.  (Ciau - 
LAiac  de  Savh-.sï,  publié  par  M.  AuguMr  Bernard,  rharle  S8,  page  27.) 

(<)  ¥.,  dans  l'ordre  chronologique,  les  chartes  10,  15, 30,  21, 17,  I,  C,  28,  0,  12,  7,  IS,  8  et  1  I,  aux  page» 
SI,  18,  30,  2i,  20,  9,  II,  13,  tO,  12,  17,  tS  et  15,  du  Cartulaire  que  nous  devons  aux  soins  de  M.  Bernard. 

(5)  Celle  charte  est  imprimée  sons  le n°  320 et  à  la  page  186 du  CmtcÙIM  ue  S»ist-Visi  in  dk  Macok, 
connu  sous  le  nom  de  Livre  Buauiat,  que  vient  de  publier  M.  Itsgui,  archiviste  du  dcpartcmcai  de 
Saouc-ct-Loire. 
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règne  du  roi  Louis,  qui  ne  peut  être  que  notre  Louis  Boson,  souverain  du  diocèse  de 
Lyon,  où  les  choses  données  étoient  situées,  et  dans  le  royaume  duquel  il  est  à  croire 
que  cette  donation  fut  passée.  Scvert  (a)  s'est  fort  fatigué  pour  attribuer  cette  charte 
au  tems  du  règne  de  Louis  d'Outremer;  mais  comme  Girard  n'étoit  plus  évéque  de 
Màcon  lorsque  Louis  d'Outremer  parvint  à  la  couronne,  en  936,  il  a  voulu  qu'on  eut 
compté,  dans  cette  charte,  le  tems  de  Louis  d'Outremer,  depuis  que  Charlcs-le-Simpk 
étoit  décédé,  ce  qui  n'a  point  d'exemple  et  qui  est  contredit  par  toutes  les  autres 
chartes  de  Girard  et  de  son  successeur,  qui  sont  datées  du  tems  de  Rodolphe  ou 
Raoul,  roi  de  France,  et  non  de  Louis  d'Outremer,  comme  on  le  verra  ci-après 
par  deux  chartes  que  nous  y  rapportons  du  tems  de  Girard.  C'est  apparemment  a 
cause  de  cette,  charte,  mal  expliquée,  ou  de  quelque  autre  pareille,  que  La  Mure 
dit  (b)  que  l'on  trouvoit  des  actes  que  Louis  d'Outremer  a  faits  dans  le  Lyonnois  et 
qui  établissent  qu'il  y  étoit  souverain,  quoiqu'il  n'y  en  ait  fait  aucun  que  l'on  sache, 
sinon  dans  le  Forest  et  Rouanais,  comme  nous  le  dirons  ci-après. 

Il  faut  que  cette  charte  de  Gislard  et  Rotrude  ait  été  donnée  depuis  l'an  890  à 
l'an  900,  parce  qu'elle  ne  donne  point  le  titre  d'empereur  à  Louis  Roson,  qui  fut  ap- 
pelé en  Italie  l'an  898  ;  il  ne  s'en  rendit  pas  maître  cette  année-là,  en  ayant  été 
repoussé,  parce  qu'il  y  avoit  mené  |>eu  de  troupes  et  qu'il  s'étoit  fié  aux  princes  Ita- 
liens, qui  î'avoient  appelé  et  qui  avoient  promis  de  le  reconholtre,  ce  qu'ils  ne  firent 
pas.  Ainsy  Louis  fut  obligé  d'y  retourner  en  900  ;  il  vainquit  alors  Rérenger,  roi 
d'Italie,  et  se  fit  couronner  empereur  à  Rome,  par  le  pape  Jean  9».  Je  crois  qu'axant 
d'aller  en  Italie,  il  laissa  la  régence  de  son  état  à  Hennengarde,  sa  mère;  car,  par 
une  charte  de  cette  année  898,  cette  reine  tint  une  assemblée  des  grands  du  royaume 
de  son  fils,  à  Varennes,  pour  y  juger  les  différents  de  ses  sujets  (c).  Les  moines  de 
Gigny  se  plaignirent,  en  la  personne  de  leur  abbé  Bernon,  que  Bernard,  vassal  de 
cette  reine,  leur  usurpoit  la  maison  de  la  Balme,  qu'ils  avoient  acquise  depuis 
quelque  tems  du  roi  Rodolphe.  Bernard  se  défendit  en  disant  qu'il  la  tenoit  du  roi 
Louis;  mais  la  reine,  ayant  jugé  qu'il  se  l'était  fait  donner  injustement,  ordonna  qu'il 
la  restitueroit  à  cet  abbé,  en  présence  de  plusieurs  grands  seigneurs  qui  signèrent 
cette' Charte.  Il  faut  que  cette  maison  de  la  Balme  fût  sur  les  confins  des  états  de 
Louis  et  de  Rodolphe,  puisque  ces  deux  rois  en  avoient  disjwsé,  ou  il  faut  que  l'on 
s'adressât  indifféremment  à  ces  rois  pour  avoir  les  biens  de  l'Église,  ou  qu'on  crut 
que  la  disposition  faite  au  profit  de  l'Église  étant  pour  le  service  de  Dieu,  ce  don 
devoit  être  préféré  au  don  qu'on  en  auroit  fait  à  un  particulier.  Quoique  le  diocèse  de 
Ch&lon  fût  soumis  à  la  France,  Andrad,  son  évesque,  ne  laissa  pas  d'assister  à  l'as- 
semblée des  évesques*  et  des  princes  du  royaume  de  Louis,  avec  plusieurs  comtes  dont 
on  est  fort  embarrassé  de  pouvoir  trouver  les  comtés,  parce  qu'ils  ne  les  désignent 
point. 

(0  In  Ephcep  MalU  ,  n.  il,  1 1,  p»f .  ES. 

(si  H  kl.  de  torest,  p.  SIS 

(<.)  BiMiotb.  Stbu».,  ccqI.  I,  eip.      p.  0O 
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Louis  fût  maître  de  l'Italie  pendant  14  ou  45  années,  quoique  quelques-uns  pré- 
tendent que,  ayant  congédié  ses  troupes  4  ou  5  ans  après  sa  conquesle,  il  fut  surpris 
par  Bercnger,  qui  le  lit  aveugler  et  le  renvoya  dans  ses  états,  deçà  les  monts  ;  mais  ils 
se  trompent,  car  Louis  Boson  fut  reconnu  en  Italie  jusqu'en  94  6  ;  ainsy,  au  lieu  de 
5  ans  d'empire  qu'on  lui  donne  ordinairement,  il  faut  dire  qu'il  a  été  empereur  pen- 
dant 14  ou  15  ans,  et  qu'il  fut  reconnu  jusqu'à  ce  tems-là  pour  souverain  en  Italie. 
La  Chronique  de  Casanre  ou  Pescaire  (a),  qui  dit  que  Louis  reçut,  en  l'an  900,  la 
couronne  du  royaume  d'Italie  et  de  l'empire,  du  tems  que  Guy  et  Lambert  finirent 
d'être  reconnus  pour  empereurs,  dit  ensuite  que  c'est  en  916  que  Berenger  prit  les 
mômes  couronnes  et  qu'il  confirma  les  privilèges  du  monastère  de  Casanre  en  917, 
l'an  28  de  son  règne  et  le  second  de  son  empire,  ce  qui  prouve  très-clairement  que 
l'empereur  Louis  fut  maître  de  l'Italie  jusqu'en  915  ou  916. 

Louis  étant  de  retour  dans  ses  états,  il  se  fit  faire  quelques  remèdes  qui  lui  réta- 
blirent un  peu  sa  vue.  L'on  croit  qu'il  se  maria  à  une  princesse  d'Angleterre  et  qu'il 
mourut  en  933  ;  car  M.  Chorier  assure  avoir  vu  des  actes  datez  de  son  règne  jusqu'à 
ce  tems-là.  Il  ne  laissa  qu'un  fils  en  bas  âge,  appelé  Charles-Constantin .  Guillaume 
de  Malmesbury,  qui  parle  du  mariage  de  Louis  Boson,  ne  lui  donne  d'autre  qualité 
que  celle  de  prince  d'Aquitanie  ;  il  dit  qu'il  étoit  de  la  race  de  Charlemagne.  Chorier 
remarque  (b)  là-dessus  que  plusieurs  auteurs,  et  entr'autres  Léon  d'Ostie,  ont  regardé 
la  Provence  et  le  royaume  de  Bourgogne  comme  une  dépendance  de  l'Aquitaine, 
puisqu'ils  ont  donné  le  titre  de  duc  d'Aquitaine  à  Hugues,  qui  n'étoit  que  comte  de 
Vienne  et  marquis  de  Provence. 

M.  de  Camps  prétend  (cl,  sur  la  foy  de  Geofroy  de  Viterbe,  que  Louis,  que  nous 
appellerons  souvent  Louis  Boson,  pour  éviter  la  confusion  que  l'on  en  peut  faire 
dans  l'histoire  a\ee  les  autres  rois  ou  empereurs  du  nom  de  Louis,  que 
Louis  Boson  céda,  en  888,  à  Eudes,  roi  ou  régent  du  royaume  de  France,  les  dio- 
cèses de  Lyon  et  de  Viviers,  et  qu'il  fit  hommage  de  son  royaume  à  Eudes,  d'où  il 
conclut  que  Louis  Boson  a  reconnu  la  haute  souveraineté  des  rois  de  France. 

Mais  Geofroy  de  Viterbe  dit  que  ce  fut  Boson  lui-même  et  non  Louis  Boson,  son 
fils,  qui  fit  cet  hommage  et  qui  céda  Lyon  et  Viviers  à  Eudes,  en  888;  or,  Boson 
étoit  mort  en  887,  Louis,  son  fils,  n'avoit  que  8  ou  9  ans  en  888,  et  il  n'étoit  point 
encore  roi  de  Bourgogne,  puisqu'il  ne  fut  élu  qu'en  890. 

Tout  ce  qu'a  donc  dit  Geofroy  de  Viterbe,  qui  a  écrit  prés  de  300  ans  après  ces  faits, 
se  détruit  par  les  faits  que  nous  venons  d'avancer,  de  la  mort  de  Boson  et  de  la  mino- 
rité de  Louis,  prouvées  par  les  auteurs  contemporains.  L'on  ne  peut  donc  ajouter 
aucune  foy  à  ce  que  Geofroy  de  Viterbe  a  dit  ;  et  M.  de  Camps  ne  se  devoit  pas  servir 
d'une  pareille  autorité  pour  contester  un  droit  de  souveraineté  à  tous  les  princes  qui 
ont  eu  des  états  dans  le  royaume  de  Bourgogne. 

(a)  r.hron.  feuur  ,  lib.  1,  in  Spiril.,  lem.  J,  p.  «W. 
(•  loi».  Ur,  p.  7I«. 
(cy  MiiYurr.  j\ril  I7ïi. 
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Le  R.  P.  Daniel  dément  aussi  (a)  la  prétention  de  M.  de  Camps,  car  il  assure  que 
dans  tous  les  troubles  qu'il  y  eut  en  France  pour  sçavoir  qui  en  seroit  le  roi,  Louis, 
Ml  de  Roson,  se  maintint  toujours  en  possession  de  la  Provence  et  de  ce  que  son  père 
lui  avoit  laissé  dans  la  Bourgogne,  mais  sans  prendre  le  nom  de  roi,  ce  qui  est  vrai, 
depuis  la  mort  de  son  p^re  jusqu'au  teins  de  son  élection  ;  mais  si  Louis  ne  prit  pas 
d'abord  ce  titre,  c'est  qu'il  étoit  trop  jeune  et  qu'il  n'avoit  pas  encore  été  élu,  car  il 
est  certain  qu'il  le  prit  et  qu'il  fut  reconnu  pour  roi  d'abord  après  son  élection. 

Il  fut  couronné  à  Lyon  en  890.  Si  Lyon  avoit  été  rendu  à  Eudes  en  8R8,  comme  l'a 
dit  Geofroy  de  Viterbe,  comment  Louis  Boson  en  auroit-il  élé  le  maître  en  890,  et 
comment  s'y  scroit-il  fait  couronner?  Le  roi  Eudes  eut  assez  de  |>eine  de  se  maintenir 
en  France,  en  888,  contre  tous  les  prétendans  à  ce  royaume  ;  Richard,  duc  de  Bour- 
gogne, lui  étoit  même  contraire,  il  appuyait  les  intérêts  de  Louis  Boson,  son  neveu, 
au  dire  de  M.  Chorier  (b)  ;  il  n'y  a  donc  pas  la  moindre  apparence  que  la  reine  Iler- 
mengarde,  qui  jouissoit  alors  de  Lyon  et  de  Viviers,  les  eût  cédés  à  Eudes,  qui  avoit 
plus  besoin  du  secours  de  cette  puissante  princesse  qu'elle  n'avoit  besoin  de  celui 
d'Eudes  ;  ainsy  elle  ne  lui  fit  certainement  pas  hommage  de  ses  états  en  888.  C'est 
donc  une  erreur  de  Geofroy  de  Viterbe,  sur  laquelle  l'on  n'a  pas  pu  s'autoriser. 

M.  de  Camps  (c)  prétend  ensuite  prouver  que  le  même  roi  Eudes  a  été  reconnu 
haut  souverain  en  Provence,  sur  l'autorité  de  Bouche,  qui  parle  d'une  charte  ou  ins- 
cription trouvée  dans  le  tombeau  de  la  Magdelaine;  mais  Bouche  convient  que  cette 
charte  porte  qu'elle  a  été  faite  sous  un  roi  Clovis,  ce  qu'il  prouve  ne  pas  pouvoir  être, 
pirec qu'il  parle  des  Sarrasins  qui  désoloient  la  Provence;  et  il  avoue  que  les  Sarra- 
sins ne  sont  venus  dans  cette  province  qu'après  l'an  730.  Il  croit  qu'il  faut  lire  Odone 
par  Eudes  ou  Odoine.  Une  charte  qui  parle  d'un  roi  Clovis  et  non  d'un  roi  Eudes  peut- 
elle  prouver  que  le  roi  Eudes  étoit  souverain  de  Provence?  Que  si  Bouche  eut  rap- 
porté cette  charte  en  entier,  l'on  y  auroit  peut-être  vu  qu'elle  est  ou  de  Louis-le- 
Débonnaire  ou  de  Louis  Boson,  duquel  nous  parlons,  car  l'on  écrirait  anciennement 
Hludoticus  pour  Ludoticus,  et  ceux  qui  ont  lu  cette  charte  ont  pris  ce  Hludovicu* 
pour  Clodotetu,  mot  qui  approche  bien  plus  de  Ludovicus  que  le  mot  Odon  ou 
Odainu»,  que  M.  Bouche  a  conjecturé  y  pouvoir  être.  Que  si  les  termes  de  cette 
charte  et  les  faits  qui  y  sont  énoncez  peuvent  convenir  au  teins  du  roi  Eudes,  ils 
peuvent  convenir  au  tems  du  roi  Louis  Boson,  qui  a  vécu  et  régné  pendant  plusieurs 
années,  soit  avec  Eudea,  soit  avec  Charles-le-Simple. 

M.  de  Camps  prétend  encore  prouver,  par  quelques  chartes  (o),  que  Charles-le- 
Simplc  avoit  été  si  certainement  roi  et  haut  souverain  du  royaume  de  Bourgogne, 
qu'il  avoit  résidé  à  Vienne  et  même  àThurin,  en  Piedraont.  puisque  l'on  trouve  plu- 
«eurs  chartes  de  ce  roi  données  en  ces  deux  endroits;  il  cite  deux  chartes  pour 

(»)  Tooi.  I  in-l-,  p.  J76,  «77  •!  Mt. 
(■)  Ton.  1er,  H».  10.  ni.  Il,  p.  709. 
<e)  Hbl.  de  Proirnre,  p.  777. 

(•)  Apud  Bain».,  iaCapil,  Uns.  J,  In  appendice ,  p.  IIJÎ.— Cnld,  Mtmo.rei  du  Languedoc,  p.77J. 
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Vienne,  l'une  de  899,  par  laquelle  Charles-lc-Simple,  l'an  5*  de  son  règne  et  le 
1«r  après  qu'il  eut  succédé  au  roi  Eudes,  donne  à  une  personne  nommée  Théodosc, 
diverses  terres  dans  le  comté  de  Narbonne  ;  par  la  seconde,  il  donne  divers  fonds  à 
Arnoul,  archevêque  de  Narbonne,  l'an  6«  île  son  règne,  le  2»  depuis  sa  succession  au 
roi  Eudes,  qui  est  l'an  900.  11  est  dit  dans  ces  chartes  qu'elles  ont  été  faites  apud 
Viennam  rillam,  ce  que  M.  de  Camps  a  interprété:  fait  à  Vienne,  en  Dauphin*. 

Mais  la  ville  de  Vienne  en  Dauphiné  n'a  jamais  été  appelée  rilla  en  ce  tems-là, 
parce  que  ce  mot  nesignifioit  qu'un  village  ou  une  maison  de  campagne  ;  et  toutes 
les  fois  que  l'on  purloit  des  villes  épiscopales,  ou  l'on  n'ajoutoit  rien  à  leur  nom,  oii 
on  leur  donnoit  le  titre  de  cité.  Il  n'y  a  qu'à  parcourir  les  titres  anciens  que  M.  Baluse 
rapporte  dans  tu  Capitulaires  (a),  on  y  verra  que  l'on  donne  toujours  le  nom  de 
cité  ou  de  métropole  aux  villes  épiscopales,  comme  aux  villes  de  Paris,  Lyon,  Cler- 
mont,  Troyes  et  autres;  apud  Claronumtem  riritatem,  apud  Viennam  melrapolim. 
arlum  Parisiis  ciritate,  actum  Trecas  ciritate,  actum  Lugdu.no  ciritate;  ou  bien 
l'on  ne  donne  aucune  dénomination  à  ces  villes,  comme  on  le  voit  dans  la  charte  de 
l'an  902,  donnée  par  Louis  Boson,  empereur,  dont  nous  parlerons  bientôt. 

A  l'égard  de  Thurin,  il  est  aussi  appelé  Thnrinnm  rillam  dans  les  chartes  que 
M.  Calel  rapporte  dans  ses  Mémoires  de  l.anynedor,  livre  5,  sous  h-  même  Arnoul, 
archevêque  de  Narbonne,  et  elles  sont  de  l'an  7e  du  règne  de  Charles  cinq,  et  du  2* 
de  la  succession  d'Eudes;  ainsy  ce  ne  peut  pas  être  Taurinum  ciritas,  car  Vienne  et 
Turin,  dont  ces  chartes  parlent,  doivent  être  des  maisons  ou  villages  de  France.  Je 
crus  d'abord  que  Vienne  étoit  le  nom  de  quelque  maison  ou  village  sur  la  rivière  de 
Vienne,  qui  prend  sa  source  en  Limousin,  passe  dans  La  Marche,  Le  Poitou,  et  se 
jette  daps  la  rivière  de  Creuse,  qui  porte  ses  eaux  dans  la  Loire;  mais  n'ayant  pas 
été  content  de  cette  conjecture,  j'ai  cru  devoir  consulter  sur  ces  chartes  M.  Adrien 
Maillard,  ancien  et  célèbre  avocat  au  parlement  de  Paris,  très-habile  dans  l'histoire 
H  la  géographie,  et  mon  ami  particulier,  daquel  j'ai  déjà  parlé,  au  sujet  de  la 
route  de  Saint-Trivier  ;  il  m'a  appris  qu'il  y  avoit  plusieurs  lieux  en  France 
appelez  Vienne;  il  y  en  a  un  bourg  dans  l'élection  de  Senlis,  une  paroisse  dans  l'élec- 
tion d'Orléans,  une  autre  dans  celle  de  Blois,  et  une  dans  celle  de  Chaumont  en  Vexin. 
Il  y  a  aussi  sur  la  rivière  d'Aisne,  sur  les  confins  de  Champagne  et  de  Lorraine, 
Vienne,  ville  et  château. 

A  l'égard  de  Turin,  il  m'a  mandé  qu'il  n'y  avoit  en  France  qu'une  paroisse  de  ce 
nom,  qu'elle  est  en  Lvonnois  ;  qu'il  y  avoit  une  autre  paroisse  nommée  Taurinn.  dans 
l'élection  de  Conflans,  comté  de  Roussillon,  mais  qu'il  y  a  plusieurs  lieux  appelez 
Tury  ou  Toury,  qui  pouvoient  être  appelez  en  latin  Thurinum.  Il  y  a  une  paroisse 
de  Thury  dans  l'élection  de  Clcrmonten  Beauvoisis,  une  dans  celle  de  Poitiers,  une 
dans  celle  de  Gien,  une  autre  dans  celle  de  Falaise. 

(»)  Tom.ï,  Col.  15QS,  150»,  IIOS.  1557. 
(•)  Mtrmoirn  lu  Lingontot,  p.  77irl77J. 
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II  m'apprend  de  plus  que  les  circonstances  du  tems  lui  donnent  lieu  d'augurer  que 
le  Tury  de  l'élection  en  Beauvoisis  est  le  Turimim  rillam  ou  le  Turinum  d'où  sont 
datées  les  deux  chartes  que  Catel  a  rapportées,  et  dont  l'on  en  trouve  une  dans  le 
Misceilaneor.,  tom.  4°,  col.  60,  de  dom  Martene,  le  roi  Charles-le-Simplc  n'ayant  eu 
garde  de  quitter  les  environs  de  Paris  après  la  mort  d'Eudes,  décédé  a  La  Fere,  en 
Vermandois,  le  3  janvier  898,  parce  que  le  duc  Robert  vouloit  se  procurer  la  royauté 
de  son  frère.  Dans  ces  grands  embarras,  la  faiblesse  de  Charles-le-Simplc  étoit  sou- 
tenue par  la  sagesse  et  la  prudence  de  Foulques,  archevêque  de  Reims,  dont  Hervé, 
qui  a  reçu  ces  chartes  comme  notaire,  étoit  alors  secrétaire  et  fut  ensuite  son  succes- 
seur dans  l'archevêché.de  Reims. 

Par  ces  mêmes  raisons,  il  conjecture  que  rienna  villa  est  le  Vienne  ou  Vienne  du 
diocèse  de  Reauvais,  ce  qui  se  confirme  par  la  date  de  la  charte  cxxvin,  col.  4524 
du  2«  tome  de  Baluse,  qui  est  donnée  apudj  Vcrmcriam  palatium  ;  car  ce  palais  de 
Vcrberie  est  voisin  de  Thurin  et  Vienne  ou  Viennes.  Ainsy  Charles-le-Simplc  de- 
meurant près  de  Paris,  l'on  ne  peut  douter,  suivant  l'avis  de  M.  Maillard,  que  Vienne 
et  Tury  ou  Turin,  dont  ces  chartes  parlent,  ne  soient  le  Turin  et  Viennes  qu'il  dé- 
signe, et  que  c'est  une  erreur  de  M.  de  Camps  d'appliquer  ces  mots  à  Vienne  en  Dau- 
phiné  et  à  Turin  en  Piémont. 

Ce  que  M.  de  Camps  oppose  ensuite,  que  Charles-le-Simplc  en  91 5,  Raoul  en  924, 
et  Louis  d'Outremer  en  941 ,  confirmèrent  à  l'abbaic  de  Tournus  diverses  terres 
situées  dans  les  comtés  de  Lyon  et  de  Bourgogne,  et  qu'ainsy  ils  y  étoient  hauts  sou- 
verains, puisque  même  ils  y  accordèrent  des  exemptions  de  péage  sur  le  Doux, 
quoique  le  Doux  ait  tout  son  cours  dans  la  Bourgogne  Transjurane,  ce  que  ces  rois 
n'auroient  pas  fait  et  ce  qu'on  ne  leur  auroit  pas  demandé  s'ils  n'eussent  été  souve- 
rains de  ces  pais,  ne  pourra  jamais  toucher  ceux  qui  liront  ces  chartes  avec  celle* 
qui  les  avoient  précédées,  car  l'on  verra  que  si  l'on  a  compris  dans  ces  conlirraations 
des  terres  qui  étoient  en  Lyonnois  et  en  Franche-Comté,  c'est  parce  que  ces  terres  et 
ces  exemptions  se  trouvoient  comprises  aux  dons  ou  concessions  de  l'empereur 
Charles-le-Chauve,  de  l'an  875,  qui  étoit  l'an  35  de  son  règne  et  le  6e  de  sa  succes- 
•  sion  au  royaume  de  Lothaire,  et  dans  la  charte  donnée  à  cette  abbaye  par  Louis- le- 
Bègue,  en  878  (a)  ;  or,  ces  rois  avoient  été  souverains  en  Lyonnois  et  Franche-Comté. 
Les  moines  qui  demandèrent  ces  confirmations  ou  les  secrétaires  qui  les  dressèrent, 
sous  les  derniers  rois  de  la  seconde  race,  ne  trouvèrent  pas  à  propos  de  rien  retran- 
cher de  ce  qui  étoit  dans  les  premières  concessions  de^cea  deux  rois,  soit  qu'ils  crai- 
gnissent de  faire  quelque  préjudice  aux  religieux,  ou  qu'ils  le  fissent  par  ignorance  ; 
mais  ces  confirmations,  demandées  et  obtenues  par  des  moines  sur  les  précédentes 
concessions,  ne  peuvent  pas  prouver,  en  faveur  des  dits  rois  de  la  seconde  race, 
qu'ils  fussent  souverains  dans  ces  pais,  y  ayant  mille  actes  contraires  à  ceux  que 

(»)  Chilcf,  HUt.  Toarau,  prwe»,  p.  *U,  Si»,  S7J,        177.  — Hi«l.  de  Chalon,  tom.  J,  prtoTC», 
p.  lit. 
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H.  de  Camps  nous  oppose,  qui  prouvent  la  souveraineté  de  Boson  et  de  ses  succes- 
seurs dans  ces  pais. 

Il  se  peut  môme  faire  que  les  moines  de  Tournus  firent  mettre  dans  leurs  confir- 
mations toutes  ces  terres  qui  étoient  hors  du  royaume,  afin  que  nos  rois  ne  pussent 
pas  trouver  mauvais  qu'ils  y  allassent  cl  qu'ils  en  prissent  soin,  ni  qu'ils  envoyassent 
des  bateau*  sur  le  Doux  pour  y  chercher  ce  qui  leur  étoit  nécessaire  pour  leur 
subsistance;  car,  sans  ces  confirmations,  ces  rois  et  leurs  ministres  auroient  pu 
empêcher  les  moines  de  Tournus  d'aller  hors  de  leur  royaume,  crainte  qu'ils  ne 
pussent  entretenir  quelque  commerce  dans  le  royaume  de  Bourgogne  qui  leur  fût 
préjudiciable,  le  commerce  ne  laissant  pas  de  recevoir  quelque  difficulté  entre  la 
France  et  le  royaume  de  Bourgogne,  à  cause  de  la  différence  des  dominations  (a). 

M.  Balusc  nous  fournit  mémo  un  exemple  des  confirmations  que  les  évéques  de- 
mandoient  des  mêmes  biens  â  deux  rois.différeuts  [b]  ;  car  Adalgaire,  évéque  d'Autun, 
s'étaiit  fait  confirmer  les  biens  de  son  diocèse  par  Boson,  quoique  le  diocèse  d'Autun 
ne  fût  point  du  royaume  de  Boson,  ce  même  évéque  se  fit  confirmer  les  mêmes  biens, 
en  883,  par  le  roi  de  France  Carloman,  et,  en  888,  par  le  roi  Eudes;  ce  qui  fait  voir 
que  les  ecclésiastiques  n 'étoient  pas  toujours  exacts  à  ne  demander  ces  confirmations 
qu'à  celui  qui  étoit  leur  roi  ou  souverain,  mais  qu'ils  la  demandaient  aux  rois  et 
princes  voisins,  afin  qu'ils  les  fissent  maintenir,  par  leur  autorité,  dans  les  biens  qu'ils 
leur  avoient  confirmés,  et  qu'ils  invitassent  les  princes  voisins,  par  leurs  prières,  à 
leur  conserver  ces  biens,  lorsqu'ils  étoient  situez  dans  une  autre  souveraineté. 

L'an  900,  l'empereur  Louis  donna  (c)  à  Aimon,  son  vassal,  à  la  requête  du  comte 
Hugues,  fils  de  Bichard,  des  biens  situez  à  Chevigny,  qui  dépendoient  du  comté  de 
Lyon,  quoiqu'ils  fussent  dans  le  comté  de  Maçon,  ce  qui  fait  voir  que  les  comtés  ne 
suivoient  pas  toujours  les  diocèses,  et  que  les  fonds  qui  apparlenoient  aux  comtes  de 
Lyon  dans  le  comté  de  Maçon  étoient  regardez  comme  étant  du  comté  de  Lyon.  La 
date  de  cette  charte  est  de  l'an  1er  du  règne  de  Louis,  mais  c'est  une  erreur,  car 
l'an  900  étoil  l'an  10°  de  son  règne,  ayant  été  élu  en  890,  comme  nous  l'avons  dit; 
mais  elle  étoit  la  lrc  de  son  empire;  ainsy  l'on  auroit  pu  mettre  reyni  au  lieu  d'im- 
perii. 

L'on  trouve,  sous  l'empereur  Louis-Boson,  une  charte  par  laquelle,  à  la  prière  de 
Guillaume,  célèbre  duc  et  marquis,  il  donna  à  deux  de  ses  vassaux,  Theutbert  et 
Bernard,  ce  qu'il  pouvoit  leur  donner  justement  et  suivant  les  loix,  sçavoir  l'abbaïe 
de  Saint-Martin-d' Ambierle.cn  Bouannois,  diocèse  de  Lyon,  de  laquelle  dépendoient 
30  mas,  pour  en  jouir  à  perpétuité,  avec  pouvoir  de  vendre  et  d'aliéner  les  fonds  de 
celte  abbaïe,  suivant  qu'il  étoit  juste  et  que  les  loix  le  permettoienL 

Cette  charte  est  donnée  publiquement  à  Vienne,  l'an  902,  lo  second  de  l'empire  de 

(»'  Henry.  ni«l  eecl.,  tom.  1î,  lit.  57,  a.  J5,  p.  IÏJ,  in-l*. 
(n)  IVipil  Rrgnn,  tom.  S.  in  «ppendiee,  eol.  1510  et  1518. 
(c)  Grand  Crluluire  de  Clun),  p.  III. 
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Louis-Bosoto,  ce  qui  nous  fait  voir  que,  quoique  Louis  Boson  eût  fait  la  conquesto 
d'Italie  depuis  deux  ans,  il  ne  laissoit  pas  de  venir  en  ces  pays  pour  y  donner  les 
ordres  convenables  à  la  sûreté  de  ses  états.  La  charte  ne  dit  point  Viennas  villtt,  ce 
qui  fait  voir  la  différence  de  Vienne,  où  cette  charte  est  donnée,  d'avec  le  Vienna 
villa,  où  nos  rois  en  ont  donné  quelques-unes,  comme  nous  l'avons  établi  ci-devant. 
Cette  charte  fait  encore  voir  que  l'on  comptoit  souvent  en  ces  pays  les  années  par  les 
années  de  l'empire  et  non  du  règne  de  Louis  Boson  ou  l'Aveugle. 

Le  R.  P.  Ménétrier  cl  M.  de  La  Mure  (a)  se  sont  fort  récriez  contre  le  don  que  cet 
empereur  fit  de  cette  abbaïe  à  deux  gentilshommes  laïques,  et  ils  croient  que  cette 
donation  éloit  un  abus  manifeste  des  biens  de  l'Église. 

Cependant  les  termes  de  cette  chartre,  qui  répète  jusqu'à  trois  et  quatre  fois  que 
cet  empereur  ne  donne  que  ce  qu'il  peut  donner  justement  et  suivant  les  loix,  me  fait 
croire  qu'il  ne  donnoit  que  les  fonds  que  cette  abbaïe  possédoit,  qui  étoient  sujets 
au  service  militaire.  Cette  abbaïe  avoit  peut-être  accepté  ces  fonds  sans  le  consente- 
ment et  l'amortissement  des  empereurs;  et  je  crois  que  ce  n'étoit  que  de  ces  biens  et 
revenus  dont  jouissoient  les  laïques  qui  possédoient  si  souvent  les  abbaïcs  sous  la 
première  et  la  seconde  race  de  nos  rois,  et  que  l'on  appeloit  abbi-comites,  abbalet- 
milites.  Ces  abbez  étoient  obligez  de  faire  le  service  militaire  que  devoit  l'abbaie, 
qui  en  éloit  déchargée  lorsque  les  laïques  avoient  pris  ces  fonds  et  les  avoient  vendus 
ou  aliénez,  comme  l'empereur  leur  en  donne  la  permission. 

Coquille  (b)  appuie  cette  conjecture,  lorsqu'il  dit  que  Charles-lc-Gros  ordonna  que 
les  religieux  de  Cusset  auraient  les  deux  tiers  de  tous  les  fiers  ou  bienfaits  qui  leur 
avoient  été  donnez  sans  aucune  charge  de  service;  ce  qui  fait  voir  que  l'on  prenoit 
l'autre  tiers  pour  payer  le  service  militaire,  et  je  crois  que  c'est  de  ce  tiers  que  les 
rots  disposoient  librement  et  légitimement  ;  mais  il  pouvoit  arriver  assez  souvent  que 
ces  abbez  soldats  ne  s'en  tenoient  pas  à  ce  tiers,  et  qu'ils  prenoient  le  tout,  et  c'est  là 
où  en  pouvoit  être  l'abus. 

Les  évêques  étoient  eux-mêmes  obligez  de  faire  servir  les  rois  pour  leurs  fiefs  (c), 
quoiqu'ils  eirsscnt  été  dispensez  de  servir  personnellement  par  les  Capitulaires  de 
Charlemagnc.  Les  abbez  étoient  aussi  obligez  d'envoyer  des  troupes  aux  rois  et  aux 
empereurs,  lorsqu'ils  avoient  des  guerres. 

L'abbé  de  Montmidy  aïant  manqué  à  faire  conduire  les  troupes  de  son  contingent 
au  camp  de  l'empereur  (d),  cet  empereur  donna  cette  abbaye  au  duc  de  Lorraine,  qui 
s'empara  de  151 1  mas  appartenant  à  cette  abbaye,  et  la  mit  dans  la  dernière  désola- 
tion ;  mais  Zundcbol,  successeur  de  ce  premier  duc,  fit  encore  pis,  suivant  le  moine 
qui  a  fait  cette  chronique,  car  il  donna  cette  abbaïe  à  un  comte  qui  en  chassa  les  reli- 

(0  Rit.  Eecl.  I.y©n,pr.,  p.  Î31-I95.  —  Meurtrier,  p.  Î6», 

(b)  Nid.  Mirtrooi»,  in-l",  p  18. 

(C(  l.o«|uillr.  ihid.,  p.  «52. 

(*>)  SjMtil.,  Ion.  S,  p.  601)  M  61». 
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gicux  et  y  mit  des  chanoines  séculiers,  gardant  apparemment  la  pluspart  des  biens 
pour  lui.  Les  biens  de  l'abbaïe  de  Lobes  furent  partagez  moitié  pour  les  rcUgicux  et 
l'autre  moitié  soit  pour  l'érêque  de  Liège,  soit  pour  les  soldats  nécessaires  pour  servir 
l'empereur  (a). 

Je  ne  sais  si  nos  abbez  commendataires  n'auraient  point  eu  le  tiers  des  revenus  des 
nbbaïes,  à  cause  de  ce  tiers  que  l'on  donnoit  aux  laïques  pour  le  service  militaire, 
tiers  que  les  laïques  quittèrent  dans  la  suite,  parce  qu'ils  crurent  et  qu'il  fut  décidé 
par  l'empereur  Othon,  comme  nous  le  dirons  ci-après,  que  des  laïques  ne  pouvoient 
pas  posséder  légitimement  ce  que  les  rois  leur  donuoient  de  ces  abbaïes  ;  et  c'est  ce 
qui  fit  que  Bernard  et  Teutebcrt  rendirent  (b)  l'abbaïe  d'Ambierle  à  saint  Odon, 
deuxième  abbé  de  Cluny,  pour  en  disposer  et  la  remettre  en  règle.  La  chartre  donne 
à  Guillaume  le  nom  de  duc  et  marquis,  sans  dire  de  quelle  terre  il  étoit  duc  ou  mar- 
quis; il  est  à  croire  qu'il  étoit  appelé  duc  parce  qu'il  étoit  général  des  troupes  de 
l'empereur  Louis-Boson,  ou  qu'il  avoit  quelque  duché  en  Italie;  il  s'appeloit  aussi 
marquis  parce  que  son  commandement  s'étendoit  sur  les  marches  ou  frontières  des 
états  de  cet  empereur,  et  au  delà  de  la  rivière  de  Loire,  comme  le  R.  P.  Ménétrier 
l'a  reconnu  (c). 

Je  ne  sais  si  l'on  doit  croire  que  ce  Guillaume  ait  été  comte  de  Lyon  et  peut-être 
père  ou  le  même  qu'un  Guillaume  dont  parle  Paradin  (d),  qui  prenoit  qualité  de 
noble  comte  Guillaume  en  913,  indiction  in,  sous  l'archevêque  Austcrius.  Paradin 
dit  qu'il  donna  la  paroisse  de  Grcsieu-la-Varenne  à  l'église  Saint-Just  de  Lyon,  l'an 
14*  de  Charles-le-Simple,  roi  de  France;  mais  l'an  Ue  du  règne  de  Charlcs-le- 
Simple  ne  peut  convenir,  suivant  aucun  système  chronologique,  à  l'an  913,  et  c'est 
«ne  erreur  de  Paradin,  le  nom  du  roi  ne  paraissant  pas  avoir  pu  être  dans  cette 
chartre,  car  s'il  y  eût  été,  il  aurait  dû  être  après  l'année  et  lindiction,  ou  avant,  et 
Paradin  ne  rapporte  point  cette  date  du  règne  de  Charles-le-Simple  comme  étant 
dans  la  chartre. 

Sercrt  n'a  point  vu  cette  prétendue  chartre,  non  plus  que  le  R.  P.  Menelricr  ;  je  ne 
saurais  donc  douter  qu'elle  ne  soit  très-suspecte  en  sa  date  de  Charles-le-Simple, 
parce  qu'il  est  certain  que  Charles-le-Simple  n'avoit  aucune  autorité  en  913,  à  Lyon, 
et  qu'il  n'y  en  avoit  jamais  eu,  aïant  eu  assez  peine  à  se  maintenir  en  France.  Il  est 
aussi  très-certain  que  Louis-Boson  étoit  alors  souverain  de  presque  tout  le  Lyonnois, 
puisqu'il  disposoit  de  l'abbaïe  d'Ambierle,  qui  est  l'endroit  du  diocèse  de  Lyon 
presque  le  plus  éloigné  et  beaucoup  au  delà  de  la  Loire.  Ainsy  je  ne  sais  comment  le 
M.  P.  Ménétrier  a  pu  dire  (e)  que  ce  Guillaume  étoit  comte  de  Lyon  pour  nos  rois,  et 
.qu'il  y  avoit  son  palais  pour  les  droits  et  prétentions  qu'ils  avoient  sur  cette  province, 

(»)  IbiJ,,  p.  7J5. 

(■)  Meactrier,  HUt.,  p.  217. 

(c  Util,  de  Lyon,  |».  316 

(o)  ni*l.  de  Lyon,  lit.  J,  chap.  25,  p.  III,  el  chip.  17.  —  Menelr.'er,  p.  J6Ï. 
M  Ui»l.  de  L)On,  p.  2B-«,Î<U  el  S71. 
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dont  ils  n'aliénèrent,  dit-il,  jamais  la  souveraineté,  quoiqu'ils  en  donnassent  le  do- 
maine utile  à  d'autres;  ce  qui  fut  sans  doute  cause,  dit-il,  que  les  rois  de  Bourgogne 
et  de  Provence  choisirent  plutôt  la  ville  de  Vienne  pour  leur  résidence  que  la  ville  de 
Lyon,  dont  cependant  ils  occupoient  une  partie.  Ce  père  avoit  dit  auparavant  que 
Lyon  a  été  sous  l'obéissance  de  nos  rois  Charlcs-lc-Simplc,  Louis  d'Outremer,  son 
(Ils,  et  Lothaire,  son  petit-fils.  Il  dit  ailleurs  que,  comme  Lyon  étoit  d'un  côté  du 
Royaume  et  de  l'autre  de  l'Empire,  les  empereurs  et  les  rois  de  France  convinrent 
que  Lyon  demeureroil  dans  une  espèce  de  neutralité,  et  que  les  habitans  préteroient 
serment  de  fidélité  et  à  l'empereur  et  aux  rois. 

L'on  ne  peut  comprendre  comment  le  R.  P.  Ménétrier  veut  que  Lyon  fût  divisé 
entre  les  rois  de  France  et  ceux  de  Bourgogne  et  Provence;  car  comment  Louis- 
Boson  se  seroit-il  venu  faire  couronner  à  Lyon,  s'il  n'eût  point  eu  la  souveraineté  de 
toute  cette  ville  et  qu'il  n'en  eût  eu  que  la  moitié  ?  Comment  l'archevêque,  qui  rési- 
doit  et  avoit  son  église  cathédrale  de  Saint-Étienne  du  côté  du  Royaume,  auroit-il  pu 
sacrer  et  couronner  Louis  à  Lyon,  si  cette  ville  eût  été  à  nos  rois?  Les  rois  de  France 
n'auroient-ils  pas  regardé  ce  sacre  comme  une  vraie  félonie  de  la  part  de  cet  arche- 
vêque, et  ne  l'en  auroient-ils  pas  puni?  Enfin,  comment  cet  archevêque,  s'il  eût  été 
sujet  de  nos  rois  ou  que  sa  ville  eût  été  neutre,  auroit-il  assisté  à  l'élection  de  Louis- 
Boson  en  890,  et  au  conseil  qu'IIcrmengrade  tint  pour  la  sûreté  de  ses  états,  en  889. 
avant  l'élection  de  son  fils?  Si  la  ville  de  Lyon,  du  côté  du  Royaume,  eût  appartenu  à 
nos  rois,  Luval,  archevêque  de  Lyon,  auroit-il  demandé  au  roi  Louis-Boson,  en  891 , 
l'église  de  Saint-Irénéc,  au  lieu  de  la  demander  à  nos  rois  qui  en  auraient  joui? 
Comment,  en  902,  Guillaume,  que  l'on  suppose  comte  de  Lyon  pour  nos  rois,  se 
seroit-il  adressé  a  l'empereur  Louis  pour  donner  l'abbaïc  d'Arabierle  à  Bernard  et 
Theutbcrt?  Ce  comte  auroit-il  voulu  être  regardé  comme  traître  et  infidèle  au  roi 
qui  lui  an  H)  il  donné  co  gouvernement?  Le  R.  P.  Mcnétrier^n'y  avoit  donc  pas  assez 
réfléchi,  lorsqu'il  a  voulu  donner  une  partie  de  Lyon  à  nos  rois,  car  il  est  très-certain 
qu'ils  n'y  avoient  rien  depuis  l'élection  de  Boson,  et  qu'ils  n'y  ont  rien  eu  jusqu'à  ce 
que  l'archevêque  et  le  chapitre  de  Lyon  vendirent  la  souveraineté,  par  les  traittez  de 
<307, 4312  et  1320. 

Le  R.  P.  Ménétrier  l'avoue  lui-même  assez  dans  la  suite,  endisantseulement  (a)  que 
Louis  d'Outremer  se  portoit  pour  roi  de  Bourgogne,  dont  Lotaire,  son  fils,  céda  les 
droits  à  Conrad,  en  faveur  du  mariage  de  sa  sœur  Mathilde  avec  ce  prince;  et  il  l'avoue 
encore  en  ne  rapportant  aucun  acte  de  souveraineté  que  Charles-le-Simple,  Louis 
d'Outremer  et  Lotaire  aient  fait  à  Lyon  ou  dans  son  diocèse ,  non  plus  que  les  rois 
de  la  troisième  race,  auxquels  les  archevêques  de  Lyon  n'avoient  jamais  fait  aucun 
serment  de  fidélité,  si  ce  n'est  pour  la  régale  d'Autun,  qui  étoit  dans  le  Royaume; 
encore  ils  ne  firent  ce  serment  pour  la  première  fois  qu'en  \  298. 

La  demeure  des  rois  de  Bourgogne  à  Vienne  plutôt  qu'à  Lyon  semble  faire  toute  la 


(i)  Hiit ,  p.  100. 
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preuve  du  R.  P.  Ménétrier;  mais,  outre  que  Vienne  avoit  été  le  séjour  dea  premiers 
rois  de  Bourgogne  et  qu'ils  y  avoient  un  palais,  rien  n'est  si  arbitraire  aux  rois  que 
leur  demeure  dans  une  ville  plutôt  que  dans  une  autre. 

Que  si  la  chartre  du  comte  de  Lyon  pour  Grcsieu  portoit  le  nom  de  Charles-le- 
Simple,  ce  qu'on  ne  croit  pas,  il  faudrait  croire  que  le  comte  Guillaume  ayant  été 
obligé  d'aller  en  France  pour  quelques  affaires  def  amlllc  ou  de  l'état,  il  y  aurait  fait 
ce  don  dans  les  états  du  roi,  et  ce  serait  l'unique  raison  pour  laquelle  l'on  y  trouverait 
le  nom  de  Charles-lc-Simple. 

L'on  croit  en  avoir  trop  dit  sur  cette  ebartre  inconnue  et  que  l'on  ne  peut  trouver  ; 
ce  que  l'on  en  a  dit  ne  l'a  été  en  partie  que  parce  que  la  pluspart  des  auteurs  pré- 
tendent que  les  seigneurs  de  la  maison  de  Beaujeu,  nos  souverains,  descendent  de  ce 
Guillaume,  comte  de  Lyon,  ou  des  Lyonnois.  Nous  n'avons  point  vu  la  chartre  dont 
parle  Paradin,  et  qui  commence  par  ces  mots  :  Ego  quidem  in  Dei  nomine  ViUelmux 
gratiâ  Dei  Lugdunensium  cornes,  cogitans  casum  humante  fragilitatis,  et  quïHiri!: 
rig.  VuUlelmi  comitis,  qui  hanc  cessionem. 

La-distinction  que  le  P.  Ménétrier  fait  (a),  sur  cette  chartre,  de  duc  de  Lyon  et  duc 
des  Lyoïmois,  nous  parait  faite  mal  à  propos,  car  celui  qui  est  comte  des  Lyonnois 
doit  l'être  également  de  la  ville  de  Lyon,  puisque  les  Lyonnois  sont  principalement  et 
spécialement  ceux  qui  demeurent  dans  la  ville  de  Lyon;  Guillaume  se  disant  donc 
comte  des  Lyonnois,  il  dit,  par  une  conséquence  nécessaire,  qu'il  es!  comte  de  la 
ville  de  Lyon,  puisqu'il  l'est  de  ses  habitons. 

I<e  R.  P.  Ménétrier  prétend  ensuite  (b)  que  ce  Guillaume  ne  prenoit  pas  la  qualité 
de  comte  de  Lyon  parce  que  le  seul  archevêque  de  Lyon  avoit  droit  de  la  porter,  et 
que  les  comtes  des  Lyonnois  se  nommoient  ainsy,  dit-il,  comme  les  dauphins  se 
disoient  dauphins  de  Viennois,  comtes  d'Albon,  et  non  comtes  de  Vienne,  qui  étoit  le 
titre  des  archevêques,  par  la  concession  des  empereurs  ;  mais  c'est  encore  une  erreur 
du  R.  P.  Ménétrier,  car,  au  commencement  du  <0«  siècle,  que  Guillaume  prenoit  la 
qualité  de  comte  des.  Lyonnois,  les  archevêques  de  Lyon  n'en  étoient  point  comtes, 
n'ayant  eu  leur  comté  que  du  tems  de  Burchard  2e,  qui  ne  fut  archevêque  de  Lyon 
que  60  ou  70  ans  après  la  chartre  du  comte  Guillaume.  Le  P.  Ménétrier  se  trompe 
encore  de  dire  que  l'archevêque  étoit  seul  comte,  car  le  comté  appartenoit  à  l'église 
de  Lyon,  non  à  l'archevêque  seul. 

A  l'égard  du  titre  de  comte  de  Vienne,  que  le  R.  P.  Ménétrier  refuse  (c)  aux  dau- 
phins de  Viennois,  disant  qu'il  appartenoit  spécialement  à  l'archevêque  de  Vienne, 
ce  père  avoit  oublié  qu'il  avoit  dit  deux  pages  auparavant  que  Guillaume,  comte  de 
Vienne  et  de  Maçon,  ne  vouloit  pas  reconnoltre  l'emporeur  Lotaire,  par  où  il  prouve 


*)  p.  ws-ie». 

(»)  P.  Ï7«. 
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lui-même  qu'il  y  avoit  des  comtes  de  Vienne  autres  que  l'archevêque  de  Vienne, 
longtemps  après  que  les  empereurs  eurent  donné  ce  comté  à  l'archevêque. 

Chorier  assure  aussi  (a)  que  les  dauphins  de  Viennois  prenoient  le  titre  de  comtes 
de  Vienne,  depuis  qu'ils  en  acquirent  les  droits  de  Bertold,  duc  de  Zeringucn,  qui 
promit  de  faire  la  guerre  au  comte  Guillaume,  s'il  vouloit  s'opposer  au  droit  qu'il 
cédoit  au  dauphin.  Ainsy,  faute  d'attention,  le  R.  P.  Ménétrier  s'est  trompé  dans 
ce  qu'il  a  avancé  des  comtes  de  Lyon  et  de  ceux  de  Vienne. 

Aussi  M.  Duchesne  assure  (b)  qu'avant  l'année  1250  il  y  avoit  trois  comtes  de 
Vienne  et  trois  diverses  comtés  dans  cette  ville;  l'une  possédée  par  l'église  dez  le 
tems  de  Rodolphe,  dernier  du  nom,  roi  de  Bourgogne,  qui  lui  en  fit  don  ;  l'autre 
tenue  par  les  dauphins  de  Viennois,  et  la  troisième  tenue  par  les  comtes  de  Mâcon, 
que  Ilugucs  de  Vienne,  seigneur  de  Pagny,  héritier  d'Alix  de  Vienne  et  de  Maçon, 
femme  de  Jean  de  Dreux  de  Brainc,  vendit  à  Jean,  archevêque  de  Vienne,  environ 
cette  année  1250,  n'ayant  gardé  que  le  nom  de  Vienne  pour  marque  qu'il  avoit  eu  ce 
comté  ;  car,  dit-il,  ceux-là  se  trompent  qui  croient  que  la  maison  de  Vienne  a  été 
ainsy  nommée  à  cause  d'une  seigneurie  particulière  qu'elle  possédoit,  située  dans  lu 
haute  Bourgogne  ;  par  où  il  insinue  assez  qu'ils  n'ont  gardé  le  nom  de  Vienne  que 
parce  qu'ils  en  avoient  eu  autrefois  le  comté. 

En  907  (c),  6»  de  l'empire  de  Louis-Boson,  Autcaire,  chanoine-prêtre  de  l'église 
de  Lyon,  se  plaignit  à  Alluvalla,  archevêque  de  cette  église,  dans  une  assemblée,  à 
ce  qu'il  semble,  de  son  clergé,  de  ce  qu'on  avait  enlevé  quantité  des  dépendances  de 
la  paroisse  de  Saint-Pierre  de  Mornant,  dont  elle  avoit  joui  anciennement,  en  sorte 
qu'il  n'en  pouvoit  faire  construire  et  édifier  l'église,  qui  étoit  apparamment  tombée  ; 
c'est  pourquoi  cet  archevêque  réunit  à  cette  église  tous  les  endroits  qui  en  avoient 
été  séparez  ;  il  défendit  de  les  usurper  à  l'avenir  et  de  les  en  séparer,  à  peine  d'excom- 
munication ;  il  défendit  de  plus,  sous  les  mêmes  peines,  qu'aucun  des  paroissiens  des 
villages  qu'il  soumettoit  à  cette  église  n'eût  la  hardiesse  de  donner  ses  dixmes  à 
quelqu'autre  personne  qu'au  curé  de  Mornant.  Cet  archevêque  signa  cette  conces- 
sion et  il  la  Ht  signer  par  ses  fidèles.  Il  y  souscrivit  le  premier  sous  ce  titre,  Allavalla, 
humble  serviteur  de  l'église  de  Lyon;  Valon,  évêque  d'Authun  ;  Ardrad,  de  Chalon; 
Gérard,  de  Màcon  ;  Argrime,  de  Langres  ;  Francon,  évêque  de  Genève  ;  Remi  et 
Arulfe,  diacres;  Sigefroy,  abbé;  Odon,  prêtre. 

Cette  chartre  nous  fait  voir  que  la  construction  des  églises  paroissiales  étoit  à 
la  charge  des  curez,  et  que  les  habitans  se  croyoient  encore  libres  de  donner  leurs 
dixmes  à  quel  ecclésiastique  qu'ils  vouloient,  sans  être  aslraints  à  les  donner  à  leur 
curé,  puisqu'il  falloit  des  menaces  d'excommunication  pour  les  obliger  à  les  luy 

(*ï  Ton».  5,  liv.S,  art.  10,  p.  5S. 

(»)  Bat,  de  Buurgogue,  li».  î,  chap.  ce,  p.  416. 

(c)  Crtulaire  .te  SaWgny,  earl.  SJ.  (Celle  cturte  e»l  imprimée  tout  le  n.  30  et  a  la  page  S0  du  CartuUirc 
publié  par  M.  A.  Beroard.) 
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donner,  terme  qui  semble  marquer  que  ce  don  n'ëloit  qu'une  pure  gratification  qu'on 
faisoit  à  ces  curez.  Le  terme  de  fidèle  dont  cet  archevêque  se  sert  sembleroit  faire 
croire  que  l'évéque  de  Genève  avoit  fait  serment  de  fidélité  à  l'archevêque  de  Lyon, 
aussi  bien  que  les  évéques  ses  sufiragans. 

L'an  9e  de  l'empire  de  Louis-Boson,  qui  répond  à  l'année  909  ou  910,  le  même 
archevêque  donna  à  cens  et  prestaire,  du  consen(ement  de  ses  fidèles,  à  un  nommé 
Bernard,  des  biens  que  l'abbaïe  de  Savigny  possédoit  dans  le  territoire  de  la  vallée 
de  Ncry,  au  lieu  appelé  des  Conils,  et  lui  laissa  aussi  la  possession  des  biens  que  ce 
Bernard  et  sa  femme  avoient  donnés  à  cette  abbaïe,  pour  la  dédommager  de  la 
jouissance  qu'ils  auroient  des  biens  de  celte  abbaïe  qu'on  leur  donnoit  à  cens.  Le 
cens  que  Bernard  et  sa  femme  promirent  de  donner  fut  de  la  valeur  de  42  d.  en 
cire.  L'on  stipula  que  s'ils  ne  payoient  pas  exactement  cette  cire,  ils  l'amanderoient 
suivant  les  loix,  mais  qu'ils  ne  perdroient  point  pour  cela  les  fonds  qu'on  leur  don- 
noit à  cens. 

La  datte  de  ces  Chartres  scroit  défectueuse ,  si  le  premier  titre  rapporté  par 
Sevcrt  (a)  sous  Austerius  ne  l'est  pas;  car  il  rapporte  une  chartre  de  l'an  906,  où 
Austerius  parolt  comme  archevêque  de  Lyon;  mais  je  crois  que  la  date  doit  être  de 
l'an  Ml,  et  peut-être  qu'au  lieu  de  DCCCCVI  l'on  a  dû  mettre  DCCCCXI,  et  qu'on  a 
mis  le  V  pour  l'X.  Les  deux  Chartres  de  Savigny  étant  bien  datées,  surtout  celle  de 
907,  il  faut  que  ce  soit  le  titre  de  Màcon  qui  soit  erroné  dans  sa  date,  et  non  les  deux 
Chartres  de  Savigny.  Ainsy  Austerius,  archevêque  do  Lyon,  n'a  pu  commencer  son 
épiscopat  qu'à  la  fin  de  91 0  ou  en  91 1 ,  et  non  en  906. 

Comme  l'abbaïe  de  Cluni  a  de  grands  biens  dans  cette  Souveraineté  et  que  le  testa- 
ment ou  l'acte  de  fondation  qu'en  a  fait  Guillaume,  comte  d'Aquitaine  et  de  Berry, 
fils  de  Bernard,  comte  d'Auvergne,  et  petit-fils  d'un  autre  Bernard,  comte  de  Poitiers, 
peut  apprendre  quelques  usages  du  tems  de  la  seconde  race,  nous  croyons  devoir  le 
rapporter  dans  nos  preuves,  quoique  plusieurs  auteurs  l'aient  rapporté  (b).  Ce 
Guillaume  se  qualifie  comte  et  duc  par  le  don  de  Dieu  ;  je  crois  qu'il  prend  le  titre 
de  comte  comme  propriétaire  de  ses  comtés,  et  qu'il  ne  se  dit  duc  qu'après  qu'il  s'est 
dit  comte  parce  que  son  duché  n'étoit  apparemment  qu'un  gouvernement  à  vie.  Il  dit 
qu'il  est  l'un  et  l'autre  par  le  don  de  Dieu,  ce  qui  ne  signifie  pas  qu'il  fût  souverain 
absolu  et  indépendant;  mais  il  fait  par  là  un  aveu  que  ce  n'étoit  que  par  une  grâce 
spéciale  de  Dieu  qu'il  avoit  eu  sa  comté  et  son  duché. 

Ce  comte  dit  qu'il  donne  Cluni,  qui  est  dans  le  comté  de  Màcon  et  aux  environs;  ce 
qui  fait  croire  que  la  terre  et  seigneurie  de  Cluni  s'étendoit  au-delà  du  diocèse  de 
Mâcon,  dans  quelques-unes  de  ses  dépendances.  Il  déclare  que  cette  terre  étoit  de  sa 
domination  et  qu'il  la  lenoit  par  le  testament  de  sa  sœur  Ava  ;  ce  qui  prouve  que  les 

(*)  Serert,  in  Lagd.,  p.  195. 

II)  Tom.  9,Ceo:il.,p.  5G§.  —  Bibliolh.  Clan  ,  p.  î.—  Acta  Sud.,  5,  p.  78.  — Scteri,  in  Vttix.,  p.  57. 
—  Henry,  U»t.  Eccl.,  lin  M,  n.  45. 
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femmes  héritoient  des  fiefs  et  des  grandes  terres  telle  qu'étoit  Cluny,  que  les  pro- 
priétaires en  disposoient  par  testament  et  qu'ils  passoient  à  toutes  sortes  de  personne», 
avant  môme  qu'Hugues  Capet  vint  à  la  couronne,  comme  nous  l'avons  établi  en 
parlant  de  l'origine  des  fiefs. 

Le  comte  Guillaume  veut  que  les  religieux  à  qui  il  donne  cette  terro  no  lui  soient 
point  soumis,  ni  à  aucun  des  siens,  ni  au  roy,  ni  à  aucune  autre  puissance  terrestre. 
Il  défend  à  tout  prince  séculier,  comte,  évéque,  ou  autre  personne,  de  s'emparer  do 
leurs  biens  et  de  les  donner  en  fief  contre  la  volonté  de  l'abbé  et  des  moines;  il  l'in- 
terdit et  le  défend  même  au  pape. 

Rien  ne  marque  mieux  le  grand  pouvoir  et  le  grand  crédit  des  seigneurs  de  ces 
pays  que  les  termes  de  cette  fondation,  qui  exempte  en  quelque  manière  cette  abbaie 
du  pouvoir  du  roi,  en  voulant  que  les  moines  ne  lui  fussent  point  soumis  pour  leurs 
biens  et  personnes,  au  temporel;  car  ce  fondateur  no  pouvoit  les  exempter  des  rois 
pour  le  spirituel,  jwur  raison  duquel  ils  ne  dépendoient  pas  des  rois.  C'est  en  vertu 
de  cette  fondation  faite  par  un  seigneur  qui  jouissoit  de  la  juridiction  de  comte  dans 
sa  terre,  que  les  abbez  de  Cluny  ont  toujours  joui  de  toute  sorte  de  juridiction  haute, 
moyenne  et  basse;  et  c'est  par  la  môme  raison  que  les  appellations  des  sentences  de 
leur  juge  sont  portées  au  parlement  do  Paris,  sans  passer  par-devant  le  juge  royal  de 
Maçon  ;  ce  qui  est  encore  arrivé,  à  ce  que  je  crois,  parce  que  la  sœur  de  Guillaume, 
fondateur  de  Cluny,  descendoit  des  comtes  de  Maçon,  car  l'on  voit,  dans  le  cartulaire 
de  Mâcon,  que  l'évêque  de  cette  ville  avoit  cédé  lui-môme  Cluny  aux  comte  et 
comtesse  de  Maçon,  comme  il  parolt  par  la  cliartre  d'échange  de  cette  terre,  rappor- 
tée par  Severt  (a),  sous  Hildebaut,  évôque  de  cette  ville. 

Le  fondateur  veut  que  l'abbé  et  les  religieux  paient  tous  les  5  ans  40  sols  d'or  pour 
le  luminaire  de  Saint-Pierre  de  Rome,  et  qu'ils  aient  les  saints  apôtres  pour  protec- 
teurs et  le  pape  pour  défenseur.  Celte  protection  du  Saint-Siège  a  été  apparamment 
la  cause  des  exemptions  de  la  juridiction  de  l'évêque  de  Maçon,  dont  cette  abbaïe 
jouit  encore  à  présent. 

La  donation  fut  passée  à  Bourges,  sous  le  sceau  d'Ingerberge,  épouse  du  comte 
Guillaume  (b).  Elle  étoit,  à  ce  que  l'on  croit,  fille  de  Boson,  roi  de  Bourgogne  et  de 
Provence,  et  sœur  de  l'empereur  Louis  l'Aveugle.  Le  comte  Guillaume  en  avoit  déjà  eu 
un  fils  qui  étoit  mort  en  bas  âge.  La  donation  qu'A  va,  abbesse,  sœur  de  Guillaume, 
lui  avoit  faite,  de  la  seigneurie  de  Cluni,  est  dans  le  Cartulaire  de  cette  abbaïe.  Elle 
est  datée  du  tems  du  règne  de  Charles-lc-Simple,  Cluni  étant  du  royaume  de  France. 

Ingelbcrge,  femme  du  duc  et  comte  Guillaume,  peu  après  la  fondation  de  Cluni, 
suivit  l'exemple  (c)  que  son  mari  lui  avoit  donné;  car  l'an  20»  du  règne  de  Charles- 
lc-Simple,  c'est-à-dire  en  912  ou  917,  les  aumôniers  que  cette  princesse  avoit  délc- 

(O  I»M.li«.,^  17,17,  p.  M. 

U)  Henry,  au  lieu  ci-dev.nt  cilé. 

(c,  Crtad  UrtuLirt  d«  Clooy  fol.  S  r*. 
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gués  pour  disposer  Je  quelques-uns  de  ses  biens,  savoir  Guillaume,  comte,  son 
mari,  Rogier,  aussi  comte,  Teutard  et  Azo,  qui  s'appeloit  aussi  Arnaud,  donnèrent 
a  l'abbaïe  de  Cluni,  où  Bernon  étoit  abbé,  ensuite  du  pouvoir  qu'Ingerbergc  leur  en 
avoil  donné,  le  village  et  le  fisc,  c'est-à-dire  la  seigneurie,  ou  du  moins  les  terres  qui 
appartenoient  au  seigneur  dans  la  paroisse  de  Romans  en  Bresse  (1  ),  dont  une  partie 
dépend  de  cette  souveraineté  et  le  surplus  de  celle  du  royaume,  à  cause  de  la  Bresse, 
avec  l'église  qui  est  dédiée  à  Saint-Martin,  c'est-à-dire  l'aleu  de  cette  princesse  situé 
au  pais  de  Lyon,  avec  toutes  ses  appartenances  et  dépendances,  et  tes  petits  villages 
appelez  Nerviniac,  Faia,  Janinque,  ce  qu'elle  avoit  dans  un  autre  Janinsque,  et  tout 
ce  qu'elle  avoil  au  village  de  Condeissia  et  dans  la  chapelle  qui  est  dédiée  à  saint 
André,  à  Huria,  à  Champagnole,  Montbernard  et  Longecour;  ils  déclarèrent  qu'ils 
donnoient  tous  les  biens  énoncez  ci-dessus,  avec  tout  ce  qui  en  dépend,  situez  dans 
le  comté  de  Lyon,  avec  les  vignes,  champs,  prés,  bois,  eaux,  moulins,  pâturages, 
entrées  et  sorties,  fonds  cultivez  ou  incultes,  ce  que  l'on  a  cherché  et  que  l'on  a  pos- 
sédé de  ces  biens,  ou  ce  qui  n'est  pas  possédé,  qui  nous  appartient  et  qu'il  faut  recher- 
cher, avec  les  esclaves  dépendant  de  ces  biens,  en  quelques  endroits  qu'ils  fussent  et 
qu'ils  habitassent  ;  ils  le  donnèrent  et  transférèrent  au  monastère  de  Cluny,  au  nom 
dTngerberge,  afin  qu'on  y  priât  pour  son  seigneur  Guillaume,  pour  Louis,  frère 
d'Ingerberge,  pour  ses  père  et  mère,  et  pour  tous  les  fidèles  chrétiens. 

Les  aumôniers  de  cette'princesse  firent  ensuite  des  imprécations  contre  ceux  qui 
vo  idroient  troubler  les  moines  de  Cluny  dans  la  possession  de  ces  biens,  en  leur 
souhaitant  une  malédiction  éternelle,  et  ils  veulent  que,  s'ils  font  des  contestations 
sur  ce  qu'ils  donnent,  ceux  qui  voudront  les  contester  soient  condamnez  à  5  livres 
d'or  d'amende,  et  que  cependant  la  donation  reste  dans  sa  force. 

Le  comte  Guillaume,  Rogier,  comte,  Vicbert,  Teutard,  Rodolphe,  Ainard,  Aganon, 
Arlurfe,  Guignes,  Almain,  Léo  tard,  Aimon,  Vitbert,  signèrent  ce  don  qui  fut  fait  un 
jour  de  samedy  du  mois  de  janvier.  Sulpicc  de  Brives  en  visa  la  chartre  pour  le 
chancelier. 

Cette  chartre  ne  dit  point  que  Louis,  frère  de  cette  princesse,  fût  roi  de  Bourgogne 
cl  empereur,  et  elle  ne  nomme  point  son  père  ni  sa  mère,  ce  que  je  crois  qu'elle  fit 
ainsy  parce  qu'elle  faisoit  son  don  dans  le  royaume  et  que  l'on  y  faisoit  peut-être 
encore  quelque  difficulté  d'y  reconnoitre  le  roi  Louis-Boson  pour  roi  légitime,  et  que 
le  nom  de  Boson  n'y  étoit  pas  encore  entendu  avec  plaisir  par  les  François  ;  peut-être 
aussi  que  la  famille  de  cette  comtesse  étant  connue,  on  négligea  de  donner  ces  qua- 
liiez  à  son  frère  et  de  nommer  son  père  et  sa  mère.  Nous  voyons  tant  d'autres  né- 
gligences dans  ces  anciennes  Chartres,  que  celles-ci  ne  peuvent  pas  être  regardées 

(Il  Celle  charte,  en  ce  qui  concerne  Romani,  est  ainsi  résumée  dan*  le  Cartiilairc  C  de  Clnnl,  fol.  S  : 
«  Cirla  de  lï*to  de  Romani*.  —  Tempurii>uï  domni  Berooni-  alibsti*,  logerberga  et  Vuileioiut  dedrranl 
»  lira  el  ûwum  Romanis  ruai  suis  app.  nditiit  diclo  Clunuto  tnonasicrio,  cui  ipse  prêt  rat,  in  pago  Lucdu 
ueutr,  »nuo  X, .  K  toli  n-,  s.  a 
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comme  extraordinaires;  il  se  pourroit  faire,  d'ailleurs,  qu'In  gel  berge  ne  fut  point 
tille  de  Boson  ni  sœur  de  l'empereur  Louis,  quoique  M.  de  Fleury  l'ait  &<surô. 

L'on  peut  encore  remarquer,  dans  cette  cliartre,  qu'elle  confond  en  quelque  ma- 
nière les  termes  du  pais  de  Lyon  avec  le  comté  de  cette  ville. 

Bernon,  premier  abbé  de  Cluny,  fit  un  testament  en  926,  4«  du  règne  de  Raoul 
roi  de  France,  et  il  nomma  Saint-Odon  pour  abbé  à  Cluny,  et  Guy,  son  parent,  peur 
trois  autres  abbaïes. 

L'empereur  Louis-l'Aveuglc  ou  Louis-Boson  ne  pouvant  pas  gouverner  facilement 
ses  états  de  Bourgogne  et  Provence  par  lui-même,  à  cause  du  peu  de  vue  qui  lui  étoit 
resté  depuis  son  retour  d'Italie,  appela  auprès  de  lui  Hugues,  comte  de  Vienne  et  de 
Provence,  son  parent,  qui  étoit  des  descendants  de  Charlemagne  par  les  femmes, 
comme  l'étoit  cet  empereur  (a).  Jlugues  étoit  comte  d'Arles,  BU  du  comte  Thibaud  et 
de  Bertbe,  fille  du  roi  Lotaire  et  de  Valdrade.  L'empereur  donna,  eu  916  ou  917, 
ainsy  que  je  le  crois,  à  ce  comte  Hugues,  l'église  Suint-Marcel,  près  du  cbâteau  de 
Pipet,  qui  appartenoit  à  l'abbaïe  Saint-Pierre,  et  le  domaine  de  Cresentien,  qui  appar- 
tenoit  à  celle  de  Saint-André  ;  mais  Hugues  rendit  ces  biens  à  ces  églises  l'an  920, 
20e  année  de  l'empire  de  Louis,  du  consentement  de  cet  empereur  et  par  le  conseil 
d'Alexandre,  archevêque  de  Vienne.  Hugues  ne  restitua  pas  seulement  à  ces  églises  co 
que  l'empereur  lui  avoit  donné,  mais  il  leur  donna  encore  tout  ce  qu'il  avoit  acquis 
dans  ces  terres,  ne  retenant  qu'un  dorsal  pour  tous  ces  biens  (u)  ;  ce  dorsal  étoit  un 
manteau  broché  d'or.  Cependant,  pour  se  dédommager  de  ces  dons,  je  crois  qu'il  se  fit 
céder,  en  921,  la  propriété  de  divers  fonds  qu'il  n'avoit  tenus  jusqu'alors  qu'en  fief 
de  l'empereur. 

Chorier  est  surpris  que  l'on  donne  dans  ces  actes  à  Hugues  la  qualité  de  comte 
avant  celles  de  marquis  et  de  duc,  et  il  croit  qu'il  n'étoit  que  duc  honoraire;  mais 
nous  avons  expliqué  ci-dessus  comment  ces  qualitez  se  doivent  entendre,  c'est-à-dire 
qu'Hugues  étoit  comte  parce  qu'il  avoit  la  propriété  de  plusieurs  terres  qui  portoient 
le  titre  de  comté  ;  il  étoit  appelé  marquis  parce  qu'il  avoit  le  gouvernement  d'une 
province  frontière,  et  duc  parce  qu'il  étoit  général  des  armées  de  l'empereur,  dont  il 
lit  les  fonctions  en  926,  comme  nous  le  dirons  ci-après. 

La  même  année  920,  le  même  empereur  Louis  donna  (c),  à  la  prière  du  même  . 
comte  Hugues,  très-renommé  et  marquis,  son  fidèle  et  parent,  à  Ingelbert,  qui  étoit 
fidèle  de  l'un  et  de  l'autre,  quelques  biens  de  sa  comté  et  qui  appartenoient  au 
vicomté,  à  savoir  un  curtil  et  une  vigne  contigus,  situez  au  pais  de  Vienne  et  au  village 
de  Salpatia  Supérieur,  pour  en  jouir  héréditairement  et  en  disposer  comme  il  vou- 
droit.  Cette  cliartre  justifie  que  les  vassaux  faisoient  serment  de  fidélité  aux  rois  et  à 
leurs  seigneurs,  comme  nous  l'avons  dit  ci-devant,  puisque  cet  Ingelbert  est  qualifié 

(k)  Flr-ir»,        MCI.,  toi».  IS,  I.  55,  n.  Il,  p.  I. 
(•  Chorier,  I.  1er,  p.  71»,  îlï  «t  "'8- 
(i)  CrwiaCtriul»ired«CJuoy,p. 


Digitized  by  Google 


92  MÉMOIRES  POUR  SERVIR 

de  fidèle  du  roi  et  du  comte  Hugues  ;  l'on  y  voit  aussi  que  les  biens  du  vicomte 
estaient  une  portion  de  ceux  du  comte,  puisque  les  biens  de  la  comté  appartenoient 
au  vicomte. 

L'on  trouve  deux  Chartres  dans  le  Cartulairc  de  Satigny  des  années  21  et  23 
du  règne  de  Louis-Boson,  qui  font  voir  que  Guillaume,  comte  de  Lyon,  ctoit  seigneur 
de  Savigny.  Par  la  char.rc  de '921  (a),  de  l'an  21  et  non  de  l'an  19  de  l'empire  du 
Louis-l'Avcugle,  comme  on  l'a  écrit  par  la  transposition  d'un  I  en  chiffre  romain, 
Arnulfc,  abbé,  et  toute  l'abbaïe  de  Savigny  donnent  à  un  nommé  Blandin  et  à  sa 
femme  Arcmburge,  du  consentement  du  comte  Guillaume,  leur  seigneur,  deux 
villages  ou  domaines  appelez  Dom  Marien,  avec  leurs  dépendances  et  leurs  moulins 
situez  dans  la  vallée  de  Bcvron,  en  récompense  de  ce  (Jue  Blandin  leur  avoit  donné 
trois  mas  et  trois  cheneviers  avec  les  prez,  champs  et  autres  choses  en  dépendant, 
situez  dans  le  pais  de  Lyon,  territoire  de  Forest,  et  dans  la  juridiction  de  Nugerolc,  à 
la  charge  que  ce  mari  et  cette  femme  jouiroient  de  tous  ces  fonds  pendant  leur  vie, 
en  payant  5  s.  de  cens  annuel  ;  et  au  cas  qu'ils  y  manquassent,  ils  s'engagèrent  à  payer 
le  double  de  la  valeur  de  ces  fonds  et  à  en  perdre  dès  lors  la  jouissance. 

Dans  la  seconde  chartre  (nj ,  le  même  abbé  donne  à  Andefrid,  à  Ricbert,  sa 
femme,  et  à  leur  lils,  qui  étoit  clerc,  du  consentement  de  Retny,  archevêque,  et  do 
Guillaume,  comte  de  Lyon,  la  jouissance  d'une  église  sous  le  vocable  de  saint  Didier, 
située  au  païs  de  Ljon,  au  territoire  de  la  vallée  Burronique,  au  lieu  appelé  Corzieu, 
à  la  charge  de  donner  la  neuvième  des  fruits  tous  les  ans,  et  de  payer  i  s.  de  cens  à 
la  Saint-Martin  ;  et  outre  l'usufruit  de  cette  église,  ils  leur  laissent  la  jouissance  de 
quatre  curtils  avec  les  vignes  en  dépendant,  sis  au  même  pais  de  Lyon  et  dans  la 
même  vallée,  au  lieu  appelé  Fclicc-Vulpe,  l'abbé  se  réservant  le  droit  de  reprendre 
tous  ces  biens  après  le  décès  de  ces  trois  particuliers. 

Cette  chartre  justifie  le  pontificat  de  Remy  If,  archevêque  de  Lyon,  que 
Scvert  a  omis  et  dont  La  Mure  a  parlé.  Elle  est  de  l'an  23  de  l'empire  de  Louis- 
Boson,  dont  «  lie  fait  voir  que  l'archevêque  et  le  comte  de  Lyon,  ainsy  que  l'abbé  de 
Savigny,  reconnoissoient  l'autorité. 

OlhondeFrisinguenous  apprend  (c)  que  Charlcs-lc  Simple  et  Henry  l'Oiseleur,  roi 
d'Allemagne  ou  Germanie,  et  père  du  Grand  Olhon,  qui  fut  aussi  roi  d'Allemagne  et 
empereur,  réglèrent  les  limites  de  leurs  états  en  921  ;  qu'ils  reconnurent,  par  le  traité 
qu'ils  firent,  que  les  successeurs  de  Boson  et  de  Rodolphe  étoient  dans  la  juste  pos- 
session d'une  souveraineté  véritable  et  indépendante,  et  qu'ils  avouèrent  que  la  Bour- 
gogne, Comté  et  le  diocèse  de  Lyon  avoient  un  roi  particulier  ;  ce  qui  fait  voir  claire- 
ment l'erreur  de  M.  l'abbé  de  Camp  et  de  tous  les  autres  qui  prétendent  que  Charlcs- 
le-Simple  et  son  fils  ont  eu  quelque  souveraineté  à  Lyon,  ce  qu'Othon  de  Frinsingue 

u)  Fol.  5,  Cart.  13.  (A.  BcrnarJ,  p.  15,  ch.  C.) 
(n/  Vol.  i,  Ctrl.  7.  (A.  Bernard,  p.  15.) 

(c)  Olboo  de  Frisinçuc,  eo  ta  Cl.rooi.iue,  liv.  8,  cuap.  18;  —  Chorirr,  lom.  1er,  lit.  10,  art.  18,  p  7J9. 
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dément  en  toute  manière.  Celte  autorité  prouve  aussi  que  les  rois  de  France  comp- 
taient que  l'on  pouvoit  prescrire  contre  eux,  sans  quoi  l'on  n'auroit  pas  regardé  la 
possession  de  Boson  et  de  son  fils  comme  légitime. 

Le  traité  de  paix  fait  entre  Charles  et  Henry  est  rapporté  dans  les  Capilulaircs  (a), 
et  par  Dtichesne.  Il  ne  parle  point  du  royaume  de  Bourgogne.  Il  est  daté  de  926; 
mais  le  H.  P.  Sirmon,  dans  ses  Notes  sur  les  Capitulaires,  fait  voir  que  c'est  une 
erreur  de  date  et  qu'il  doit  être  de  921.  Il  se  peut  faire  qu'il  y  eût  un  traité  plus 
ample  qu'Olhon  de  Frisingue  eût  vu,  car  celui  qui  est  rapporté  par  Bal  use  ne  parle 
point  des  limites  des  deux  royaumes,  c'est-à-dire  de  celles  do  France  et  d'Allemagne, 
et  beaucoup  moins  de  l'indépendance  du  royaume  de  Bourgogne. 

Flodoard  (b\  appelle,  en  924,  Hugues,  ce  duc,  marquis  et  comte  dont  nous  venons 
de  parler,  nugues  de  Vienne,  et  il  dit  que  Sculphc,  évéque  de  Rheims,  obtint  de  lui 
la  terre  de  Saint-Remy,  située  dans  la  province  de  Lyon,  dont  l'évéquc  Hervé  n'avoit 
pas  pu  jouir,  et  qu'Hugues  assista  à  l'assemblée  qui  se  tint  sur  la  Loire,  dans  le  dio- 
cèse d'Aulun,  entre  le  roi  Raoul,  Guillaume  comte  d'Aquitaine  et  plusieurs  autres 
grands  seigneurs  de  France.  Si  Charlcs-le-Simplc  eut  été  roi  de  Lyon,  de  Vienne  et 
même  de  Thurin,  commo  a  prétendu  M.  de  Camp,  Hervé,  archevêque  de  Rheims,  qui 
avoit  fait  les  fonctions  de  secrétaire  d'état  sous  ce  roi,  comme  nous  l'avons  dit  ci- 
dessus,  auroil  certainement  obtenu  assez  d'ordonnances  de  ce  roi  pour  se  faire  réinté- 
grer dans  cette  terre  de  Saint-Remy,  et  Sulphe,  son  successeur,  n'auroit  pas  eu  besoin 
de  s'adresser  à  Hugues  de  Vienne,  pour  y  être  rétabli  ;  le  roi  Raoul  ne  l'atiroit-il  paS 
rétabli  lui-même,  s'il  eût  été  haut  souverain  dans  ces  païsT 

La  restitution  qu'Hugues  de  Vienne  fit  donc  faire  à  l'archevêque  de  Rheims,  au 
nom  de  l'empereur  Louis-Boson,  des  terres  qui  étoient  dans  le  diocèse  de  Lyon,  fait 
voir  très-clairement  ce  que  nous  avons  dit,  que  les  rois  de  France  n'avaient  aucune 
souveraineté  dans  le  Lyonnois,  ni  dans  la  Dombes,  depuis  la  restitution  que  Charles- 
le-Gros  avoit  faite  à  Uoson.de  ses  états.  Le  titre  d'empereur,  qu'eut  Louis-Boson, 
servit  à  conserver  le  nom  de  Terra  de  l'Empire  à  la  Dombes  et  à  tous  les  païs  qui 
avoient  été  de  la  souveraineté  de  l'empereur  Lolairc. 

Dans  la  même  année  92  i  Y.>,  Hugues  eut  le  commandement  des  troupes  de  l'em- 
pereur Louis-Boson,  et  il  les  joignit  à  celles  de  Rodolphe,  roi  de  la  Bourgogne 
Transjurane,  pour  empêcher  que  les  Hongrois,  qui  avoient  ravagé  l'Italie,  n'en- 
trassent dans  les  états  de  Louis  lioson.  Les  troupes  de  Raoul  et  d'Hugues  les  arrê- 
tèrent dans  les  détroits  des  Alpes  ;  mais  les  Hongrois  ayant  tenté  le  sommet  de  ces 
montagnes,  qu'on  ne  gardoit  p  is,  parce  qu'on  les  croyoit  inaccessibles,  ils  entrèrent 
en  ces  pais,  où  ils  furent  poursuivis  par  ces  princes  qui  les  obligèrent  de  passer  en 
Languedoc,  où  la  peste  s'étant  mise  dans  leurs  troupes,  ils  y  périrent  presque  tous. 

(*)  ApuJ  naîui.,  loni.  5,  p.  101. 
(»)  Chron.  kdann.  921. 
(c)  FlodgirJ,  ibid. 
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Louis-Boson,  étant  à  Vienne,  donna  publiquement  (a),  l'an  924,  23«de  son  empire, 
à  un  nommé  Bon,  un  curtil  et  une  vigne  au  village  de  Croies,  au  comté  de  Lyon,  du 
consentement  d'Aimon  de  Varin  et  de  Bcrcngaire,  fils  d'Albroin,  qui  voulurent  bien 
relâcher  ce  curtil  à  Bon,  parce  qu'il  avoit  tous  les  biens  qui  environnoient  ce  curtil. 

M.  de  Camps  de  Signy,  qui  tache  de  tout  confondre,  veut  que  le  roi  de  France 
Raoul  eût  eu  la  souveraineté  du  royaume  de  Bourgogne,  parce  que  Flodoard 
remarque,  sur  l'an  923,  que  Raoul  leva  des  troupes  en  Bourgogne,  ce  que  personne 
n'a  révoqué  en  doute;  mais  M.  de  Camps  a  erré  en  ce  qu'il  confond  le  duché  de 
Bourgogne  avec  le  royaume  de  Bourgogne  et  d'Arles,  que  Flodoard  n'appelle  pas 
Bourgogne,  mais  royaume  de  la  Gaule  cisalpine  ou  province  de  Lyon,  comme  on  le 
Toit  dans  les  termes  que  l'on  en  a  rapportés  ci-dessus,  ou  enfin  royaume  de  Vienne. 

Raoul,  roi,  a  donc  levé  des  troupes  et  a  eu  toute  souveraineté  dans  son  duché  de 
Bourgogne  et  dans  la  France,  mais  il  n'en  a  eu  aucune  dans  le  royaume  de  Louis- 
Boson  ni  dans  celui  de  Rodolphe,  roi  de  la  Bourgogne  Transjurane.  C'est  faute  d'avoir 
distingué  ces  pais  que  M.  de  Camps  est  tombé  dans  de  continuelles  erreurs  dans  sa 
dissertation. 

Le  R.  P.  Ménétrier  (b)  s'est  aussi  trompé  en  attribuant  à  Raoul  ou  Rodolphe,  roi 
de  France,  élu  roi  en  juillet  923,  au  préjudice  de  Charles-le-Simple,  une  monnoie 
qui  est  certainement  de  Rodolphe  2  ou  de  Rodolphe  3,  rois  de  Bourgogne  et  Pro- 
vence, souverains  de  ces  païs  après  la  mort  de  l'empereur  Louis-Boson. 

Cette  monnoie  est  rapportée  par  M.  Le  Blanc,  dans  son  Traité  des  Monnoies,  avec 
plusieurs  autres  de  Raoul,  roi  de  France;  mais  l'on  y  voit  que  la  monnoie  battue  à 
Lyon  est  différente  de  celles  que  M.  Blanc  rapporte  qui  ont  été  battues  dans  les  villes 
de  France;  et  M.  Le  Blanc  convient  que  celle  de  Lyon  peut  être  des  rois  de  Bourgogne 
souverains  de  Lyon,  parce  que  cette  ville  faisoit  partie  du  royaume  de  Boson.  Son 
doute  vient  uniquement  de  ce  que  Geofroy  de  Viterbe  a  dit  qu'Eudes  obligea  Boson 
de  lui  rendre  Lyon  et  Viviers,  et  de  ce  que  Lotairc  donna  la  ville  de  Lyon  à  Mathilde; 
mais  comme  nous  avons  expliqué  le  premier  de  ces  doutes,  et  que  nous  lèverons  la 
difficulté  du  deuxième,  il  doit  demeurer  pour  constant  que  Raoul,  roi  de  France,  n'a 
jamais  fait  battre  cette  monnoie  à  Lyon,  et  que  c'est  Rodolphe  2«,  père  de  Conrad, 
qui  la  fit  battre  ;  je  ne  sçay  même  si  la  lettre  S,  que  M.  Le  Blanc  explique  pour  le  mot 
Segnsianorum,  et  le  R.  P.  Ménétrier  par  Soiidui,  ne  signifieroit  point  Secundus, 
quoique  l'S  étant  sur  le  revers,  l'explication  de  Serundti-s  parolt  moins  naturelle; 
mais  le  siècle  où  ces  rois  vivoient  n'étoit  pas  un  siècle  fort  éclairé ,  et  cette  lettre 
pourroit  aussi  bien  signifier  Secutuius  que  Solùiu*  ou  Stgusiamw. 

Un  chanoine  de  Màcon,  nommé  Pierre,  donna  (c)  à  son  église  ou  chapitre,  du 
tems  que  Giralden  étoit  évéqueet  pendant  le  règne  de  Raoul,  roi  de  France,  un  pré 

f*ï  Gr»nJ  CirtnUire  de  Cluny,  p.  1 15. 
(»)  DM.  Lyon,  li».  »,  p*  ««■ 

•  c)  Ub.  luraifi>atu«,  fol.  IIP.  V.  tUgut,  clup.  cc«,.p.  181) 
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situé  au  païs  Lyonnois,  dans  le  territoire  de  nespiriascevse.  aux  prez  de  la  Saône, 
c'est-à-dire  dans  les  grandes  prairies  de  Maçon  et  de  Dombes,  et  s'en  réserva  l'usufruit. 
Cette  chartre  doit  être  entre  l'an  922  et  l'an  927,  que  l'évoque  Giraud  mourut  ou  M 
retira  dans  une  forest  près  Bourg-en-Bresse,  où  il  finit  ses  jours. 

L'an  3'  du  règne  de  Raoul,  il  y  eut  procès  par-devant  Rainulphe,  qui  tenoit  le 
plaid  du  comté  de  Maçon,  c'est-à-dire  qui  donnoit  audience  aux  habitants  de  ce 
coraUS  entre  les  pontaniers  de  Saint-Laurent  et  ces  habitans  ;  les  |>onlainers  vouloient 
un  denier  par  charrue  pour  le  droit  de  bac  et  passage.  II  fut  jugé  qu'ils  ne  pren- 
draient qu'un  denier  pour  deux  charrues,  c'est-à-dire  12  denier  pour  une  seule  char- 
rue, ce  que  nous  remarquons  pour  faire  connoltre  les  droits  que  l'on  exigeoit  en  ce 
«  lems-là,  et  que  ces  sortes  de  gens  les  ont  toujours  voulu  augmenter.  Les  droits  sont 
plus  forts  dans  tous  nos  ports,  mais  c'est  que  le  demi-denier  de  ce  tems-ci  valoit  plus 
d'un  et  deux  de  nos  sols  d'aujourd'huy.  Ce  droit  de  bac  ne  se  lève  plus  à  Màeon,  y 
ayant  un  pont  de  pierre  sur  lequel  on  passe,  sans  avoir  plus  besoin  de  bateau. 

La  3e  année  du  règne  de  Raoul,  roi  de  France,  qui  étoit  l'an  926,  Léotald,  qui  se 
dit  comte  de  Mâcon  par  la  grâce  de  Dieu,  et  Ilermengrade,  sa  femme,  donnèrent  (a) 
à  l'abbaye  de  Cluny,  où  Odon  étoit  abbé,  pour  le  salut  de  leurs  âmes  et  pour  celles 
de  leurs  parents  Albéric  et  Tholosane,  Manassès  et  Herraengrade,  pour  Girard,  leur 
amy,  et  pour  tous  les  chrétiens,  alln  que  le  Seigneur  délivrât  leurs  âmes  de  l'enfer, 
tout  ce  qu'ils  avoient  au  village  appelé  Dardanique,  sur  la  rivière  de  Seille,  pais  de 
Lyon.  Léotald  et  Ilermengrade  signèrent  et  scélèrent  cet  acte,  aussi  bien  qu'un  comte 
appelé  Geofroy,  Nardoin,  Léger,  Rascher,  Gerald,  Geofroy,  Grasbcrt,  Juicheran, 
Mayeul,  Odeylard,  Albéric,  Ardrad,  Guichard,  Aailgaire,  Bonon;  et  Berard  écrivit 
la  chartre  un  jour  de  vendredy,  le  i°  des  ides  d'avril.  M.  Guichenon,  qui  a  fait  impri- 
mer cette  chartre,  a  mis  sa  date  du  2«  des  calendes  d'avril;  mais  le  Cartulaire  que 
j'ai  consulte  la  met,  comme  je  l'ai  dit,  du  2*  des  ides. 

Guichenon  attribue  cette  chartre  au  teins  de  Rodolphe,  roi  de  Bourgogne,  et  dit 
qu'elle  est  de  l'an  899,  qui  étoit  le  22e  de  son  règne  dans  la  Bourgogne  Transjurane; 
mais  ce  Rodolphe  n'ayant  jamais  régné  dans  le  Lyonnois,  où  les  biens  donnez  étoienl 
situez,  cette  chartre  ne  peut  pas  avoir  éte  datée  de  son  règne.  Il  y  a  encore  deux 
autres  raisons  qui  auraient  dû  sauter,  pour  ainsi  dire,  aux  yeux  de  Guichenon:  l'une 
que  l'abbaïe  de  Cluny  ne  fut  fondée  qu'en  910,  et  par  conséquent  1  i  ans  plus  tard 
que  la  date  qu'il  donne  à  cette  chartre;  et  la  seconde,  c'est  que  ce  don  est  fait  à  l'abbé 
Odon,  qui  ne  fut  abbé  qu'en  926.  Ainsy  cette  chartre  ne  peut  être  plus  ancienne  que 
cette  année-là.  Nous  la  mettons  au  commencement  de  l'année  926,  qui  commença, 
eotte  année,  le  2  avril,  qui  étoit  le  jour  de  Pasques,  parce  que  le  vendredy  12  avril 
ne  se  trouve  que  dans  cette  année-là,  du  tems  du  roi  Raoul.  Ainsy  il  faut  corriger  la 
date  des  1 2  ans  et  ne  la  mettre  qu'au  troisième,  comme  nous  l'avons  mis  ;  et  peut-être 
que  les  différents  copistes  qui  ont  écrit  ce  Cartulaire  de  la  troisième  année  qui  se 


U)  CariuUire  Cluny,  roué  A,  fol.M  ou  tt,  cart.  «Sï,— Bifcl.  Sclmt.,  ctaL  I,  c»p.  77,  ptg.  168- 
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raarquoit  par  trois  I  en  chiffres  romains,  auront  marqué  le  premier  par  un  <  et  fait 
un  2  pour  les  deux  autres  deux,  ce  qui  pourrait  ôlre  facilement  arrivé  par  leur  igno- 
rance. Cette  chartre  ne  peut  être  de  l'an  933,  qui  est  le  <2«  du  règne  de  Raoul,  où  le 
1 2e  des  ides  d'avril  étoit  un  vendredy,  comme  en  926,  parce  que  nous  verrons  qu'en 
928  et  29,  et  940,  Léolald  étoit  marie  avec  Bertc,  et  qu'il  dit,  en  940,  qu'JIermen- 
grade  étoit  sa  première  femme.  Quoique  les  fonds  dont  il  s'agit  dans  cette  chartro 
fussent  en  Lyonnois  et  au  royaume  de  Raoul  ou  Rodolphe,  roi  de  Bourgogne,  on  l'a 
datée  du  tems  de  Raoul,  roi  de  France,  parce  qu'il  est  à  croire  que  le  comte  de  M  .Von 
fit  cet  échange  ou  a  Maçon  ou  à  Cluny,  qui  étant  du  royaume  de  France,  l'on  devoit 
dater  des  années  du  roi  qui  régnoit  en  France. 

Il  faut  qu'Albéric,  père  du  comte  Léolald,  ou  sa  mère,  lui  eussent  donné  le  comté 
de  Maçon  en  le  mariant  avec  Hermengrade,  puisque  le  père  n'osa  disposer  des  biens 
dépendant  de  ce  comté  par  cette  chartre,  et  qu'il  en  laissa  la  libre  disposition  à  son 
fils  Léolald. 

Cette  chartre  nous  fait  voir  que  le  comte  Léotald  avoit  des  biens  en  Bresse  et  en 
Dorabes,  ce  qui  sera  confirmé  par  les  Chartres  que  nous  rapporterons  dans  la  suit©. 
Le  titre  que  ce  comte  prend  de  Comte  par  la  grâce  de  Dieu,  ne  marquoit  point  que  ce 
comte  fût  souverain  et  indépendant,  comme  nous  le  ferons  voir  dans  la  suite,  mais 
seulement  qu'il  regardoit  comme  une  grâce  du  Seigneur  qu'il  l'eût  fait  naître  dans  la 
condition  et  dans  la  dignité  de  comte  de  Mâcon,  qui  lui  étoit  héréditaire  ;  car  Léotali) 
étoit  fils  d'Albéric,  qui  portoit  le  titre  d'illustre  comte  par  une  chartre  de  l'an  8»  du 
même  Rodolphe. 

Sur  quoy  je  me  crois  obligé  d'observer  qu'il  y  a  une  note  dans  le  Cartulairc  de 
Mâcon  (I),  qui  est  rapportée  par  Saint-Julien-le-Baleur  et  autres,  par  laquelle  on  voit 
la  suite  et  la  généalogie  des  comtes  de  cette  ville.  Le  premier  dont  il  est  parlé  dans 
cette  note  est  Albéric  le  Narbonnois,  qui  s'étant  marié,  dit  la  note,  avec  la  fille  de 
Raculphe,  vicomte,  se  fit  comte  de  Mâcon  après  la  mort  de  l'évôque  Bernon,  ce  que 
Fustaillier  a  suivi  et  augmenté,  en  disant  le  tems  du  mariage  et  le  nom  de  celte  fille 
qu'il  appelle  Collatie. 

M.  fiuichenon  prétend,  au  contraire,  qu'Albéric,  dont  le  Cartulairc  parle,  n'est 
point  le  premier  des  comtes  de  Mâcon,  car  il  commence  leur  généalogie  par  Manas- 
sés  et  Hermengrade,  qu'il  prétend  avoir  été  comtes  de  Màcon  en  830.  Il  leur  donne 
pour  fils  et  successeur  Albéric  Ier,  qu'il  dit  avoir  été  marié  à  Tholo?ane.  Il  prétend 
qu'Albéric  I"  etTholosanc  eurent  Léolald  t«r,  qui  étoit  marié  à  Hermengrade  en 
899.  Il  nomme  pour  fils  et  successeur  d'Albéric  et  d'Hermengrade  un  Albéric  2»,  qui 
fut  marié  aune  Ecolane,  quivivoient  ensemble  environ  l'an943.  Il  vcutque  Léotald  2« 
ait  succédé  à  Albéric  2e,  son  père,  et  que  ce  Léotald  2«  ait  eu  trois  femmes,  la  pre- 
mière Hermengrade,  la  deuxième  Richilde,  la  troisième  Berthe.  H  donne  un  frère  à 
Léotald,  du  nom  d'Humbert,  et  il  le  fait  vivre  en  954  et  938.  Je  ne  sais  si  M.  Guiche- 

(I,  >  tue  oote  e*i  r. -produis*  à  la  pag««  4u  Cartulairc  de  Saiot-Vinctet  J«  Hm,  po  .lié  par  M.  Ragut. 
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non  a  eu  d'autres  preuves  que  celles  qui  se  tirent  de  la  charte  que  nous  venons  de 
rapporter,  de  l'existence  de  Manasses  et  d'Hermengrade,  comtes  de  Maçon,  car,  au 
lieu  d'être  ayculs  d'Albéric,  ils  auroient  pu  titre  père  et  mère  d'Hermengrade,  femme 
de  Léotald  ;  mais  cette  difficulté  est  du  ressort  des  historiens  de  Màcou,  ainsy  que 
toute  celte  généalogie  (4). 

Je  pense  que  l'on  pourroit  dire,  pour  concilier  ce  que  le  Cartulaire  de  Maçon  dit 
avec  la  généalogie  de  M.  Guichenon,  que  cet  auteur  a  fait  un  double  emploi  d'Albé- 
ric 4"  et  d'Albéric  2«,  aussi  bien  que  de  Léotald  I"  et  2e  ;  et  je  penche  jusqu'à  ce  que 
j'en  aye  vu  d'autres  titres)  à  croire  qu'il  n'y  a  eu  que  deux  Albéric  et  un  Léotald,  et 
que  le  deuxième  Albéric  est  celui  que  M.  Guichenon  dit  être  le  troisième. 

Pour  donc  concilier  cet  aulcur  avec  le  Cartulaire,  je  crois  que  le  nom  de  Tholosano 
étoit  un  nom  que  l'on  avoit  donné  à  la  femme  d'Albéric,  parce  qu'elle  avoit  demeuré 
avec  Albéric,  son  mari,  à  Narbonne,  qui  éloit  de  la  province  do  Thoulouse,  où  elle  et 
son  mari  avoient  de  grands  biens  ;  ce  qui  fit  qu'on  donna  le  nom  de  Narbonnois  à 
Albéric.  Ainsy  je  suis  persuadé  que  Tholosanc  et  Ectolanc  ne  sont  qu'une  môme  per- 
sonne, et  que  peut-être  la  différence  de  ces  noms  ne  vient  que  de  la  faute  des  copistes. 

Je  crois  que  M.  Guichenon  a  encore  fait  une  faute  en  disant  que  Richilde  étoit  la 
seconde  femme  de  Léotald,  puisqu'elle  fut  la  troisième;  car,  en  926,  il  étoit  marié 
à  Hermengrade,  en  928  ou  929  il  rétoit  à  Berlhe,  comme  il  se  jurtific  par  la  charte  où 
il  échange  avec  Bernon,  évéque  de  Maçon,  de  l'autorité  d'Albéric,  son  père,  le  village 
de  Mongoin  en  Dombcs,  avec  deux  autres  terres  ou  paroisses  de  l'église  de  Maçon, 
comme  nous  le  dirons  ci-après,  et  que  l'an  9  H  on  42,  C«  du  règne  de  Louis-d'Outre- 
mer  et  non  do  Lothairc,  comme  Guichenon  l'a  fait  imprimer,  Léotald  donna  à 
l'église  de  Maçon  Mongoin,  dont  l'échange  avoit  été  cassé;  ce  qu'il  fit  confirmer  par 
Albéric,  son  fils  et  de  Berte;  que  l'an  5»  du  règne  de  Conrad,  qui  est  l'an  942  ou 
945,  Albéric,  père  de  Léotald,  prit  en  fief  de  l'abbaye  d'Agaune,  quelques  terres  en 
Franche-Comté,  pour  lui  et  ses  fils  Léotald  et  Ilumbert  seulement.  En  voilà  trop 
pour  la  succession  de  ces  comtes,  qui  n'est  pas  de  mon  ressort. 

M.  de  Camps,  pour  prouver  la  souveraineté  de  Raoul  sur  le  royaume  de  Louis- 
Boson,  dit  que  le  roi  Raoul  se  faisoit  assister  par  Gislcbrrt,  comte  de  Bourgogne  ou 
Franche-Comté,  comme  par  les  autres  vassaux  de  la  couronne  de  France,  lorsqu'il 
rendoit  la  justice  à  ses  sujets  (a),  d'où  il  infère  que  ce  comte  et  la  Franche-Comté 
relevoient  du  royaume. 

Mais  Gi>leberl  avoit  épousé,  suivant  Duchesne,  la  sœur  du  duc  de  Bourgogne,  et 
H  lui  succéda.  Il  pouvoit  avoir  des  terres  dans  le  duché,  pour  la  dot  de  sa  femme, 
pour  raison  desquelles  il  étoit  vassal  du  roi  de  France,  et  non  pour  la  Franche-Comté 
où  nos  rois  ne  prélcndoicnt  rien,  comme  nous  l'avons  dit. 

(à)  Chroa.  Albcrici,  Um.  W8. 

(I  )  V.  If»  précieux  renMignemenU  compilé*  ftr  M.  n.gut,  Cur^Ulre  de  S.ini-Vinte «l.  Préface,  p.  un 
«l  i -milites. 
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D'ailleurs,  Albèric  pourroit  avoir  confondu  dans  sa  chronique  Gislebert,  fds  de 
Manassès,  qui  étoit  François  et  avoit  des  terres  en  Bourgogne,  avec  le  comte  de 
Rourgogne  même,  qui  no  relevoit  point  du  roi,  rien  n'étant  si  facile  que  de  se  trom- 
per par  la  conformité  des  noms  de  ces  seigneurs,  Albéric  ayant  écrit  en  1 230  ou  1 240, 
300  ans  après  l'événement  qu'il  marque  arrivé  l'an  926. 

Je  ne  sais  si,  dans  la  guerre  qu'Hugues  de  Vienne  et  le  roi  Rodolphe  firent  aux 
Hongrois  (a),  Hugues  ne  se  lit  point  ami  des  princes  italiens  qui  suivoienl  le  parti  de 
Rodolphe  et  qui  étoient  dans  son  armée,  et  si  Louis-Roson,  qui  craignoit  peut-être 
l'autorité  qu'Hugues  avoit  dans  son  royaume,  et  qui  pouvoil  être  bien  aise  de  se  ven- 
ger de  la  perfidie  des  Italiens,  ne  servit  point  Hugues  de  son  argent  et  de  ses  troupes 
pour  l'y  faire  reconnoftre  pour  roi  ;  car  Hugues  de  Vienne,  fils  de  Rcrthe,  comme  Flo- 
doard  le  dit,  et  comte  d'Arles,  suivant  Sigebert,  étant  allé  en  Italie  en  920,  chassa  le 
roi  Rodolphe  qui  s'en  étoit  emparé  depuis  trois  ou  quatre  ans,  et  régna  en  Italie.  Il 
en  revint  en  928,  pour  visiter  ses  corniez  de  Vienne  et  de  Provence. 

Il  faut  qu'il  voulût  négocier  quelque  chose  d'important  avec  Raoul,  roi  de  France, 
car  ce  roi  vint  en  Uourgogne  (b),  c'est-à-dire  dans  le  duché  de  Bourgogne,  avec  Héri- 
bert,  comte  de  Vermandois,  conférer  avec  Hugues,  qui  donna,  pendant  cette  confé- 
rence, au  comte  Héribert,  le  gouvernement  de  la  province  de  Vienne,  pour  Odon, 
son  fils;  mais  je  crois  qu'Hugues  ayant  excédé  son  pouvoir,  l'empereur  Louis,  qui 
régnait  encore  sur  ces  pais,  n'ayant  pas  approuvé  le  choix  d'Odon  ni  d'Héribert,  le 
don  d'Hugues  n'eut  aucun  effet;  car  l'on  ne  trouve  aucun  acte  qui  prouve  qu'Héribert 
ou  son  fils  ait  donné  quelque  ordre  ou  fait  quelque  chose  dans  la  province  do  Vienne 
ni  dans  les  voisines,  et  nous  verrons  bientôt  que  Louis-Rosou  ôla  ce  comté  ou  gouver- 
nement à  Hugues,  puisque  nous  verrons  que  Charles-Constantin,  son  fils,  en  étoit  en 
possession.  M.  Chorier  prétend  [c]  que  le  roi  de  France  obligea  Hugues  à  céder  ce 
comté  à  Héribert  et  à  son  fils,  afin  qu'ils  le  conservassent  à  l'empereur  Louis-Roson, 
ou  plutôt  à  Constantin  son  fils,  duquel  Raoul,  roi  de  France,  étoit  proche  parent;  et 
<*'est  peut-être  pour  cela  qu'Héribert  et  Eudes  ne  firent  jamais  aucun  acte  de  seigneu- 
rie à  Vienne,  dont  ils  n'ausoient  été  que  dépositaires. 

Hugues,  étant  arrivé  à  Vienne,  donna  [d]  à  l'église  Sainte-Marie  et  Saint-Theudere 
ou  Saint-Chef,  tous  les  biens  qu'il  avoit  acquis  bien  et  légitimement  d'IIerrigrin,  qui 
étoit  un  homme  libre.  Ces  biens  sont  spécifiez  dans  celte  charte.  H  donna  encore 
tout  ce  qu'il  avoit  acquis  au  village  de  Rispote,  d'une  femme  nommée  Anne,  et  ce 
qu'il  avoit  acquis  de  Outive  et  d'Aubert,  au  village  de  Corbelian.  Hugues,  par  la 
même  charte,  qu'il  appelle  précepte  royal,  confirme  à  celte  église  la  paroisse  Saint- 
Martin,  qu'il  lui  avoit  cédée,  et  veut  que  cette  église  possède  librement  tous  les  meubles 
et  immeubles  que  ses  fidèles  lui  ont  donnés  ou  donneront  à  l'a\enir,  comme  si  cette 

(a,  Flodo.ird,  ndann.  9S6. 
:■'<  Flodu.ird.  ad  ann.  938. 
(ci  Tom.  ter,  p.  7J3. 
(»]  Spicil„lOB  5,  p.  17Ï. 
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charte  leur  en  donnoit  des  permissions  spéciales  et  particulières,  et  il  défend  à 
quelque  puissance  que  ce  soit  d'y  contredire  ni  d'y  apporter  aucun  trouble  ni  empê- 
chement. Il  met  cette  église  sous  sa  protection  spéciale.  Il  défend  à  tous  juges  de 
tenir  leurs  assises  dans  sa  terre  ni  d'en  exiger  aucun  des  servis  qui  auroient  été  dus  à 
la  république.  Il  ne  veut  pas  que  l'on  puisse  arrêter,  sans  le  consentement  de  l'abbé, 
ceux  qui  se  seroient  retirés  sur  les  terres  de  l'abbaïe,  ce  qui  emporte  la  concession  de 
la  haute  justice  sur  les  biens  qu'il  donnoit. 

Hugues  ne  prend  point,  dans  cet  acte,  la  qualité  de  roi  de  Vienne,  et  le  titre  de  la 
charte  ne  lui  donne  que  celui  de  roi  d'Italie  et  de  comte  de  Provence  ;  mais  ces 
comtes  jouissoient  des  droits  royaux;  ainsy  ils  amortissoient,  comme  l'on  voit 
qu'Hugues  le  fait  ici  ;  et  comme  il  étoit  roi  d'Italie,  il  appelle  son  don  précepte  royal. 
Cet  Hugues  étoit  un  prince  très-riche,  car  Odilon,  abbé  de  Cluny,  parlant  (a)  du  ma- 
riage de  Lothaire  avec  Adelais,  fille  de  Rodolphe  second  et  de  Berthe,  dit  que  ce 
prince  étoit  fils  d'Hugues  le  très-riche,  roi  d'Italie,  et  il  ajoute  que  Lothaire  et 
Adclaïs  eurent  de  leur  mariage  runc  fille  qui  fut  reine  de  France,  mariée  au  roi 
Lothaire,  père  de  Louis,  dernier  roi  de  la  seconde  race,  lequel  fut  enterré  à 
Compiègne,  suivant  l'usage  des  rois,  ce  qui  nous  apprend  que  plusieurs  rois  de  la 
seconde  race  ont  été  ensevelis  à  Compiègne. 

La  charte  dont  nous  venons  de  parler  est  datée  de  l'an  3«  du  règne  d'Hugues,  ce 
que  Paradin  et  Yignier  (b)  ont  interprété  de  l'an  3»  de  son  règne  en  Bourgogne, 
quoiqu'il  ne  doive  être  entendu  que  de  l'an  Sr  de  son  règne  en  Italie,  Hugues  ij'ayant 
point  été  roi  de  Bourgogne  ni  de  Provence  ou  d'Arles,  quoique  Mézeray  et  le  R.  P. 
Daniel  (c)  lui  donnent  cette  qualité  qu'il  n'avoit  point,  comme  il  paraît  par  Luil- 
prand  (o)  qui,  parlant  du  traité  qu'Hugues  fil  en  928,  avec  Raoul,  roi  de  Bourgogne, 
dit  qu'il  céda  à  ce  dernier  toutes  les  tems  qu'il  tenoit  dans  la  Gaule  avant  que  d'être 
roi,  et  que,  moyennant  cette  cession,  Rodolphe  lui  promit  avec  serment  de  ne  point 
venir  le  troubler  dans  la  possession  de  son  royaume  d'Italie.  Le  R.  P.  Daniel  dit, 
sous  Hugues  Capet,  qu'Hugues,  roi  d'Italie,  qu'il  ne  qualifie  que  du  titre  de  comte 
d'Arles,  avoit  cédé  à  Rodolphe  2«  la  Provence,  le  Lyonnois,  le  Dauphiné,  le  Macon- 
nois  et  le  diocèse  d'User  ;  mais  ce  père  s'est  trompé  ;  Hugues  ne  céda  que  les  terres 
qu'il  pouvoit  avoir  dans  ces  provinces,  encore  je  ne  crois  pas  qu'il  en  eût  aucunes 
dans  le  Maconnois,  qui  étoit  sujet  aux  rois  de  France  Jet  non  à  ceux  de  Bourgogne. 

Si  le  comte  Hugues  approuve  dans  cette  charte  tous  les  dons  que  ses  fidèles  ou 
vassaux  avoient  faits  ou  feraient  à  l'église  de  Saint-Chef,  s'il  la  met  sous  sa  protection, 
s'il  défend  de  tenir  des  assises  dans  les  terres  qu'il  donne,  et  s'il  défend  d'exiger  do 
cette  abbaïe  aucun  des  servis  qui  étoienl  dûs  à  la  république,  ce  n'est  pas  qu'il  eût 
la  haute  souveraineté  de  ces  terres  et  qu'il  en  fût  roi,  mais  c'est  qu'étant  comte  de 

(»:•  >'iu  mbcIk  A,Mii<J{< ab  Orfilone,  Bibl.  Clanira.,  p.  ISt. 

(i>  Anoalesile  Bourgogne,  p.  IS9.  —  Vignier,  (  bron.,  p.  89,  o.  13. 

(cl  Daniel,  «ont  l.ouU-4"Outremrr,  iu-1  ,  p.  «OirtSII. 

(t>j  Luitpraod,  livre  S,  eliap.  15,  apnd  Cbeiuium,  ton.  »,  p.  S99. 
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Vienne,  il  avoit  un  pouvoir  presque  égal  à  celui  du  roi  dans  les  terres  qui  dépendoienl 
de  sa  comté  ;  car  c'étoit  à  lui  qu'appartenoienl  les  deniers  pour  le  service  militaire; 
ainsy  il  en  pouvait  exempter  cette  abbaïc.  Les  comtes  et  les  seigneurs  hauts  justiciers 
de  ces  pais,  qui  avoient,  comme  nous  l'avons  dit,  des  terres  limitées  et  plusieurs  pa- 
roisses qui  en  dépendoienl,  y  jouissoieut  de  tous  les  droits  royaux,  comme  les  élec- 
teurs, les  comtes  et  autres  princes  de  l'empire  en  Italie  et  en  Allemagne,  en  jouissent 
encore  à  présent. 

La  8«  année  du  règne  de  Raoul,  roi  de  France,  Albéric,  illustre  comte  de  Micon, 
pria  Bcrnon,  évèque  de  la  même  ville  (a),  de  donner  ou  plutôt  d'échanger  avec  son 
lils  quelques  terres  de  l'église  de  Maçon,  avec  quelques  terres  du  (ils  de  ce  comte  qui 
ëtoient  situées,  dit  cette  charte,  au  pais  de  Lyonnois;  elles  l'étoient  aux  pais  de 
Bresse  et  de  Dombes  qui,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  n'étoient  désignez,  dans  la 
pluspart  des  actes  de  ce  tems-ci,  que  par  le  nom  du  pais  ou  diocèse  de  Lyon,  duquel 
elles  dépendoient. 

Bernon,  évoque  de  Màcon,  ayant'agréé  la  proposition  du  comte,  lui  remit  et  à  son 
fils  la  terre  et  seigneurie  de  Cosconat,  avec  son  église  et  ses  appartenances,  et  tous 
les  cens  ou  coutumes  que  M"  de  Saint- Vincent  avoient  dans  cette  terre  qui  s'appelle 
aujourd'hui  (1). 

•  Cet  évéque  donna  encore  au  fils  du  comte  de  Màcon  le  village  de  Courfrancon  ou 
Confrancon,  avec  l'église  de  Saint-Pierre  et  tout  ce  que  l'église  y  u\oit  ;  il  y  ajouta  les 
terresque  l'église  possédoil  en  llenicauda;  et  comme  les  biens  que  l'évéquc  cédoit 
avoient  été  donnez  en  aumône  à  l'église  de  Màcon,  qu'ils  étoient  saints  ou  sanctifiez, 
ayant  éîé  vouez  au  Seigneur  pour  le  service  de  ses  ministres,  aiin  que  le  comte  pût 
les  posséder  sans  tache  de  péché,  Léotard,  lils  du  comte  de  Màcon,  donna  à  cette 
église,  en  échange,  cinq  petits  domaines  ou  coioniqi  es  qu'il  avoit  au  village  de 
Montgoin,  avec  toutes  leurs  appartenances  et  dépendances,  soient  prés,  bois  et  eaux, 
avec  les  esclaves  qui  habitoient  et  cultivoient  ces  domaines  que  Severt  a  appelés  mal 
à  propos  paroisses,  car  Montgoin  n'est  qu'un  village  de  la  paroisse  autrefois  de  Bey 
et  à  présent  de  Garnerans,  depuis  que  d'une  paroisse  on  en  a  fait  deux  (2). 

Severt  a  peut-être  cru  que  l'église  de  Màcon  cédant  deux  parois^'s  cl  des  terres 
au  comte  de  Màcon,  le  lils  de  ce  comte  lui  démit  céder  du  moins  cinq  paroisses; 
mais  outre  que  l'on  ne  voit  pus  de  quels  droits  l'église  de  Màcon  jouissoit  dans  les 
paroisses  qu'elle  cédoit,  c'est  qu'il  y  a  quelquefois  des  domaines  roturiers  ou  allo- 
dieuxqui  valent  mieux  que  les  paroisses  en  justice. 

(*)  Ub.  Inratmatin  M  itUronrn-is  I.  153  —  Severt,  in  MalUcon.,  p.  OS.  (Ch.  190,  p.  Ï8S  du  Cartulaire 
de  Saiiil-Viiicent,  publié  par  M.  Kagut.J 

({)  Suivant  M.  Bernard,  Cartulaire  de  Sarigny,  p.  1075,  cl  M.  Ragot,  Cari,  de  S  vint-Vincent,  p.  I5K, 
la  position  géographique  de  Coscomua,  ebel-Iieu  d'âge  r  an  x*  sicrlr,  serait  indiquée  aujourd'hui  par  le 
domaine  «IcCocogne,  situe  dans  la  commune  de  Sainl-CeiiU-sur-Mrnthon  (Ain  . 

(S)  Carnerin*  fui  érige  en  paroisse  en  1700,  à  la  demande  de  M.  Claude  Cachai  de  JJutitc/an,  qui  y  lit, 
à  set  Irais,  bâtir  un  prcibylére  et  «ne  église  Jèdice  a  saint  Jean  Baptiste. 
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Fustaillier,  parlant  de  cet  acte,  dit  mal  à  propos  qu'Albéric  donna  Montgoin  à 
l'église  de  Maçon  et  qu'il  s'y  réserva  cinq  colouiques,  car  il  ne  donna,  au  contraire, 
que  cinq  coloniques.  L'erreur  de  Fustaillier  peut  être  venue  de  ce  qu'il  fit  son  ou- 
vrage étant  en  campagne  et  sur  des  mémoires  qu'il  avoit,  dans  lesquels  il  s'éloit  appa- 
ramment  trompé. 

Cotte  charte  est  tout  à  fait  contraire  à  la  généalogie  des  comtes  de  MAcon  de  Fus- 
taillier, car  il  prétend  qu'Albéric,  comte  de  Narbonnc,  n'épousa  Collalie,  fille  de 
Raculphe,  qu'en  9 12  ;  et  cependant  cette  charte  est  constamment  de  l'an  928  ou  929, 
8°  du  règne  de  Raoul,  roi  de  France;  2«  Léotard,  fils  d'Albéric,  étoit  déjà  marié, 
puisqu'il  est  dit  que  de  la  part  du  comte  de  Mùcon,  Léotard,  comte,  et  Berthe,  sa 
femme,  confirmèrent  ce  don. 

Quoique  tous  les  biens  compris  dans  cette  charte  fussent  du  royaume  de  Louis- 
Boson  ou  l'Aveugle,  empereur,  la  charte  est  datée  du  règne  du  roi  Raoul,  parce 
qu'elle  fut  passée  ù  MAcon,  où  Haoul  étoit  reconnu  pour  roi.  Maimbod,  Ugon,  Flot- 
bert,  Renaud  et  Bernon  signèrent  cette  charte  de  la  part  de  l'évèque  «le  MAcon  et  de 
la  part  du  comte,  Lëotald,  son  Bis,  Berthe,  sa  femme,  Katier,  Théodulphe  et  Arnaud. 
Aimon  l'écrivit  un  mardy  du  mois  de  janvier. 

Louis-l'Aveugle  craignant,  comme  nous  l'avons  dit  après  Choi  ier,  que  Charles- 
Constantin,  son  fils,  ne  fut  pas  assez  puissant  pour  se  conserver  la  souveraineté  de 
la  ville  et  du  diocèse  de  Vienne  contre  les  forces  ou  d'Hugues,  roi  d'Italie,  ou  de 
Rodolphe,  roi  de  Transjurane,  qui  avoient  fait  des  traitiez  pour  envahir,  après  la 
mort  de  cet  empereur,  ses  états,  dans  lesquels  ils  ne  lui  laissoient  presque  aucune 
autorité,  résolut  de  recourir  une  seconde  fois  à  Raoul,  roi  de  France,  son  parent  (a). 
Les  gens  que  Charles-Constantin  avoit  à  Vienne  promeltoient  de  se  mettre  sous  la 
garde  et  protection  du  roi,  afin  qu'il  le  maintint  dans  ses  terres.  Raoul,  roi  de  France, 
vint  du  côté  de  Vienne;  mais  Hugues  et  Rodolphe,  ayant  peut  être  appris  le  projet 
de  ce  traité,  assurèrent,  ù  ce  que  je  crois,  le  comté  de  Vienne  a  Charles-Constantin, 
du  consentement  de  Louis,  son  père  ;  ainsy  la  négociation  pour  cette  ville,  projetée 
avec  la  France,  ne  réussit  point;  et  Raoul,  qui  avoit  entrepris  le  voyage  de  Vienne, 
ayant  appris  cet  accommodement,  rebroussa  chemin  et  vint  à  Tours  pour  y  faire  ses 
prières  sur  le  tombeau  de  Saint-Martin. 

Cette  négociation,  écliouéc  en  931 ,  fut  reprise  l'année  933  fn],  dans  laquelle  Louis- 
Boson  mourut,  à  ce  que  l'on  croit.  Charles-Constantin  n'a\oit  alors  que  10  ou  12  ans. 
Le  royaume  de  Bourgogne  étoit  électif,  Boson  cl  Louis  lui-même  ayant  été  élus  et 
n'ayant  été  reconnus  qu'en  vertu  de  cette  élection. 

Les  gens  attachez  à  Charles-Constantin,  dont  je  crois  que  la  mère  étoit  morte, 
parce  que  les  litres  et  l'histoire  n'en  parlent  point,  voyant  qu'il  ne  pouvoit  être  élu 
roi,  à  cause  de  son  bas  Age,  et  prévoyant  que  Ilugucs,  qui  étoit  déjà  roi  d'Italie,  ou 

(à)  Flo.loanl,  a<l  ann.  «II. 
(■j  FhdMCll,  »d  «un.  tii. 
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Rodolphe,  qui  étoit  roi  de  la  Bourgogne  Transjuranc,  le  scroient  infailliblement, 
crurent  qu'ils  lui  dévoient  conserver  du  moins  la  propriété  du  comté  de  Vienne  avec 
son  gouvernement  ;  et  comme  ils  ne  pou  voient  se  tier  aux  troupes  du  pals  qui,  de 
peur  d'être  traitées  comme  rebelles,  se  scroient  bientôt  réunies  sous  l'obéissance  du 
roi  élu,  ils  livrèrent  Vienne  à  Raoul,  roi  de  France,  qui  n'y  avoit  aucun  droit,  sinon 
par  le  traitté  qu'en  firent  avec  lui  ceux  qui  agissoient  pour  les  intérêts  de  Gharles- 
Constautin.  Je  ne  crois  pas,  comme  Ghoricr  le  dit  (a),  que  le  roi  Raoul  dépouilla  ni 
eût  eu  aucune  intention  de  dépouiller  Charles-Constantin  de  sa  ville  de  Vienne,  car 
je  suis  convaincu  que  Raoul  n'y  mit  garnison  que  pour  conserver  cette  ville  à  Charles, 
qui  étoit  son  neveu  à  la  mode  de  Bretagne,  et  que  Charles  et  ses  gens  ne  reçurent 
cette  garnison  à  Vienne  que  comme  les  princes  de  Monaco  ont  reçu  garnison  fran- 
çoise  dans  leur  ville  de  Monaco,  c'est-à-dire  pour  conserver  cette  ville  et  leurs  terri- 
toires à  leurs  princes  légitimes,  ou  cette  garnison  ne  fut  mise  que  comme  les  Hollan- 
dois  en  ont  dans  les  villes  de  Flandres  dont  ils  ne  sont  point  souverains,  et  qu'ils  n'y 
ont  qu'afin  que  ces  villes  leur  servent  de  barrière  pour  empêcher  les  François  et  les 
Allemands  môme  de  les  aller  sitôt  attaquer  dans  leur  païs. 

En  effet,  nous  verrons  bientôt  que  Charles-Constantin  étoit  maître  absolu  à  Vienne 
où  il  reçut  volontairement  Louis-d'Outremer,  ce  qui  fait  voir  que  la  garnison  fran- 
çoise  n'y  étoit  plus  alors  et  qu'elle  n'y  demeura  que  jusqu'à  ce  que  Charles-Constan- 
tin se  fût  assuré  de  Vienne  par  lui-môme,  et  que  Rodolphe  et  Conrad,  son  fils,  lui 
en  eurent  confirmé  le  comté. 

L'hommage  que  Chorier  et  Bouche  (b)  disent  que  Charles-Constantin  rendit  au 
roi  Raoul,  pour  Vienne,  ne  peut  donc  être  qu'un  hommage  personnel  ou  plutôt  une 
simple  promesse  de  soutenir  les  intérêts  de  Raoul  et  de  rester  dans  son  alliance  et 
sous  sa  protection,  en  l'aidant  des  troupes  de  son  comté  de  Vienne,  quand  Raoul  en 
auroit  besoin,  à  la  charge,  par  Raoul,  de  secourir,  de  son  côté,  Charles-Constantin, 
pour  se  conserver  dans  ce  comté. 

La  pluspart  de  nos  auteurs  prennent  pour  des  hommages  ce  qui  n'en  est  point  un 
et  qui  n'étoit  qu'une  simple  ligue  ou  alliance  entre  deux  princes  souvcFains,  ce  qui  a 
été  reconnu  par  M.  Brusscl,  dans  son  nouveau  Traité  des  Fiefs. 

Guichenon  a  prétendu  (c)  que  ce  ne  fut  point  à  Raoul,  roi  de  France,  mais  à  Ro- 
dolphe, roi  de  la  Bourgogne  Transjurane,  que  Vienne  fut  remise  par  les  gens  de 
Charles-Constantin;  mais  les  termes  de  Flodoard  semblent  ne  se  pouvoir  appliquer 
qu'à  Raoul,  roi  de  France,  parce  que  Flodoard  a  coutume  d'appeler  Raoul,  roi  de 
Bourgogne,  du  nom  de  roi  de  la  Gaule  Cisalpine,  distinction  qu'il  ne  fait  point  dans 
l'endroit  où  il  parle  de  cette  soumission  de  Vienne. 

En  927,  Raoul,  roi  de  France,  confirmant  (d)  les  privilèges  de  l'abbaïe  do  Cluny, 

(»)  Ton».  1«r,  p.  75». 

(■)  Chorier,  loin,  1er,  p.  716.— Douche,  Bisl.  de  Provence,  Un.  1er,  p.  7Ï*. 
(t)  Hi»t.  «cotai.  Snroye,  p.  16». 
(o)  Grand  <'.*rl.  Clooy,  fol  JK. 
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prit  Ici  titres  de  Pacifique,  d'Auguste,  et  de  Prince  qui  n'a  jamais  été  vaincu.  Cette 
charte  fut  donnée  à  Briodero  tilla. 

En  9.11,  un  Leubald  et  sa  femme  Doda  donnèrent  (a.)  à  Odon,  abbé  de  Cluny, 
l'église.  Saint-Martin-de-Blenau,  au  pais  de  flacon,  pour  prier  pour  les  âmes  du  duc 
Guillaume  et  d'Avane,  et  pour  Guillaume,  leur  seigneur,  petit-fils  du  duc  Guillaume, 
pour  Raculphe,  son  père,  Rotrude,  sa  mère,  et  Varulphe,  son  frère.  Cette  charte  est 
•l'un  jeudi  2  septembre  de  l'an  7r  du  roi  Raoul.  Il  y  a  erreur  «  l'an  T,  car  l'an  928, 
7e  de  Raoul,  le  2  septembre  ne  fut  pas  un  jeudi;  il  ne  le  fut  qu'en  931  ;  il  étoit  un 
mardi  en  928.  Ainsy  il  faut  qu'il  y  ait  une  erreur  à  cette  date. 

En  930  et  le  21e  juin,  ce  même  roi,  à  la  prière  de  la  reine  F.mmc,  sa  femme,  et  de 
quelques-uns  de  ses  vassaux,  donna  à  perpétuité  (b),  à  la  même  abbaïe,  afin  que  les 
religieux  priassent  pour  lui,  Chavignes,  autrement  Chavigny,  au  pais  de  M:\con, 
situé  dans  la  vicairie  de  Chevigny  même,  avec  toutes  ses  appartenances,  et  la  troi- 
sième partie  du  droit  de  pèche  du  lieu  d'Osa,  avec  tous  les  serfs  dépendant  de  ce 
droit  ;  en  sorte  que  les  moines  de  Cluny  eussent  le  second  coup  de  filet  que  l'on  tire- 
roit  à  terre  entre  deux  autres  coups.  Il  leur  confirma  la  donation  que  le  bonhomme 
Leutbal,  de  Blanusquc  ou  Rleneau,  leur  avoit  faite,  et  le  don  de  la  chapelle  Saint- 
Victor,  dans  l'Algogie,  avec  les  biens  qu'Artaud  et  d'autres  leur  avoient  donnés  au 
monastère  de  Cluny.  Il  approuva  la  possession  des  dixmes  qu'ils  avoient  eues  depuis 
longtemps,  suivant  les  lettres  que  Bernon,  évêque  de  Mucon,  leur  en  avoient  données. 
Enfin  il  défenJit  à  qui  que  ce  soit  de  les  leur  [ôter.  Cette  chartre  fut  donnée  à  Anse, 
le  21e  juin,  l'an  9'  du  règne  de  Raoul,  indiction  3r.  Rodolphe  prend  dans  cette 
charte  les  titres  de  pieux,  d*augus(c  et  de  roi  qui  n'a  pas  été  vaincu,  qui  sont  à  peu 
près  les  mêmes  titres  qui  se  trouvent  dans  la  précédente. 

Giiichenon  attribue  ;C)  cette  charte  a  Rodolphe,  roi  de  Bourgogne,  mais  elle  est 
constamment  de  Raoul,  roi  de  France,  comme  M.  Duchesne  l'a  très-bien  observé  (d). 
Tous  les  biens  que  ce  roi  confirme  étoient  au  diocèse  de  Màeon,  qui  reconnoissoit 
les  rois  de  France,  et  Raoul  étoit  marié  à  une  princesse  du  nom  d'Emme,  ce  qui  ne 
se  trouve  pas  aux  rois  de  Bourgogne.  Anse,  où  cette  charte  est  donnée,  n'est  point, 
a  ce  que  je  crois,  Anse  au  diocèse  de  Ljon. 

La  3*  charte  de  ce  roi  est  du  lcf  juillet  (e).  Il  confirme  àcette  abbaye,  à  la  prière 
d'Hugues,  son  frère,  et  d'Emme,  reine,  sa  femme,  trois  mas  à  Solutré,  trois  à  Vergi- 
son,  qui  éloient  habitez  ;  il  en  donne  un  seul  à  Chevigny,  qui  n'éloit  pas  habité.  Il 
douna  encore  ou  plutôt  il  leur  confirma  les  biens  de  Ruffé,  qu'Arleband  leur  avoit 

! 

(»1  (Un.  Cluny,  codé  A,  fol.  «o,  e&rta  9. 
Il)  Grand  (Urmlaire  de  «.loin,  f.  «9  et  50. 
(c)  BUdiolli.  Sctiu».,  in  line,  p.  «». 
((,,  HUt.  de  Bourgogne,  p.  SU. 
(■0  Grand  Cartuluire,  fol.  1K. 
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donnés,  et  plusieurs  antres  biens  au  comté  de  Maçon.  Cette  charte  est  donnée  à 
Boyer,  en  (I),  le  I"  juillet,  l'an  9e  de  son  règne,  indiction  3». 

Erame,  épouse  de  Raoul  de  Bourgogne,  étoit  tille  aînée  du  roi  Robert  I".  Elle 
mourut  le....  934,  et  son  mari  à  Auxerre,  le  H  juillet  (2}  936.  Il  gist  avec  Richard, 
son  père,  à  Sainte-Colombe,  auprès  de  Sens. 

L'empereur  Louis  donna  (a),  la  même  année,  à  la  prière  de  Charles,  son  fils, 
trois  esclaves  à  un  nommé  Bon,  pour  les  posséder  héréditairement,  afin  qu'il  les 
servit  plus  promptement  et  avec  une  plus  grande  fidélité.  Il  faut  que  ce  Bon,  s'étant 
bien  acquitté  de  son  devoir,  il  mérita  une  plus  grande  récompense,  car,  peu  de  tems 
après  (b),  le  même  empereur,  a  la  prière,  dit-il,  de  son  très-renommé  fils,  le  comte 
Charles,  donna  an  même  Bon,  qui  étoit  fidèle  et  vassal  tant  du  roi  que  de  son  fils, 
et  l'un  des  courtisans  de  son  palais  qui  lui  étoit  le  plus  familier  et  le  plus  complaisant, 
et  qui  étoit  aussi  bon  d'effet  que  de  nom,  un  curtil  situé  dans  la  paroisse  de  Marcieu, 
au  lieu  appelé  Trecin,  pour  en  jouir,  par  Bon  et  sa  femme,  en  toute  propriété,  tel 
qu'ils  l'avoient  acquis  d'un  juif.  Je  crois  que  les  abbés  et  religieux  de  Cluny  furent 
dans  la  suite  donataires  des  biens  et  des  esclaves  de  ce  Bon,  sans  quoy  je  ne  crois  pas 
qu'ils  eussent  mis  ces  chartes  dans  leurs  cartulaires. 

Le  Cartulaire  de  Mâcon  [c]  iwus  apprend  que  Bernon,  qui  en  étoit  évôque,  donna 
au  nommé  Salicher,  né  de  la  famille  Saint-Vincent,  c'est-à-dire  descendant  de 
quelques-uns  de.  leurs  hommes  et  justiciables,  une  colonique,  c'est-à-dire  une  grange 
ou  ferme,  avec  divers  fonds  situez  en  Lyoniiois,  pour  en  jouir  par  Salicher  et  ses 
enfans,  à  la  charge  de  les  améliorer  et  de  payer  un  cens  de  4  d.  par  an  à  l'église  de 
Maçon,  et  qu'après  la  mort  de  Salicher  et  de  ses  enfans  ce  domaine  retourneroit  à 
l'église. 

Il  faut  que  l'évéque  Bernon  fût  dans  le  diocèse  de  Lyon  et  peut-être  dans  les  biens 
qu'il  donnoit  à  Salicher,  parce  que  cette  charte  est  datée  de  l'an  22  du  règne  île 
Louis,  empereur  ;  mais  il  y  a  une  erreur  à  cette  date  où  l'on  a  apparemment  omis  un 
ou  deux  X  en  la  copiant  ou  transcrivant,  car  Bernon  ne  fut  évêque  de  Màcon  que 
depuis  l'an  926  jusqu'à  l'an  932,  comme  il  est  prouvé  par  Severt  et  par  les  Chartres 
rapportées  dans  le  Livre  Enchaîné  de  Màcon.  Or,  une  ou  deux  lettres  telles  qu'un  ou 
deux  X  sont  bientôt  omises,  et  cela  a  été  d'autant  plus  facile  que  M"  de  l'église  de 
Mâcon  ont  perdu  l'original  de  ce  livre  et  que  l'extrait  qu'ils  en  ont,  quoiqu'il  ait  été 
fait  depuis  plus  de  200  ou  230  ans,  ne  parolt  pas  avoir  été  copié  par  une  personne 
qui  fût  fort  habile,  y  ayant  plusieurs  fautes  faciles  à  reconnoltre.  Il  se  peut  môme 
faire  que  ces  fautes  fussent  dans  le  livre  origiual,  qui  «'étoit  lui-même  qu'un  extrait 

(a)  Pelit  Curtulaire  de  Cluny,  fol.  61. 
(»,  Grand  Cariulaire  de  f.louy,  p.  Ml. 

(c)  Lit».  Ineat,  M.  !S».  (V.  Url.  publié  par  M.  Ragnl,  eh.  400,  p.  26t.) 

(  I  )  Boiaeo  villa. 

(2)  Lisez  le  1 1  ou  le  M  jwuier. 
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des  titres  du  chapitre,  qui  avoit  été  fait  sans  ordre  ni  pour  les  teras,  ni  pour  les  terres 
et  seigneuries  appartenant  à  l'église  de  Maçon.  Cette  charte  a  été  donnée  un  samedi, 
dernier  juin,  ce  qui  convient  parfaitement  à  l'an  932,  où  les  lettres  dominicales  étant 
A  et  G,  et  le  dernier  juin  étant  marqué  par  la  lettre  F,  le  dernier  juin  de  932  se 
trouvoit  véritablement  un  samedi,  au  lien  que  si  on  la  mettoità  922,  le  dernier  juin 
se  trouverait  un  jour  de  dimanche,  ce  qui  seroit  contraire  à  la  charte.  Ainsy,  au  lieu 
de  l'an  22  du  régne  de  Louis-l'Aveugle,  il  y  doit  avoir  l'an  42,  et  l'on  a  omis  deux  X, 
comme  nous  l'avons  dit. 

Cette  charte  est  de  la  dernière  année  de  l'épiscopat  de  Bernon  et  de  la  pénultième 
de  l'empire  de  Louis-l'Aveugle,  qui  étoit  encore  reconnu  pour  roi  en  Lyonnois  en 
932,  ce  qui  joint  à  tout  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  détruit  assez  les  titres  que  M.  de 
Camps  a  voulu  opposer  à  la  souveraineté  des  rois  de  Bourgogne  sur  Lyon. 

Je  n'ai  pas  trouvé  d'autres  choses  de  l'empereur  Louis-l'Aveugle  qui  méritent 
d'être  rapportées.  Il  mourut  en  933,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  et  qu'on  le  croit.  Le 
titre  de  comte  qu'il  donna  à  son  fils,  et  non  celui  de  roi,  nous  fait  voir  que  cet  empe- 
reur reconnoissoit  que  son  royaume  étant  électif,  il  ne  pouvoit  donner  le  nom  de  roi 
à  ce  flls  et  qu'il  désespéroit  de  son  élection,  quoique  son  fils  eût  déjà  acquis  quelque 
réputation,  puisqu'il  l'appeloit  très-renommé. 

On  croit  que  l'empereur  Louis  laissa  encore  un  fils  appelé  Rodolphe,  dont  il  est 
parlé  dans  la  charte  par  laquelle  la  comtesse  Adelaïs  donna  à  l'abbaïc  de  Cluny  le 
monastère  de  Romans,  situé  au  pays  de  Vaud,  dont  nous  parlerons  dans  la  suite. 

Je  crois  que  c'est  en  933  et  après  la  mort  de  Louis-l'Aveugle,  que  Rodolphe,  second 
du  nom,  roi  de  la  Rourgogne  Transjurane,  prit  possession  de  la  Bourgogne  Cisjuranc 
et  de  la  Provence.  Le  roi  Hugues,  qui  lui  avoit  cédé  ses  droits  sur  toutes  les  terres  et 
seigneuries  qu'il  avoit  dans  ces  royaumes,  anroit  peut-être  bien  tenté  d'empêcher 
Rodolphe  de  prendre  possession  de  ces  royaumes,  car  les  princes  ne  cèdent  jamais 
d'assez  bonne  foy  les  royaumes,  parce  qu'ils  croient  toujours  que  c'est  la  force  et  la 
violence  plutôt  que  la  justice  qui  le  leur  fait  faire  ;  mais  Hugues  se  trouva  occupé  au 
siège  de  Rome  (a),  et  les  Sarrazins,  qui  occupoient  les  passages  des  Alpes  et  qui  rava- 
geoient  tous  les  pays  des  environs,  ne  permettoient  pas  aux  troupes  de  ce  roi  d'en 
tenter  le  passage. 

Rodolphe,  au  contraire,  maître  du  pays  des  Suisses,  de  Genève,  d'une  partie  de  la 
Franche-Comté,  et  qui  s'étoit  assuré  des  grands  du  pays  par  le  traité  fait  avec 
Hugues  en  928,  fut  reçu  à  bras  ouverts  par  des  peuples  qui  avoient  besoin  de  son 
secours  pour  les  garantir  des  courses  des  Sarrazins. 

Rodolphe  2e  étoit  fils  de  Rodolphe  1er,  qui  étoit  fils  d'un  comte  appelé  Conrad, 
qui  possédoit  de  grands  états  dans  les  montagnes  des  Suisses  et  aux  environs,  d'où  il 
étoit  difficile  de  le  chasser  (u).  Conrad  s'étoit  acquis  l'estime  et  l'amitié  des  sujets  et 

(a)  Ho  In  ,r  1,  id  inn.  9ÎI. 

(•)  DiKtarsnc,  But  «k  Bourgogne,  IW.  I,  'hap  Sî,  p.  1 1«. 
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vassaux  qu'il  avoit  en  qualité  de  comte,  et  il  avoit  transmis  cette  estime  a  Rodolphe  I  ", 
son  fils,  qui,  voyant  les  troubles  qui  agitoient  la  France  et  l'empire  après  la  mort  de 
Charlcs-le-Gros,  résolut,  en  888,  de.  suivre  l'exemple  de  Boson  et  de  se  faire  recon- 
nu lire  pour  roi  par  ces  peuples  dont  il  n'était  que  comte,  mais  avec  un  pouvoir  sou- 
verain. Les  peuples,  satisfaits  du  gouvernement  du  père  et  de  celui  de  ce  comte,  lui 
déférèrent  facilement  le  titre  qu'il  souhaitoit,  après  quoi  il  ne  voulut  plus  recon- 
noltre  de  supérieur. 

L'empereur  Arnoul,  ftché  de  l'entreprise  de  Rodolphe  1",  lui  déclara  la  pierre. 
11  se  donna  quelques  combats  qui  ne  furent  pas  avantageux  à  Arnoul  et  dont  il  ne  tira 
d'autre  récompense  sinon  que  Rodolphe  promit  de  ne  point  faire  la  guerre  à  cet 
empereur  ni  à  ses  sujets.  Je  crois  que  c'est  celte  promesse  que  Duchesnc  regarde 
comme  un  hommage  de  Rodolphe  envers  Arnoul,  et  qu'il  dit  qui  fut  faite  dans  une 
diète  tenue  à  Ralisbonnc. 

Ce  Rodolphe  1"  donna  à  Adelaïs,  sa  sœur,  duchesse  de  Bourgogne,  suivant 
Duchesne,  l'abbaïe  de  Romans,  dans  le  comté  de  Valais,  avec  pouvoir  d'en  disposer 
auquel  de  ses  héritiers  elle  voudrait.  Ce  don  est  daté  de  la  maison  ou  village  de  Vabre, 
l'an  888,  du  règne  du  très-pieux  Rodolphe  (a).  Cette  princesse  ne  crut  pas  devoir 
garder  cette  abbaïe,  qu'elle  unit,  dans  la  suite,  à  celle  de  Cluny.  M.  Duchesne,  le 
fils  (b),  date  celte  chartre  de  l'an  988,  et  marque  que  cette  date  est  erronée,  ce  qui 
est  vray  ;  mais  on  lui  avoit  envoyé  une  mauvaise  copie,  l'original  étant  certainement 
de  l'an  888,  comme  je  l'ai  vérifié  à  Cluny. 

Ce  Rodolphe  { "mourut  en  91 1.  Rodolphe  2",  son  fils,  lui  succéda.  Il  eut  guerre 
avec  Burchard,  duc  d'Allemagne.  Cette  guerre  finit  par  le  mariage  de  Berthe,  tille  du 
duc,  avec  Rodolphe.  Peu  après,  Rodolphe  maria  Yaldrade,  sa  sœur,  avec  Boniface, 
marquis  de  Spolette  et  de  Camcrin.  Ce  fut  par  les  intrigues  de  ce  beau-frère  (c)  que 
les  Italiens  ayant  destitué  Beranger,  empereur  et  roi  des  Lombards,  ils  appelèrent 
Rodolphe  au  royaume  d'Italie.  Il  y  entra  et  fut  reconnu  roi  l'an  922.  Kn  921  il  com- 
battit les  Hongrois  avec  Hugues,  comte  de  Vienne  et  d'Arles,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit. 

Eu  926,  cet  Hugues  enleva  le  royaume  d'Italie  à  Rodolphe,  qui  s'y  défendit  en 

927  (d)  ;  mais  le  duc  Burchard  y  ayant  été  tué  par  les  frères  utérins  d'Hugues, 
Rodolphe  fut  obligé  de  se  retirer  dans  son  royaume  avec  ses  troupes  pour  les  rafrat- 
rhir  et  en  lever  île  nouvelles  pour  rentrer  en  Italie*  Je  crois  qu'il  le  voulut  tenter  en 

928  (e),  pour  empêcher  Hugues  de  s'y  trop  fortifier  contre  lui.  Hugues,  craignant  de 
perdre  l'Italie  dans  cette  nouvelle  guerre,  lit  proposer  à  Rodolphe  qu'il  lui  abandon- 


(»)  Grand  Cl  lui.  de  Olany,  p.  lit. 
(n)  Hi»t.  d«  Oliancrlifr»,  p.  I IS. 
(c)  Flodoard,  ad  Min.  9)2. 
io,  Cbrun.  Sigttitrt,  ad  ann.  927. 
(»)  Loilprtot,  lir.  S,  cLap.  I*. 
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neroit  les  terre*  qu'il  avoit  dans  les  états  de  Louis-l'Aveugle,  et  je  crois  qu'il  lui  pro- 
mit encore  de  le  faire  élire  roi  des  états  de  cet  empereur  après  sa  mort.  Sur  ces  pro- 
messes, Rodolphe  se  désista  de  ses  droits  sur  l'Italie,  et  il  obtint  le  royaume  de 
Bourgogne,  comme  nous  venons  de  le  dire. 

L'an  928  et  le  5»  du  régne  de  Raoul,  roi  de  France,  Adélaïde,  comtesss  par  lu 
grâce  de  Dieu,  donna  (a)  à  Odon,  abbé  de  Cluny,  l'abbaïc  de  Romans,  que  nous 
tenons  de  dire  qui  lui  avoit  été  donnée  par  le  roi  Rodolphe,  son  très-cher  frère.  Ce 
monastère  étoit  situé  au  pays  de  Vaud,  en  Suisse.  Cette  princesse  ne  prend  ici  que 
la  qualité  de  comtesse,  ce  qui  me  fait  douter  qu'elle  ait  été  duchesse  de  Bourgogne, 
comme  Duchcsnc  l'a  avancé. 

Cette  charlrc  est  remarquable  par  les  signatures  qui  s'y  trouvent.  Cette  comtesse 
qui  la  signa  prit  la  qualité  de  mère  royale  ou  de  comtesse  royale.  Si  elle  fut  femme 
de  Richard,  duc  de  Bourgogne,  et  môre  de  Raoul,  roi  de  France,  il  faudrait  peut- 
être  lire  mère  du  roi  ;  svjnum  comitistm  régis  matrit  et  abbadssee,  au  lieu  de 
camitisiue  regùt  et  matrti  et  abbatissm.  Elle  y  prend  le  titre  d'abbessc  parce  qu'elle 
possédoit  cette  abbaïc  ou  parce  qu'elle  put  s'y  faire  religieuse  et  qu'elle  y  fut  regardée 
comme  abbesse  et  fondatrice.  Je  crois  cependant  qu'elle  ne  prit  le  litre  d'abbessc  que 
parce  qu'elle  étoit  propriètairessc  de  cette  abbaïc.  H.  Duchcsnc  dit  qu'elle  en  jouis- 
soit  en  commande  ;  mais  les  commandes  n'étoient  pas  encore  connues  en  ce  tems-là. 

Judith,  fille  du  roi  Rodolphe,  signa  aussi  celte  charte.  On  ne  sait  si  cette  Judith 
étoit  fille  du  roi  Raoul  et  d'Emme,  sa  femme,  et  ainsy  petite-fille  d'Adelaïs,  ou  si  elle 
étoit  fille  de  Rodolphe  2*.  roi  de  Bourgogne,  et  ainsy  petite-nièce  d'Adelaïs. 

Hugues,  fameux  comte,  qui  y  a  signé,  pourroit  avoir  été  le  frère  de  Raoul,  appelé 
Hugues-le-Noir  ou  Gapet,  ou  quelqu'autre  comte  de  ce  nom. 

Rodolphe- Auguste,  roi,  la  signa  aussi  ;  ce  pouvoit  être  ou  Raoul,  fils  d'Adelaïs, 
roi  de  France,  ou  son  neveu,  roi  de  Bourgogne. 

Un  Rodolphe,  fils  de  l'empereur  Louis,  la  signa  aussi.  Je  crois  que  c'est  la  signa- 
ture de  ce  Rodolphe,  fils  de  l'empereur  Louis,  qui  a  fait  croire  à  Paradin  que 
Rodolphe  2*  ou  Rodolphe  3",  rois  de  Bourgogne,  étoient  fils  de  cet  empereur,  a*  qui 
n'est  pas;  car  s'ils  étoient  parents  de  l'empereur  Louis,  ils  ne  lïtoient  que  par  les 
femmes.  Cette  charte  fut  donnée  publiquement  ou  pendant  l'audience,  les  plaids 
tenant  au  village  ou  maison  royale  de  Boycr  (I). 

En  93i,  avant  ou  après  la  confirmation  de  l'élection  de  Rodolphe,  dont  les  actes  ne 
sont  point  venus  jusqu'à  nous,  Hugues  et  Lothaii  e,  son  fils,  donnèrent  à  Odon,  abbé 
de  Cluny,  deux  courts  dont  ils  avoierït  encore  la  'propriété,  situées  dans  le  comté  de 
Lyon,  dont  l'une  s'appeloit  Savignicu  cl  l'autre  Amberieu,  situées  en  cette  souverai- 
neté. Xavoue  que  ce  terme  de  cour*  comprenoit  le  don  de  tout  ce  que  ces  rois  possé- 

(0  Ctrt.  A  de  tloay,  fol.  I»,  carU  I, 
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floient  dans  ces  deux  paroisses,  soit  les  églises  paroissiales  qu'ils  appellent  chapelles, 
soit  les  maisons,  terres,  prés,  bois,  semences,  les  montagnes  et  môme  les  Alpes,  ce 
que  je  crois  que  l'on  n'a  mis  que  parce  qu'il  y  en  avoil  en  Italie,  et  que  le  secrétaire 
qui  dressa  celte  charte  suh  il  la  formule  des  dons  que  ces  princes  faiseient  dans  leur 
royaume.  L'on  comprend  aussi  dans  ce  don  les  aidions  et  aldianas,  qui  étoient  des 
espèces  de  serfs  sur  lesquels  on  avoit  retenu  des  corvées.  Celte  charte  fut  donnée  à 
Parie.  Il  y  est  dit  que  ces  rois  font  celte  donation  pour  le  salul  de  leurs  ;\mcs  et  pour 
celles  de  Thibaut  et  de  Berthe,  leurs  père  et  mère;  et  de  tous  leurs  autres  parenls. 
Ils  se  réservèrent  néanmoins  six  hommes  dans  ces  deux  paroisses,  dont  l'un  étoit 
boulanger  et  étoit  actuellement,  ninsy  que  les  cinq  autres,  en  Italie,  mec  eux.  Ils 
veulent  que  cette  donation  ait  lieu  et  que  si  quelqu'un  osoit  y  contrevenir  il  payât 
50  livres  d'or  à  leur  chambre  et  50  à  l'abbaïe  de  Cluuy.  Pierre,  chancelier,  faisant  les 
fondions  de  l'abbé,  Larlanne,  archiehancelier,  contresigna  celle  charte  que  ces  rois 
signèrent  de  leur  règne  en  Italie  ou  en  Bourgogne,  selon  quelques  ailleurs,  mais 
comme  l'on  y  parle  du  règne  de  Lothaire,  ce  ne  peut  être  que  de  celui  d'Italie,  et  l'on 
ne  peut  l'interpréter  de  celui  de  Bourgogne,  où  je  ne  crois  pas  qu'ils  aient  jamais 
régné,  comme  je  l'ai  déjà  dit. 

Rodolphe  avant  succédé  à  Louis-L'Aveugle,  a  l'exclusion  de  Charles-Constantin, 
je  crois  que  Rodolphe  eut  quelques  démeslez  avec  Raoul,  roi  de  France,  qui  soutc- 
noil  les  intérêts  de  ce  jeune  prince,  el  que  ces  dillicultez  furent  terminées  dans  une 
assemblée  [.<)  où  se  trouva  Henry,  roi  d'Allemagne,  et  les  plus  grands  seigneurs  de 
France.  Je  crois  même  que  c'est  dans  celle  assemblée  que  Raoul  prouiil  à  Rodolphe 
d'ôler  la  garnison  françoise  qu'il  avoit  à  Vienne,  et  que  Rodolphe  en  assura  en  même 
tems  la  principauté  à  Charles-Constantin.  Ces  rois  et  ces  primes  réglèrent  en  même 
teins  tous  leurs  autres  différents,  firent  la  paix  et  se  jurèrent  une  ami.ié  réciproque; 
car  nous  verrons  bient.1t  que  Conrad,  fils  de  Rodolphe,  tout  jeune  qu'il  étoit,  étoit 
souverain  de  Vienne;  or,  Conrad  ne  put  pas  oter  la  ville  et  comté  de  Vienne  par 
forée  au  roi  de  France,  et  nous  ne  voyons  pus  que  Rodolphe  ni  Connu!  aient  eu  au- 
cune guerre  avec  les  rois  de  France  pour  la  restitution  de  celte  ville.  Cette  restitution 
fut  donc  promise  dans  cette  entrevue  et  exécutée  peu  de  tems  après  par  la  sortie  do 
la  garnison  françoise  de  Vienne,  et  par  l'hommage  que  Charles-Constantin  en  fit  à 
Rodolphe  et  ensuite  à  Conrad. 

Ce  fut  le  vendredy,  20  février  933,  2i«  année  du  règne  de  notre  Rodolphe, 
qu'Eldegarde,  veuve  d'un  comte  nommé  Ayrbert,  donna  [»)  à  l'église  de  Versoy,  au 
pays  de  Gex,  des  biens  qu'elle  avoit,  pour  y  faire  prier  Dieu  pour  le  roi  Rodolphe  et 
pour  son  mari.  M.  Guicheiion  attribue  celle  charte  à  l'an  1 0u I  ou  1007,  mais  elle  ne 
peul  être  que  de  l'an  935,  qui  étoil  l'an  2i«  du  règne  de  noire  liodo'phc,  et  où  le 
20  février  se  trouva  un  vendredi,  comme  le  dit  cette  charte;  car  si  on  la  meltoit  au 
24'  du  règne  de  Rodolphe  3',  le  20  ne  s'y  trouveroit  pas  un  vendredi. 


(a)  Flodoard,  ad  aoo.  US. 

(•)  B.ll.  Sïb«i»a»,  «nu  1,  t»f  iî,  p.  71 ,  »rt.  63. 
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Nous  n'avons  trouté  aucune  autre  chose  de  Rodolphe  2»,  qui  ne  régna  seul  et 
depuis  la  mort  de  Louis-l'Aveugle,  que  cinq  ans  sur  ces  pays,  et  mourut  en  937.  Son 
lils  Conrad  lui  succéda,  soit  par  élection  ou  par  droit  d'hérédité,  les  Bourguignons 
Cl  Provençaux  ayant  peut-être  assuré  ce  royaume  à  Rodolphe  et  a  sa  postérité,  parce 
qu'il  avoit  quitté  à  Hugues  le  royaume  d'Italie,  qui  étoit  héréditaire. 

Rodolphe  fut  inhumé  dans  l'église  de  Saint-Maurice,  ea  Chaulais,  laissant  plu- 
sieurs enfans  de  sa  femme  Berthe,  sçavoir  Conrad,  qui  lui  succéda,  Burchard,  que 
Duchcsne  dit  avoir  été  évéque  de  Lausanne,  quoiqu'il  n'ait  été  évêque  que  de  Lyon; 
Adelals,  qui  fut  mariée  premièrement  avec  Lothaire,  roi  d'Italie,  et  en  secondes 
noces  avec  l'empereur  Olhon.  Adclaïs  fut  une  princesse  de  grande  sainteté.  Sa  vie  a 
été  écrite  par  Saint-Odile,  abbé  de  Cluny,  son  contemporain. 

M.  Duchcsne  s'est  trompe,  comme  nous  l'avons  dit,  en  faisant  Burchard  évéque  de 
Lausanne  et  non  de  Lyon,  car  il  n'y  a  eu,  au  tems  de  Conrad,  aucun  évéque  à  Lau- 
sanne du  nom  de  Burchard,  et  l'on  a  mis  ou  lu  LaHtantHSÙ  pour  Lugdunentis, 
comme  Conserve  La  Mure.  M.  Duchcsne  a  encore  omis  de  dire  que  le  roi  Rodolphe 
laissa  un  fils  de  son  nom  que  Berthe,  leur  mère,  appelle  le  duc  Rodolphe  dans  la 
fondation  qu'elle  lit  de  l'ablwïe  de  l'ayerne  ou  Peterlingnen,  en  Suisse,  dont  nous 
parlerons  dans  la  suite,  et  peut-être  une  fille  appelée  Judith,  suivant  la  charte 
d'Adelaïs  pour  le  monastère  de  Romans,  au  pays  de  Vaud,  que  nous  avons  rapportée 
ci-devant. 

Je  ne  sais  si  Odon,  abbé  de  Cluny.  eut  peur  que  Rodolphe,  roi  de  Bourgogne,  ne 
lui  contestât  lu  don  de  Savignicu  et  d'Ainberieu,  qu'Hugues  et  Lothaire,  rois  d'Italie, 
lui  nvoient  donnés,  car,  en  936  ou  917,  peu  après  ce  don,  cet  abbé  se  pourvut  au 
pape  Léon  et  en  obtint  de  lui  la  confirmation.  Ce  pape  fit  même  défenses  à  toutes 
personnes,  grandes  ou  petites,  de  troubler  cette  abbaïe  dans  la  possession  de  ces 
deux  courts  ou  terres,  à  peine  d'excommunication  et  de  damnation  (a).  Ce  pape 
confirma  en  même  tems  la  court  ou  terre  de  Chevigny,  au  comté  de  Màcon,  que 
Raoul,  de  pieuse  mémoire,  avoit  donnée  a  l'abbaie  de  Cluny,  pour  le  salut  de  son 
ameet  de  celle  d'Hugues  ou  Hugon,  son  frère,  et  |K>ur  ses  autres  parents.  Si  les 
abbés  ne  craignoient  pas  les  entreprises  des  rois,  ils  craignoient  souvent  celles  des 
évèqnes,  ce  qui  les  obligeoit  à  prendre  ces  confirmations  des  papes. 

Quoique  les  états  des  deux  royaumes  de  Bourgogne  n'unis  depuis  5  ou  6  ans 
eussent  reconnu  Conrad  pour  leur  roi,  Hugues,  roi  d'Italie,  qui  avoit  été  regardé 
comme  souverain  en  ces  pays,  crut  qu'il  pourrait  faite  déclarer  les  grands  en  sa  fa- 
vonr  et  qu'il  pourrait  se  faire  élire  aux  lieu  et  place  de  Conrad,  qui  étoit  jeune  et 
dont  les  droits  sembloient  n'être  pas  trop  bien  affermis. 

Je  crois  qu'Hugues  fit  sa  cour  à  Berthe,  veuve  de  Rodolphe,  dans  l'espérance 
qu'elle  trabiroit  les  intérêts  de  son  fils;  ainsy  il  lui. proposa  de  se  marier  avec  elle  et 
de  marier  Lothaire,  son  fils,  avec  Adélaïde,  fille  de  Berthe.  Il  sembloit  que  ce  double 
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mariage  dût  porter  toutes  les  inclinations  deBertheà  mettre  Hugues  sur  le  tronc 
des  royaumes  de  Bourgogne  et  Provence,  soit  pour  se  les  conserver  à  elle-même  et 
aux  enfans  qu'elle  pourroit  avoir  d'Hugues,  soit  pour  les  faire  tomber  à  sa  fille  et  à 
Lothaire,  son  gendre. 

Mais  ou  cette  rcino  ou  ses  ministres  no  furent  pas  de  cet  avis,  et,  pour  emper her  les 
entreprises  d'Hugues,  ils  demandèrent  en  faveur  de  Conrad  la  protection  d'Othon-le- 
Orand,  roi  d'Allemagne.  Ils  envoyèrent  même  le  jeune  prince  Conrad  à  OUion,  sans 
que  les  rois  nugues  et  Lothaire  en  fussent  informez,  de  peur  qu'ils  ne  l'eussent  empê- 
ché et  qu'ils  n'eussent  ensuite  attenté  sur  la  vie  ou  sur  les  états  de  ce  jeune  roi.  C'est 
ce  que  je  crois  que  Flodoard  nous  a  voulu  faire  entendre  dans  sa  Chronique  sous 
l'an  940,  où  il  ditqu'Othon  poursuivit  le  roi  Louis-d'Outrcmer  jusqu'en  Bourgogms 
ayant  avec  lui  Conrad,  fils  du  roi  du  Mont-Jura,  qu'il  rotenoit  depuis  qu'on  le  lui 
avoit  amené,  après  qu'il  eût  été  enlevé  par  surprise.  Si  les  rois  de  France  eussent  été 
hauts  souverains  du  royaume  de  Bourgogne,  comme  M.  de  Camps  l'a  soutenu,  nos 
rois  n'auroient  pas  souffert  que  les  seigneurs  de  ce  royaume  eussent  mis  leur  jeune 
roi  sous  la  protection  d'Othon,  tandis  qu'ils  auraient  dû  recourir  a  la  sienne. 

Je  crois  qu'Othon  maria  Conrad  avec  Adelanie,  princesse  d'Allemagne,  et  qu'il  le 
renvoya  dans  ses  états.  L'époque  de  son  règne,  de  l'an  940,  que  l'on  voit  dans  plu- 
sieurs de  ses  chartes,  me  fait  croire  que  le  mariage,  le  retour  et  le  couronnement  de 
Conrad  se  firent  à  la  fin  de  l'an  940.  Ce  prince  pou  voit  avoir  alors  environ  20  ans, 
puisque  sa  sœur  Adélaïde  avoit  été  mariée  trois  ans  auparavant.  Je  ne  donne  cet 
âge,  ce  mariage  et  ce  couronnement  de  Conrad  que  par  conjecture,  car  j'avoue  que 
je  n'en  ai  rien  trouvé  dans  nos  chartes  ni  dans  nos  auteurs. 

Quelques  auteurs  prétendent  qu'Othon  avoit  été  choisi  pour  tuteur  à  Conrad,  et 
que  c'est  en  cette  qualité  qu'il  le  prit  sous  sa  protection,  ce  qui  pouvoit  être  vrai  ;  et 
il  est  à  croire  qu'il  le  maria,  comme  nous  venons  de  le  dire,  alln  que  la  princesse 
qu'il  lui  donnoit  conservât  toujours  dans  l'esprit  de  Conrad  rattachement  qu'il  devoit 
a  Othon.  Ce  qui  me  fait  croire  ce  mariago  de  Conrad  en  ce  tems-ci,  c'est  que  nous 
verrons  Burchard,  son  fils  et  d'Adelanie,  archevêque  de  Lyon  en  978  ou  979,  e»  qu'il 
est  à  croire  que  Burchard,  frère  de  Conrad  et  archevêque  de  Lyon,  voyant  que  son 
frère  avoit  d'autres  enfans,  éleva  Burchard,  l'un  des  cadets,  à  l'état  ecclésiastique,, 
et  que  Rodolphe,  fils  de  Conrad,  qui  étoilson  aîné,  et  ses  autres  enfants  étant  morts 
après  que  Burchard  fût  engagé  aux  ordres  sacrés,  Othon  se  remaria  avec.  Mathilde 
de  France  pour  avoir  un  héritier  de  son  royaume.  Quoiqu'il  en  soit  de  ces  conjec- 
tures Conrad  fut  reconnu  en  ces  pays  dès  le  tems  de  la  mort  de  son  père,  car  nous 
trouvons  dans  le  Cartulaire  de  Màcon  (a)  une  charte  du  tems  tle  Bernon,  évêqiie,  et 
du  roi  Conrad,  par  laquelle  un  prêtre  qui  est  aussi  appelé  Bernon,  donne  à  l'église 
de  Màcon  une  petite  métairie  qu'il  appelle  son  curlil,  suivant  l'usage  de  ce  tems-la, 
qui  s'est  encore  conservé  en  plusieurs  endroits.  Ce  curtil  étoit  situé  dans  le  territoire 
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et  village  de  Tornac.  Il  le  donna  avec  tout  ce  qu'il  as  oit  dans  ce  village  situé  au 
diocèse  de  Lyon,  se  réservant  néanmoins  les  biens  qu'il  avoit  fait  reconnoitre  dans 
ses  papiers  terriers  et  la  jouissance  de  ce  curlil  pendant  sa  vie,  et  voulut  que  deux 
chanoines  qu'il  nomma  en  jouissent  après  sa  mort,  en  payant  2  s.  de  cens  au  chapitre. 
Il  est  dit  que  cet  acte  a  été  fait  du  règne  du  roi  Conrad. 

Cet  acte  est  de  l'an  938  ou  du  commencement  de  l'an  939,  Bernon  ayant  cessé  d'être 
évéque  de  Maçon  en  la  môme  année  939,  car  l'on  trouve  plusieurs  actes  de  Xaimbot 
ou  Maimbot,  son  successeur,  passez  cette  année-là.  11  faut  que  l'acte  de  ce  don  eût  été 
passé  en  Lyonnois,  où  étoient  les  fonds  donnez,  puisqu'il  est  daté  des  années  de 
Conrad,  qui  régnoit  à  Lyon  depuis  937,  que  Rodolphe  2°,  son  père,  étoit  décédé, 
comme  cette  charte  en  justifie. 

Le  20  juin  939,  4«  année  du  règne  de  Louis-d'Outremer,  ce  roi  confirma  les  biens 
et  les  privilèges  accordés  à  l'ahbaie  de  Cluni  tant  par  ses  prédécesseurs  que  par 
d'autres  rois,  ce  qu'il  lit  à  la  prière  d'Hugues,  fils  de  Richard,  homme  très-illustre  et 
marquis  (a).  Il  y  reconnolt  qur>  c'étoit  Guillaume,  homme  très-magnifique,  qui  avoit 
fondé  ce  monastère  et  qui  l'avoit  soumis  au  pape  (  non  afin  que  les  papes  y  domi- 
nassent, mais  afin  qu'ils  le  protégeassent  et  le  défendissent).  Il  reconnolt  encore  qu'il 
avoit  été  déclaré  exempt  de  toute  domination  séculière  des  rois,  des  princes  et  des 
parents  de  ce  fondateur,  qu'il  avoit  voulu  que  les  abbez  y  fussent  élus  librement.  Ce 
roi  veut  qu'ils  possèdent  tous  leurs  biens  avec  liberté  et  franchise,  soit  qu'il  les  leur 
eût  donnés  ou  que  d'autres  personnes  eussent  fait  ces  dons.  Il  ordonne  qu'ils  ne  paie- 
ront aucun  péage  dans  les  foires,  que  personne  ne  puisse  rien  faire  faire  ni  ordonner 
à  leurs  hommes  libres  ou  serfs,  sans  la  volonté  de  l'abbé.  Il  veut  qu'ils  possèdent  let 
dixrnes  des  biens  dont  ils  ont  la  propriété  pour  servir  à  l'hôpital;  qu'ils  jiossèdent 
aussi  les  églises  que  les  papes  ou  les  évêques  leur  ont  donné  avec  leurs  dixmes;  et 
que  les  biens,  les  cours,  fermes  ou  métairies  qu'ils  avoient  acquis  par  les  concessions 
de  ses  prédécesseurs  ou  des  autres  rois,  leur  appartiennent  incommutablement.  Voicy 
les  lieux,  dit  la  charte,  où  sont  ces  cours  ou  fermes:  premièrement,  dans  le  pays  de 
Màcon,  celles  qui  sont  à  Solutré  et  à  Chevigny,  et  le  tiers  du  droit  de  pèche  du  lieu 
appelé  Ossa,  avec  les  mas  et  les  pescheurs  qui  dé|>endent  de  ce  tiers;  secondement, 
dans  le  pays  de  Lyon,  Ambericii  et  Savigniru,  qui  sont  du  côté  des  terres  des  rois 
Hugues  et  Lothaire;  dans  le  même  pays  de  Lyon,  Ambierlc,  que  Bernard  avoit  acquis 
de  I l'empereur.  Enfin  il  leur  confirme  tous  les  autres  biens  qu'ils  ont  en  divers  pays 
ou  vicairies  et  qui  leur  ont  été  donnés  en  divers  teins.  Il  veut  aussi  que  personne  ne 
puisse  donner  à  cultiver  sous  un  droit  de  lerrage  ou  agi  ier  les  forêts  ou  les  terres  où 
l'abhaie  aura  quelque  part,  sans  le  consentement  de  l'abbé.  Il  veut  que  s'ils  le  font, 
ils  encourent  la  |ieine  d'excommunication  portée  par  les  privilèges  des  papes  et  les 
peines  portées  par  la  fondation  du  prince  Guillaume. 

Dans  la  Bibliothèque  de  Cluny,  l'on  a  mis  Camberiaau  au  lieu  d'Amberiacus  ; 
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cVst  une  faute  et  une  erreur  ;  la  paroisse  d'Amberieu  est  très-différente  et  très-éloi- 
gnée  de  la  ville  de  f.luimbéry  ;  mais  comme  Chambéry  éloit  plus  connu  qu'Ambérieu, 
les  copistes  ignorants  ont  ajoute  un  C  au  mot  Amberiacus.  Celte  lettre  C  n'y  doit  pas 
être  et  n'est  pas  dans  l'original.  Nous  avons  expliqué  les  mots  latins  er  parte  llugonis 
et  Lotarii  région,  en  disant  qu'Ambérieu  et  Savignieu  étoient  dans  les  terres 
d'Hugues  et  Lothairo,  quoiqu'on  pût  peut-être  dire  que  ces  termes  ne  signifient  autre 
chose,  sinon  que  ces  domaines  avoient  été  donnez  par  les  rois  Hugues  et  Lolhairc, 
comme  il  pareil  par  la  donation  que  nous  avons  rapportée  ci-dessus;  mais  comme 
Hugues  et  Lothaire  avoient  été  rois  d'Italie,  et  qu'ils  étoient  peut-être  regardez  en 
France  comme  tuteurs  de  Conrad,  parce  que  nugues  en  avoit  épousé  la  mère,  nous 
croyons  que  la  première  explication  est  la  plus  naturelle;  et  elle  établit  ce  que  nous 
avons  dit  ci-dessus,  que  les  religieux  faisoient  confirmer  à  nos  rois  les  terres  qu'ils 
avoient  dans  les  royaumes  étrangers,  ce  qu'ils  faisoient  peut-être,  comme  nous  l'avons 
déjà  insinué,  afin  que  nos  rois  pussent  être  regardez  comme  garants  des  dons  qu'ils 
auraient  confirmés,  et  qu'ils  les  servissent  de  leur  médiation,  si  on  eût  voulu  les  y 
troubler. 

Louis-d'Outremer  reconnott  dans  cette  charte  qu'il  confirme  non-seulement  les 
dons  que  les  rois  de  France  ses  prédécesseurs  avoient  faits  à  l'abbaïc  de  Cluny,  mais 
encore  qu'il  confirme  les  dons  que  les  autres  rois  y  avoient  faits.  L'on  ne  peut  en- 
tendre ces  dons  faits  par  d'autres  rois  que  les  dons  que  Hugues  et  Lothaire,  rois 
étrangers,  avoient  faits  à  l'abbaïc  de  Cluny,  et  peut-être  ceux  que  Rodolphe,  Louis- 
Boson  et  les  autres  rois  ou  princes  y  avoient  faits  auparavant;  que  si  cette  charte  dit 
qu'Ambérieu  et  Savignieu  étoient  du  coté  des  rois  Hugues  et  Lothaire,  en  939,  ce 
n'est  pas  que  ces  rois  fussent  rois  de  ces  pays,  mais  c'est  qu'étant  rois  d'Italie,  on  les 
traitoit  de  rois  pour  toutes  les  terres  qu'ils  possédoient  ou  qu'ils  avoient  autrefois 
possédées,  et  qu'ayant  épousé  la  reine  Berlhe  et  sa  fille,  qui  avoient  de  grands  biens 
dans  ces  pays,  on  regarda  ces  pays  comme  s'ils  avoient  appartenu  à  ces  rois. 

Louis-d'Outremer  confirma  encore  l'abbaïe  d'Ambierle  à  celle  de  Cluni,  quoique 
Ambierlc  fût  dans  le  royaume  de  Conrad,  parce  que  les  rois  confirmoient  tous  In 
biens  appartenant  aux  abbaïes  de  leur  royaume,  en  quelque  lieu  qu'ils  fussent, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit. 

Louis  d'Outremer  prend,  à  ce  que  je  crois,  dans  cette  charte,  la  qualité  d'invin- 
cible, ou  du  moins  de  prince  qui  n'a  point  été  vaincu  par  ses  ennemis,  parce  qu'il 
dissipa,  cette  année,  la  ligue  qu'Hugues-lc- Grand  et  le  duc  de  Normandie  avoient 
faite  contre  lui,  qu'il  eut  quelqu'avantagc  en  Alsace  sur  les  Allemands,  qu'il  se  saisit 
de  Laon  et  en  chassa  l'évêque,  qui  vouloil  livrer  cette  ville  au  comte  Herbert.  Soit 
que  tous  ces  faits  ou  une  partie  seulement  fussent  arrivez  avant  le  20»  de  juin,  le 
secrétaire  qui  dressa  cet  acte  ou  les  moines  qui  la  demandoient  y  firent  insérer  cette 
qualité  de  non  vaincu ,  qui  flattoit  ce  roi,  et  qui  se  trouve  dans  quelques  chartes  du  roi 
Raoul,  de  Conrad  et  de  quelques  autres  rois. 

Ce  fut  à  Laon  et  non  à  Lyon,  comme  l'a  prétendu  M.  de  Camps,  que  Louis-d'Outre- 
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mer  confirma,  le  2  août  939,  l'an  4*  de  son  empire,  la  fondation  de  Tabbaie  de  Saint- 
Pons  de  Tomièrcs,  qu'avoit  faite  Pons  premier,  comte  de  Toulouse,  qui  étoit  aussi 
appelé  Raimon  (a),  du  nom  de  Rcmond,  que  son  père  avoit  porté,  suivant  l'usage 
observé  dans  ce  lems-là.  La  charte  porte  qu'elle  est  donnée  apud  Luydunum  ;  mais 
il  n'y  a  personne  qui  ne  sache  que  Laon  en  Picardie  étoit  appelé  Lugdunum  et  Lau- 
dunum.  L'on  n'a  qu'à  lire  l'histoire  de  France,  sous  Tan  939,  pour  voir  qu'il  étoit 
comme  impossible  que  Louis-d'Outrt  mer  fût  venu  à  Lyon  cette  année-là,  car  il  n'y 
avoit  rien  à  faire,  et  il  n'auroit  pas  quitté  les  provinces  voisines  de  Paris,  d'Alsace  et 
4e  Laon,  où  il  avoit  la  guerre  à  soutenir,  pour]  venir  faire  nn  voyage  inutile  à  Lyon, 
qui  n'étoil  point  de  son  royaume  et  où  il  n'avoit  aucune  raison  de  venir. 

Le  R.  P.  Ménétrier  a  remarqué  plusieurs  erreurs  de  nos  auteurs,  qui  ont  confondu 
Laon  avec  Lyon  et  d'autres  villes.  Iljdit  dans  la  préface  de  V Histoire  de  Lyon  (b)  que 
Severt  a  augmenté  le  nombre  de  nos  archevêques  en  y  mêlant  quelques  évéques  de 
Laon,  qui  se  dit  en  lutin  LHgdunum  Clatatum;  et  il  dit  que,  dans  plusieurs  titres 
anciens,  Pardule,  évêque  de  Laon,  est  appelé  simplement  tpiseopus  Lugdunensis. 
Il  dit  encore  qu'il  faut  distinguer  quatre  villes  bien  différentes  dont  le  nom  est  le 
même  en  latin  :  la  ville  de  Lyon,  qui  se  nommoit  anciennement  Lugudunum  ou 
Lugdunum  Segitsianorum,  Lugdunum  Claratumfqui  est  Laon  en  Picardie,  Lugdu- 
num Contenarum,  qui  est  Saint-Bertrand  de  Cominges,  Lugdunum  Batatorum,  qui 
est  Leyden  en  Hollande.  Il  dit  même  qu'il  y  en  a  qui  ont  confondu  Léon,  en  Espagne, 
et  Liège,  dans  les  Pays-Bas,  avec  Lyon  ;  à  quoi  il  avertit  qu'il  faut  bien  prendre  garde. 
Il  fait  voir,  dans  son  Histoire  de  Lyon  (c),  l'erreur  que  de  Rubis  (n)  a  faite  dans  la 
sienne,  où  il  confond  aussi  Laon  avec  Lyon,  en  disant  que  Lyon  fut  surpris  par  Ade- 
1  f  et  qu'il  fut  repris  par  le  roi  Eudes  en  892,  ce  qui  n'est  vrai  que  de  Laon  et  non 
de  Lyon. 

Apres  ces  méprises  qui  avoient  été  relevées  par  nos  auteurs,  M.  de  Camps  devoit 
examiner  plus  scrupuleusement  les  circonstances  des  voyages  de  Louis-d'Outremer, 
et  il  auroit  reconnu  très-facilement  qu'il  ne  pouvoit  pas  être  à  Lyon  au  mois  de  juiu 
939,  mais  qu'il  étoit  nécessairement  à  Laon,  à  cause  de  la  guerre  qu'il  y  soutenoit, 
et  que  les  chartes  appellent  Lion  purement  et  simplement  Lugdunum,  ou  que  des 
copistes  ignorants  ont  pu  mettre  Lugdunum  au  lieu  de  Laudunum. 

Nous  croyons  devoir  observer  ici,  après  M.  Fleury  (e),  que  Lyon  étoit  alors  l'école 
la  plus  célèbre  de  ce  pays,  et  qu'on  y  étudioit  sérieusement  les  arts  libéraux  et  la 
philosophie;  Une  faut  pas  douter  qu'on  n'y  enseignât  aussi  la  théologie,  puisque 
Saint-Mayeul,  depuis  abbé  de  Cluny,  y  alla  étudier  sous  Antoine,  abbé  de  flsle- 
Barbe,  qui  étoit  un  fameux  docteur,  et  qui  le  devoit  être  naturellement  en  théologie. 

U)  Crtci.,  train  4*  TIwalMM,  p.  01 -9t. 
(m)  Mf  nrln* r,  pnlur,  p.  8. 
(e)  Ikttlricr,  Ui4.,  p.  3S»-H0. 
(•)  De  Robw,  fit!»  S,  th.  M; 
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An  mois  d'avril  939,Bermond,  l'un  des  seigneurs  de  Dombcs  et  du  Beaujollois, 
qui  possédoit  la  terre  de  Boulignieu,  fit  une  convention  avec  Odon,  abbé  de  Cluny  (a), 
par  laquelle  cet  abbé  lui  cédoit  les  revenus  de  la  terre  d'Ainbérieu,  pendant  la  vie  de 
Bcrniond  et  de  son  fils,  à  la  charge  qu'après  la  mort  de  Bermond  et  do  Ilugucs ,  la 
terre  d'Ambérieu  et  celle  de  Boulignieu  retourneroient  à  l'abbaïc  de  Cluny,  et  que 
les  seigneurs  payeraient  6  s.  de  cens  annuel  à  cette  abbaïe.  Ces  sortes  de  conventions 
enrichissaient  fort  les  abbaïes  ;  niais  je  ne  sais  si  celle-ci  enrichit  celle  de  Cluny,  car 
cette  abbaïe  n'a  rien  aujourd'hui  dans  la  seigneurie  ni  dans  les  dixmcs  de  Boulignieu. 

Louis-d'Oulremer,  qui  avoi|  pris  le  titre  de  toujours  victorieux,  dans  la  charte  de 
939,  ne  put  pas  le  prendre  deux  ans  après,  car  il  perdit  une  bataille  contre  plusieurs 
de  ses  sujets  qui  s'ètoient  révoltés  ;  et  ne  se  croyant  pas  en  seureté  dans  son  royaume, 
il  se  retira  dans  celui  de  Bourgogne  (b)  et  vint  à  Vienne,  qui  étoit  possédée  par  le 
prince  Charles-Constantin,  son  proche  parent,  descendant,  comme  ce  roi,  d'une 
princesse  d'Angleterre.  Le  prince  Charles  l'y  reçut  comme  un  parent  le  devoit  faire. 
Louis-d'Outremcr  écrivit  de  là  au  pape  [c]  pour  le  prier  d'écrire  aux  seigneurs  de 
son  royaume  qui  s'étoicnl  révoltez,  afin  qu'ils  se  soumissent  à  lui,  sous  peine  d'ex- 
communication. Le  roi  écrivit  aussi  aux  seigneurs  d'Aquitaine,  aliu  qu'ils  lui  en- 
voyassent du  secours  contre  les  seigneurs  de  N'eustric,  qui  s'ètoient  révoltez. 

Les  seigneurs  d'Aquitaine  vinrent  au  roi  et  lui  promirent  le  secours  de  leurs 
troupes,  ce  qui,  joint  aux  menaces  du  pape  d'excommunier  les  rebelles,  les  lit  ren- 
trer pour  quelque  teins  dans  leur  devoir. 

Plusieurs  auteurs  ont  prétendu  que  la  réception  d'amitié  et  d'honneur  que  Charles- 
Couslantin  fit  alors  à  Louis-d'Outremcr,  étoit  une  preuve  que  ce  comte  reconnoissoit 
la  souveraineté  de  la  France,  comme  si  la  réception  que  feu  Sa  Majesté  Louis  XIV  lit 
au  roi  Jacques  d'Angleterre  pouvoit  prouver  que  les  rois  d'Angleterre  ont  la  haute 
souveraineté  sur  le  royaume  de  France,  ou  comme  -si  nos  roisavoient  la  souveraineté 
dans  tous  les  pays  où  ils  vont  ou  dans  lesquels  leurs  troupe*  sont  reçues  pour  dé- 
fendre leurs  alliez. 

M.  de  Camps  prétend  que  cette  réception  fut  un  hommage  que  Charles-Constantin 
fit  au  roi  de  la  ville  et  comté  de  Vienne,  ce  qui  fait  voir,  dit-il,  que  Vienne  étoit  un 
fief  jurable  et  rendante  de  la  couronne  de  France,  et  non  une  terre  de  l'empire  ;  mais 
l'on  ne  peut  jamais  trouver  dans  ce  que  Flodoard  a  écrit  le  moindre  terme  qui  puisse 
approcher  de  la  signification  d'un  lief  ;  et  comment  un  roi  chassé  par  ses  sujels  au- 
roil-il  pu  faire  si  facilement  la  conquête  d'une  aussi  grande  ville  et  d'un  aussi  grand 
diocèse  que  celui  de  Vienne;  et  comment,  deux  ans  après  celte  réception,  Charles- 
Constantin  auroil-il  subi  le  jugement  de  Conrad  dans  la  contestation  dont  nous 
allons  parler,  si  Conrad  n'eût  pis  été  son  seul  et  légitime  souverain  T  Louis-d'Oulre- 
mer n'alla  donc  chez  Charles-Constantin  que  comme  chez  un  proche  parent,  qui 

(t)  Cari.  Claajr.  A,  fol.  S9,  caria  7.  (T.  pittes  juilificatiïes,  p.  I.) 
(a)  lïodoard,  aJw.il.  911. 
(c;  Mewwjr,  p.  SÏ7. 
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aroit  eu  l'obligation  aux  François  de  la  comté  de  Vienne,  qui  devoit  appuyer  ses 
intérêts  et  qui  pouvoil  porter  le  roi  Conrad] à  les  soutenir. 

Hugues,  comte  par  la  grâce  de  Dieu,  qui  pouvoit  être  comte  et  sire  de  Baugé, 
donna,  le  21  avril  942,  6«  du  règne  de  Louis-d'Outremer,  une  esclave  nommée 
Hcrmcngardc,  avec  ses  entons,  qui  étoit  de  sa  terre  et  seigneurie  de  Romans,  dans 
le  LyonnoLs,  à  Odon,  abbé  de  Cluny  (a).  Cette  abbaicavoit  déjà  des  biens  à  Romans 
eu  Bresse,  dont  la  paroisse  est  en  grande  partie  de  cette  souveraineté. 

Cette  ■charte  est  datée  du  règne  de  Louis-d'Outremer,  parce  qu'elle  fut  apparem- 
ment faite  à  Cluny,  où  le  comte  Hugues  pouvoit-étre  allé  faire  ses  dévotions.  Léotal , 
comte  de  Maçon,  signa  cette  charte  avec  Teutfrcf,  Giboin,  Anselme  et  Robert,  dont 
les  noms  sont  avant  le  sien;  Reignier  etlngelrand  signèrent  après  lui.  La  présence 
du  comte  de  Maçon  fait  voir  quo  la  charte  se  fit  en  Màconnou,  et  qu'ainsy  elle  devoit 
être  datée  des  années  du  roi.de  France. 

La  même  année  942,  qui  n'est  marquée  que  par  l'an  5«  du  règne  de  Conrad,  Albé- 
ric,  comte  de  Mâcon,  qui  étoit  déjà  âgé,  prit  en  fief  (»)  ou  bénéfice  de  l'église  ou 
monastère  Saint-Maurice  ou  d'Agaune,  tant  pour  lui  que  pour  Leutald  et  Humberl, 
ses  enfans,  du  consentement  du  roi  Conrad,  plusieurs  fonds  de  cette  abbaic  situez  en 
Franche-Comté,  dont  il  devint  par  là  le  vassal.  Culte  abbaïe  ne  donna  apparemment 
ces  seigneuries  aux  comtes  de  Maçon,  que  pour  obliger  ces  comtes  à  la  défendre  et  à 
la  protéger  contre  ses  ennemis,  Suivant  l'usage  de  ce  tems-ci.  Ainsy  il  faut  que  ces 
comtes  eussent  déjà  des  terres  dans  le  comté,  sans  cela  ce  monastère  se  scroit  regardé 
comme  trop  éloigné  du  Maconnois  pour  choisir  ces  seigneurs  pour  ses  vassaux  et  ses 
défenseurs.  Je  crois  que  le  comte  Albéric  mourut  la  même  année  ;  et  c'est  peut-être 
ce  qui  porta  Léotald,  son  fils,  à  faire  la  donation  dont  nous  allons  parler. 

Nous  avons  vu  ci-devant  qu'Albéric,  comte  de  Maçon,  avoit  prié  Bernon,  qui  en 
étoit  évéque,  d'échanger  quelques  terres  avec  lui  et  avec  Léotald,  son  fils;  que  cet 
échange  se  fit  en  924  ou  926,  et  qu'Aibéric  et  son  fils  avoient  donné  à  l'église  de 
ilàcon  cinq  fermes  ou  domaines  située  à  Montgoin,  village  de  la  souveraineté  de 
Combes. 

11  faut  que  cet  échange  eût  été  consenti  et  résolu  par  les  parties,  car  le  mercredi 
24  septembre  de  la  même  année  942,  sixième  du  règne  de  Louis-d'Outremer  et  non 
du  roi  Lolhaire,  comme  le  sieur  Guichenon  l'a  fait  im]>rimer  dans  sa  Bibliothtqur. 
Sébusitnne  (c),  le  comte  Léotald  et  sa  femme  donnèrent  [n]  à  la  même  église  les 
cinq  mêmes  fermes,  pour  l'amour  de  Dieu,  et  afin  qu'il  déli\ràt  les  âmes  d"  Al  lit  rie, 
*on  père,  d'Ectolane,  sa  mère,  la  sienne  et  celle  de  sa  femme,  comme  aussi  celle 
d'Hermengrade,  sa  première  femme,  des  peines  de  l'enfer.  Ce  comte  ne  se  réserve 

(a)  Cari.  Clonj,  A,  M.  70,  earU  (SI.  (V.  piton  jt»lifl<iti*ta,  p.  S.). 
(•)  Bikl.  Sebot ,  ont.  I,  cap.  SI,  p.  4». 
(c)  Oat.  S,  c»p.  I. 

(a)  LU..  lacal.,  loi  l««  (V.  M.  •.,,„,,  p  MI.) 
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que  la  forest  de  Montgoin,  encore  en  donnc-t-il  à  l'église  une  certaine  quantité  qu  il 
appelle  une  ubicade,  terme  dont  j'ignore  la  signiQcation,  et  il  vent  que  le  revenu  de 
ces  cinq  petites  fermes  ou  coloniques  soit  employé  à  la  nourriture  dis  chaueines  de 
Mâcon,  qu'il  appelle  frères,  et  il  défend  à  cette  église  de  donner  ces  domaines  en  fief 
ou  bénéfice  à  qui  que  ce  soit,  à  peine  d'encourir  la  colère  du  Seigneur,  voulant  que 
•es  héritiers  puissent  reprendre  ces  cinq  domaines  si  cotte  église  conh  evenoit  en  cela 
à  sa  volonté. 

La  clause  que  ce  comte  met  à  sa  donation,  que  l'église  de  Mucon  ne  pourroit  point 
aliéner  ces  cinq  fermes  ou  coloniques,  soit  en  les  dounant  en  fief  ou  bénéfice,  étoit 
assez  ordinaire  en  ce  siècle;  outre  plusieurs  exemples  que  nous  en  trouverons,  il  y  a 
bien  des  testateurs  qui  la  mettent  encore  à  présent  dans  leurs  donations.  Le  Cartu- 
lairc  de  Savigny  (\)  nous  apprend  qu'un  nommé  Adelon,  donnant  des  fonds  à  cotte 
abbaïo,  stipula  que  si  elle  venoit  à  les  donner  en  bénéfice  ou  en  preslairo  à  quelqu'un-, 
et  qu'on  les  séparât  de  la  table  des  religieux,  il  \ouloit  que  c«^s  biens  retournassent  à 
ses  parents  quels  qu'ils  fussent,  qui  resteroienl  au  monde,  voulant  que  s.ss  parents 
pussent  les  évincer  en  ce  cas,  après  avoir  néanmoins  averti  par  trois  fois  les  religieux 
de  révoquer  ces  aliénations,  et  qu'ils  eussent  négligé  de  le  faire. 

Mais,  pour  revenir  à  notre  charte  de  Montgoin,  l'on  y  trouve  le  mémo  nombre  des 
cinq  coloniques  et  des  cinq  esclaves  ou  colons  qui  les  cultivoient,  nue  dans  celle  de 
928  ;  ainsy  l'on  ne  peut  douter  que  le  comte  de  Maçon  ne  donne  les  mêmes  choses 
qu'il  avoit  échangées,  el  qu  ainsy  l'échange  n'eût  été  déclaré  nul,  ou  à  la  requête  de 
Maimbod,  nouvel  évéque,  ou  il  celle  de  Leutald,  devenu  majeur.  Leutald  atiroit  pu 
croire  6(re  lézé  dans  cet  échange .;  peut-être  aussi  qu;  Maimbod  crut  qu'il  lui  étoit 
désavantageux,  son  auteur  ayant  donné  une  paroisse  et  d'autres  bions  pour  cinq 
petits  domaines  ;  peu  Wtre  enfin  que  Leutald,  croyant  d'a\  oir  trop  gagné  avec  l'église 
par  la  jouissance  qu'il  avoit  eue  des  biens  de  l'église,  et  croyant  ces  hions  consacrez 
au  Seigneur  par  la  possession  que  l'église  en  avoit  eue,  il  voulut  les  donner  à  cette 
église  qui  en  a  joui  jusqu'à  ces  tems-ci,  OMlro  que  la  mort  de  son  père  pat  y  donner 
lieu,  comme  nous  l'avons  dit. 

Il  semble  extraordinaire  que  ce  seigneur  dise  qu'il  fait  ce  don  afin  que  le  Seigneur 
délivre  son  père  des  peines  de  l'enfer,  car  l'Église  a  toujours  cru  que  l  's  peines  en 
sont  éternelles  ;  mais  je  crois  que  l'on  n'avnit  pus  encore  trouvé  le  ta  me  de  purga- 
toire, qui  paraît  nouveau,  puisque,  dans  l'Offertoire  de  lu  messe  des  morts,  on  prie 
le  Seigneur  de  délivrer  les  âmes  de  tous  les  fidèles  trépassez  d?s  peines  de  l'enfer  et 
de  ee  lac  profond  el  affreux  où  elles  sont  détenues.  Le  ternie  d  enfer  ne  signifie  même 
souvent  que  le  tombeau.  Ainsy,  quoique  cette  charte  parle  de  l'enfer,  il  ne  la  faut 
entendre  que  du  purgatoire.  Elle  est  signée  de  Léotald  et  de  Dcrthc,  sa  femme,  d'Al- 
béric,  leur  fils,  qui  y  consentit,  d'Evrard,  de  Uatier,  de  Xardoin,  Théodulphe, 

(a)  P«L  1»,  «ru  II.  (V.  Cru  jMii  ftY  Bcnwn!,  p.  'jP,  ch.  M.] 
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Aalgairc,  Mgilbcrt,  Arnaud,  Raynaud,  Drogon,  Aimon,  Magnegald,  et  elle  fut  écrite 
par  Berard. 

L'on  trouve  plusieurs  chartes  de  l'an  6«  du  règne  de  Conrad,  et  plusieurs  de  ce* 
ciiartes  marquent  qu'elles  sont  de  l'an  943 ,  ce  qui  fait  voir  que  ce  roi  avoit  étë 
reconnu  dans  le  Lyonnois  des  l'année  de  la  mort  de  son  père.  L'une  de  ces  charte?  (a) 
nous  apprend  qu'au  moi.*  de  mars  de  l'an  6«  de  sonfrègne,  un  seigneur  appelé  Agrime 
ou  Agrine  et  sa  femme  Eldegarde,  craignant  le  jugement  à  venir  et  la  ruine  du  siècle 
prêtent,  donnèrent,  pour  la  rémission  de  leurs  péchez,  de  ceux  de  leurs  ancestres  et 
de  leurs  enfans,  et  pour  Mr  Agrime,  leur  oncle,  qui  avoit  été  évéque,  a  l'abbaïe  de 
Cluni,  où  Ayraard  étoit  abbé,  l'église  dédiée  à  la  Sainlo-Vicrgc  avec  tout  son  presby- 
tère et  sa  paroisse  ou  dixmes  qui  lui  appartenoienl  de  droit,  avec  les  terres,  vignes, 
prés,  les  esclaves  et  ses  autres  appartenances.  Cette  église  étoit  située  dans  le  comté 
de  Lyon,  au  villag»  ou  territoire  de  Farins ,  c'est-à-dire  dans  cette  souveraineté. 
Agrime  et  Eldegarde,  sa  femme,  signèrent  cette  charte  avec  Arcinde,  leur  fille, 
tïrimard,  Fredolon,  Ancherique,  Agrime,  Xivard ,  Amalgand,  Léotald,  comte, 
Uayeui,  vicomte,  Boson,  Aimon,  Tedon,  Constable,  et  Madelbert.  Clément,  diacre 
ou  lévite,  écrivit  cette  charte. 

L'abbaïe  de  Cluni  i^ossèdo  encore  aujourd'hui  les  dixmes  de  celte  paroisse  de 
Farins,  avec  une  rente  noble  qui  est  assez  considérable.  Agrin  ou  Agrim,  évéque, 
dont  parle  celle  charte,  étoit  évéque  de  Langi  es,  el  il  y  a  apparence  qu'il  étoit  né  de 
cetli!  paroisse  et  que  sa  famille  p<»sédoit  la  seigneurie  de  FkVhères,  qui  a  toujours 
été  possédée  par  les  Palatins  de  Dion  dans  les  [dus  anciens  tems,  famille  illustre  dont 
ces  Agrin  auroient  pu  être  les  chefs.  Aurélien,  archevêque  de  Lyon,  avoit  sacré  cet 
Argrim,  évesque,  environ  l'an  888  [b),  nonobstant  que  le  chapitra  de  Langrcs  eût  élu 
un  nommé  Thibaud  pour  être  évéque.  Il  semble,  par  n  qu'en  rapporte  le  R.  P.  Chif- 
flet,  que  cet  archevêque  de  Lyon  prétendit  avoir  la  libre  nomination  des  évêques  ses 
suffragants.  Argriru  eut  beaucoup  de  difficultés  à  être  reconnu'pour  évéque;  mais 
Thilkiud  étant  mort,  l'église  de  Langrcs  le  reconnut  pour  son  légitime  évéque  et  il  la 
gouverna  plusieurs  années.  L'on  prétend  même  que  dans  le  tems  qu'Argrim  contes- 
toit  l'évfché  de  Langrcs  avec  Thibaud,  l'archevêché  de  Ljon  étant  venu  à  vaquer, 
Àr^rim  fut  pourvu  de  l'archevêché  de  Lyon  par  le  |«pe  Formose,  mais  qu'il  en  fut 
déposé  par  le  même  pape,  parce  qu'il  avoit  fait  les  fondions  d'archevêque  en  sacrant 
l'évêque  d'Autun  avant  qu'il  eut  reçu  le  pallîum.  Cette  prompte  déposition  a  été 
apparamment  cause  qu'on  ne  met  point  cet  Argrim  para?  nos  archevêques  de  Lyon. 

Dans  la  même  année,  Leutald,  comte  de  Miiron,  et  Herthe,  sa  femme,  donnèrent  (c) 
au  même  abbé  AimanI,  un  alleu  qui  leur  appartenoif,  sis  au  comté  de  Lyon,  au  ter- 
ritoire do  Peisieu,  dans  le  village  de  Monceau,  av  ec  l'église  dédiée  à  la  Vierge  et  à 

(»)  Cart.  Ctary,  A,  M.  117,  »rtt  110.  (V.  Pièce»  jotlifle«li«e«,  p.  *,rh.  ».) 
(■)  Hiit.  de  l'Abbaye  <U  Tourna»,  p.  ci. 

(«j  Cri.  Omj,  A,  fol.  Al-,  «ri.  1 1,  el  »prei  lr  fol.  189,  „rt.  IV.  (Y.  Pièce»  jatlilnlitai,  p.  I,  eh.  ».) 
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saint  Andéol,  avec  les  vipes,  prés,  esclaves,  terres  et  moulins  dépendant  de  cette 
église.  Le  roi  Conrad  ordonna  qu'on  donneroit  ses  lettres-patentes  pour  confirmer  ce 
don.  Il  faut  que  la  paroisse  de  Monceau  dépendit  en  ce  tems-là  de  celle  de  Pcisieu, 
suivant  les  termes  de  cette  charte,  qui  a  été  mise  et  copiée  une  seconde  fois  sous  Saint- 
Mayeul,  quoique  avec  la  même  date.  Celle  dernière  nomme  les  témoins  de  ce  don, 
flui  furent  Léger,  Onlagicr,  Raticr,  Lambert,  Hugues.'Adalgairc,  Noidoin,  Otulard, 
Albéric,  Leutard  ;  Aldebrand  l'écrivit. 

L'abbaïc  de  Cluny  a  encore  &  présent  une  rente  considérable  dans  la  paroisse  de 
Monceau,  en  cette  souveraineté,  qui  vient,  à  ce  que  je  crois,  de  cet  alcu  que  le  comte 
de  Maçon  leur  donna  et  que  les  religieux  ont  donné  à  bail  à  cens  a  divers  particu- 
liers. Cette  charte,  mise  sous  Mayeul,  nous  fait  voir  que  l'on  ne  gardoit  pas  toujours 
l'ordre  des  abbez  dans  la  copie  de  ces  chartes  et  qu'on  les  mettoit  souvent  avant  ou 
après  l'abbé  sous  lequel  elles  avoient  été  faites,  ce  qui  venoil,  comme  nous  l'avons 
dit,  de  ce  que  les  religieux,  ayant  besoin  de  ces  chartes,  les  tiroient  de  la  layette  des 
titres  d'un  abbé  et  les  mettoient  ensuite  par  mégardedans  celle  d'un  autre.  L'on  voit 
aussi  quelque  différence  dans  ces  Chartes,  ce  qui  fait  voir  que  ceux  qui  les  compo- 
soient  ou  qui  les  transcrivoient  dans  la  suite  n'y  gantaient  pas  toujours  avec  la 
même  exactitude  la  conformité  avec  l'original.  Nous  en  avons  vu  plusieurs  exemples 
dans  les  Cartukures  que  nous  avons  lus. 

Le  23  avril  943,  sixième  année  du  règne  de  Conrad,  ce  roi,  a  la  prière  d'Hugues, 
comte,  son  parent,  donna  (a),  pour  l'amour  de  Dieu,  à  l'abbaïc  de  Cluny,  un  village 
appelé  BouUgnifu,  avec  son  église,  situé  au  pays  de  Lyon,  avec  les  villages,  terres, 
vignes,  prés,  bois,  pâturages,  eaux  et  cours  d'eaux,  esclaves  de  l'un  et  de  l'autre 
sexes,  et  toutes  ses  appartenances,  voulant  que  Cluny  y  eût  toute  jurisdiction.  Il  signa 
cette  charte,  où  il  prend  ta  simple  qualité  d'Altesse  et  de  lils  de  Rodolphe. 

Guichcnon  croit  que  le  comte  Ilugues,  à  ta  prière  duquel  cette  charte  fut  donnée, 
étoit  Hugues,  comte  de  Baugé  et  Bresse;  mais  Ton  ne  voit  pas  que  ces  comtes  aient 
été  de  ta  famille  des  rois  de  Bourgogne  et  leurs  consanguins,  ta  généalogie  que 
Guichenon  nous  en  a  donnée  détruisant  même  celte  consanguinité.  Nous  ne  savons 
de  quel  comte  Hugues  cette  charte  peut  parler,  mais  oc  ne  peut  être  de  celui  de 
Baugé. 

Nous  avons  vu  ci-devant  que  Bcrmond  et  son  fils  Hugues  avoient  donné  Boulignieu 
&  l'abbaïe  de  Cluny,  pour  en  jouir  après  leur  mort,  moyennant  ta  jouissance  d'Ambé* 
rieu,  que  l'abbé  de  Cluny  leur  avoit  accordé.  Il  sembleroit  donc  que  c'est  cet  Hugues, 
fils  deBermond,  qui  eût  8û  faire  confirmer  ce  don  à  Conrad  ;  et  si  cela  étoit  et  que 
cet  Hugues  fût  le  comte  de  Baugé,  Guichcnon  et  Fustailler  auraient  appelé  mal  à 
propos  ta  père  d'Hugues  Fromond,  puisqu'il  se  scroit  appelé  Bcrmond  ;  mais  comme 
Bcrmond  ni  Hugues  n'ont  point  pris  le  titre  de  comte,  ce  pouvoit  être  quelqu'autre 
comte  du  nom  d'Hugues  que  celui  de  Baugé  et  un  autre  qu'Hugues,  fils  de  Bermond. 

(â)  Cnnd  Cari,  de Ciooy,  p.  »7,  an  pelil  M- «J.  —  Bibl.  Sibo  'm  ,  ccal.  »,  ctp.  SI,  p  î«». 
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La  charte  sur  la  contestation  que  Adémard,  vicomte  de  Lyon,  fil  à  l'albaïe  de  Cluny 
sur  Thoissay,  détruit  ce  que  j'avois  conjecturé,  que  ce  comte  Hugues  fût  Hugues,  fils 
de  Bermond. 

Le  même  jour,  23  avril  de  l'an  943,  6«  de  Conrad,  ce  roi,  qui  prend  le  titre  de 
Sérénissime,  donna  (a)  u  la  même  abbaïe  de  Cluny,  à  la  requête  du  même  comte 
Hugues,  son  parent  consanguin,  le  village  de  Thoissey,  sis  au  pays  de  Lyon,  et  tout 
ce  qui  en  dépendoit,  comme  terres,  vignes,  prés,  bois,  eaux,  cours  d'eaux,  droits  de 
pêche,  avec  ses  esclaves,  afin  que  les  religieux  de  cette  abbaïe  priassent  Dieu  pour 
le  roi  Rodolphe,  son  pére.  Ce  roi  dit  que  le  comte  Hugues  avoit  rendu  cette  terre  à 
Sa  Grandeur,  car  il  ne  prenoit  pas  le  titre  de  Majesté,  et  qu'il  accorde  sou  précepte 
ou  commandement  royal,  c'est-à-dire  ses  lettres-patentes,  à  cette  abbaïe,  pour  jouir 
de  Thoissey  en  propriété.  Il  signa  ce  précepte  ou  lettres-patentes  de  sa  main  et  les  lit 
sceller  de  son  sceau.  Henry  les  visa  ou  reconnut,  comme  parle  le  litre,  pour  l'évêque 
Aimon.  Aiusy  cet  évéque  étoit  chancelier  de  Conrad  dez  913,  car  les  deux  chartes 
que  nous  venons  de  rapporter  sont  datées  de  l'année  9 13  et  de  l'an  6*  du  règne  de 
Conrad,  qui  régnoildès  lors  dans  le  I.yonnois,  comme  ces  chartes  en  justifient. 

Le  don  que  ce  comte  Hugues  avoit  fait  faire  à  Conrad,  de  Thoissey,  fut  contesté  à 
l'abbaïe  de  Cluny  par  Adémard,  vicomte  de  Lyon,  qui  prétendoit  que  cette  ville,  alors 
village,  dépendoit  de  sa  vicomte.  Cette  contestation  obligea  les  religieux  de  Cluny  de 
s'aller  plaindre  de  ce  trouble  au  très-glorieux  marquis  Hugues.  Ils  représentèrent  à 
ee  prince  qu'on  leur  contestoit  cette  seigneurie  qu'ils  avoient  obtenue  du  roi,  par  son 
conseil  et  son  consentement,  aussi  bien  que  par  ses  prières,  ce  qui  étoit  contraire  à 
l'autorité  du  roi.  Ilsajoutoientqu'Adémard  vouloit  employer  pour  son  usage  les  biens 
■ju'on  leur  avoit  donnés.  Adémard,  ayant  ouï  la  lecture  des  lettres-patentes  du  roi, 
voyant  que  le  marquis  Hugues,  son  seigneur,  favorisoit  les  religieux  de  Cluni,  et 
sachant,  dit  l'acte,  qu'il  n'avoit  pas  des  raisons  assez  fortes  pour  se  défendre,  il  dé- 
clara qu'il  se  déparloit  de  ses  prétentions  et  qu'il  les  cédoit  à  l'abbaïe.  L'on  dressa  la 
charte  ou  notice  de  son  consentement,  alln  que  les  successeurs  d'Adémard  ni  les 
comtes  de  Lyon  ne  troublassent  plus  l'abbaïe  de  Cluny  dans  la  possession  du  don 
qu'on  lui  avoit  fait.  L'acte  en  fut  fait  en  présence  des  vassaux  du  comte  ou  marquis 
Hugues  et  de  ceux  du  vicomte,  qui  signèrent  la  charte  de  celte  manière:  Hugues, 
comte  et  marquis,  Adémard,  vicomte,  Léotal,  comte,  Charles,  comte,  Guillaume, 
comte,  Otgier,  Humbert,  Girard,  Artaud,  Sobon,  Hugues,  fils  de  Itermond,  un  autre 
Girard,  Guy,  Aicard,  Berard,  Hier.  Cette  charte  fut  écrite  par  Aimon,  soux-diaerc, 
le  28  mars  de  la  3»  année  du  règne  de  Conrad,  c'est-à-dire  une  année  après  sou  don. 

Cette  charte  nomme  presque  tous  les  grands  seigneurs  de  ce  pays.  Hugues,  comte 
et  marquis,  étoit  peut-élre  le  comte  de  Bauge;  il  [n'y  a  que  sa  consanguinité  avec 
Conrad  qui  nous  empêche  de  le  croire,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ;  Léotal  étoit  le 
comte  de  Màcon  ;  Charles  étoit  apparamment  Charles-Constantin,  comte  de  Vienne  ; 
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Guillaume  «'•toit  apparamment  le  comte  de  Lyon,  intéressé  dans  cette  charte;  je  n'ai 
point  encore  scu  quel  pouvoit  être  Ogier;  Humbert  auroit  pu  ôtre  notre  Humbert  de 
Beaujcu  ;  Girard,  Artaud  et  Sobon  étoient,  au  sentiment  de  plusieurs  auteurs,  les  trois 
(Ils  de  Guillaume,  comte  de  Lyon;  nous  avons  tu  qu'Hugues,  fils  de  Bermond,  étoit 
seigneur  de  Boulignieu;  pour  les  autres  seigneurs,  j'avoue  que  je  ne  puis  savoir 
leurs  seigneuries  ni  leurs  familles. 

Quoique  l'abbé  de  Cluny  eut  obtenu  Thoissey  du  roi  Conrad,  il  ne  laissa  pas  de 
s'adresser  à  Louis-d'Outremer,  roi  de  France  (a),  pour  se  le  faire  encore  donner.  Il  y 
employa  le  crédit  des  plus  illustres]  princes  de  France,  qui  étoient  Hugues,  duc  des 
François,  un  autre  Hugues,  duc  des  Bourguignons,  et  Léotal,  comte.  Ils  s'adres- 
sèrent à  la  Sérénité  Boyalc  de  Louis-d'Outremer  pour  faire  donner  à  cet  abbé  une 
petite  ferme  ou  village  dépendant  du  vicomlé  de  Lyon,  siso  au  pays  de  Lyon,  sur  la 
rivière  de  Saône,  avec  ses  dépendances,  champs,  terres,  vignes,  prés,  bois,  eaux, 
grands  cours  d'eaux,  petits  ruisseaux,  viviers,  étangs  (I  ),  fossez,  le  port  aveeson  allée 
et  son  retour,  les  pâturages,  les  pêcheurs  et  droits  de  pêche,  les  esclaves  et  colons, 
leurs  enfant  et  toute  leur  parenté  masculine,  tout  ce  qui  lui  appartenoit  et  qu'il  pos- 
aédoit,  et  ce  qu'il  devoit  posséder,  il  le  donna  à  cette  abbaîe,  pour  le  maintien  de  son 
état  et  de  ses  princes,  et  pour  le  salut  de  tous  les  fidèles.  Il  permit  aux  abbez  de 
Cluny  d'en  faire  tout  ce  qu'ils  voudroient.  Ce  roi  fit  sceller  de  son  sceau,  qu'il  appelle 
son  anneau,  la  charte  de  c«  don.  Borigius,  suivant  le  Cartulaire,  ou  Rogcrius,  suivant 
la  Bibliothèque  de  Cluny,  visa  ce  don  pour  Achard.  Cette  charte  fut  donnée  à  Che- 
vreuse,  le  4 "  juillet,  l'an  H e  depuis  que  Louifrd'Outremer  avoit  recouvré  le  royaume 
de  France,  c'est-à-dire  en  947. 

Nous  mettons  cette  charte  à  la  suite  des  deux  précédentes,  quoiqu'elle  leur  soit 
postérieure  de  trois  ou  i  ans,  parce  qu'elle  regarde  la  même  ville.  Je  ne  sais  si  les 
rois  do  France  conservoient  encore  quelques  droits  sur  le  Lyonnois,  puisqu'on 
s'adressoit  à  eux  pour  avoir  leurs  lettres-patentes  pour  une  terre  située  dans  lo 


vicomté  de  Lyon.  Ces,  lettres  ne  disent  point  que  cette  petite  ferme  que  le  roi  donnoit 
fut  Thoissey;  mais  les  religieux  l'ayant  intitulée  Caria  de  Thostiaco,  ils  ont  prétendu 
qu'elle  regardoit  celle  seigneurie.  Je  ne  sais  si  quelque  seigneur  auroit  conservé 
partie  de  cette  seigneurie  au  nom  des  rois  de  France,  parce  qu'elle  étoit  voisine  de 


,  qui  leur  obéissoit;  c'est  ce  qui  fait  que  l'on  voit  que  Leulbal,  comte  de  Maçon, 
prie  le  roi  de  France  de  faire  ce  don.  Je  ne  sais  aussi  si  ce  petit  domaine  de  Thoissey 
n'auroit  point  été  à  Dracé,  vis-à-vis  de  Thoissey,  où  le  port  de  cette  ville  a  été  long- 
teras,  et  où  les  seigneurs  de  Thoissey  ont  un  droit  de  coupes  tierces,  à  cause  de  ce 
port.  Quelque  droit  que  les  rois  de  France  prétendissent  sur  Thoissey,  l'on  voit  par 

▼rai  roi 
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et  reconnu  à  Thoisscy;  que  les  religieux  de  Cluni  plaidèrent  pour  Thoissey  par- 
devant  les  comtes  du  royaume  de  Conrad,  et  que  leur  jugement  fut  daté  deson  règne; 
mais  commo  les  rois  de  France  conservoient  quelques  prétentions  sur  le  Lyonnois, 
oa  s'adressa  aussi  à  eux,  afin  d'être  maintenu  par  l'autorité  des  rois  de  France  et  de 
Bourgogne  dans  cette  terre  que  l'on  contestoit  peut-être  encore  à  cette  abbaïe;  car 
l'auteur  de  la  Chronique  de  Centule  ou  Saint-Riquier  (a),  en  Picardie,  nous  apprend 
que  les  abbés  de  Saint-Riquier  ne  s'adressoient  aux  rois  pour  obtenir  la  confirmation 
des  biens  de  leurs  monastères,  que  lorsqu'ils  étoient  troublez  dans  leur  possession; 
et  que  pour  les  biens  qu'ils  possédoient  d'ancienneté  et  dans  lesquels  on  ne  leur  fai- 
soit  aucun  trouble,  ils  n'en  demandoient  point  de  continuation,  ne  croyant  pas  d'en 
avoir  besoin  lorsqu'ils  possédoient  leurs  biens  paisiblement. 

Le  21  mai  de  l'an  943  et  le  6*  du  règne  de  Conrad  (bï,  quoique  le  Cartulaire  dise 
que  c'étoit  le  9e,  le  copiste  ayant  erré  en  celte  date  qu'il  a  mal  copiée,  ce  roi,  à  la 
prière  du  comte  Charles,  son  consanguin,  donna  à  Frmcntée,  l'un  do  ses  chapelains 
ou  curez,  la  chapelle  de  Saint-Gcnis  et  la  terre  joignant  cette  église,  qui  dépendoitdu 
comté  de  Vienne,  que  le  comte  Charles  avoit  rendue  à  ce  roi  afin  qu'il  la  donnât  à  cet 
ecclésiastique.  I.o  roi  excepta  de  ce  don  le  droit  qu'un  nommé  Uo-on  prétendoit  avoir 
sur  ces  fonds,  lesquels  il  permit  &  Ermentée  de  vendre  et  d'échanger.  Henry,  chance- 
lier, visa  cette  charte  pour  l'évéque  Aimond. 

Le  27  juin  de  la  même  année,  G»  du  règne  de  Conrad,  ce  roi  décida  un  différent 
qu'il  y  avoit  entre  le  même  Charles,  comte,  son  consanguin,  et  l'abbaïe  de  Cluni. 
Guichcnon  croit  avec  assez  de  fondement  que  ce  Charles  étoit  Charles-Constantin, 
comte  de  Vienne,  fils  de  l'empereur  Louis,  que  Conrad  traitte  de  son  parent  consan- 
guin, quoique,  suivant  les  titrer  que  nous  avons,  il  no  lui  fût  parent  que  par  les 
femmes.  Le  comte  Charlrs  prétendit  la  propriété  de  certains  biens  qu'un  nommé 
Ingelberl  avoit  donnés  à  l'abbaïe  de  Cluni  ;  mais  après  avoir  oui  les  raisons  d'ingel- 
bert  et  vu  ses  titres,  le  comte  Charles  reconnut  qu'il  ne  possédoit  pas  ces  biens  avec 
justice  ;  ainsy  il  s'en  désista  et  confirma  le  don  qu'lngelbert  en  avoit  fait  à  l'abbaïe  de 
Cluni,  ce  que  le  roi  Conrad  autorisa  par  sa  charte.  Ce  jugement  fut  donné  dans  le 
diocèse  de  Vienne;  Aimon,  évêque,  y  fut  présent,  et  y  est  nommé  le" premier;  Guy, 
archevêque  de  Lyon,  Sobon,  archevêque  de  Vienne,  Berau,  évêque,  Hugues,  comté, 
Mars  ou  Martius,  Odoiïc,  comto  du  Palais,  Gimion,  fils  de  Louis,  Anselme,  Odolric, 
comte,  frère  d'Anselme,  Odon,  comte,  Leulol,  comte,  Humbcrt  d'Atlon,  grands  et 
petits  vassaux  du  Conrad,  y  furent  aussi  présents.  Henry,  notaire,  écrivit  ce  jugement. 

Aimon,  qui  étoit  l'évéque  de  Valence,  est  nommé  le  premier  dans  cette  charte,  ou 
parce  qu'il  étoit  plus  ancien  évêque  que  Guy  et  Sobon,  ou  parce  qu'il  étoit  archichan- 
cclier  de  Conrad,  comme  les  chartes  que  nous  avons  rapportées  ci-devant  en  justi- 
fient, car  l'on  y.  voit  qu'Henry,  chancelier  ou  notaire,  vise  les  chartes  pour  Aimon. 
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Je  ne  sais  si  Guy,  archevêque  de  Lyon,  est  nommé  avant  Sobon ,  archevêque  de 

Vienne,  à  cause  de  son  ancienneté  dans  l'épiscopat,  ou  à  cause  que  Sobon  voulut  lui 
laisser  l'honneur  de  la  préséance  dans  son  diocèse,  ou  enfln  parce  que  l'évêché  de 
Lyon  avoit  la  prééminence  sur  tous  les  évéchez  de  France  a  cause  de  sa  primatie  que 
l'on  a  prétendu  remonter  aux  premiers  siècles  de  l'Église,  mais  qui  ne  vient  propre- 
ment que  de  la  concession  qui  en  fut  faite  à  l'archevêque  Gebuin,  en  1  078. 

Ce  jugement  de  Conrad  prouve  qu'il  gouvemoit  ces  pays  par  lui-même  et  qu'il  étoit 
reconnu  pour  souverain  dans  Lyon,  Guy,  archevêque  de  cette  ville,  étant  nommé 
dans  cette  charte  comme  son  féal  et  son  vassal  dez  l'an  943,  6*  de  son  règne,  et  long- 
tems  avant  son  mariage  avec  la  reine  Mathilde  de  France. 

Une  dame  appelée  Gisle  et  son  fils  Hugues  donnèrent  (a)  à  l'abbaïe  de  Clunt, 
l'an  5«  du  règne  de  Conrad,  l'église  Saint-Martin  de  Montagnieu,  situé  dans  le  comté 
de  Lyon,  avec  sa  paroisse,  ses  dûmes,  son  presbytère  et  ses  dépendances,  pour  en 
faire  tout  ce  que  l'abbé  et  les  religieux  voudraient.  Ils  firent  ce  don  pour  le  repos  de 
lame  de  Bcrmon,  seigneur,  ou  mari  de  coll.:  dame  et  père  d'Hugues.  Ce  don  fut  fait 
à  Lyon.  Cisle,  Hugues,  son  fils,  Guichard  (pcul-êlrc  l'un  des  seigneurs  de  la  maison 
de  Bcaujeu,  seigneur  supérieur  de  Gisle  et  de  son  fils;.,  Gislamard,  Rodolphe,  Gcmmo, 
Achard,  Villene  (peut-être  Guillaume],  et  Francon.lfurent  présents  et  signèrent  cette 
charte  qui  établit  la  même  vérité  de  la  souveraineté  de  Conrad  dans  Lyon  avant  son 
mariage  avec  la  reine  Mathilde.  Ces  Bcrmon  et  Hugues  éloient  seigneurs  de  Bouli- 
gnicu,  dont  nous  avons  déjà  vu  plusieurs  dons,  et  ils  l'étoient  encore  de  cette  paroisse 
de  Montagnieu  (I),  qui  est  delà  souveraineté^  Dombes.daiis  la  châtellenie  de  Saint- 
Trivier. 

L'an  9"  du  règne  de  Conrad,  très-sérénissime  roi,  GirfroiJ,  archevêque  de  Besan- 
çon, donna  (b)  à  Aimin,  abbé  de  Tournus,  et  aux  serviteurs  de  Dieu  de  cette  abbaïe, 
qui  étoient  occupez  à  travailler  à  la  terre,  quelques  fonds  rsis  au  diocèse  de  Chalon. 
La  charte  dit  que  l'an  8«  de  Conrad  est  l'an  9i5  de  Jésus-Christ,  indiclion  3*  ;  ainsy 
elle  compte  son  règne  de  937. 

La  môme  année  8e  de  Conrad,  les  aumôniers  de  Guy,  archevêque  do  Lyon,  don- 
nèrent à  Aimard,  abbé  de  Cluni,  une  vigne  sur  le  bourg  de  Lyon  appelé  de  Serain, 
près  de  la  Saône  (c).  Ce  don  fut  fait  au  mois  de  mars,  ce  qui  pourrait  être  au  mois  de 
mars  916,  suivant  que  nous  le  comptons  à  présent;  et  peut-être  cet  archevêque  étoil- 
il  décidé  la  même  année,  quoiqu'il  y  ait  des  chartes  où  des  aumôniers  ont  fait  de 
pareils  dons  pendant  la  vie  de  ceux  dout  ils  éloient  aumôniers. 

Un  nommé  Sicher  se  donna  lui-même  et  sa  tête,  c'est-à-dire  son  corps  dont  la  téta 
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est  le  chef  et  la  principale  partie,  à  .\imard,  abbé  de  Cluni  (a),  parce  qu'il  avoit  tué 
un  esclave  du  cette  abbaïe,  en  sorte,  dit-il,  qu'il  n'auroil  plus  le  pouvoir  d'aller  et  do 
venir  ni  de  rien  faire,  que  par  l'avis  et  conseil  de  cet  abbé  ou  de  ses  religieux.  Cette 
charte  est  aussi  de  l'an  8*  du  roi  Conrad.  Ainsy 'ce  Sicher  devoit  être  du  diocèse  de 
Lyon,  et  la  charte  y  fut  appanimment  faite.  L'on  voit  par  cet  exemple  que  celui  qui 
en  tuoit  un  autre  étoit  obligé  d'en  payer  la  valeur,  suivant  les  anciennes  loix,  ou  de 
se  rendre  lui-métne  homme  ou  esclave  de  celui  qui  étoit  le  seigneur  ou  le  maître  de 
celui  qui  avoit  été  tué. 

En  947,  Hugues,  roi  d'Italie,  revint  dans  ses  terres  de  Provence,  au  comte  d'Arles, 
ou  il  mourut  bientôt  après  (b).  Son  fils  Lothaire,  qui  resta  en  Italie,  lui  succéda, 
mais  il  ne  régna  pas  longtemps  seul,  car  il  fut  empoisonné  et  mourut  en  950,  trois 
•ns  après  son  père.  Bérenger  lui  succéda  au  royaume  d'Italie.  M.  de  Maupertuis  (r.) 
rapporte  une  charte  par  laquelle  ces  rois  donnent,  en  945,  ce  qu'ils  aroient  dans  la 
basse  côte  do  Vienneappeléc  Cassanette,  à  Sobon,  archevêque  de  Vienne.  Ilremarque 
que  Lothaire  étoit  roi  d'Italie  et  qu'Hugues  étoit  Hugues  nommé  le  Grand,  le  Blanc 
et  l'Abbé,  duc  de  Bourgogne,  en  quoi  il  a  erréjmanifestemcnt,  car  cet  Hugues,  qui 
est  nommé  avant  Lothaire  et  qui  se  qualifie  roi,  étoit  Hugues,  roi  d'Italie,  comme  son 
fils,  et  non  Hugues-le-Grand,  qui  n'a  jamais  pu  se  dire  roi  et  qui  n'avoit  pas  des 
biens  en  commun  avec  Lothaire,  roi  d'Italie,  ni  des  biens  au  comté  de  Vienne,  comme 
le  roi  Hugues  en  avoit. 

Le  roi  Louis-d'Outrcmer,  a  la  prière  d'Hugues,  duc  des  François  (ni,  d'un  autre 
Hugues,  duc  do  Bourgogne,  et  du  comte  Léotald,  donna  à  l'abbaïe  de  Cluni  l'église 
de  Saint-Jean,  dans  le  fauxbourg  de  Màcon,  le  village  d'Aisncs,  la  grande  Ose  avec 
son  bois,  le  village  de  Senosan  (qui  est  appelé  Scnosan  des  Francs  ou  des  François 
dans  une  autre  charte),  et  le  i»rt  étant  au-dessus  d'Osa,  excepté  le  troisième  coup 
de  filet  qu'il  dit  appartenir  à  l'église  Saint-Vincent.  Cette  charte  fut  donnée  à  Che- 
vreuse,  l'an  1 1»  de  Louis-d  Outremer,  après  qu'il  eut  recouvré  la  France,  c'est-à-dire 
en  947  ou  948.  Aisncs  est  en  Bresse,  et  je  crois  que  la  grande  Ose  y  étoit  aussi.  Nous 
avons  dit  ci-devant,  en  parlant  de  Thoissey,  les  raisons  qui  portoient  les  abbés  de 
Cluni  à  prendre  des  dons  des  rois  de  France  pour  des  terres  qui  étoient  en  Lyonnois; 
ainsy  nous  ne  les  répéterons  pas  ici. 

Les  abbez  de  Cluni  ne  se  croyant  pas  assez  en  sûreté  pour  leurs  biens  avec  tous  les  ■ 
diplômes  des  rois  de  France  et  de  Bourgogne  que  nous  avons  rapportez  ci-devant,  en 
demandèrent  encore  la  confirmation  au  souverain  pontife  (e).  Ainsy,  en  948,  il  s'adres- 
sèrent au  pape  Agupit,  qui  leur  confirma  tous  leurs  biens,  et  spécialement  Thoissey 
et  la  paroisse  Saint-Didier,  Ambérieu  et  Savignieu  en  cette  souveraineté.  Les  rois 

U)  C»rt.  Ciaay  A,  folia  (  SS,  earU  Ml, 
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cmplovoient  les  forces  temporelles  pour  maintenir  ces  religieux  dans  les  biens  qui 
leur  avoient  été  donnez,  et  les  papes  les  spirituelles;  et  tous  ces  secours  n'étoient 
ïouvent  pas  suffisants  pour  les  faire  jouir  tranquillement  de  ces  biens,  les  enfans  et 
les  autres  parents  des  donateurs  ou  des  vendeurs  prétendant  pouvoir  revenir  des  dons 
ou  ventes  de  leurs  pères  et  mères;  c'est  ce  qui  engageoil  les  abbés  a  faire  intervenir 
les  enfans  des  vendeurs  et  même  les  enfans  des  princes  et  des  rois  qui  leur  donnoient 
quelques  biens.  Les  évèques  prétendoient,  d'ailleurs,  avoir  la  libre  disposition  des 
biens  des  églises  de  leurs  diocèses.  Ainsy  les  moines  demandoient  ces  confirmations 
aux  papes  pour  empêcher  les  évéques  de  les  leur  ôter  et  de  les  donner  à  d'autres 
églises. 

Je  ne  sais  si  l'abbaïe  de  Cluni  n'ai  oit  pas  joui  de  la  terre  de  Romans,  en  Bresse, 
que  nous  avons  vu  que  la  comtesse  Ingelberge,  femme  du  duc  et  comte  Guillaume, 
lui  avoit  donnée  par  ses  aumôniers,  ou  si  un  comte  appelé  Hugues  eût  contesté  ce 
don,  car,  l'an  1 2*  du  regnede  Conrad,  qui  est  l'an  9i9  [«),  cet  Hugues,  qui  se  qualifie 
comte  par  la,grùce  de  Dieu,  donna  (a)  à  l'abbaïe  de  Cluni  la  môme  église  de  Saint- 
Martin  de  Romans,  située  au  pays  de  Lyon.  Ce  comte  Hugues  signa  ce  don  avec 
Léolald,  comte  de  Maçon,  Bouvan,  Henry,  Agulfe,  Lagicr,  Robert,  Josbertet  Vichc- 
ran,  et  Conrad  ordonna  qu'on  dressât  ses  leUres-patenles  confirmatives  de  ce  don; 

Maycul,  abbé  de  Cluni,  ayant  prié  Léotald,  comte  de  Màcon,  et  Richilde,  sa 
femme,  de  quitter  aux  habitons  de  Chevigny  les  cens  et  servis  qu'ils  lui  dévoient  pour 
la  forêt  de  Ccnves,  ils  les  leur  quittèrent  par  charte  de  l'an  3*  du  règne  de  Louis- 
d'Outremer,  qui  est  l'an  949  (■).  Léotald  et  Richilde,  sa  femme,  signèrent  cette 
charte  avec  Albéric,  leur  fils,  Vautier,  vicomte,  Hatier,  Gouzon,  Robert,  Lelprand» 
Adalgairc  ctGosbcrt;  Rotard  l'écrivit. 

Nous  trouvons  quelques  chartes  de  ce  tems-ci  qui  nous  apprennent  différents 
usages  et  qui  confirment  la  souveraineté  de  Conrad  sur  le  Lyonnois. 

Par  la  première  (c),  nubert  Prévôt  donna  à  l'église  de  Màcon  un  curtil  ou  métai- 
rie qu'il  avoit,  sis  au  pays  de  Lyon,  territoire  de  Virieu,  paroisse  ou  village  d'Anistc 
ou  Aisne  (2),  Maimbod  étant  évêque  de  Mâcon,  et  du  règne  de  Conrad. 

Par  la  seconde  (n),  Odon,  homme  illustre,  restitua  Saint-Jeangoust  de  Cicé  à. 
l'église  de  Màcon,  que  l'évêque  Maimbod  lui  redemanda  en  présence  de  Léolald, 
comte  de  Màcon.  Saint-Jean  go  u>i  appartenoit  à  l'église  de  Màcon  suivant  les  dons  et 

i 

(»)  Cert-  CJa.y,  A,  fol.  «9,  earla  II. 

(i)rirt.A,  fol.  Ml,  c«rU  787.  ' 
<c)U'..  local.,  fol.  lit. 

(•)  Lib.  UetC,  fol.  M.  (M.  Regol,  p.  I»,  ch.  CCXLHI.) 

(I)  Suivant  M.  Aognite  Bernard,  celle  donation  serait  du  1"  décembre  Wï.  (V.  Pieeei  juaUfiraliree-, 
p  î,  ch.  III,  cl  lu  note  de  lo  p<ge  S.) 

1»!  Lbei  A»ille«,  canton  de  Ponl-Je-Vau»  (Ain,1.  (V.  le  Carlulaire  de  Saint-Vioteol,  publie  fv 
M  |l.KBt,  p-  185.  *.  CCCXVU.) 
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lettres-patentes  de  l'empereur  Charles,  qui  furent  lues  publiquement,  en  présence 
d'un  nombre  innombrable  de  chanoines  et  d'une  grande  multitude  de  laïcs,  en  pré- 
sence desquels  Odon  reconnut  que  ses  ancestres  avoient  injustement  usurpé  cette 
paroisse  qu'il  rendit  en  donnant  un  couteau  à  l'évêquc,  en  signe  de  vraie  restitution. 

Je  ne  doute  pas  qu'il  n'y  ait  une  très-grande  exagération  dans  les  termes  de  cette 
charte,  qui  veut  que  le  nombre  des  chanoines  de  Mâcon  assemblés  à  Saint- Jeangoust 
de  Cicé  fût  innombrable  (I)  ;  cependant  il  faut  se  souvenir  qu'en  ce  tems-ci  le  nombre 
des  chanoines  n'étoit  point  fixé,  et  qu'il  suffisoit  presque  de  donner  quelques  biens  à 
l'église  pour  y  être  reçu  chanoine  ou  pour  en  avoir  le  titre,  et  qu'ainsy  il  y  en  pouvoit 
avoir  un  grand  nombre,  d'autant  plus  qu'on  pouvoit  alors  être  chanoine  de  plusieurs 
églises  en  même  tems  ;  mais  le  mot  d'innombrable  ne  laisse  pas  de  faire  une  très- 
forte  exagération, 

Dans  une  troisième  (a),  l'on  voit  que  l'église  de  Salornay  (2)  ayant  été  renversée  par 
les  eaux,  le  curé  fut  obligé  de  la  rebâtir  à  ses  frais  dans  un  lieu  plus  élevé,  parce  que 
les  habilans  refusoient  (!e  lui  payer  les  dixmes  et  de  lui  rendre  les  oblations  et  les 
honneurs  ou  honoraires  dus  aux  curez,  ce  qui  fait  voir  que  l'ancien  usage  de  France 
suivi  longtemps  en  ces  pays,  chargeoil  les  déciinateurs  de  la  bâtisse  des  églises  et 
des  autres  édifices  ecclésiastiques,  et  que  les  canons  de  l'église  s'observoient  encore 
alors  sur  ce  point. 

Par  une  quatrième  (s),  l'on  voit  que  l'église  de  Mâcon  ayant  porté  ses  plaintes  au 
comte  de  Mâcon  de  ce  qu'un  nommé  Dodelcne  avoit  usurpé  une  ferme  de  l'église  de 
Mâcon,  dans  le  village  de  Flacê,  Dodelenc  ayant  nié  que  ce  domaine  appartint  à 
l'église,  et  la  question  ayant  apparemment  paru  douteuse  au  comte,  il  ordonna  que 
Dodeleine  et  MM.  de  l'église  de  Mâcon  choisiraient  chacun  un  champion  pour  se 
battre,  et  que  celui  dont  le  champion  serait  vaincu  perdrait  son  droit.  Ce  Dodeleine 
étant  apparaminent  un  paysan,  il  fut  ordonné  que  lui  ou  son  champion  se  battrait 
avec  l'écu  et  le  bâton:  Le  champion  de  Doddcine  ayant  été  taincu,  l'église  de  Mâcon 
fut  rétablie  dans  son  domaine  de  Placé,  l'ustaillier  prétend  que  ce  duel  fut  fait  en 
1072,  sous  Renaud,  comte  de  Mâcon,  oncle  de  Guy,  auquel  il  succéda  environ  cette 
année-là,  que  Guy  se  retira  à  Cluni,  où  il  se  fit  religieux  avec  trente  chevaliers  ;  mais 
rien  ne  nous  Indique  la  vérité  de  cette  époque;  il  paraît,  au  contraire,  que  cette 
charte  est  faite  en  présence  du  comte  Hugues  et  d'Albéric,  son  lidèle.  Le  comte 
Hugues  pourrait  être  le  comte  dont  nous  venons  de  parler,  et  Albéric,  fils  de  Leutald, 
comte  de  Mâcon,  ce  qui  fait  quc'nous  la  plaçons  en  ce  tems-ci. 


(*}  LU>.  lumen.,  f  I.  UO.  (M.,  p.  S»S,  ch.  CCCCXIV.) 
(»}  Lib.  local.,  fol.  10Ï.  [M',  p.  t»8.  ch.  CCLX.XX1I., 

(I)  ....  c  AdvenienU  domoo  Maymbodo  epiteopo  et  canooicit  «•jus.  Cberto  vidcliwt  prepoeit»,  Ayntrico 
(.rcbidiacoio,  Adeoe  abbalert  rtliquit  innamcrabilibua  canooicU,  el  in  girura  aibtaota  lalcoruu  nlrintqa 
tenu  multitoilinc,  >nrJuino  teilicet,  liembardo,  Manggdo  et  rtliquit  de 
ia  Cictaeo  «illi.  »  (Cartulariam  Milites  ne  dm,  p.  ISI.) 

(X)  LiMi  Sologny,  »■>«•«  du  ceatu  nord  de  I 
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Celte  manière  de  décider  par  le  duel  une  question  douteuse  étoit  très-ancienne  {*.} , 
car  le  roi  Dagobert  confirma,  en  630,  une  loi  qui  autorisoit  ces  duels  (b).  Cette  loi 
étoit  fort  avantageuse  à  ceux  qui  étoient  les  plus  adroits  et  les  plus  forts  ;  et  les  bons 
champions  étoient  apparamment  bien  payez.  Je  ne  sais  si  les  duels  si  fréquents  autre- 
fois en  France  ne  sont  point  venus  de  ces  combats  que  les  loix  et  les  usages  anciens 
autorisoient,  en  sorte  même  que  si  l'on  doutoit  d'un  crime  et  que  le  ebampion  du 
prétendu  criminel  se  trouvât  le  plus  foible,  le  plus  maladroit  ou  le  plus  malheureux, 
il  y  alloit  souvent  de  la  vie  de  ce  prétendu  coupable  ;  aussi  faisoit-on  faire  des  prières 
pour  obtenir  la  victoire  dans  ces  combats  singuliers  ;  l'on  donnoit  même  des  fonds  à 
l'église  pour  l'obtenir,  comme  l'on  en  trouve  un  exemple  dans  la  Chronique  de 
l'abbate  de  Beze  (c),  où  l'on  voit  qu'un  nommé  Milan,  devant  se  battre  en  duel  avec 
Eudes,  prévôt  de  Dijon,  qui  avoit  épousé  sa  nièce,  donna  à  l'église  de  Saint-Pierre 
la  terre  qu'il  avoit  à  Lucy,  près  l'entrée  de  l'église,  afin  que  saint  Pierre  le  secourût 
dans  ce  combat.  L'on  prétend  même  (d)  qu'il  y  avoit  une  coutume  ancienne,  mais 
barbare,  qui  obligeoit  les  ecclésiastiques  à  prouver  par  le  duel  le  droit  qu'ils  a voient 
sur  leurs  serfs,  quand  ces  serfs  vouloient  reconnoltre  d'autres  seigneurs,  sans  que  les 
ecclésiastiques  pussent  prouver  par  témoins  ni  par  d'autres  voies  légitimes  que  ces 
esclaves  leur  appartenoient,  coutume  qui  fut  abolie  par  le  pape  Innocent  4*  en  i253. 

Par  une  cinquième  charte  (e),  Aigret,  prêtre  et  chanoine,  donna  à  l'église  de  Maçon 
une  ferme  où  il  y  avoit  une  vigne,  avec  les  hommes  qui  la  cultivoient,  sise  au  pays  d« 
Lyon,  paroisse  de  Mèpillat,  territoire  de  Ladiniaccnsc  ou  de  Ladimareme  (l)  (car 
l'original  ou  plutôt  la  copie  du  Livre  Enchaîné  est  si  mal  écrite,  qu'il  y  a  beaucoup  de 
noms  propres  des  lieux  et  des  personnes  qu'on  ne  peut  bien  lire  et  qu'il  faut  deviner). 
Ce  prêtre  voulut  que  les  revenus  de  cette  ferme  appartinssent  dès  ce  jour-là  à  l'église, 
et  qu'ils  fussent  appliquez  aux  besoins  des  chanoines.  Cette  charte  est  datée  du  règne 
de  Louis-d'Outrcmer,  parce  qu'elle  fût  apparemment  passée  à  Màcon,  où  Louis- 
d'Outremer  étoit  reconnu.  Aigret,  qui  faisoit  ce  don,  la  signa  ou  scella  avec  Emme- 
neric,  Hépillat,  Rambert  etEldrad.  Mépillat  est  en  Bresse  et  joint  la  chàtellenie  de 
Thoissey,  qui  est  de  la  comté. 

Il  est  parlé  du  même  territoire  de  Ladiniaeense àamvmc  charte  V:  qui  e-t  du  tems 
du  roi  Lolhaire  ;  c'est  un  don  qu'Hugues,  sa  femme  Arlindrade,  et  leur  fils  Ansche- 
rin,  font  à  l'église  de  Maçon,  d'une  petite  métairie  sise  au  pays  de  Lyon,  au  territoire, 
l  l'avons  dit,  de  Laditùacenic,  village  de  Montgoin,  en  cette  i 


(»)  Ln  Altansn.,  c»p.  M. 

(•)  Apoil  Balu»ioBi,  p.  80  et  81 . 

(c)  Sptell.,  ton.  S,  p.  lit ,  roi.  I . 

(»)  Flearj,  Hfc»t.  ceci.,  Ht.  81,  a.  17,  p.  Ml. 

(a)  LOb.  laeat-,  M.  lit.  (M.  Ragot,  p.  181.  eh.  rrr.w.  —  Sercrt,  la  Milite  ,  p.  70. 
(»  Uk.  licaL,  M.  It1.pl.  Ragot,  p.  18»,  th.  CCCXXVI.J- Sewrt,  iaMaliat.,  p.  7*. 

(I)  Uwucwi,  aaieaoi  M.  Ragut,  p.  IM,  qei  peine  net  M.  A.  Bernard  (Cartol.  de  Saelgajr  et  tAJaar, 
«h.  187»)  «m  le  ebef-l.ru  t*  cet  ager  «ail  Ugoal,  aajoor<rhui  baauau  da  la  commune  de  MepflUi. 
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L'ager  ou  territoire  de  ce  tems-là  marquoit,  à  ce  que  je  crois,  une  seigneurie  parti* 
culière,  quelquefois  une  comté,  comme  celle  de  Bauge,  qui  est  appelée,  dans  une  de 
ces  chartes,  ager  Balgiaeensis,  ou  d'autres  seigneuries  qui  étoient  moindres,  comme 
les  baronies  et  autres.  M.  Chorier  convient  (a)  que  le  terme  i'ager  signifioit  un  man- 
dement tel  qu'il  y  en  a  en  Dauphiné  et  Bresse,  ce  qui  est,  comme  nous  l'avons  dit, 
une  grande  seigneurie.  Les  partages  ou  les  ventes,  et  les  autres  aliénations  faites  de 
partie  de  ces  justices  ou  mandements,  par  les  seigneurs,  ont  absolument  changé  ces 
territoires,  en  sorte  que  l'on  n'en  connolt  presque  pas  aujourd'hui  les  noms;  car, 
quoique  celui  de  Ladiniacense  dût  contenir  une  partie  du  territoire  de  Thoissey  et  de 
Pont-de-Vesle,  où  Mépillat  et  Monlgoin  sont  situez,  je  n'y  sais  aucun  lieu  ni  territoire 
qui  ait  un  nom  qui  approche  de  celui-là. 

La  môme  année  949  (b),  le  jour  et  féle  de  l'Assomption,  Burchard  1er  du  nom, 
archevêque  de  Lyon,  étant  dans  son  chapitre,  Badin,  abbé  de  Savigny,  qui  y  avoit  été 
élu,  de  l'autorité  de  Guy,  archevêque  et  prédécesseur  de  Burchard,  représenta  à 
Burchard  que  son  abbaïe  avoit  été  brûlée  par  les  Hongrois  et  désolée  par  des  tyrans 
qui  avoient  envahi  ses  biens,  en  sorte  qu'on  avoit  été  obligé  de  cesser  d'y  observer  la 
régularité  qu'il  avoit  rétablie,  et  qu'il  n'avoit  trouvé  aucun  des  titres  qui  prouvoient 
la  fondation  et  les  privilèges  de  son  abbaïe,  ce  qui  le  faisoit  craindre  qu'on  n'anéantit 
encore,  dans  la  suite,  la  régularité  qu'il  avoit  établie  dans  ce  monastère.  Ainsy  il 
demanda  à  Burchard  qu'il  lui  accordât  les  privilèges  qui  lui  étoient  nécessaires,  à 
quoi  Burchard  acquiesçant,  de  l'avis  de  ses  frères,  qui  se  joignirent  à  la  prière  de 
Badin,  il  ordonna  que  l'honneur  et  l'ancienue  dignité  de  cette  abbaïe  lui  fussent 
conservés,  sauf  néanmoins  sa  soumission  à  l'église  de  Lyon,  à  laquelle  il  n'entendoit 
pas  déroger,  et  voulut  que  les  religieux  qui  serviraient  Dieu  dans  cette  abbaïe  sous 
un  abbé  régulier,  jouissent  de  tous  les  biens  dont  ils  jouissoient,  qui  leur  apparte- 
noient  et  qu'ils  pourroient  acquérir,  sans  que  ses  successeurs  pussent  les  leur  ôter  à 
leur  préjudice,  à  la  charge  qu'ils  prieraient  Dieu  pour  lui  et  pour  ses  successeurs. 
Il  défendit  à  ses  successeurs  de  leur  imposer  aucun  droit  nouveau  et  injuste,  ni  des 
droits  de  séjour  illicites,  ni  de  leur  faire  aucune  inquiétude,  sous  prétexte  de  quelques 
voyages  qu'ils  feroient  dans  cette  abbaïe  ou  ailleurs,  ni  de  leur  donner  des  abbés,  si 
ce  n'est  qu'ils  eussent  été  élus  librement  par  ses  religieux,  il  confirma  la  nomination 
de  Badin  pour  toute  sa  vie,  à  moins  qu'il  ne  fàllnrcrssairc  de  le  déposer  pour  les 
fauta  qu'il  pourrait  commettre.  Il  pria  ses  successeurs  de  confirmer  ce  privilège  et 
les  menaça  des  peines  éternelles  s'ils  y  contrevenoient.  L'archevêque  Burchard  signa 
cette  charte  avec  Childebod,  évèquc  de  Chalon-sur-Saône,  Maimbod,  évêque  de 
Mâcon,  Icticr,  archevêque  d'Aix  en  Provence,  Gotescale,  évêque  de  Lausane,  Val- 
chaud,  évêque  de  Varnier,  évêque  de  Isard,  évêque  de....(I),Fouchcr,  évêque 

(»)  Terne  ter,  p.  M8. 

(.)  Cri.  S.vig,.]r,  fol.  I».  (Cit.  publié  par  11.  Bernard,  p.  S3,  th.  M.)  -  U  Mm,  p.  171.-  ChiflUt, 
Teurnat,  p.  1S2. 


Digitized  by  Go< 


y.  , 


^ 
f 

l 

t  * 


t 

•  :  -* 


m 

d»  Rodolphe,  fils  de  roi,  Hernat,  doyen,  André,  prévôt,  Eugène,  Onclande,  lévite, 

Aimon,  lévite,  et  plusieurs  autres.  Le  nom  des  sièges  de  ces  évêques  n'est  point  mar- 
qué dans  cette  charte  ;  nous  y  avons  suppléé  autant  que  nous  l'avons  pu. 

Ce  Rodolphe,  fils  de  roi,  étoit,  à  ce  que  je  crois,  fils  du  roi  Conrad  et  d'Adelanie, 
ou  c'étoit  le  frère  du  roi  Conrad  que  nous  verrons  ci-après  avoir  été  présent  à  la 
fondation  de  l'abbaïe  de  Peterlinguen,  en  962.  Celte  charte,  après  avoir  mis  sa  date 
au  commencement,  comme  nous  l'avons  rapportée  ci-dessus,  finit  en  disant  que  ce 
privilège  a  été  donné  par  la  main  de  Chrétien,  prêtre  et  religieux,  et  par  l'ordre  de 
Filmare,  archichancelier,  l'an  U  du  règne  de  Conrad,  roi  Jurens  ou  du  Mont-Jura, 
an  lundi  du  mois  de  novembre,  et  c'est  la  seule  date  que  La  Mure  rapporte,  comme 
le  R.  P.  Chifflct  n'a  rapporté  que  la  première  peut-être  pour  ne  pas  entrer  dans  la 
contrariété  de  ces  dates,  car  c'est  une  grande  difficulté  de  concilier  la  date  qui  est 
au  commencement  de  cette  charte  avec  celle  qui  est  à  la  fin,  et  je  n'en  puis  imaginer 
d'autre  moyen,  sinon  de  dire  que  Burchard  accorda  véritablement  co  privilège 
l'an  949  et  le  jour  de  l'Assomption  de  la  Vierge,  mais  que  ce  privilège  n'ayant  point 
été  expédié  en  949,  ou  cette  première  expédition  étant  perdue,  Filmard,  archichan- 
celier, donna  ordre  à  ce  religieux  nommé  Chrétien  de  l'expédier  et  de  l'écrire,  et  que 
cette  grosse  ou  expédition  du  privilège  ne  fut  donnée  qu'au  mois  de  novembre  951 , 
qui  étoit  l'an  1 4*  du  règne  de  Conrad,  ce  que  ce  religieux  crut  nécessaire  de  marquer. 

Par  une  autre  charte  du  Cartulaire  de  Savigny  (a),  qui  peut  être  de  ce  tems-ci,  un 
nommé  Bernon  donna,  après  sa  mort,  à  Saint-Martin-dc-Rcndant,  trois  pièces  de 
terre  ou  vigne  qu'il  appelle  algas  ou  algias,  avec  promesse  de  donner  tous  les  ans, 
pour  marque  de  la  possession  et  propriété  de  celle  église,  demi-muy  du  vin  qui  crol- 
troit  dans  la  vigne,  et  un  septier  de  bled  seigle  toutes  les  années  que  la  terre  serait 
ablavée  ou  ensemencée.  Il  veut  que  si  quelqu'un  de  ses  parents  conteste  son  don, 
Dieu  lui  été  la  part  qu'il  devroit  avoir  dans  la  compagnie  de  ses  saints  ;  car  toutes  nos 
chartes  étoient  presque  remplies  d'imprécations  contre  les  contrevenants. 

C'est  environ  ce  tems-ci  qu'Hugues,  qui  prenoit  la  qualité  de  comte  par  la  grâce 
de  Dieu,  et  que  l'on  croit  avec  fondement  avoir  été  comte  de  Baugé,  ayant  appris  par 
la  plus  grande  partie  des  habitants  de  Hàcon  que  plusieurs  de  ses  prédécesseurs 
avoient  pris  et  usurpé  partout  où  ils  avoient  pu  des  biens  de  l'église  de  Maçon,  vou- 
lut (b)  lui  en  restituer,  pour  l'amour  de  Dieu  et  pour  le  salut  de  son  âme,  ce  qu'il 
possédoit  actuellement;  et  comme  il  possèdoit  tous  les  bois  situez  le  long  de  la 
rivière  de  Saône,  dont  le  tiers  avoit  appartenu  à  l'église  de  Mâcon,  il  restitua  ce  tiers 
de  bois,  par  le  conseil  de  Léotald,  comte  de  Màcon,  et  de  leurs  vassaux  communs  qui 
étoient  présents  à  cette  restitution.  Ces  vassaux  reconnurent  que  ce  tiers  de  bois  avoit 
été  ôté  injustement  à  l'église.  Hugues  déclara,  par  l'acte  de  la  restitution  qu'il  faisoit, 
qu'il  vouloit  que  le  revenu  de  ce  tiers  de  forest  fût  employé  à  l'usage  de  l'évêque  et 


(a)  Ctrt.SiTigay,  fol.  M,  car!»  III.  (A.  Bernard,  p.  M,  ch.  122-1 
(>)  U>.  laeit.,  fol.  »7.  (M.  Ugui,  p.  se,  ta.  LXXltj. 
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•les  chanoines  de  Saint- Vincent;  il  pria  tous  ses  successeurs,  rois,  princes,  comtes, 
et  tous  les  juges  de  faire  exécuter  cette  restitution  dans  tous  les  tems  ;  s'ils  le  faisoient, 
il  leur  sou  liai  toit  la  vie  éternelle;  que  s'ils  permettoient  qu'on  otatdc  nouveau  ce 
tiers  à  l'église,  il  souliailoit  qu'ils  encourussent  là  colère  du  Seigneur,  et  que,  s'il 
fritr  conserroit  la  rje,  ils  fussent  toujours  malades  et  languissants.  Cet  acte  est 
signé  des  comtes  Hugues  et  Léotal,  de  Guy,  d'Henry,  de  Mayeul,  de  N'ardoin  et  de 
plusieurs  autres  seigneurs.  Les  souhaits  de  celte  charte  contre  ceux  qui  y  contrevien- 
dront nous  paroisscrit  assez  singuliers,  et  je  n'en  ai  pas  vu  de  pareils  dans  d'autres 
chartes. 

Les  mêmes  comtes  donnèrent  (a),  environ  le  même  tems,  les  neuvièmes  et  dixièmes 
que  l'église  de  Màcon  avoit  coutume  de  percevoir  sur  les  biens  du  lisque  situez  en 
Mâcon  m  us.  mais  dont  on  avoit  aussi  dépouillé  celte  église  depuis  quelque  tems;  ils 
ordonnèrent  que  l'on  s'informât  des  biens  du  fisque  sur  lesquels  l'église  avoit  eu  ces 
dixmes,  afin  qu'on  les  lui  rendit.  L'on  voit  dans  presque  toutes  les  chartes  que  ces 
deux  comtes  sont  unis  pour  faire  ces  restitutions,  ce  qui  me  fait  penser  qu'ils  éloient 
ou  de  la  même  famille  ou  alliez  d'une  alliance  assez  étroite  pour  avoir  une  grande 
partie  de  leurs  biens  en  commun. 

Je  crois  que  c'est  aussi  à  peu  près  dans  le  même  tems  que  Léotal,  comte  de  Maçon, 
qui  prenoit  le  titre  de  comte  impérial,  restitua  ou  fit  restituer  (b)  par  un  nommé  Citard 
tout  ce  qu'il  tenoitde  lui  qui  avoit  appartenu  à  l'abbaîe  Saint-Clément,  de  Màcon,  et 
qu'il  consentit  que  le  tout  fût  uni  à  l'église  Saint- Vincent.  Celte  ebarte  est  signée  de 
l-eutal,  comte,  d'Albéric,  son  fils,  de  Vautier  et  Albéric,  vicomtes,  et  de  plusieurs 
autres.  Je  crois  que  ce  comte  prend  le  titre  de  comte  impérial,  parce  qu'il  avoit  des 
terres  dans  l'empire,  c'est-à-dire  dans  le  Lyonnois  et  la  Bresse,  qui  dépendoienl  de 
l'empire,  comme  nous  l'avons  dit  ci-devant. 

Après  ces  chartes  particulières  par  lesquelles  ces  deux  seigneurs  firent  ces  restilu- 
tions,  ils  firent  une  charte  générale  (c)  où,  parlant  de  la  pauvreté  de  l'église  de 
Maçon  et  de  l'incendie  qui  avoit  presque  détruit  toute  la  ville  depuis  peu  de  tems,  ils 
confirment  en  faveur  de  l'église  Ira  restitutions  contenues  dans  ces  trois  chartes;  ils 
font  plus,  ils  lui  restituent  encore  d'autres  biens,  et  l'évêque  donna  lui-même  quel- 
qu'unes  de  ses  dixmes  aux  chanoines,  pour  leur  aider  à  subsister.  Celte  charte  nous 
apprend  que  Léotal  étoit  très-porté  à  augmenter  les  biens  de  l'église  de  Mâcon  ;  ainsy 
il  faut  croire  que  c'est  lui  qui  avoit  porté  le  comte  ou  marquis  Hugues,  son  parent  ou 
allié,  à  rendre  tout  ce  que  leurs  auteurs  avoient  injustement  pris  a  celte  église. 

Le  don  que  l'évoque  de  Mâcon  fait  de  quelqu'unes  de  ses  dixmes  aux  chanoines,  me 
fait  croire  que  la  manse  des  biens  de  l'évêque  étoit  divisée  d'avec  celle  du  chapitre, 


(*)  LA.  In»l  ,  fol.  M.  (M.,  p.  107,  ch.  CAvl.» 

(•)  Ub.  Uni.,  («1. 11  M  «7.  (14.,  ».  M,  ch.  LXX1,  ci  p  »  os.  c  h  CLTII.) 

(«)  LU»,  lactu,  M.  «s.  (U.,  p.     ck.  ail./  — Snwrt,  (■  m.  „  p.  71.  — S«itt-  alira,  p.  IM. 
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L'église  de  Mâcon  ne  se  crut  pas  assez  autorisée  avec  toutes  ces  restitutions  et  toulfl 
la  bonne  volonté  de  ces  comtes,  si  elle  n'uvoit  encore  des  patentes  du  roi,  c'est  pour- 
quoi ces  comtes  les  demandèrent  eux-mêmes  ou  les  firent  demander  à  Louis-d'Outre- 
mer,  qui  les  leur  accorda  [a)  ;  mais  comme  les  bois  le  long  de  la  Saône  et  du  côté  de 
Dombcs  n'étoient  pas  du  royaume,  lu  roi  fait  une  mention  expresse,  du  consentement 
du  marquis  Hugues,  pour  le  tiers  de  ce  bois,  ce  roi  reconnoissant  par  là,  à  ce  que  je 
crois,  ne  |H>uvoir  autoriser  une  restitution  de  fonds  situez  liors  son  royaume,  sans  un 
consentement  exprès  de  ce  comte. 

Pour  s'assurer  de  plus  en  plus  toutes  ces  restitutions  et  la  possession  de  tous  ses 
autres  biens,  l'église  de  Màcon  lit  prier  le  pape  Agapit  î'  de  les  lui  confirmer  (n),  ce 
que  ce  pajKî  lit  environ  l'an  932  (cj.  Ce  pape  reconnolt  par  sa  bulle  que  le  marquis 
Hugues  et  le  très-bon  comte  Léolald  avoieut  fait  ces  restitutions  avec  plaisir,  ce  qui 
détruit  tout  ce  que  Severtet  Gniclienon  depuis  lui,  ont  dit  des  guerres  qu'il  y  avoit 
eu  entre  ces  comtes  et  l'évéque  Maimbod,  car  tous  ces  actes  prouvent  très-clairement 
que  ces  comtes  rendirent  volontairement  tout  ce  que  leurs  ancêtres  avoient  usurpé 
sur  ces  églises,  et  il  n'y  a  aucun  titre  qui  fasse  voir  que  leurs  auteurs  eussent  eu 
quelque  guerre  avec  le  saint  évêque  Girald,  pour  ces  mêmes  biens,  ni  avec  Hernon 
et  Maimbod,  ses  successeurs,  comme  ces  auteurs  l'ont  avancé  contre  la  foi  des  titres 
de  l'église  de  .Maçon  dont  nous  venons  déparier. 

Le  roi  Louis-d'Outremer  ayant  fait  sa  paix,  en  950,  avec  Hugues-lc-Grand  et  les 
autres  seigneurs  de  Ncuslric,  voulut  aller  avec  son  armée  se  faire  reconnoltre  par  les 
seigneurs  d'Aquilaine  qui  neloient  point  venus  le  servir  pendant  la  guerre  que  ce  roi 
avoit  eue  avec  les  seigneurs  neustriens,  ce  que  les  seigneurs  d'Aquilaine  n'a  voient  pas 
fait,  suivant  l'usage  de  ces  teins-là  qui  se  suit  encore  en  Allemagne  et  qui  s'est  suivi 
longtemps  en  France,  où  l'on  distinguoit  les  guerres  du  roi  d'avec  les  guerres  de 
l'état;  car  lorsque  le  roi  avoit  la  guerre  avec  un  seigneur  particulier,  les  autres  sei- 
gneurs de  France  ne  se  croyoient  point  oblige/,  d'y  entrer,  parce  qu'il  n'y  avoit  que 
les  seuls  vassaux  particuliers  et  personnels  du  roi  et  de  ses  domaines  qui  fussent  alors 
obligez  de  le  servir,  mais  non  In  vassaux  de  l'état  ou  de  la  couronne,  qui  ne  servoieiu 
que  lorsque  le  roi  avoit  guerre  pour  l'état  et  contre  des  princes  étrangers,  ensuite 
d'une  délibération  des  étals  assemblez.  • 

Je  crois  que  le  roi  trouva  que  ces  seigneurs  en  avoient  mal  agi  avec  lui  en  ne 
venant  pas  le  secourir  contre  ses  ennemis,  et  que  cette  distinction  étoit  préjudiciable 
à  sa  souveraineté  ;  ainsy  il  voulut  punir  les  seigneurs  d'Aquitaine  du  peu  de  déférence 
qu'ils  avoient  eu  pour  ses  prières  ou  pour  ses  ordres,  et  je  crois  qu'il  vouloit  les  obli- 
ger à  lui  promettre  de  le  servir  envers  et  contre  tous,  et  à  prendre  ses  intérêts  contre 
les  autres  seigneurs  du  royaume  qui  ne  lui  voudroient  pas  obéir;  je  crois  que  c'est 
jiour  cela  qu'il  alloit  en  Aquitaine  avec  son  armée.  Il  prit  son  chemin  par  la  Bour- 

[l)  Lib.  famk,  fol- 15.  <*■  R»gH,  p.  71,  fh.  XC1X. 

(>)  Lib.  IflttU,  fol.  «.  M.  p.  M,  cb.  LXIX.)  —  Se»trt,  ia  M*liie.,  p.  M. 

(«.  Cuieh.,  Hm.  i*  BretM,  p.  M.  .  , 
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pogne.  Charles-Constantin,  prince  de  Vienne,  et  Etienne,  évêque  d'Auvergne,  vinrent 
à  lui,  lui  offrirent  et  lui  promirent  leurs  troupes;  l'évêque  lui  fit  même  de  grands 
présents  ;  Guillaume,  comte  de  Poitou,  vint  aussi  au  devant  de  lui  ;  mais  le  roi  s'étanl 
peut-être  un  peu  trop  arrêté  à  la  réception  de  ces  seigneurs,  tomba  dans  une  grande 
maladie  (a).  Je  crois  que  ce  fut  à  Maçon,  puisque  Flodoard  nous  apprend  que  Léotald, 
l'un  des  comtes  de  Bourgogne  qui  s'étoit  aussi  nouvellement  donné  au  roi,  c'est-à- 
dire  qui  lui  avoit  promis  ses  troupes  contre  les  rebelles,  en  avoit  eu  un  grand  soin, 
qu'il  l'avoit  reçu  chez  lui  pendant  sa  maladie,  et  que  le  roi  ayant  repris  sa  santé,  s'en 
retourna  en  France,  sans  poursuivre  son  voyage  d'Aquitaine.  Le  P.  Daniel,  parlant 
de  ce  voyage,  dit  que  Louis  alla  en  Aquitaine  et  qu'il  y  reçut  les  hommages  stériles 
cl  de  pure  cérémonie  de  la  pluspart  des  seigneurs  de  ces  pays-là.  Cependant  nous  ne 
voyons  aucun  seigneur  d'Aquitaine,  sinon  Guillaume  de  Poitiers,  qui  y  soit  venu, 
l'évêque  de  Clermont  ne  devant  pas  être  regardé  comme  prélat  d'Aquitaine.  Nous 
avons  dit  que  ce  roi  fut  malade  a  Màcon,  et  c'est  ce  qui  nous  paraît  assez  certain, 
parce  que  le  comte  de  Màcon  s'appeloit  Léotald,  qu'il  étoit  l'un  des  comtes  de  Bour- 
gogne. Je  crois  que  ce  fut  para  que  le  roi  n'était  pas  loin  de  Vieune,  que  Charles- 
Constantin,  qui  en  étoit  prince,  l'y  vint  voir,  car  les  termes  de  Flodoard  font  connottre 
que  le  roi  n'alla  point  jusqu'à  Vienne,  et  que  ce  fut  Charles-Constantin  et  l'évêque  de 
Clermont  qui  allèrent  au  devant  du  roi  jusqu'au  lieu  où  il  étoit  indisposé. 

Plusieurs  |>ersonnes  ont  regardé  cette  offre  de  service  que  Charles-Constantin, 
prince  de  Vienne,  lit  au  roi,  et  la  promesse  qu'il  fit  de  lui  donner  ses  troupes,  comme 
un  hommage  et  une  reconnoissanec  que  ce  prince  faisoit  de  la  haute  souveraineté  du 
roi  sur  lui  et  sur  ses  étals;  mais  les  termes  nui  efliriuntur  ne  marquent  autre  chose, 
sinon  qu'ils  lui  promirent  du  secours  et  de  soutenir  ses  intérêts. 

Léotal,  comte  de  Màcon,  étoit  constamment  sujet  du  roi  et  du  royaume  de  France. 
Il  n'y  avoit  que  deux  ans  qu'il  avoit  fait  confirmer  au  roi  les  restitutions  qu'il  avoit 
faites  à  l'église  de  Màcon,  et  cependant  Flodoard  dit  qu'il  étoit  nouvellement  devenu 
l'homme  du  roi,  noriter  mu  effertiu  eral.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  Léotald  n'eût 
fait  que  depuis  peu  hommage  au  roi,  mais  seulement  que  ce  n'étoit  que  depuis  peu 
de  tems  qu'il  avoit  promis  au  roi  de  lui  envoyer  les  troupes  de  son  comté  de  Màcon, 
pour  servir  le  roi  dans  ses  guerres,  et  lui  avoit  donné  |>arole  d'entrer  dans  les  vues 
de  Sa  Majesté  et  de  lui  aider  dans  toutes  ses  entreprises,  ou  du  moins  dans  celle  dont 
il  s'agissoit.  Or,  lorsque  Charles-Constantin  promit  de  servir  le  roi  et  qu'il  devint  son 
homme  ou  plutôt  son  allié,  en  promettant  de  le  servir  de  sa  personne  et  des  troupes, 
do  sa  principauté,  ce  prince  n'assujettit  pas  plus  sa  personne  ni  son  pays  au  roi  que 
les  ducs  de  Lorraine,  de  Savoie,  de  Bavière  et  les  autres  princes  de  l'empire  se  sont 
assujettis  à  nos  rois,  lorsqu'ils  leur  ont  prêté  leurs  troupes  pour  faire  la  guerre  à 
leurs  ennemis,  qu'ils  ont  reçu  les  troupes  de  nos  rois  dans  leurs  terre»,  qu'ils  se  sont 
alliez  avec  eux  et  qu'ils  ont  confirmé  leurs  alliances  avec  serment. 
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L'on  diroit  très-bien  en  latin  que  le  duc  de  Savoie  noster  effectifs  est,  lorsqu'il  est 
entré  dans  nos  intérêts,  et  personne  ne  pourrait  raisonnablement  prétendre,  par  ce» 
termes,  qu'il  eut  reconnu  la  souveraineté  du  roi  sur  sa  personne,  ni  sur  ses  éCits. 
Ainsi  on  ne  le  peut  pas  prétendre  des  termes  dont  Flodoard  s'est  servi  à  l'égard  de 
Charles-Constantin,  termes  qui  ne  peuvent  signifier  que  le  service  qu'un  parent,  un 
ami  ou  allié  du  roi,  tel  qu'était  Charles-Constantin,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
promettait  à  son  parent  qui  en  a\oit  besoin.  Comme  il  n'y  avoil  point  alors  de 
guerre  entre  Conrad,  roi  de  Bourgogne,  et  le  roi  de  France,  le  prince  de  Vienne  put 
offrir  ses  troupes  au  roi  Louis-d'Outremer,  son  parent,  pour  le  servir  contre  les 
François  rebelles  et  ses  autres  sujets,  la  lil>erté  des  seigneurs  étant  la  même  en  ce 
tems-là,  dans  le  royaume  de  Bourgogne,  qu'elle  est  encore  à  présent  chez  les  princes 
d'Allemagne,  et  comme  nous  verrons  dans  la  suite  qu'elle  a  continué  dans  ces  pays. 

Je  crois  avec  Chorier  [a]  et  nos  autres  historiens  que  Chnrles-Conslantip  ne  vécut 
pas  longtemps  après  les  promesses  qu'il  avoil  faites  au  roi  d'entrer  dans  ses  iiiléréls  ; 
car  ils  assurent  qu'il  ne  se  trouve  plus  aucun  acte  où  il  soit  parlé  de  lui,  et  tous  les 
historiens  croient  qu'il  «munit  sans  enfans,  du  moins  qui  fussent  légitimes. 

En  931 ,  Olhon,  roi  d'Allemagne,  qui  avoit  été  le  tuteur  ou  le  protecteur  de  Connu), 
épousa  Adelais,  su>ur  de  ce  roi  et  veuve  de  Lothaire,  roi  d'Italie.  Chorier  pré- 
tend [b)  que  ce  mariage  fut  heureux  à  Conrad,  parce  qu'il  lui  procura  la  liberté  et  la 
restitution  de  ses  états  ;  niais  les  chartes  que  nous  avons  rapportées  et  le  jugement 
que  ce  roi  rendit  à  Vienne,  en  943,  prouvent  très-clairement  que  Conrad  étoit  libre  et 
dans  ses  états  dez  l'année  910,  qu'Olhoti  le  reconnut  apparamment  capable  de  gou- 
verner par  lui-même.  Ainsy.ce  ne  fut  point  le  mariage  d'Adelaïs  qui  lui  procura  la 
liberté  ni  la  restitution  de  ses  états,  mais  la  seule  justice  du  roi  Olhon,  qui  devint 
empereur  par  la  conquête  qu'il  lit  de  l'Italie  en  962. 

L'an  15"  du  règne  de  Conrad,  suivant  que  M.  Bernard,  lieutenant  particulier  au 
bailliage  de  Maçon,  qui  a  fait  une  étude  particulière  de  l'histoire  de  ces  pays,  l'a 
remarqué  dans  l'original  de  la  charte,  quoique  le  1'.  Chifflet  mette  (c)  que  c'étoil 
l'an  12"  de  ce  règne,  Burchard,  archevêque  de  Lyon,  donna  â  Hervé,  abbé  de  Tour 
nus,  l'église  de  Saint-Pierre  de  Coicelles,  sous  le  cens  annuel  de  7  s,  payable  au 
sinode  d'hiver,  car  il  y  avoit  alors  deux  siuodes  toutes  les  années  pour  régler  les 
affaires  les  plus  importantes  du  diocèse,  par  une  espèce  de  voix  commune  et  d'assen- 
timent de  l'évêque  avec  ses  abbés  et  curés.  Deux  Burchards  furent  présents  à  ce  don 
et  le  souscrivirent.  Cet  acte  appelle  notre  archevêque  Brochafd  et  non  Burchard,  et 
il  dit  que  le  second  Burchard  étoit  neveu  d'un  autre  Burchard,  archevêque,  dont 
j'ignore  le  siège.  Cette  charte  fut  écrite  par  Ornad  et  Burchard,  pour  Jean,  chance- 
lier, et  elle  fut  donnée  publiquement  dans  la  cour  que  l'archevêque  tint  et  dans 
l'audience  qu'il  donna  pour  juger  les  procès,  dans  la  tille  d'Anse,  le  lundi  6  des  ides 

(»'  Toi».  Irr,  p.  7M. 

(i)  Tome  1er,  Iit.  10, 1  17,  p.  7M,  et  I  (S,  p.  717. 
(t;  ChiUei,  prutu  Toérom,  p.  184. 
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de.  septembre,  c'est-à-dire  le  8  de  ce  mois.  Celte  charte  est  de  l'an  9;»l,  qui  avoit  la 
lettre  E  pour  lettre  dominicale.  Ainsy  elle  est  bien  de  l'an  15  et  non  du  i  i*  de  Conrad. 
Elle  prouve  constamment  que  Conrad  êtoit  reconnu  pour  roi  i»  Anse,  qui" est  du  enté 
du  royaume,  qu'il  y  régnoit  aussi  bien  qu'à  Lyon  avant  son  mariage  avec  Matbilde 
de  France,  et  que  son  |>ère  y  avoit  régné  après  la  mort  de  l'empereur  Louis-Boson, 
ce  que  l'on  répète  souvent,  parce  que  les  historiens  de  Lyon  en  ont  voulu  douter.  Je 
crois  aussi  que  les  revenus  de  lëvêché  et  du  chapitre  éloient  encore  en  commun,  car 
l'archevêque  n'auroit  pas  tenu  sa  cour  à  Anse,  s'il  n'y  avoit  eu  la  juridiction  temporelle 
qui  appartient  à  présent  au  chapitre. 

La  même  année  15"  de  Conrad,  [a],  un  homme  noble  appelé  Girard  prit  des  fonds 
en  précaire  ou  bénéfice  de  l'abbaye  dcSavigny,  dans  un  village  appelé  Rasalmcren  [I), 
situé  dans  le  comté  de  Roanne,  dans  la  vicairie  de  Saint-Jean,  et,  moyennant  la  jouis- 
sance de  ces  fonds,  ce  gentilhomme  donna  à  celte  abbaïe  tout  ce  qu'il  possédoit  par 
droit  d'hérédité  dans  ce  village  ;  il  s'en  réserva  néanmoins  la  jouissance  et  à  Alegerde, 
sa  femme,  ainsi  qu'à  l'once,  son  fils,  et  à  Vandelmode,  sa  fille,  et  promit  de  payer 
annuellement  8  d.  de  cens  à  l'abbaïe  de  Savigny;  et  s'ils  négligeaient  à  le  payer,  il  est 
dit  qu'ils  en  paieront  le  double,  suicanl  Fusaye  de  cette  terre  ou  seigneurie.  Cet 
usage,  en  pays  de  droit  écrit,  m'a  paru  assez  singulier  %o\\r  mériter  ici  une  place. 
Cet  usage  ne  peut  venir  que  de  la  coutume  des  fiefs  ou  des  conditions  qu'on  y  mettoit. 

En  953  ou  54  [■),  Lothaire,  roi  de  France,  à  la  prière  d'Hugues,  très-fameux,  et 
de  Léotald,  comte  de  Bourgogne,  confirma  à  l'abbaïe  de  Cluni  la  terre  de  Chevigny, 
le  monastère  de  Charlieii,  Sohitré,  l'abbaïe  de  Saint-Jean,  celle  de  Saint-Martin  et 
tous  les  autres  biens  que  cette  abbaïe  avoit  dans  son  royaume.  Il  défendit  à  tous  les 
rois,  au\  évêques  et  aux  comtes  de  faire  aucune  injuste  oppression  à  cette  abbaïe. 
Cette  charte  fut  donnée  au  cloître  de  Laon,  le  20- octobre  de  la  première  année  de  ce 
roi  Lothaire,  qui  confirma  encore  à  cette  abbaïe  les  dons  que  Louis-d'Outrenier,  son 
père,  lui  avoit  faits.  L'on  ne  trouve  point  Ambérieu,  Savignieu,  Romans,  Thoissey, 
ni  les  autres  terres  situées  en  Lyonnois,  dans  cette  confirmation,  parce  que  les  reli- 
gieux de  Cluni,  sachant  que  toutes  ces  terres  étoient  hors  du  royaume,  ils  jugèrent 
que  la  confirmation  qu'ils  en  auraient  demandée  leur  aurait  été  très-inutile. 

Le  30*  juin  955  (c),  un  seigneur  appelé  Guy,  fils  d'un  seigneur  appelé  Guillaume, 
quitta  aux  chanoines  de  Maçon  toutes  les  coutumes  qu'il  demandoit  sur  le  village  de 
Montgoin,  dont  nous  avons  parlé  si  souvent.  Quoique  le  titre  ne  dise  point  que  cet 
acte  est  de  l'an  955,  nous  l'attribuons  à  cette  année,  parce  qu'il  est  dit  dans  cet  acte 
qu'il  fut  fait  le  lendemain  de  la  fête  des  Apôtres,  jour  auquel  il  étoit  apparu  un  signe 
dans  le  soleil  qui  avoit  jeté  de  grands  scrupules  dans  les  consciences;  car  je  crois 

* 

(*]  Ctrt.  Saviftnr,  folio  IS,  mrU  5R.   V.  A.  Bernard,  Cari  de  Stvigny,  p.  13,  cb.  Ci.} 
\9)  t.ran.l  lUrt.  tic  ('lany,  p*  SO. 

(c)  Liber  lnc*t.,  fol.  167.  (M.  Rtftf,  p.        ch.  CCCCXCII.) 
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que  c'est  ce  que  le  titre  signifie,  quoique  les  termes  en  soient  obscurs,  ayant  été  mal 
copies.  Or,  un  ancien  Fragment  des  Historiens  de  France,  publié  par  M.  Pithou  (a), 
nous  apprend,  qu'au  mois  de  juin  955,  il  apparut  un  signe  remarquable  dans  le  ciel  ; 
c'était  un  grand  dragon,  mais  qui  n'avoit  point  de  teste.  Le  même  Fragment  remarque 
aussi  que,  le  2  septembre,  la  lune  avoit  paru  être  changée  en  sang.  * 

Le  €artulaire  de  Savigny  (e)  a  une  charte  sans  date  qui  nous  fixe  en  quelque  ma- 
nière la  même  année  (1  ),  car  elle  dit  que  Bernard,  clerc,  donna  à  l'église  Saint-Pierre 
•le  Mornan,  dépendante  de  cette  abbaïc,  huit  fosserées  de  vigne,  à  cause  de  son  frère 
Kladin,  qui  s'étoit  fait  religieux  dans  cette  abbaïe.  Il  date  sa  charte  du  26  novembre  (21 , 
jour  de  vendredi,  et  il  remarque  que  cette  même  année  le  jour  de  Saint-Pierre  avoit 
été  un  vendredi,  et  que  ce  jour-là  un  grand  signe  avoit  paru  dans  le  soleil.  Or,  en 
955,  le  jour  et  feste  saint  Pierre  et  saint  Paul  fut  un  vendredi  ;  ainsy  il  e$t  difficile  de 
croire  que  ce  signe  soit  d'une  autre  année.  Il  est  vrai  que  la  charte  dont  nous  parlons 
rst  mise  parmi  Us  chartes  de  l'abbé  Gaiismard  qui  ne  fut  élu  qu'en  957  ou  960,  et 
qu'en  955  c'étoit  Badin  qui  étoit  abbé  de  Savigny,  et  qu'ainsy  on  auroit  dû  la  mettre 
sous  Badin  ;  mais  il  \  été  très-facile  d'avoir  mis  cette  charte  dans  la  layette  des 
Chartres  de  Gausmard,  au  lieu  de  la  mettre  dans  celle  de  Badin,  son  prédécesseur  ; 
tous  les  jours  les  personnes  4es  plus  exactes  se  trompent  sur  ces  sortes  de  choses  ; 
cependant  je  serai  prél  à  placer  ces  deux  chartes  dans  d'autres  années  dès  que  l'on 
me  donnera  des  meilleures  raisons  pour  le  faire  que  celles  que  je  viens  de  rapporter. 

11  y  a  deux  chartes  (c)  sous  Badin,  abbé  de  Savigny,  qui  doivent  être  depuis 
l'an  937  à  957,  où  l'on  voit  les  surnoms  des  particuliers  qui  contractent  ou  qui  y 
signent;  mais  ils  ne  sont  point  dans  le  corps  de  l'acte,  ils  sont  mis  sur  le  nom  de 
baptême,  ce  qui  nie  fait  croire  qu'on  ne  laissoit  pas  d'avoir  des  surnoms  dès  les  pre- 
miers siècles,  mais  que  l'humilité  faisoit  qu'on  ne  les  mettoit  pas  dans  les  actes,  sur- 
tout dans  ceux  qui  étoient  faits  avec  les  églises,  parce  que  les  évêques  et  les  religieux  . 
ne  mettoient  jamais  les  leurs,  mais  uniquement  leur  nom  de  baptême  qu'ils  regar- 
doient  comme  le  seul  nom  et  surnom  qu'ils  dussent  porter.  La  première  charte  est 
faite  entre  Ismidon,  prévôt  du  monastère  de  Rcndans,  et  Girin  du  Pinet,  dont 
le  surnom  est  mis  dans  l'acte;  mais  pour  les  témoins,  leurs  surnoms  sont 


(»)  P.  M. 

»  Cari.  Serigay,  r" 1  •      csrtl  7  ' 1  - 

(c)  Ctrl.  Serigny,  caria  18  et  I  It.  (A.  Bernard,  p.  tl,  ch.  70,  cl  p.  *»,  th.  IM.) 

(I)  Cette  charte  cil  «lu  28  octobre  I0ÎJ,  ainsi  que  l'a  fort  bien  déduit  M.  A.  Bernard  des  indications 
«inventes  qui  loi  terrent  de  date  :  •  Adathertiis  scripsil  trptimn  calendas  ocrerobrit,  feria  seita,  luna 
tigesima  oclasa.  Ipso  anao  fuit  nalalia  sancti  Pétri  in  feria  texla,  el  magnum  sigeum  apparaît  in  laie.  ■ 
(Csrt.  de  Savigny,  p.  209,  ch.  OS.)  —  L'erreur  commise  par  Aubrel  provient  de  ce  qu'il  n'a  pus  remarqué 
qoe  te  18*  jour  de  la  lune  a*  pooviil  tomber  le  vendredi  i5  octobre  eo  9ii.  — Le  •  Bagou  m  liguons  in  sole  > 
ubserre  le  M  octobre  1055  est  une  éclipse  annulaire  qui  col  l.cu  a  midi.  (A.  Brarait,  Géographie  Pbysiqaw 
et  Xalbrmit.qne  de  la  France,  dans  Pallia,  cal.'«l  ; 
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au-dessus  du  nom,  mais  en  plus  petit  caractère,  comme  nous  les  allons  mettre  : 

Cogoi,        de  A»e*     de  Atci         pbr.  pbr.       Broom      de  GmdlMO  r>r». 

Conslantius,  Ilenco,  Berardus,  Honoratus,  Petrus,  Olbertus,  Humberlus,  Aimions, 

Porto*. 

Dauzerannus.  Je  crois  nu* me  qu'on  n'appelle  nos  surnoms  que  de  cet  ancien  usage 
de  mettre  nos  seconds  noms  au-Jessus  de  nos  noms  de  baptême. 

La  seconde  chartre  est  du  même  Ismidun,  pour  Randans.  Il  y  donne  à  Angereu 
l'once  et  à  Pierre,  son  fils,  le  mas  de  Fossat,  pour  en  jouir  pendant  leur  vie,  à  la 
charge  de  payer  10  d.  et  une  fouine  d'orge  par  an,  en  mémoire  de  ce  qu'ils  avoieut 
recouvré  ces  fonds.  Ismidon  y  déclare  excommuniez  tous  ceux  qui  y  prétendront 
quelque  droit  après  leur  mort.  Ismidon  signe  cette  charte  avec  Aronce  Ponce  et 
Pierre,  son  lils,  Yindis  Artaud  et  Pierre  Malvoisin,  dont  le  nom  n'est  point  mis  dessus, 
comme  les  deux  autres,  mais  il  est  écrit  tout  de  suite. 

M.  de  Camps,  dans  une  Notice  historique  qu'il  a  faite  sur  le  Cartulaire  de  Savigny, 
prétend  que  l'on  a  ajouté  ces  surnoms  d'une  main  plus  récente,  pour  faire  plaisir  à 
des  gentilshommes  du  pays;  mais  ils  paroissenl  très-certainement  d'une  lettre  aussi 
ancienne,  d'une  même  eucre  et  de  la  même  main  que  le  reste  de  la  charte,  ce  qui  se 
trouve  île  même  dans  les  chartes  postérieures  à  ces  deux  premières;  d'ailleurs,  la 
pluspart  de  ces  surnoms  sont  inconnus  et  l'étoient  apparemment  300  ans  après  que 
ces  deux  chartes  furent  transcrites  dans  ce  Cartulaire.  Dans  une  troisième  charte  (a) 
de  l'an  40  du  roi  Conrad,  l'on  trouve  un  Hugues  qui  déclare  qu'il  s'appelle  Bodon  de 
son  surnom,  ce  qui  fait  voir  que  c'est  dans  ce  10»  siècle  que  les  surnoms  ont  eom- 
.   mencé  à  être  mis  dans  les  actes,  comme  on  vient  de  le  dire. 

En  90  t.  suivant  que  l'observe  M.  Ouichcnon  en  sa  Bibliothèque  Sébusietme  (n\ 
Lêotald,  comte,  de  l'avis  et  conseil  de  Hichilde,  sa  femme,  et  de  ses  grands  vassaux, 
donna  a  l'église  de  Cluni  le  mas  de  Massonney,  sis  au  territoire  de  Fuissê,  qui  lui 
appartenoit  en  propre  et  qu'il  tenoit  de  la  bonté  de  Dieu,  avec  ses  prés,  bois,  terres, 
eaux,  moulins  et  ses  autres  appartenances  et  dépendances,  et  un  homme  serf  et  main- 
mortahle  appelé  Gautier,  avec  ses  fils  et  filles.  Il  dit  que  cette  terre  de  Massonney  a 
•  la  rivière  de  Saône  pour  contln  d'orient,  la  terre  Sainte-Marie  de  midi,  la  rivière  de 
Mervaise  appelée  Mauvaise,  la  terre  de  la  Chapelle  avec  le  reste  du  Massonney,  jus- 
qu'au chemin  public  du  côté  du  couchant,  et  qu'il  joignuit  la  terre  des  François  du 
côté  du  nord.  Cet  acte  fut  liasse  publiquement,  c'est-à-dire  dans  le  palais  et  à  l'au- 
dience publique  de  liàcon,  sous  le  règne  de  Lothairc,  roi  de  France. 

Je  parle  du  don  de  ce  village,  quoiqu'il  ne  soit  point  dans  cette  souveraineté,  parce 
qu'il  n'en  est  divisé  que  par  la  rivière  de  Saône,  et  'que  la  première  fois  que  je  lus  ce 
titre  je  crus  que  ce  territoire  étoit  du  royaume  de  Bourgogne  et  que  confinant  la  terre 
des  François  du  côté  du  nord,  c'étoient  les  terres  du  royaume  de  France  qu'il  confl- 

(»)  lbid.,  NI*  mi, 

(•)  Cri.  A  d.  CI,»,,  toi.  US,  «ru  181,  .1  .Itim.  «laar.-NU.  Stb»  ,  «al.  ï,  ch.p.  SJ,  p.  ïw. 

ik.  m.  . 
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noit,  et  qu'il  appeloit  les  terres  du  nord  terres  des  François  parce  que  le  Massonncy 
étoit  de  la  terre  et  du  royaume  des  Bourguignons. 

Mais  ayant  lu  depuis  le  Cartulairc  ou  Livre  Enchaîné  de  Maçon  (a),  j'ai  esté  obligé 
de  rejetler  cette  conjecture,  la  terre  des  François  se  trouvant  si  souvent  dans  les 
chartes  de  ce  livre  qu'il  est  difficile  de  croire  que  ces  terres  fussent  des  terres  qui 
lissent  la  séparation  des  royaumes  de  France  et  de  Bourgogne,  parce  qu'il  y  a  plu- 
sieurs de  ces  terres  des  Francs  ou  François  qui  se  trouvent  situées  à  Vinselle,  auprès 
de  Maçon,  à  Urigny  de  Viriccnsc,  et  au  village  d'Alburniat,  territoire  de  Fuissé,  au 
village  de  Langiac,  territoire  de  Salornay,  au  territoire  d'Igé  et  en  plusieurs  autres 
endroits;  ce  qui  pourroit  faire  conjecturer  que  ces  terres  appelées  Terres  des  François 
étoient  peut-être  des  terres  du  domaine  des  rois  ou  du  lisque,  dont  nous  avons  dit 
ci-dessus  que  le  comte  de  Maçon  avoit  donné  les  neuvièmes  et  dixièmes  à  cette  église. 

Nous  trouvons  même  une  charte  (|)  où  la- Terre  des  François  est  appelée  et  où  elle 
•confine  un  pré  appelé  Lionnois  (I),  qui  confine  la  terre  d'Uumbert.  du  raidi  ;  je  crois 
que  cette  terre  est  celle  d'Humbert  de  Beaujeu,  c'est-à-dire  la  chatellenie  de  Thoissey . 
Il  confine  la  terre  de  Rodolphe,  du  coté  du  nord.  Je  crois  que  c'étoit  la  terre  de 
Rodolphe,  seigneur  de  Baugé,  et  que  ce  pré  Lyonnois  étoit  dans  la  comté  du  Pont-ile- 
Veyle  ou  dans  la  seigneurie  de  Thoissey. 

Fent-étrc  aussi  ces  terres  des  François  étoient  des  fonds  de  franc-alleu  possédez 
par  des  hommes  francs,  et  que  l'on  appeloit  ces  terres  Terrai  des  François  ou  des 
Francs  pour  les  distinguer  des  terres  possédées  par  les  serfs  ou  mainmorlablcs,  e* 
c'est  à  ce  dernier  avis  que  je  crois  qu'on  doit  s'arrêter. 

L'an  956  ou  987,  20*  du  règne  de  Conrad  (c),  à  le  prendre  à  l'an  937,  ou  l'an  959 
ou  60,  à  le  prendre  de  l'an  9i0,  Burchard,  archevêque  de  Lyon,  présida  à  l'élection 
de  Gausmond,  abbé  de  Savigny,  qui  fut  fait  abbé  par  le  commandement  de  cet  arche- 
vêque, et  de  Badin,  ancien  abbé,  qui  abdiqua,  à  ce  que  je  crois,  sa  dignité;  et  de 
l'avis  de  toute  la  communauté  de  Savigny,  Burchard  voulut  que  la  charte  de  privi- 
lège qu'il  avoit  déjà  accordée  à  celte  abbaïe  demeurât  dans  sa  force.  Celte  charte 
prouve  et  la  soumission  de  l'abbaie  de  Savigny  à  l'archevêque  de  Lyon,  et  quo  Conrad 
y  étoit  reconnu  pour  roi,  puisque  la  charte  est  datée  de  son  règne.  L'on  voit  les  noms 
de  plusieurs  personnes  dans  celte  charte;  je  ne  sais  s'ils  étoient  moines  ou  laïques, 
mais  l'on  ne  peut  guère  deviner  qui  ils  étoient,  n'y  ayant  aucun  de  leurs  noms  d* 
famille. 

Le  23  novembre  957  (o),  c'est-à-dire  l'an  &•  de  son  règne,  indiction  3»,  le  roi 

• 

fêl  Uk  Ucsl.,  M.  SO  el  SI,  SI,  SS,  SB,  7»,  91,  118,  US,  ISS. 
(a.  LU»,  lerat.,  fol.  119, 

(et  Cart.  Sarigey,  toi  15,  e»rU  111.  (A,  Bernard,  p.  87,  eh.  IIS.) 
lu)  Cnmd  Ctrl-  de  Cloay,  p.  fil. 

(1)  (>  pré  a'ctt  pM  appelé  Lyonnoii,  m  lit  e»l  dil  lilae  en  Lj-maoit.  (t  art  probiU»  e,«a  U*  a»le  e  ia 
P.v«  •  <H»i»  d.a.  U  eoj  ie  du  CarluU.re  ronialU*  par  AubrtL  V.  H.  OaS..t,  ,.  IU,  ah.  CCCXUL) 
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Lothaire,  élanl  à  Dijon,  donna  à  l'abbaïe  de  Cluny,  à  la  prière  de  la  reine  Gerbergc, 
sa  mère,  et  j>ar  l'avis  de  ses  fidèles,  un  monastère  dédié  à  saint  Aniand,  situé  au 
comté  de  Troyes;  et  le  17  décembre  de  l'an  938. (.0,  qui  étoit  le  21  >lit  la  charte,  ce 
qui  est  une  erreur,  car  il  faut  dire  que  c'étoit  le  22  de  Conrad,  ce  roi  donna  à  la 
même  abbaïe  un  autre  monastère  de  Saint-Amand,  situé  en  Provence,  avec  toutes 
ses  appartenances  et  dépendances,  et  il  défendit  a  tous  comtes  et  autres  personnes 
d'y  troubler  ce  monastère.  Ce  roi  remarque  dans  sa  donation  que  plus  on  est  près 
de  son  dernier  jour  plus  on  doit  se  porter  à  faire  du  bien  ;  ainsy  il  semble  qu'il  avan- 
çoit  alors  en  Age. 

L'on  trouve  deux  antres  chartes  dans  le  Cartulaire  de  Savigny  (a),  de  l'an  20»  du 
règne  de  Conrad;  elles  sont  du  mardi  18  octobre,  et  comme  le  \#  octobre  fut  un 
mardi,  en  960,  ces  chartes  ont  compté  le  règne  de  Conrad  île  l'an  910.  Dans  la  pre- 
mière de  ces  chartes  un  seigneur  nommé  Hugues  et  Emmène,  sa  femme,  donnèrent 
au  monastère  de  Savigny  l'église  dédiée  à  saint  Pierre,  sise  au  comté  de  Lyon,  pavs 
de  Ruuaiuiois,  un  village  appelé  de  la  Noaille,  avec  sa  paroisse  et  son  presbytère.  11 
est  dit  que  ce  don  a  été-  fait  publiquement,  c'est-à-diro  en  jugement  et  en  audience, 
les  plaids  tenant,  l'an  20  du  règne  de  Courad,  roi  de  Jura. 

La  même  Emmène  donna  (c)  encore  le  même  jour  et  la  même  année,  à  ce  monas- 
tère, les  villages  de  Champagnieu  et  d'Arcis ,  au  même  comté  de  Lyon,  pays  do 
Rouanne.  Je  crois  (pie  ce  sont  les  paroisses  qui  s'appellent  à  présent  Charapoley  ou 
Chain ptois  et  Arcon. 

Ce  qu'il  a  de  particulier,  c'est  qu'encore  que  ces  deux  chartes  soient  datées  de 
l'année  20«  de  Conrad,  ce  qui  feroit  croire  que  les  terres  et  les  paroisses  qui  y  sont 
dénommées  étoient  du  royaume  de  Conrad,  cependant  Emmène  se  pourvut  k 
Lothaire,  roi  de  France,  pour  faire  confirmer  les  deux  dons  qu'elle  avoit  faits  à  cette 
abbaïe,  ce  que  ce  roi  fit  du  consentement  de  s«*  féaux  les  évéques  et  comtes  de  son 
royaume,  et  défendit  â  toutes  personnes  d'inquiéter  les  religieux  de  Savigny  dans  ces 
biens,  à  peine  de  100  livres  «l'or  envers  eux,  si  on  leur  faisoit  quelque  procès  là- 
dessus.  Ceson,  notaire,  visa  cette  charte  pour  l'évèque  Horicon,  le  I0«  décembre, 
l'an  7'  de  Lothaire,  indiction  4',  ce  qui  tombe  a  l'an  961,  suivant  l'indiction.  Elle  fut 
donnée  au  village  de  Tablidina. 

Pour  concilier  ces  chartes,  il  faut  dire  que  les  deux  premières  furent  faites  à  Savi- 
gny, où  Conrad  étoit  reconnu  pour  roi,  mais  que  les  paroisses  de  Saint-Pierre-la- 
Noaillc,  Arcon  et  Champlois  étoient  dans  le  royaume  de  Lothaire,  qui  possédoit  cb- 
i  ore,  à  ce  que  je  crois,  tout  ce  qui  étoit  «lu  diocèse  de  Lyon,  situé  au  delà  de  la  Loire; 
car  presque  toutes  les  chartes  du  Cartulaire  de  Savigny  où  le  nom  des  rois  de  France 
«>st  employé,  étoient  pour  des  terres  ou  paroisses  du  Forez  et  d'au  delà  de  la  Loire, 
ainsy  que  je  l'ai  vérifié. 

(»V  Grand  r..n  .  p.  SI . 

(ai  Cart.  Savigny,  fol.  îfl,  taria  I»,  (Â.  Ucroard,  p.  M,  eh.  ISO  ) 
(c)  Caria  IM.,lbi4.,  p.  M,  ta  III.) 
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C'est  cette  partie  du  Lyonnois  que  Lothaira  possédoit  qu'il  donna  &  sa  suuir 
Malhildccn  la  mariant  à  Conrad;  et  il  lui  céda  les  autres  prétentions  qu'il  avoit  sili- 
ce diocèse.  Ainsy  cette  charte  prouve  que  ce  mariage  n'étoit  pu  -  encore  fait  en  961  el 
elle  établit  la  vérité  de  ce  que  nous  en  dirons  ci-après. 

La  môme  année  20*  du  régne  de  Conrad  {.0,  Alindrad  et  son  fils  Aclier  ou  Albéric, 
diacre,  donnèrent  à  l'abbaïe  de  Cluni  les  biens  qu'ils  avoient  àThoisscy,  consistant  eu 
terres,  prés,  bois,  moulins,  et  un  serf  nommé  Abbon,  à  la  charge  que  les  religieux 
prieroient  Dieu  pour  eux,  et  qu'ils  seroient  ensevelis  à  Cluni  ;  ils  se  réservèrent 
néanmoins  l'usufruit  de  ces  biens  pendant  leur  vie,  en  payant  tous  les  ans  i  i  deniers 
ou  écus  à  l'église  de  Cluni. 

Il  y  a  deux  copies  de  cette  charte  dans  le  Cartulaire  de  Cluni  ;  l'une  dit  qu'elle  est 
donnée  à  Cluni,  in  Cluniarn  ntla,  et  l'autre  qu'elle  est  donnée  à  Dracé,  Draciacu 
ritla.  L'une  dit  qu'il  doivent  payer  tous  les  ans  /2  denarins  et  l'autre  /2  nummos  à 
l'abbaïe  de  Cluni,  in  leslilurd,  c'est-à-dire  à  cause  de  leur  possession  ou  pour  cens 
et  servis,  car  les  mots  in  rtstiturd  et  pro  remit  sont  des  mots  synonymes,  suivant  le 
Cartulaire  de  Cluni. 

La  charte  fut  signée  d'Alindrade  et  <T Albéric,  son  fils,  qui  la  firent  faire,  d'Artaud 
et  de  Siginildc,  qui  y  consentirent,  et  d'Anne  et  Grimmier,  son  beau-frère,  d'Archim- 
batild,  (l'Arnulphe,  de  Dicudonné,  de  Valdric  et  de  Gislard.  Rotald  l'écrivit,  en  ayant 
été  prié. 

Quoique  celle  charte  fût  passée  a  Cluni  et  à  Dracé,  on  la  date  du  règne  de  Conrad, 
non  que  Conrad  fût  reconnu  pour  roi  à  Cluni,  mais  parce  que  Thoissey,  où  les  chose* 
données  étoffent  situées,  étoit  du  royaume  de  Conrad.  Ainsy  la  date  d'un  roi  n'est  pas 
toujours  une  marque  qu'il  fut  souverain  de  la  ville  où  l'acte  étoit  passé,  si  les  bien* 
donnés  étoient  situés  dans  la  souveraineté  d'un  autre  roi. 

Voici  une  autre  charte  de  la  même  année  20°  de  Conrad  (b),  qui  confirme  ce  qu« 
nous  venons  de  dire,  car  un  nommé  Sobon  et  sa  femme  nommée  Valence,  étant  allés 
à  Cluni,  ils  donnèrent  à  l'abbé  et  aux  religieux  de  l'abbaïe  un  curtil,  c'est-à-dire  un 
petit  domaine  avec  une  vigne,  une  saulée  et  une  verchère,  le  tout  joint,  situé  dans  lu 
paroisse  de  Messimy,  dans  cette  souveraineté.  L'acte  en  fut  passé  publiquement, 
c'est-à-dire,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  en  pleine  audience,  à  Cluni,  et  il  ne  laissa 
pas  d'être  daté  du  règne  de  Conrad,  par  la  raison  que  nous  venons  d'en  dire,  que 
les  biens  donnez  étoient  situez  dans  son  royaume.  Le  même  Rotald,  qui  avoit  écrit 
la  charte  précédente,  écrivit  encore  celle-ci. 

Cet  usage  étoit  si  fréquent,  qu'un  nommé  Aisnard,  et  Fescimme,  sa  femme,  du 
pays  de  Graisivaudan,  étant  à  Cluni  et  ayant  donné  à  celte  abbaïe  (c)  la  paroisse 

(«1  Crt.  deClanjr  A,  lub  M.iolo,  p.g.  SOI,  c»rU  SS4,  et  p>g.  SIS,  «ru  479.  Pieté»  ja.Ufictli»«,  p.  «. 
*b.  VIII.) 

{.)  CH.  Cl.ar,  A,  fol.  S«0,  cru  »S».  (Pièeei  juiliflcilWet,  p,  J,  cb.  VII. 
g  Cart.  Cltajr,  B,  fol.  10,  earU  VI. 
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de  Saint-Georges  du  village  de  Domaine,  an  diocèse  de  Grenoble,  ils  dattèrent  leur 
don  de  l'an  35*  du  roi  Rodolphe.  C'étoit  Rodolphe-lo-Fainéant,  donl  l'an  35  tombe 
l'an  1 028;  et  quoique  Rodolphe  ne  fût  point  roi  «i  Cluni  ni  en  MAronnois,  l'on  data 
la  charte  de  son  règne,  parce  que  les  biens  èloient  dans  son  royaume. 

Il  se  pourrait  faire  au&si  que  celui  qui  écrivoit  et  dressoit  la  charte  étant  du  pays 
des  donateurs,  la  datoit  du  règne  de  son  roi,  ignorant  souvent  les  années  du  roi 
dans  les  terres  duquel  il  étoit;  ainsi  Rotai,  qui  écrivit  les  deux  premières  chartes 
dont  nous  venons  de  parler,  pouvoit  être  Hourguignon,  et  écrivant  ces  chartes  à 
Cluni,  il  les  data  de  Conrad,  qui  étoit  son  roi. 

La  même  année  20*  de  Conrad,  qui  étoit  l'an  960,  parce  que  la  charte  est  d'un 
vendredi  20  avril,  ce  qui  ne  se  trouve  pas  en  957,  Rcmond  et  sa  femme  Otsinde 
donnèrent  {a]  à  l'abbaïe  de  Savigny  une  partie  de  leurs  biens  qu'ils  avoient,  situés 
au  pays  de  Lyon,  vicairie  de  Tnrnan,  au  village  du  Breuil,  savoir:  une  maison  de 
franc-aldu  et  une  église  qui  étoit  dédiée  &  la  Sainte-Vierge,  avec  toutes  ses  dépen- 
dances, la  paroisse  et  le  presbytère,  les  mas,  champs,  terres,  prés,  etc.,  et  tout  ce 
qui  leur  appartenoit  et  qu'on  pourroit  prouver  leur  appartenir  légitimement.  Ils  s'en 
réservèrent  néanmoins  l'usufruit  pendant  leur  vie,  en  payant  \  2  d.  de  cens  à  l'abbaïe, 
au  jour  et  fête  saint  Martin  ;  et  après  leur  décès  ils  veulent  que  ces  biens  aillent  a 
l'abbaïe,  afin  que  ceux  qui  la  gouvernent  et  leurs  successeurs  aient  un  supplément 
pour  louer  Dieu,  et  afin  que  les  moines  demandent  pardon  à  Dieu  pour  eux.  Ils 
ordonnent  que  si  eux-mêmes,  ce  qu'ils  ne  croient  pas,  ou  quelques-uns  de  leurs  héri- 
tiers vouloient  contester  leur  libéralité,  qu'ils  ne  puissent  point  gagner  leur  procès 
et  ravoir  ces  biens,  mais  qu'ils  encourent  la  colère  de  Dieu  et  qu'ils  soient  condam- 
nez à  payer  ù  l'abbaïe  deux  fois  autant  que  les  biens  qui  auront  été  améliorez  vau- 
dront dans  ce  tems-là,  et  que  néanmoins  leur  don  vaille  toujours.  Raymond  et  sa 
femme  Otsende  signèrent  cette  charte  qu'ils  avoient  prié  de  dresser.  l'mfred,  peut- 
être  de  la  maison  de  Beaujcu,  Albéric,  Silvion,  Gislamard,  Ânsoran,  Lambert  et 
Ottolon  la  signèrent  avec  eux.  Ainard,  moine,  l'écrivit. 

Cette  charte  nous  fait  voir  que  les  donateurs  vouloient  quelquefois  révoquer  leurs 
donations  et  que  leurs  héritiers  les  contestoient  souvent.  Elle  confirme  ce  que  nous 
avons  dit,  que  le  règne  de  Conrad  se  compte  quelquefois  de  l'année  910  ;  mais  ce 
n'est  pas  de  l'année  de  son  mariage  avec  Mathildc,  comme  nous  crovons  déjà  l'avoir 
dit. 

L'an  25*  du  règne  de  Conrad  (b\  Evrard,  doyen,  Ancherins  et  Costable,  prêtre, 
donnèrent  à  l'abbaïe  de  Savigny,  comme  cautions  et  porteurs  de  la  volonté  d'un  nom- 
mé Didier,  et  pour  le  salut  de  son  Ame,  des  fonds  situez  au  fauxbourg  de  Lyon,  joi- 
Knant  l'église  de  saint  Baudelle,  martyr,  comme  il  leur  avoit  ordonné  de  le  faire. 
Nous  avons  déjà  vu  de  pareilles  cautions  faire  de  pareils  dons;  ces  cautions  étoienl 
romme  nos  exécuteurs  testamentaires.  Après  la  charte  que  nous  venons  de  rapporter 

l*)  C«rt.  SiTigny,  folio  W,  nrU  IM.  (A.  Btrniir',  p.  9S,  th.  IH.) 
k)  frrt*        IM.,  p.  («I,  th.  MO). 
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il  s'en  trouve  une  autre  par  laquelle  une  nommée  Benoilc  vendit  un  curtil  à  un  nom- 
mé (t),  avec  une  vigne  et  une  maisonau  pays  de  Lyon,  territoire  raiciarrnsi  (S), 

qui  est  celui  de  Vaize,  au  village  Saint-Baudclle.  11  ne  fut  vendu  que  \  0  s.  Il  joignoil 
du  nord  et  d'orient  la  terre  de  Saint-Georges,  de  midi  la  terre  de  Saint-Martin  et  d'oc- 
cident la  terre  Saint-Paul  ;  ainsy  cette  petite,  ferme  éloit  entourée  des  terres  appar- 
tenantes à  trois  églises  ou  dépendantes  de  leur  censive.  L'on  >  oit  combien  l'argent 
étoit  rare,  puisqu'un  petit  domaine  dans  le  voisinage  de  la  ville  de  Lyon  ne  se  vendit 
que  1 0  s.  Voici  un  deuxième  exemple  de  cette  rareté.  L'an  40  de  Conrad  (a)  on  vendit 
six  séitérées  de  terre  au  territoire  de  Ternan,  village  de  Clivieux,  au  prix  de  8  s.  6  d. 
L'on  retenoit  sur  la  moitié  d'un  mas  un  cens  d'un  pourceau  qui  fût  de  valeur  de  6  d. 
et  un  seplier  de  seigle.  Il  faut  que  la  somme  ne  laissât  pas  d'être  considérable,  puis- 
que l'on  pouvoit  avoir  un  pourceau  pour  6  d.  (b). 

Les  ecclésiastiques  et  les  religieux  donnoient,  dans  ces  tems-eï,  leurs  terres  à  une 
espèce  d'emphitéose  et  de  grangeage  à  moitié  fruits.  Gausmard,  abbé  de  Savigny, 
donna  (c)  des  fonds  de  son  abbaie  situez  au  Mont-d'Or,  en  Lyonnois,  à  des  particu- 
liers, à  la  charge  d'en  cultiver  les  terres,  d'y  bâtir  des  maisons,  d'y  planter  des  vigne» 
dont  on  leur  donnoit  la  moitié,  à  condition  qu'ils  ne  pourroient  les  \  endrc  ni  aliéner 
sans  le  consentement  de  l'abbé,  et  que  si,  après  y  avoir  contrevenu,  ils  ne  réparoienl 
leur  faute,  en  faisant  anéantir  leur  aliénation,  qu'ils  perdroient  la  terre  avec  les  fruits. 
Cet  abbé  acheta  un  curtil  aux  Léchèrcs,  au  Mont-d'Or,  pour  20  s.,  ce  qui  confirme 
la  vérité  de  la  rareté  de  l'argent. 

Un  mardi  I"  avril  963,  l'an  26  du  règne  de  Conrad  (d)  (quoique  le  titre  dise  que 
ce  soit  le  24,  ce  qui  est  une  erreur,  le  mardi  ne  se  trouvant  pas  le  I  "  avril  l'an  2i«  de 
Conrad;,  Berlhe,  mère  de  Conrad,  fonda  l'abbaïe  de  Payerne  ou  Peterlingucn,  en- 
suite du  consentement  de  ce  roi,  son  lils,  et  de  Rodolphe,  son  second  fils.  Elle  donna 
à  cette  abbaie  la  ville  de  Petcrlingiien,  qui  étoit  de  sa  propre  domination,  avec  tout 
ce  qui  en  dépendoit,  soit  en  prés,  terres,  moulins,  bois,  eaux,  esclaves,  et  trois 
églises  ou  chapelles.  Elle  fit  ce  don  pour  l'amour  de  Dieu  et  afin  qu'on  priât  pour 
l'âme  de  son  seigneur  le  bienheureux  Rodolphe,  roi,  pour  Vâme  de  son  fils  Bur- 
ehard,  tttque,  et  de  tous  ceux  auxquels  elle  étoit  redevable  de  quelques  bienfaits; 
pour  Othon,  roi  très-glorieux,  et  pour  l'âme  de  sa  fille  la  reine  Adeleïde  et  de  ses 
enfans  Conrad,  roi  sérénissime,  et  Rodolphe,  duc  ;  pour  elle,  pour  le  salut  des  âmes 
et  des  corps  de  ceux  qui,  en  vue  du  Seigneur,  voudroient  protéger  et  augmenter 
cette  abbaTe;  et  pour  le  bien  et  l'honneur  de  toute  l'église  catholique.  Elle  ordonne 
qu'on  y  fasse  un  couvent  de  saint  Benoit,  pour  y  observer  sa  règle  ;  elle  le  soumet  à 

(*)  Caria  ÎOJ.  (A.  Bernard,  p.  116,  cb.  S09  ) 
(a)  Caria  6ï6. 

(«)  Caria  191-103  Savign.  (A.  Bernard,  p.  110,  cb.  I9S  et  I»».) 
(a)  Bibl.  Sebm.,  «ni.  I,  caria  I,  p.  I. 

f  I)  A  Ganusard,  abbé  de  Savigny,  rl  aux  religieux  du  monastère  fCart.  de  Satignjr,  p.  1(1.) 
(i)  Vuuckw,  aimant  la  Ic.on  donnée  par  M.  A.  Bernard. 
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Mnyeul,  abbé,  pendant  sa  vie  seulement.  Elle  vont  que  Ton  envoie  10  s.  par  an,  pen- 
dant cinq  ans,  pour  le  luminaire  de  l'église  Saint-Pierre  de  Rome,  pour  obtenir  la 
protection  des  saints  A  poires  el  du  pape.  Elle  veut  que  les  religieux  exercent  tous  les 
jours  des  œuvra  de  miséricorde  envers  les  pauvres  et  les  hôtes  ou  pèlerins  qui  se 
présenteront  au  monastère. 

Elle  ordonne  que  dès  ce  jour-là  les  religieux  qui  sont  dans  ce  couvent  ne  soient 
plus  sous  le  joug  de  sa  puissance  ni  sous  celle  de  ses  parents,  ni  du  roi,  ni  d'aucune 
puissance  terrestre.  Elle  ne  veut  pas  qu'aucun  prince  séculier,  aucun  comte,  aucun 
évéque  ni  pape  puissent  prendre  ni  usurper  ou  diminuer  les  biens  qu'elle  donne  à 
cette  abbaïe,  ni  qu'ils  puissent  les  leur  faire  échanger  ou  donner  en  bénéfice  à  quel- 
qu'un, ni  qu'ils  leur  donnent  un  prélat  ou  supérieur  contre  leur  volonté.  Cette  reine 
fait  ensuite  DM  infinité  d'imprécations  contre  ceux  qui  voudraient  contrevenir  à  sa 
volonté.  Sunfard  écrivit  celle  charte  pour  Ponction,  chancelier  ;  elle  fut  signée  de 
Berthe,  qui  avoil  fait  ce  don  par  les  mains  de  ses  lils  Conrad  et  Rodolphe.  Conrad, 
(ils  du  roi  Conrad  et  d'Adelanie,  la  signa  aussi,  étant  fort  jeune,  car  il  ne  pouvoit 
avoir  que  huit  ou  neuf  ans.  L'on  verra  dans  les  preuves  les  nomades  autres  seigneurs 
qui  la  signèrent  avec  ceux  que  nous  venons  de  nommer.  Celte  charte  nous  fait  voir 
combien  ces  fondateurs  craignoient  que  les  rois,  les  princes,  les  ducs  et  les  comtes  et 
même  les  papes  notassent  les  biens  à  ces  abbaïes.  Il  semble  que  ces  fondateurs  éri- 
geassent ces  religieux  en  souverains,  par  l'indépendance  qu'ils  leur  accordoient; 
mais  quoiqu'ils  leur  accordassent  de  grands  privilèges,  ils  ne  conservoient  que 
l'exemption  des  tributs  et  des  charges  ordinaires,  et  ils  restoient  toujours  soumis  à 
la  haute  souveraineté  des  rois  et  à  leur  haute  juridiction. 

Le  8»  du  même  mois  d'avril  (a),  Conrad  avec  son  frère  Rodolphe,  sa  mère  et  sa 
sœur,  augmentèrent  considérablement  la  fondation  de  ce  monastère,  lui  donnant 
diverses  terres  et  seigneuries,  des  dixmes  et  même  la  monnoie  et  le  marché  d'une 
seigneurie  appelée  Cour.  L'erreur,  pour  la  date,  est  plus  grande  dans  cette  charte 
que  dans  la  précédente,  car  on  la  date  de  l'an  902,  trente  ans  avant  la  fondation  dont 
nous  venons  de  parler  et  avant  que  Conrad  fût  parvenu  à  la  couronne,  où  il  ne  par- 
vint qu'en  937.  Cette  charte  doit  être  de  l'an  962,  26'  du  règne  de  Conrad.  Elle  fut 
signée  de  Conrad,  ce  que  Guichenon  a  omis,  et  v  isée  par  Ilenry  à  la  place  de  l'évéque 
Kérold,  qui  étoil  apparammenl  chancelier  de  Conrad,  comme  Ponchon  étoit  chance- 
lier de  la  reine  Berthe. 

Les  termes  dont  la  reine  Berthe  seserl  en  parlant  de  Burchard,  évéque,  son  fils, 
me  font  croire  qu'il  étoil  décédé  peu  de  teins  avant  cette  charte,  d'autaut  plus  que 
nous  trouvons  qu'Amblard  fut  archevêque  de  Lyon  en  963,  comme  nous  le  dirons 
bientost. 

Cette  princesse  ne  donne  à  Othon  que  le  nom  de  roi,  parce  qu'il  n'étoit  pas  encore 
empereur  au  mois  d'avril  ;  mais  il  le  fut  bientôt  après  el  la  môme  année  968. 

(i)  Blbl.  Scbu,,  état.  2,  cap.  8ît  p.  S7».  —  Grand  Cari.  d«  Cluny,  fol.  »,  II. 
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Le  3*  mars  de  la  môme  année  26*  du  régne  de  Conrad  (a),  oe  qui  ponrroit  être  avant 
lft  charte  précédente,  si  l'on  savoit  précisément  le  jour  du  mois  auquel  l'on  commen- 
roit  à  compter  le  régne  de  Conrad,  ce  roi  donna  à  l'abbaïc  de  Cluni  un  lieu  appelé 
Crottet,  au  pays  de  Vienne,  avec  ses  appartenances,  et  un  moulin.  Il  fit  ce  don  pour 
l'amour  de  Dieu  et  pour  le  remède  de  son  aine,  de  la  reine  Adelanie  et  de  leurs  en- 
fans,  et  il  veut  que  ce  don  sorte  son  effet  à  perpétuité.  Il  le  signa  et  il  fut  visé  par  le 
même  Henry,  pour  l'évéque  Corald.  M.  Guichcnon  a  fait  imprimer  que  le  lieu  de 
Crotct  ou  Croat,  comme  il  l'a  écrit,  étoit  au  pays  de  Moricnne,  Moritwx,  mais  il  y  a 
Yitnnense  dans  le  Grand  Cartulaire,  et  Crotet  fui  confirmé  à  Cluni  par  Rodolphe,  fils 
de  Conrad,  comme  ce  lieu  étant  du  diocèse  de  Vienne.  Il  est  vrai  qu'on  a  écrit 
Marieuse  dans  le  Petit  Cartulaire,  mais  c'est  apparemment  une  faute  du  copiste. 

Guichcnon  dit  qu'Adelanie  étoit  veuve  du  roi  Lothaire,  sœur  d'Othon,  roi  d'Alle- 
magne; cette  reine  auroit  pu  être  sœur  d'Othon,  mais  clic  ne  pou  voit  être  veuve  de 
Lothaire,  roi  d'Italie  ;  c'étoit  Adcleïdc,  femme  d'Othon,  qui  l'étoit.  Ainsi  il  faut  «ter 
les  mots  ridua  erat  Lotharij  régis  de  la  note  de  Guichenon. 

Cette  charte  prouve  que  Conrad  étoit  marié,  en  962,  avec  Adelanie,  et  qu'il  en 
avoit  des  enfans,  et  surtout  Conrad,  qui  avoil  signé  la  charte  que  nous  venons  de 
rapporter  ;  et  c'est  peut-être  l'existence  de  ce  111s  qui  fil  que  Conrad  et  Adelanie 
firent  ou  laissèrent  entrer  dans  les  ordres  sacrés  Burchard,  leur  second  fils. 

Cette  charte  prouve  encore  que  l'époque  que  le  R.  P.  Chifflct  (b)  a  voulu  donner 
du  mariage  de  Conrad  avec  Mathilde  de  France,  en  958,  ne  peut  se  soutenir,  puis- 
qu'il étoit  marié  en  962,  avec  Adelanie.  Cette  charte  détruit  encore  ce  que  l'auteur 
de  la  Chronique  de  Flavigny  (c)  a  avancé,  que  les  promasses  de  mariage  de  Conrad 
et  Mathilde  de  France  furent  faites  en  934,  car  il  y  a  erreur  de  10  ou  12  ans  pour  le 
moins,  ces  fiançailles  ou  promesses  de  mariage  n'ayant  pu  être  faites  qu'en  965  ou 
966,  puisque  le  mariage,  suivant  le  sentiment  de  presque  tous  nos  auteurs,  ne  se  fit 
qu'en  967,  comme  nous  le  dirons. 

Lan  963  (d),  Amblard,  archevêque  de  Lyon,  acquit  des  fonds  situez  au  pays  d'Au- 
vergne,«u  territoire  deThiern,  vicairie  de  Dorat,  au  village  appelé  Rimsrac,  Grivete 
et  Montbrison,  etc.,  et  il  en  donna  100  s.  du  règne  de  Conrad.  II  avoit  acquis  deux 
ans  auparavant,  c'est-à-dire  l'an  23'  du  règne  de  Conrad,  des  portions  de  ces  mômes 
fonds,  pour  400  s.,  d'un  nommé  Robert  et  sa  femme  et  de  quelques  autres.  Ce 
chartes  donnent  le  titre  d'archevêque  à  Amblard  ;  ainsy  il  le  fut  en  961  ou  962  au 
plus  tard. 

L'on  trouve  dans  le  Cartulaire  de  Savigny  (e)  une  charte  de  l'an  27»  de  Conrad,  où 
l'archevêque  Amblard  souscrivit,  par  laquelle  un  nommé  Arulfe  et  sa  femme  Suane- 

(»)  Crap.lOart.  Uuny,  p.  5>,au  peltlfol.  88.  —  Bibl,  S«bw.,  eenl  i,  r»p."1l,  p  18. 
(i  Hlrt.  Tournu»,  thap.  15,  p.  Cu. 

ïr'  Cl.ro»  Virdu...  .bUjlU  lia*!».,  in  blbllolb.  Not.,  «...  p.  Labl*,  p.  IU. 
y.)  Cri.  Cluoy.  A,  "b  Ba.olo,  fui.  Itl,  earta  t  tl». 
tr.,  Cart.,  fol.  »0,  «ru  IÎ8.  (A.  Bernard,  p.  H.  ch.  ISS.) 
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burge  donnèrent  à  Gausmanl,  abbé  de  Savigny,  pour  leur  salut  et  celui  d'Edulfe  ut 
sa  femme,  et  d'Evice,  leur  fils,  et  de  leurs  autres  parents,  la  moitié  de  l'église  de 
Saint-Loup,  avec  son  presbytère  et  tout  ce  qui.en  dépendoit,  s'en  réservant  l'ueufruit 
pendant  leur  vie,  pendant  laquelle  ils  promirent  de  donner  tous  les  ans,  le  jour  de 
suint  Martin,  entre  le  pain  et  le  vin,  c'est-à-dire  à  l'offertoire  de  la  messe,  un  uiuy  de 
vin  par  an;  et  s'ils  ne  se  trouvoient  pas  les  légitimes  maîtres  ou  héritiers  de  cette 
église,  ils  donnoient  à  cette  abbaîe  les  biens  qu'ils  a» oient  au  Brcuil.  Ils  disent  dans 
les  précédentes  chartes  que  si  eux  ou  leurs  héritiers  vouloient  revenir  contre  ce  don, 
qu'ils  consentoient  qu'ils  fussent  condamnez  à  payer  le  double  de  ce  bien,  et  que 
cependant  leur  don  subsisterait.  Arulfe  et  sa  femme  signèrent  cette  charte  avec 
LUigucs,  frère  d'Arulfe,  qui  y  consentit,  Krvice,  qui  y  consentit  aussi,  Plectudre, 
mère  d' Arulfe,  Amblard,  é\éque,  Berard,  Girard,  Baginard,  etc. 

L'an  29  de  Conrad,  Lambert,  Valcngier,  Adhal,  Imma  et  Sarius,  cautions  d'Ail- 
bert,  donnèrent  (a)  pour  son  i\me  un  champ  qu'il  possédoil  au  pays  de  Lyon,  terri- 
toire de  Persieu,  au  village  de  Montagnieu.  Ce  champ  joignait  la  terre  de  Saint- 
l'ierrc.  Je  crois  que  ce  sont  des  terres  dépendantes  de  Cluni  d'orient  et  midi.  Cett* 
charte  fut  donnée  le  21  février,  féric  2*,  mais  je  crois  qu'il  y  a  erreur  et  qu'il  faut 
férié  3»,  le  21  février  étant  un  mardi  en  965,  auquel  l'an  29  de  Conrad  répond. 
Persieu  et  Montagnieu  sont  en  celle  souveraineté,  et  il  faut  que  Persieu  fût  une  sei- 
gneurie considérabl»  en  ce  tems-ci,  puisque  Montagnieu  et  d'autres  paroisses  en 
dépendoient. 

L'on  trouve  une  charte  de  l'an  30  du  règne  de  Conrad,  par  laquelle  un  nommé 
Girard  et  Bicoaire,  sa  femme,  et  leurs  enfans  (h)  donnent  une  église  dédiée  à  saint 
Paul,  avec  ses  dépendances,  eaux  et  cours  d'eaux,  dans  le  village  de  Ladimieu.  Je  ne 
sais  si  ce  village  étoitdans  la  chatellenie  de  Thoissey  ou  de  Pont-dc-Veyle,  dont  le 
territoire  éloil  appelé  Ladimiacense  ou  Ladiniaccnst,  comme  nous  l'avons  vu 
ci-devant. 

Au  moi»  de  mars  967  ou  environ,  quoique  le  Spicilége  (c)  mette  la  date  de  957, 
Conrad  donna  une  charte  au  profit  du  monastère  de  Grandval ,  à  présent 
Munsterhal,  au  diocèse  de  Basle,  par  laquelle  il  reconnut  que  ce  monastère 
avoit  été  anciennement  bâti  par  la  permission  des  rois  ses  prédécesseurs,  et  que 
l'on  y  avoit  servi  Dieu  et  ses  saints,  jusqu'à  ce  que  son  père  le  donna  à  un  nommé 
Luifrcd,  pour  le  posséder  en  bénéfice.  Il  avoue  que  depuis  ce  don  les  enfans  de 
Luifred  avoient  partagé  les  biens  de  ce  monastère  et  l'avoient  détruit,  prétendant  ne 
le  plus  tenir  en  bénéfice,  mais  en  propriété.  Les  moines  s'en  étant  plaints,  Conrad 
avoue  que  l'on  avoit  trouvé  qu'il  y  a>  oit  eu  une  assemblée  de  l'empereur  Othon,  de 
son  fils  roi  et  de  lui  Conrad,  par  laquelle,  de  l'avis  des  duc»,  des  évéques,  des  comtes 

|>)  Cirt.  CImj,  A,  fol.  m,  e«rti  MO.  (Piiet*  jo»liS  >  rtl  p.  7,  c».  IX.) 
(■)  <:.tl  Clior,  A,  «  j h  M.  ici  .  pmi  M.  Kl  cuta  M. 
(«)  SpicU.,!».  I.  p.»S«l«7l. 
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et  de  plusieurs  autres,  l'on  avoit  décidé  qu'il  nétoit  pas  permis  à  des  rois  de  donner 
en  propriété  des  monastères  qui  avoient  été  bâtis  par  autorité  royale.  Ainsy  Conrad 
lit  appeler  en  jugement,  dans  son  palais,  le  lils  de  Luifml,  pour  l'obliger  à  rendre  ce 
monastère  aux  moines  et  pour  retirer  les  patentes  du  don  que  son  père  en  avoit  fait. 
Les  enfans  de  Luifred  ayant  ouï  les  ordres  du  roi,  y  obéirent,  et  Conrad  rendit  le 
monastère  et  tous  ses  biens  aux  religieux,  suivant  leur  ancienne  charte;  mais  comme 
elle  étoit  vieille  et  rompue,  ils  perdirent  beaucoup  de  ces  biens,  n'ayant  pu  les 
reconnoltre.  Lothaire,  roi  de  Lorraine,  avoit  déjà  reconnu  que  les  rois  ne  pouvoient 
pas  dépouiller  les  églises  de  leurs  biens  pour  les  donner  à  des  laïcs,  et  qu'ils  Dé- 
choient et  faisoient  mal  en  le  faisant.  Ainsy  ayant  donné  en  fief  ou  bénéfice  des 
terres  que  l'église  de  Lyon  avoit  en  Dauphiné,  ce  roi  les  rendit  à  Hcmy,  qui  en  étoit 
archevêque  environ  l'an  863. 

Nous  avons  mi»  la  charte  de  Conrad  en  967,  parce  que,  parlant  d'une  conférence 
de  ce  roi  avec  l'empereur  Othon  et  le  roi  Othon,  son  fils,  la  charte  ne  peut  étrcjde 
937,  puisque  Othon  ne  fut  empereur  qu'en  9Gi,  et  Othon,  son  lils,  roi  qu'un  an 
auparavant.  Or,  s'il  y  avoit  7  pour  dernier  nombre,  dans  la  charte,  elle  ne  peut  être 
que  de  967  et  non  de  957.  Ce  que  l'on  peut  inférer  de  ces  chartes,  c'es;  que  si  les 
monastères  n'avoient  pas  des  patentes  des  rois,  les  rois  pouvoient  disposer  de  leurs 
bieus  et  les  donner  à  qui  ils  vouloient,  c'est-à-dire  qu'il  falloit  la  permission  des  rois 
et  leur  amol  lissement  dès  les  premiers  tems  de  la  monarchie,  afin  que  les  monastères 
fussent  regardés  pour  bien  et  justement  établis. 

Ce  fut  en  la  même  année  967,  suivant  l'avis  de  la  pluspart  de  nos  auteurs,  que 
Conrad  se  maria  avec  Mathilde  de  France,  sieurdu  roi  Lothaire;  en  effet,  nous  ne 
▼oyons  pas  que  Louis-d'Outrcmcr  eût  eu  d'autre  fille  que  relie  dont  le  duc  Hugues 
fut  parrain  et  qu'il  tint  sur  les  saints  fonds  en  943,  année  dans  laquelle  le  roi  délé- 
gua au  prince  Hugues  le  duché  ou  gouvernement  de  France  et  qu'il  lui  soumit  toute 
la  Bourgogne  franroisc. 

Cette  fille  de  France  n'auroit  pu  être  promise  en  mariage  en  954,  selon  la  Chro- 
nique de  Flavigny,  puisqu'elle  n'auroit  eu  que  onze  ans.  Outre  que  nous  avons  vu  que 
Conrad  étoit  encore  marié  en  962,  il  étoit  veuf  dès  963,  à  ce  que  je  crois,  et  Bur- 
chard,  son  fils  du  premier  lit,  s'élant  engagé  à  l'étal  ecclésiastique,  dans  lequel  il 
avoit  peut-être  été  élevé,  Conrad  se  détermina  à  se  marier  en  secondes  noces  pour 
laisser  à  son  loyaume  un  successeur  laïc  et  capable  d'avoir  des  enfans. 

Lothaire  céda  à  Conrad,  en  faveur  du  mariage  de  sa  sceur,  tous  les  droits  qu'il 
avoit  et  possêdoit  dans  le  diocèse  de  L\on,  pour  servir  à  la  dot  de  la  princesse  sa 
SKur.  La  Chronique  de  Flavigny  dit  qu'il  lui  donna  la  ville  de  Lyon,  située  dans  les 
confins  du  royaume  de  Bourgogne,  qui  éloit  alors  des  droits  du  royaume  de  France. 
Klledit  ailleurs  qu'il  lui  donna  en  dot  Lyon,  la  plus  noble  cité  des  Gaules;  mais 
ayant  fait  voir  jusqu'ici,  par  les  chartes  que  nous  avons  rapportées,  que  les  rois  Boson, 
Uuis-l'Avcugle  son  fils,  Rodolphe  et  Conrad  avoient  joui  de  la  souveraineté  de  la 
ville  de  Lyon  et  de  presque  tout  le  Lyonnois,  excepté  de  la  partie  du  Forez  qui  étoit 
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ati-delà  de  la  Loire,  nos  rois  ne  codèrent  que  leurs  prétentions,  s'ils  en  conservoient 
quclqu'unes  sur  la  ville  de  Lyon,  et  ils  no  donnèrent  réellement  et  de  fait  que  la 
souveraineté  de  la  portion  de  son  diocèse  dont  ils  jouissoienl  au  delà  de  la  Loire,  ce 
qui  fut  la  véritable  dot  de  Mathilde. 

Le  R.  P.  Chifllet  (a)  a  voulu  mettre,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ce  mariage  en 
958,  sur  la  foi  de  l'extrait  d'une  charte  de  l'abbaïc  de  Tournus,  de  l'an  3I«  du  règne 
de  Conrad,  par  Inquellc  un  nommé  Henry  donna  des  biens  à  la  b  baie  de  Tournus,  où 
Eudes  ou  Odon  éloit  ubbé.  Il  prouve  que  cet  Eudes  ne  fut  élu  abbé  qu'en  987  ou  988, 
et  il  veut  que  les  31  ans  du  règne  de  Conrad  eussent  été  comptés  de  958  ;  mais  outre 
que  cette  charte  n'est  point  entière  et  qu'elle  n'est  qu'un  abrégé,  il  faut  corriger 
l'erreur  de  cette  charte  par  toutes  celles  que  nous  avons  rapportées,  et  dire  qu'elle  est 
de  l'an  51  de  Conrad  et  non  de  l'an  31,  erreur  qui  n'est  que  trop  ordinaire  dans  les 
anciennes  copies  de  nos  titres,  comme  nous  l'avons  vu  et  que  nous  le  verrons  encore. 

L'auteur  de  la  Chronique  de  Sainte-Bénigne  de  Dijon  (b)  est  le  premier  qui  ait  dit 
que  Lothaire  céda  la  cité  de  Lyon  pour  la  dot  de  Mathilde  ;  mais,  outre  qu'il  lui  a  été 
facile  de  se  tromper  en  disant  qu'on  avoit  cédé  une  cité  plutôt  qu'en  disant  qu'on  avoit 
cédé  tous  les  droits  et  prétentions  qu'on  avoit  sur  cette  cité,  c'est  que  cet  auteur  ne 
parle  de  ce  fait  qu'en  passant  et  pour  faire  voir  qu'Aliénai  1,  archevêque  de  Lyon, 
devoit  faire  serment  de  fidélité  à  l'empereur,  comme  à  son  légitime  souverain.  Ainsy 
il  n'a  pas  été  obligé  do  s'expliquer  si  exactement.  Goulut  a  prétendu  (c)  que  Lothaire 
Honna  non-seulement  Lyon  et  son  diocèse,  mais  qu'il  céda  encore  la  ville  de  Vienne 
et  ses  dépendances,  ce  qui  est  contraire  à  la  vérité  que  nous  avons  prouvée,  que  tous 
les  rois,  depuis  Roson,  avoient  constamment  régné  à  Vienne  comme  à  Lyon. 

Chorier  et  le  II.  P.  Ménétrier  conviennent  (n)  que  Lothaire  ne  céda  que  des  préten- 
tions sur  Lyon  ;  cependant  M.  Dupuy  a  prétendu  que  le  mariage  de  Mathilde  de 
France,  bien  loin  d'avoir  éteint  les  droits  des  rois  de  France  sur  le  Lyonnois,  les 
avoit  conservés. 

M.  de  Camps  prétend  plus  (e),  car  il  veut  que  le  roi  Lothaire  soit  resté  souverain 
de  Lyon,  nonobstant  la  cession  des  droits  qu'il  avoit  faite  de  sa  souveraineté,  et  il 
prétend  prouver  ce  qu'il  avance,  parce  que  le  roi  donna  une  charte  à  Lyon  en  968  (f); 
mais  outre  que  si  le  roi  Lothaire  étoit  venu  voir  sa  soeur  à  Lyon  en  968,  il  y  auroit 
pu  dater  les  actes  qu'il  y  auroit  faits  sans  nuire  à  la  souveraineté  de  son  beau-frère 
qu'il  seroit  venu  visiter,  c'est  qu'il  y  a  toute  sorte  .l'apparence  que  cette  charte  fut 
donnée  à  Laon,  où  Lothaire  faisoit  son  principal  séjour  ;  et  nous  avons  vu  ci-devant 
que  Laon  s'appeloit  Litgdunum  ou  Laudanum  et  qu'il  y  a  eu  diverses  erreurs  sur 

Ul  tliil.  Tournu»,  chip.  Sï,  preuve»,  p.  *M. 

(a)  C.ron.  Siacti  Beaig.  .Imou.  -  !..  Spidl.,  ton.  B,  p.  39}. 

(c)  Lit.  X,  chip.  38,  p.  SRI. 

(»)  Chorwr,  le».  I«r,  liv.  10,  US,  p.  710.  —  Knttritr,  Lyon,  p.  Ml-flM —  Dapar,  Droit»  da  r*>i. 

(il      r  urc  fr.,  avril  I7Î5. 

(r;  Baliiu,  apcadl»,  ad  Bateau  HUpan-,  cap.  10»,  col.  8*0. 
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les  chartes  qui  sont  datées  de  l.itgdunum  en  latin,  oh  peut-être  fut-elle  donnée  it 
Saint-Bertrand  de  Comminges,  pour  le  voisinage  duquel  elle  semble  être. 

A  l'égard  de  l'erreur  commune  à  MM.  Dupuy  et  de  Camps,  qui  prétendent  que  le 
roi  Lothaire  ne  put  pas  céder  à  sa  su-ur  et  au  roi  son  mari,  la  ville  et  le  diocèse  de 
Lyon,  ou  du  moins  les  droits  qu'il  y  pretendoit,  parce  que  l'usage  de  la  maison  de 
France  est  que  les  filles  n'y  soient  dotées  qu'en  argent  et  non  en  fonds  de  terres,  et 
moins  encore  en  souveraineU-z,  qui  sont  inaliénables,  l'on  répond  que  ces  usages 
sont  nouveaux  et  qu'ils  n'ont  point  été  suivis  sous  la  première  ni  sous  la  seconde 
race  ;  'et  même  pour  lui  défendre  de  donner  aucune  des  villes  de  son  royaume,  ni 
aucune  chose  des  trésors  de  leur  père,  en  dot  à  sa  fille,  si  Chilpéric  n'avoit  pu,  sui- 
vant l'usage,  donner  ni  ville  ni  argent  de  son  trésor  à  sa  fille,  Childebert  n'auroit  pas 
eu  besoin  de  le  prier  et  moins  encore  de  lui  défendre  de  ne  pas  le  faire;  que  s'il  fit 
cette  prière  et  ces  défenses,  ce  ne  fut  que  parce  qu'il  étoit  brouillé  avec  le  roi 
d'Espagne  (a). 

Dans  la  convention  faite  à  Andelau,  l'an  587  (b),  Childebert  convint  avec  Contran, 
son  oncle,  que  Contran  pourroit  donner  à  sa  fille  telles  villes  qu'il  voudroit  et  qu'elfe 
y  auroit  tous  droits  de  domaine  ou  souveraineté.  L'on  y  voit  aussi  quo  la  reine 
Brunehaut  avoit  hérité  des  villes  que  Chilpéric  I"  avoit  données  en  dot  à  la  reine 
Calsevinde,  sa  femme,  sœur  de  Brunchant,  et  que  cette  dernière  reine  avoit  aussi  eu 
la  propriété  de  diverses  villes,  pour  son  douaire,  ainsy  quo  sa  fille  Clodosiunde,  pour 
sa  dot,  et  la  reine  Fileube,  pour  le  don  de  son  mariage. 

Judith,  fille  de  Charles-le-Chauvc,  ayant  été  mariée  à  Edelulfe,  l'un  des  rois 
d'Angleterre,  vendit  toutes  la*  terri»  qu'elle  y  avoit  eues  pour  sa  dot,  et  revint  en 
France  où  elle  fut  enlevée  par  Baudoin.  Ce  seigneur  ayant  racheté  son  crime,  suivant 
que  la  loi  salique  le  permettoit,  Charles-le-Chauve  lui  donna  le  comté  de  Flandres 
pour  la  dot  de  cette  princesse  (c). 

En  907,  Charles-le-Simple  donna  (d)  à  Friderune,  sa  femme,  du  consentement  des 
grands  de  ses  états,  les  villes  de  Corbic  et  de  Pontion,  pour  sa  dot,  avec  pouvoir  d'en 
disposer  à  sa  volonté.  Ce  roi  dit  qu'il  le  fait  suivant  l'ancien  usage  du  royaume  et 
pour  l'enrichir  de  ses  propres  biens. 

L'usage  de  ces  anciens  temps,  dit  M.  Vertot  (e),  étoit  que  nos  François  achetaient, 
pour  ainsi  dire,  leurs  femmes,  tant  par  les  biens  qu'ils  étoient  obligés  de  leur  donner 
en  propriété,  dont  leur  famille  héritoit,  que  par  les  présents  qu'ils  leur  faisoient,  et 
à  leurs  plus  proches  parents,  en  sorte  que  c'était  moins  le  père  que  le  mari  qui  dotoit 
la  femme  qu'il  épousoit.  Cependant,  à  l'égard  des  princesses,  on  les  dotoit  toujours  : 

(a)  Greg.  de  Tour*,  livre  C,  chip.  45. 

(t)  Grrg.  de  Tours,  li».  S,  I  Î9.  —  C»p.  Bilotii,  loin.  1,  p.  1  Ml. 

(c)  Moiiu,  Chroi.  Grrn.,  lit».  11.—  De  Rojre,  de  Miuii  Dnltii,  e«p.  I,  p.  IM. 

(o>  Uulu»,  rapit  

(.e)  DiiMNstion  ,  OrigiM  dei  Franço». 
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ainsy  Mathihle  le  fut  de  ce  que  son  frère  avoit  dans  le  diocèse  de  Lyon,  et  cette  cession 
fut  apparemment  faite,  suivant  l'usage  de  ce  tcms-là,  du  consentement  des  grands. 
Ainsy,  après  celte  cession  consentie  par  le  roi,  les  grands  et  les  états  du  royaume,  il 
ne  reste  plus  aucun  droit  à  nos  rois  de  la  seconde  race  sur  ces  pays;  d'autant  plus 
que  cette  cession  ayant  été  faite  par  l'acte  le  plus  solennel  et  le  plus  indissoluble,  et 
suivie  d'une  possession  de  huit  ou  dix  siècles,  l'on  ne  sait  comment  des  personnes  de 
bon  mm  et  de  quelque  érudition  ont  voulu  parler  de  ces  prétendus  droits  comme  de 
droits  véritables  et  réels. 

M.  Dupuy,  pour  soutenir  son  système,  a  avancé  que  si  le  roi  Lothaire  avoit  fait 
cette  cession,  il  avoit  stipulé  le  droit  de  retour,  par  défaut  d'hoirs  maies  ou  de  posté- 
rité de  sa  sœur,  suivant  l'usage  qui  s'observe  à  présent. 

Mais  M.  Dupuy  ne  rapportant  d'autre  preuve  de  cette  stipulation  de  droit  de  retour 
que  celle  de  son  imagination,  il  n'en  peut  être  cru;  d'ailleurs,  s'il  y  eût  eu  une  stipu- 
lation d'un  pareil  droit,  nos  rois  n  auraient  pas  manqué  de  conserver  un  acte  qui  leur 
aurait  pu  faire  revenir  un  aussi  grand  diocèse  que  relui  de  Lyon;  mais  Conrad,  qui 
possédoit  très-constamment  le  Lyonnois,  auroit  il  souffert  une  |»areille  stipulation, 
tandis  qu'on  ne  lui  donnoit  qu'une  dot  presque  chimérique,  ou  du  moins  si  peu  consi- 
dérable, par  rapport  à  ce  qu'il  ne  possédoit  pas  de  ce  diocèse  de  Lyon,  que  cette  dot 
éloit  des  plus  médiocres. 

Enfin,  si  ce  retour  eût  été  stipulé,  Hodolphe,  fils  de  Conrad  et  de  Mathilde,  mourut 
•vins  enfans  en  \  032,  c'est-à-dire  63  ans  seulement  depuis  le  mariage  de  son  père,  il 
n'est  pas  a  croire  que  le  contract  de  mariage  de  Conrad  eût  été  perdu  et  inconnu  en  si 
peu  de  lems.  Cependant  Henri  I",  rai  de  France,  ne  lit  pas  le  moindre  mouvement, 
après  la  mort  de  Rodolphe,  pour  répéter  ce  grand  diocèse.  Cetoit  à  Henri  et  à  ses 
sujets  à  agir  en  vertu  de  ce  contract;  l'occasion  en  étoit  même  favorable,  le  royaume 
de  Hodolphe  étant  alors  contesté  entre  Eudes,  comte  de  Champagne,  et  Conrad-lc- 
Salique;  cependant  le  roi  de  France  ne  se  mêla  point  de  leur  querelle,  il  ne  répéta 
point  le  diocèse  de  Lyon  ;  il  reconnut  donc  avec  tous  les  François  qu'il  n'y  avoit  aucun 
droit.  Et  comment  le  roi  Lothaire  auroil-il  stipulé  un  droit  de  retour  qui  n'a  été 
connu  en  France,  pour  les  apanages,  que  depuis  l'an  1374?  En  voilà  trop  pour 
réfuter  des  prétentions  imaginaires  et  dont  les  rois  n'ont  jamais  osé  se  servir  dans 
aucun  de  leurs  manifestes,  ni  pour  faire  la  guerre  à  aucun  des  princes  de  l'empire, 
comme  les  comtes  de  Savoye,  de  Franche-Comté,  de  Provence,  ni  aux  dauphins  dp 
Viennois  (a). 

Le  R.  P.  Ménétrier  a  donné,  dans  ses  preuves  [■},  une  charte  par  laquelle  Anselme, 
diacre,  donna  à  l'abbaïe  d'Aisnay,  alors  située  dans  une  isle,  suivant  celte  charte, 
deux  domaines  situez  à  Marsilly.  Celle  charte  est  datée  du  30  mai,  l'an  30  de  Conrad. 


M  Mco.d.TriT0H»,i«id  1717,  p.  MO. —  Dinirl,  UUt  d>  Frane* ,  la-fol.,  p  601,  loaslm  IMI. 
(«j  tli,i.  JcLjroi, ptawct,  p.  11. 
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Cette  date  est  encore  erronnée,  car  le  30  mai  ne  fut  un  dimanche  que  l'an  968,  qui 
étoit  le  32*  du  règne  de  Conrad  et  non  le  30*. 

L'an  33  du  règne  de  Conrad,  Mayeul,  abbé  de  Cluni,  donna  en  précaire  (a),  c'est- 
à-dire  en  bénéfice  et  à  vie,  sous  un  certain  cens,  a  un  nommé  Aimin,  la  moitié  de 
l'église  et  du  presbytère  de  Cliandéc  et  ses  dépendances,  que  Mr  Hector,  évéque, 
avoit  donné  à  son  abbaïe.  Cette  église  étoit  située  au  pays  de  Lyon,  et  Aimin,  pour 
dédommager  l'abbaïc  de  ce  bienfait,  lui  donna  une  terre  qu'il  avoit  au  village  de 
Thoissey,  pour  en  jouir  après  sa  mort. 

L'on  trouve  une  forme  d'excommunication  (b]  fulminée  du  tems  de  notre  roi 
Conrad,  qui  est  adressée  à  tous  les  habitai»  de  la  Mlle  d'Arles,  afin  qu'ils  la  fissent 
lire  et  publier  dans  l'église  métropolitaine  de  Saint-Etienne.  Aimon,  éréque  de 
Valence,  excommunie,  par  cette  sentence,  un  seigneur  nommé  Aicard,  qui  détenoit 
injustement  des  terres  appartenantes  aux  églises  de  Saint-Ap|M)linaire  et  de  Saint- 
Ciprien,  lesquelles  il  n'avoit  jamais  pu  l'obliger  à  restituer  ni  à  comparaître  en  justice, 
pour  se  défendre  sur  la  restitution  qu'on  lui  en  demandoit  ;  c'est  pourquoi  il  dit  qu'il 
a  eu  recours  à  la  justice  divine,  après  s'être  adressé  à  Thibaut,  archevêque  de 
Vienne,  à  Amblard,  archevêque  de  Lyon,  à  Widdon  ou  Guy,  évéque  du  Puy,  à 
Aisnard,  évéque  de  Grenoble,  et  à  Geraud,  évéque  de  Genève,  qui  avoient  tous  été  de 
son  avis  ;  et  |wce  (pie  la  ville  d'Arles  est  et  doit  être,  dit-il,  la  capitale  de  cette  Gaule, 
il  y  envoie  son  excommunication,  afin  d'avoir  le  consentement  de  l'évêque  et  du 
peuple  de  celte  ville,  et  que  tant  Aicard  que  ceux  qui  laidoient  fussent  tenus  pour 
bien  excommuniez  jusqu'à  ce  qu'ils  se  fussent  corrigez  et  qu'ils  eussent  restitué  ce 
qu'ils  détenoient  injustement.  Cette  sentence  d'excommunication  contient  diverses 
imprécations  que  l'on  pourra  voir  dans  l'acte  même. 

L'évêque  de  Valence  regardoit  la  ville  d'Arles  comme  la  capitale  du  royaume  de 
Provence,  parce  que  ce  royaume  étoit  divisé,  au  sentiment  de  plusieurs  auteurs  (C), 
de  celui  de  Bourgogne,  par  la  rivière  d'Isère,  qui  est  au-dessus  de  Valence.  Vienne  et 
Lyon  se  sont  disputé  l'honneur  d'être  capitales  du  royaume  de  Bourgogne  uni  à  celui 
de  Provence.  Outre  les  titres  de  rois  de  Bourgogne  et  Provence,  il  y  a  des  chartes  qui 
appellent  nos  rois  rois  d'Allemagne,  rois  du  Mont-Jura,  et  de  plusieurs  autres  noms. 
Le  nom  de  roi  de  Bourgogne  et  de  Vienne  semble  avoir  été  le  titre  qu'on  donnoit  le. 
plus  ordinairement  à  ces  princes,  avec  celui  de  roi  des  Gaules  ou  de  la  Gaule 
Cisalpine. 

C'est  environ  ce  tems-ci,'c'est-à-dire  depuis  l'an  960  à  l'an  970,  et  du  tems  d'Adon, 
évéque  de  Maçon,  qu'un  nommé  Gislot  et  Gondrade,  sa  femme,  donnèrent  (d)  à 
l'église  de  Mâcon  un  curtil  de  franc-aleu,  où  il  y  avoit  une  maison,  des  vignes,  pré» 


(»)  CêrU  Ooay,  A,  fol.  168,  earta  17. 

(■)  AnalatU  «Clara  Mibilloaii,  p.  «2,  in  fol. 

(c)  Choriar,  ton*  tir,  Ut.  »,  art.  U-15,  p.  1*0. 

(•)  LU).  Ia«at.,  M.  III.  (H.  Ragat,  p.  184,  eh.  CCCWI.) 
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et  terres  situez  a  Romenay,  pays  de  Lyon,  s'en  reservant  néanmoins  l'usufruit  pen- 
dant leur  vie  et  celle  de  leur  enfant,  en  donnant  tous  les  ans  trois  septiers  de  vin  à 
l'église  Saint-Vincent,  pour  marquer  qu'ils  tenoient  d'elle  cette  petite  métairie.  Cette 
charte  fut  apparemment  passée  en  Bresse,  puisqu'elle  fut  datée  du  règne  de  Conrad, 
et  si  les  rois  de  France  ont  à  présent  la  souveraineté  de  Romenay,  c'est  que  les 
évèques  de  Màcon,  qui  en  étoient  souverains,  étant  seigneurs  hauts  justiciers  de  cette 
terre,  ayant  imploré  la  protection  des  rois  de  France  pour  se  conserver  dans  la  pos- 
session des  droits  de  cette  terre,  cette  protection  a  attribué  |kîu  à  peu  la  souveraineté 
de  Romenay  à  nos  rois  de  France. 

Un  nommé  Adalard  donna  (a)  à  la  même  église  de  Saint-Vincent,  un  mas  appelé 
Court  Valdonisque,  situé  au  j>ays  de  Lyon,  avec  les  serfs  ou  esclaves  qui  en  dépen- 
doient,  sur  quoi  nous  croyons  devoir  remarquer  que  la  servitude  personnelle  étoit 
fort  commune  en  ce  tems-ci,  soit  en  France,  soit  dans  les  royaumes  de  Bourgogne  et 
de  Provence,  et  qu'elle  étoit  très-ancienne,  puisque  l'on  voit  que  Perpetuus,  évéque 
de  Tours,  ordonne,  dans  son  testament  de  l'an  404,  que  tous  les  .serfs  qu'il  avoit 
acquis  à  Savonières  fussent  libres,  et  que  ses  jeunes  serfs  servissent  l'église  pendant 
leur  vie,  mais  que  leur  servitude  ne  pût  passer  à  leurs  héritiers  ni  aux  fonds  qu'ils 
possédoienl.  Ainsy  l'on  voit  que  l'on  vouloit  que  la  servitude  des  personnes  passât  à 
leurs  fonds,  ce  qui  n'étoit  pas  juste  et  qui  n'a  pas  été  suivi  [»}. 

Le  roi  Pépin,  fondant  l'abbaïe  de  Figié,  déclara  libres  de  toute  servitude  humaine 
tous  les  habilans  de  Figié,  de  quelque  endroit  qu'ils  s'y  fussent  venus  habituer.  H 
voulut  que  personne  ne  les  pût  répéter  ni  les  inquiéter,  et  qu'ils  ne  fussent  sujets  qu'à 
la  servitude  et  justice  de  l'abbaïe.  Il  les  déchargea  de  plus  de  tous  les  droits  que  son 
fisc  en  pouvoil  exiger. 

L'on  trouve  une  infinité  d'autres  preuves  de  ces  servitudes,  et  il  y  en  a  plusieurs  des 
affranchissements  qu'on  accordoit  à  ces  sortes  de  serfs,  qui  ne  sont  pas  de  notre  sujet. 

Il  y  eut,  environ  ce  tems-ci,  un  échange  (c)  entre  Adon,  évéque  de  Màcon,  son 
chapitre,  et  Maycul,  abbé  de  Cluni,  et  sa  communauté.  Mayeul  céda  à  l'église  de 
Maçon  des  biens  situez  au  territoire  de  Salornay,  pais  de  Màcon,  et  Adon  céda  à  cet 
abbé  le  bois  et  le  lac  appelé  Usa,  situé  au  païs  dé  Lyon,  dont  voici  les  confins,  savoir 
la  terre  de  l'évcché  et  de  l'église  de  Maçon  d'orient,  et  du  coté  de  midi  l'eau  qui  sort 
du  lac,  d'occident  la  rivière  de  Saône  et  du  coté  du  nord  le  bois  ou  forêt  qui  restait 
à  l'église  de  Màcon,  un  fossé  entre  deux  ;  l'évéque  Adon  déclara  ne  céder  que  le  tiers 
de  la  forêt  et  le  tiers  de  la  pêche  ou  troisième  coup  de  filet,  avec  les  neuvièmes  et 
dixièmes,  les  rivages  et  les  eaux.  Cette  charte  est  datée  du  règne  du  roi  Lothaire; 
nous  la  rapportons  parce  que  nous  avons  rapporté  ci-devant  diverses  chartes  qui 
regardent  ce  lac  d'Osa  ou  d'Usa.  Elle  fut  passée  à  Màcon,  et  c'est  pour  cela  qu'elle 
.•st  datée  du  règne  du  roi  de  France. 

(*,  LU..  lacak,  fol.  III.  (M.  Rigul,  p.  ISs,  eh.  CCCXXV.) 
(>)  SpieU.,  14  m  «  S,  p,  SOI* 

(c)  Lik.  botcnil.,  fol.  9».  (M.  R.gut,  p.  1*0,  eh.  CCLXYÏl.) 
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L'an  97)  et  le  29*  du  règne  de  Conrad  (a),  ce  roi  confirma  les  privilèges  de  l'abbaïé 
de  l'Isle-Barbe  près  de  Lyon,  pour  Ions  les  biens  qu'elle  possédoit  de  la  libéralité  de 
ses  prédécesseurs.  Parmi  ces  biens  éloient  ceux  que  cette  abhaïe  avoit  a  Viray,  à 
présent  Neuville,  et  son  port,  Montancy,  Brcssoles,  Niost  et  Rillieu,  paroisses  qui 
sont  de  l'archiprétré  de  Dombes  et  qui  éloient  en  plus  grande  partie  de  la  souve- 
raineté de  nos  princes,  commc.dépendantes  deja  seigneurie  de  Miribel  ou  des  autres 
terres  de  M"  de  Beaujeu  en  l'Empire.  Il  y  a  erreur  dans  la  date  de  l'an  29  de  Conrad, 
car  l'an  971  étoit  l'année  33»  de  son  règne  et  non  le  29.  Mais  nous  avons  tant  remar- 
qué de  pareilles  fautes  des  copistes  de  ces  ebartes,  qu'il  est  inutile  de  faire  voir  ici  la 
fatalité  qu'il  y  a  eue  de  la  part  des  copistes  de  tomber  dans  ces  erreurs. 

Le  mardi  16»  septembre  973,  36«  du  règne  de  Conrad,  une  nommée  Droitalde 
donna  [%]  à  l'abbaîc  de  Savigny,  deux  curtils  situez  au  pays  de  Lyon,  territoire  et 
village  de  Fleurieu,  et  au  village  de  Livieu.  Nous  remarquons  celte  date  du  Cartu- 
laire  de  Savigny,  qui  a  compté  le  règne  de  Conrad  de  937,  parce  que  plusieurs 
autres  ne  le  comptent  que  de  l'an  940. 

La  même  année  36°  du  règne  de  Conrad,  l'an  973  ou  976,  suivant  que  l'on  compte 
les  ans  du  règne  de  ce  roi,  l'abbé  Mayeul  donna  [c)  à  un  homme  noblcappcllé  lingues 
et  à  sa  femme  Ailmndeet  à  leur  fils  Etienne,  la  paroisse  d'Ambérieu,  en  sorte  néan- 
moins que  si  leur  fils  Etienne  semarioit  et  avoit  des  enfans  légitimes,  son  atné  joui- 
roit  encore  d'Ambér  ieu  pendant  sa  vie.  L'abbaîe  de  Cluni  se  réserva,  pour  marque  de 
sa  propriété  et  possession  de  cette  paroisse,  l'église  paroissiale  de  Saint-Maurice,  son 
prtsbytère  et  ses  dixmes,  une  terre  dépendante  d'Ambérieu,  qui  éloit  dans  la  paroisse 
de  Saiïgnieu,  et  un  esclave  appelé  Rainilde,  avec  ses  enfans.  Mayeul  céda  tous  les 
autres  biens  dépendant  d'Ambérieu  à  ce  seigneur  Hugues  et  à  son  fils  Etienne,  et  ht 
des  imprécations  contre  ceux  qui  voudroient  jouir  plus  longtemps  de  ces  biens  qu'il 
ne  le  leur  permettoit.  Et  afin  que  cette  précaire  fut  exécutée  sans  difficulté,  il  la  signa 
avec  ses  frères  religieux  ;  Vivien  la  signa  après  lui,  et  ensuite  Ermcnfroy,  évéque, 
Balduin,  Léolald  et  autres. 

Je  ne  sais  si  cet  homme  noble  appelé  Hugues,  qui  avoit  un  fils  du  nom  d'Etienne, 
étoit  de  la  maison  de  Beaujeu,  ou  si  il  étoit  de  celle  de  Villars  ou  de  Baugé. 

La  même  année  36  de  Conrad  Id),  un  nommé  Matfrcd  et  son  frère  Silvius  allèrent 
se  plaindre  à  Saint-Etienne  de  Lyon,  devant  André,  prévôt  de  cette  église,  et  devant 
les  autres  chanoines  qu'ils  appellent  frères,  de  ce  que  Gausmard,  abbé  de  Savigny, 
leur  usurpoit  une  terre  au  pays  de  Lyon,  à  Saint-Baudcle.  Cet  abbé  prétendit  avoir 
un  juste  titre  et  un  juste  droit  pour  garder  ces  fonds.  Cependant  cet  abbé  leur  donna 
35  s  moyennant  lesquels  ces  particuliers  déclarèrent,  en  présence  de  ces  chanoines, 
qu'ils  se  départaient  de  tous  les  droits  qu'ils  avoient  sur  cette  terre  et  convinrent  que 


(*)  Masure»  d« ridr-lUrbc, p.  «». 

I»)  <■.«!»  181.  (A.  Dtrngrd,  1».  U»,  ch.  I8Î.) 

,..)  Car.  Uwiy,  A,  iob  Miiolo,  fol.  «S,  cru  I».  (V.  Pi*e»  JwUllc.liwi,  p.  P,  th.  XL; 
l»,  C»rt.  S«»>B»y,  cru  iii.  (A.  Btrmrl,  p.  171,  th.  Î50.) 
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si  quelqu'un  vouloit  faire  quelque  nouvelle  contestation  sur  ces  fonds,  il  payerait  le 
double  de  leur  valeur.  Malfrcd  et  Solvicn,  son  «frère,  signèrent  la  charte,  avec  Asté- 
ru  ne,  chanoine  de  Saint-Etienne,  Bernard,  Assicr,  Eldurie;  Urdulfe  récrivit.  Cette 
charte  prouve  la  juridiction  du  chapitre  de  Lyon  dès  l'an  972,  qui  étoit  le  36e  de 
Conrad,  ou  dès  970,  comme  plusieurs  chartes  de  ^Savigny  comptent  les  années  de 
Conrad,  juridiction  que  le  R.  P.  Ménétrier  met  un  siècle  ou  deux  après  celui-ci. 

L'an  72  du  règne  de  Conrad,  qui  est  l'an  974,  à  prendre  à  937,  une  dame  du  nom 
d'Aldegarde  donna  (a)  à  l'abbaïe  de  Savigny,  pour  l'amc  de  Faucher,  son  fils,  cinq 
curtils,  avec  leurs  dépendances,  près,  champs,  moulins,  situez  au  pays  de  Maçon, 
dans  la  vicaiiïe  de  Saint-Martin  qui  s'appelle  Lamure,  au  village  de  Premenulfe,  pour 
en  faire  tout  ce  que  l'abbé  voudroit.  Il  faut  que  cette  charte  ait  été  faite  à  Savigny, 
les  donateurs  y  étant,  car  si  on  l'avoit  faite  en  Maconnois,  elle  auroit  dû  être  datée 
du  règne  du  roi  de  France. 

Il  y  en  eut  une  autre  en  988,  qui  fut  aussi  datée  du  règne  de  Conrad,  par  laquelle 
un  prêtre  nommé  Salicon  donna  (b)  à  l'abbé  de  Savigny,  nommé  Hugues,  des  biens 
situez  en  Maconnois,  au  territoire  de  Toltedunensi,  savoir  l'église  déditV  à  saint  Pierre, 
apôtre,  saint  Jean-Baptiste  et  saint  Nizier,  avec  son  presbytère,  et  un  curtil  avec  ses 
dépendances.  Il  donna  encore  au  village  de  Montaney,  tout  ce  qui  y  dépendoit  de 
cette  église  et  la  troisième  partie  de  l'église  Sainte-Marie,  appelée  de  Curlésiet,  le 
tout  pour  être  appliqué  à  la  table  des  religieux.  Et  au  cas  qu'on  en  voulût  ôter  les 
biens  qu'il  donnoit,  il  les  substitua  à  l'abbaïe  do  Cluni,  anathématisant  néanmoins 
celui  qui  les  ôteroit. 

Sous  le  règne  du  roi  Rodolphe,  fils  de  Conrad,  une  femme  nommée  Misimbna 
donna  (c)  à  la  même  abbaïc  de  Savigny  un  champ  au  pays  de  Màcon,  au  mémo  terri 
toire  Tolvtdunensi,  au  même  village  ou  paroisse  appelé  Saint-Nizicr.  Ces  deux  chartes, 
avec  la  précédente,  doivent  avoir  été  passées  à  Savigny,  en  Lyonnois,  puisqu'elles 
sont  datées,  comme  nous  l'avons  dit,  du  règne  de  Conrad  ou  de  celui  de  Rodolphe, 
son  lils. 

L'an  38*  du  règne  de  Conrad,  un  nommé  Roclenc  donna  (d)  à  Mayeul,  abbé  de 
Cluni,  des  biens  qu'il  avoit  acquis  et  qu'il  possédoit  par  précepte  royal,  c'est-à-dire 
par  don  ou  par  ordonnance  du  roi  ;  c'éloit  un  fisc  indominiqué  ou  seigneurie  de  franc 
aleu,  appelé  Chaveyria,  avec  l'église  Saint-Jcan-Baplistc  qui  en  dépendoit  et  toutes 
ses  dépendances,  situez  dans  le  pays  de  Lyon.  Roclene  et  Irmengarde,  sa  femme, 
signèrent  cette  charte  avec  Girard,  Amédée,  Hingebcrt,  Arbold,  Eldcgere,  Grimaud, 
Bodon,  Bernard,  Emme,  Umbald,  Landric  et  Ansclard. 


U)  Ihid.,  earu  III.  (A.  Bennrd,  p.  IS7,  ch.  110.) 
(*)  Ibld.,  eut*  »  -M.  tld.,  p.  SIS,  ch.  Ml.) 
(c)  Ibid.,  «ru  69Î.  (M.,  p.  SS7,  eh.  690.) 

(»)  C*rt.  duv  A,  fol.  16»,  ctru  11.  (V.  Pieet*  Ja.tiflc.lim,  p.  »,  eh.  XII.) 
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L'an  976,  36e  du  roi  Conrad,  ce  roi  confirma  (a),  suivant  la  coutume  des  rois  ses 
prédécesseurs,  les  privilèges  de  l'abbaïc  de  Savigny,  où  Gausmard  étoit  abbé.  Il  fit 
cette  confirmation  à  la  prière  d'Amblard,  archevêque  de  Lyon.  Sa  charte  donne  le 
titre  d'invincible  à  Conrad.  Un  nommé  Viventius  récrivit.  Elle  fut  donnée  à  Lyon 
publiquement,  c'est-à-dire  dans  l'audience  publique  que  Conrad  donna  dans  cette 
ville.  Cette  charte  compte,  comme  plusieurs  autres  du  même  Cartulaire,  les  années 
de  Conrad  de  l'an  940,  teius  de  son  couronnement  et  de  sa  première  entrée  dans  ces 
pays,  w  qui  détruit,  comme  on  l'a  dit  plusieurs  fois,  le  système  de  ceux  qui  veulent 
que  Conrad  n'ait  régné  à  Lyon  qu'à  cause  de  son  mariage  avec  Mathilde.  L'indiction 
de  cette  charte  est  marquée  2,  ce  qui  est  une  erreur,  car  c'étoit  l'indiction  4»  ;  tant  il 
est  peu  de  chartes  où  les  copistes  n'aient  fait  quelque  erreur  dans  les  dates. 

C'est  environ  ce  tems-ci  (b)  qu'Adeleïde,  veuve  de  l'empereur  Othon  I"  du  nom, 
ayant  été  brouillée  avec  Othon  II,  aussi  empereur,  son  fils,  vint  voir  son  frère  le  roi 
Conrad,  afin  que  pendant  son  absence,  Othon,  son  fils,  eût  le  loisir  de  se  repentir  de 
l'avoir  maltraitée.  Conrad  et  la  reine  Mathilde,  sa  femme,  reçurent  cette  impératrice 
très-honorablement  et  avec  beaucoup  de  plaisir;  toute  la  Bourgogne  se  réjouit  de 
son  arrivée,  et  surtout  la  ville  de  Lyon,  très-renommée,  et  la  ville  de  Vienne,  demeure 


Saint  Odilon  attribuo  à  Adeleïde  l'établissement  du  monastère  de  Pctorlingucn,  où 
elle  lit  enterrer  Berthe,  sa  mère;  ce  saint  n'a  voulu  dire,  à  ce  que  je  crois,  autre 
chose,  sinon  qu'elle  fit  de  grandes  libéralités  et  ajouta  quelques  bâtiments  à  ce  mo- 
nastère, car  ce  fut  la  reine  Berthe  et  Conrad  qui  le  fondèrent,  comme  nous  l'avons  dit 
ci-devant. 

Saint  Odilon  remarque  (c)  que  cette  impératrice  fit  bâtir  une  ville  en  Allemagne, 
qu'elle  appeloit  Salse,  à  laquelle  elle  accorda  la  liberté  romaine.  Cet  auteur  n'explique 
point  en  quoi  consistoit  cette  liberté;  je  crois  cependant  que  c'est  sur  l'exemple  de 
cette  liberté  que  les  empereurs  et  les  rois  ont  accordé  tant  de  privilèges  à  nos  villes, 
et  surtout  celui  qu'ils  ne  leur  feraient  payer  aucune  taille,  maltote  et  tribut,  que  ce 
ne  fut  de  leur  franche  volonté,  et  à  moins  que  les  bourgeois  ne  l'eussent  accordé 
librement,  ce  qui  est  le  premier  privilège  que  l'on  trouve  dans  toutes  les  chartes 
accordées  à  nos  villes,  comme  étant  le  plus  important  et  celui  auquel  les  princes  et 


(*)  Crt.  Sa»i«ny,  fol.  SS,  earla  IÎ3.  (*••  Bernard,  p.  M,  th.  lîJ.)  -  KM.  Stbujiana,  «ut.  I,  cap.  »7, 


des  rois. 


Des  seigneurs  nommez  Guichard  et  Berard  donnèrent  (d)  à  l'abbaïc  de  Cluni, 
l'an  22  du  roi  Lotliaire,  qui  étoit  l'an  976,  tous  les  biens  que  leur  frère  Bernard  avoit 
laissés  à  Thisv,  au  pays  de  Maconnois,  suivaot  que  leur  frère  leur  avoit  ordonné  do 


p.  1 10.— Meoelritr,  pr.,  p.  nii. 
(»  KM.  Clnniiie.,  p.  lit.—  Meaélrier. 


-,  prtmrre,  p.  Mil.— 


lll:"..  EML 


FI«ory, 


iî,  lir.  59,n.»l, 


p.  tue. 
(c)  Bibl.  Cluniax. 

(a)  Cari.  Cluay  à,  carta  lub  Haiolo,  W. 
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les  donner  pour  le  salut  de  son  âme.  Cette  charte  fut  signée  de  Bcrard,  Guichard, 
Geofray,  Adalbert,  prêtre,  au  mois  de  janvier. 

On  voit  ici  et  en  plusieurs  autres  chartes  que  les  villes  et  paroisses  du  Bcaujolois 
qui  étoient  du  diocèse  de  Maçon  ne  sont  désignées  que  pour  être  au  pays  de  Maçon,  et 
qu'on  ne  partait  point  encore  de  la  seigneurie  de  Beaujollois  comme  d'une  seigneurie 
particulière. 

Un  vendredi  9*  aoust,  l'an  978,  Amblard,  archevêque  de  Lyon,  donna  (a]  à  l'abbaïe 
de  Cluni  une  maison  et  ses  dépendances  qu'il  avoit  acquises  de  ses  propres  biens. 
Celte  maison  étoit  située  au  pays  d'Auvergne,  au  village  ou  paroisse  d'Innisiat.  Il 
donna  plusieurs  cautions  pour  la  sûreté  du  don  qu'il  faisoit,  parce  qu'il  craignit 
apparemment  que  ses  parents  ne  voulussent  le  révoquer.  Celte  charte  est  datée  du 
roi  Lolhairc,  régnant  en  France;  elle  fut  donnée  à  Lyon,  en  public  ou  à  l'audience, 
en  présence  d'une  grande  multitude  de  peuple.  Cette  charte  semblcroit  prouver  que 
le  roi  Lothaire  étoit  reconnu  pour  roi  à  Lyon  ;  mais  outre  qu'on  lui  donne  la  qualité 
de  régnant  en  France,  ce  qui  exclut  son  règne  en  Bourgogne,  c'est  qu'on  mit  son 
nom  dans  cette  charte  parce  qu'elle  devoit  avoir  son  exécution  dans  le  royaume  de 
France,  comme  nous  en  avons  rapporté  ci-devant  plusieurs  données  à  Cluni,  même 
en  audience,  qui  étoient  dattées  du  règne  de  Conrad,  parce  que  les  terres  qu'on 
donnoit  étoient  dans  son  royaume. 

L'année  978  fut  la  dernière  de  l'épiscopat  d'Amblard,  car  l'on  trouve  Burchard  II 
évêque  en  979,  et  en  984  il  comploit  qu'il  étoit  à  l'an  6«  de  son  archevêché.  Ainsy 
ces  deux  titres  fixent  parfaitement  l'époque  de  Burchard  II. 

Cet  archevêque,  tenant  son  chapitre  qu'il  appelle  son  consistoire  dans  l'église  Saint- 
Etienne,  qui  étoit  alors  la  métropolitaine,  assisté  d'un  grand  nombre  d'ecclésiastiques 
et  de  laïcs  qui  étoient  ses  fidèles  ou  vassaux,  pour  y  traiter  des  affaires  de  son  église, 
confirma  les  privilèges  de  l'abbaïe  de  l'Isle-Barbe  (d),  suivant  que  ses  prédécesseurs 
les  avoient  confirmés  et  suivant  les  chartes  que  celle  abbaïe  en  avoient  obtenues  à  la 
prière  de  Leidrad,  d'Aurélien  et  d'Alluvalla,  archevêques  de  Lyon,  des  rois  ou  empe- 
reurs Louis,  Charles,  et  du  roi  Conrad,  son  père,  qui  régnoit  encore,  ce  que  Burchard 
fit  de  l'avis  et  conseil  de  ses  fidèles  des  deux  ordres.  Il  ordonna  en  conséquence  que 
celle  abbaïe  jouiroil  de  tous  les  biens  dont  elle  étoit  en  possession  et  do  ceux  qu'elle 
pourrait  acquérir,  sans  aucune  contradiction  et  sans  que  ses  successeurs  pussent  les 
lui  ôter  ni  les  lui  diminuer,  ni  qu'aucune  personne  pùl  les  envahir  ou  y  imposer 
quelque  droit  nouveau  et  injuste,  à  condition  que  l'abbé  assisterait  à  ses  sinodes. 

Le  R.  P.  Ménétrier,  qui  a  traduit  celte  charte  (c),  croit  qu'elle  établit  que  Bur- 
chard II  avoit  eu  la  ville  de  Lyon  pour  son  apanage,  et  qu'il  y  commandoit  absolu- 
ment du  vivant  do  son  père,  puisqu'il  confirmoit  des  privilèges  et  qu'il  avoit  de» 

(a)  Crt.  CJimy  À,  Mb  M»ioto,  f.li.  1M,  nrU  I. 
(■)  Miwret  i,  rblt-BarlM,  f»{.  67. 
(cj  Uin.deL]r..,p.  18ï. 
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vassaux  ecclésiastiques  et  laïc;;  ainsy,  dit-il,  l'autorité  de  l'archevêque  sur  le  tempo- 
rel pnrolt  ôtre  établie  dés  ce  tems-là,  c'est-à-dire  sur  la  fin  du  i0«  siècle,  et  celle  du 
chapitre,  dit-il,  lui  est  postérieure  de  plus  de  cent  ans.  Cet  auteur  n'avoit  appuram- 
ment  pas  vu  la  charte  de  Savigny  que  nous  venons  du  rapporter,  qui  établit  la  juri- 
diction du  chapitre  dès  l'an  36  du  règne  de  Conrad,  et  qui  suppose  que  le  chapitre 
l'avoit  longtemps  auparavant.  Mais  comme  ce  point  d'histoire  de  la  seigneurie  tem- 
porelle ou  souveraineté  des  archevêques  et  du  chapitre  de  Lyon  ne  nous  parolt  pas 
avoir  été  assez  approfondi  dans  les  historiens  et  dans  les  autres  auteurs  qui  en  ont 
parlé,  nous  croyons  y  devoir  donner  quelques  éclaircissements,  parce  que  la  souve- 
raineté des  archevêques  et  du  chapitre  de  Lyon  ayant  en  partie  le  même  fondement 
que  celle  de  Dombes,  il  est  difficile  de  faire  connotlre  l'une  sans  éclaircir  et  parler  de 
l'aulre,  quoique  l'autorité  spirituelle  des  évêques  ait  beaucoup  contribué  à  leur  pro- 
curer leur  souveraineté  temporelle,  autorité  spirituelle  que  les  princes  laïcs  n'avoient 
pas. 

En  effet,  le  respect  que  les  premiers  princes  chrétiens  eurent  pour  les  évêques  le* 
portèrent  à  leur  apporter  de  grands  privilèges;  la  sainteté  de  la  vie  de  ces  évêques, 
leurs  liltéralilez,  leurs  grandes  aumônes  envers  les  pauvres  et  leur  désintéressement 
pour  les  biens  de  ce  monde  faisoient  qu'on  soumettoit  les  plus  grandes  et  les  plus 
importâmes  affaires  à  leur  décision. 

Constantin,  le  premier  des  empereurs  chrétiens,  persuadé  de  leur  justice  et  de 
leur  équité,  ordonna  que  si  une  partie  voulait  se  régler  par  leur  avis,  l'autre  partie 
fût  obligée  de  s'y  soumettre  ;  il  fil  plus,  car  il  ordonna  que  leurs  jugements  seroient 
irréforinables.  Il  leur  accorda  par  là  une  juridiction  souveraine.  Celle  loi  fut  insérée 
au  Code  Théodosien,  pour  être  observée  dans  tout  l'empire  (a).  Juslinien  n'inséra 
point  celte  loi  dans  son  code,  ainsy  ce  grand  pouvoir  des  évêques  fut  diminué  pen- 
dant quelque  tems;  mais  le  grand  crédit  qu'ils  reprirent  en  France,  sous  la  première 
et  seconde  races,  où  ils  assistèrent  à  loules  les  assemblées  des  états,  la  part  qu'ils 
curent  à  l'élection  du  roi  Pépin,  et  la  considération  que  Charlemagne  eut  pour  eux, 
firent  que  nos  rois  renouvelèrent  en  leur  faveur  le  privilège  que  Constantin-le-Grand 
leur  avoit  octroyé  ;  il  fut  mis  dans  le  G«  livre  de  leurs  Capitulaires  ou  Ordonnances  [aj . 

Le  crédit  des  évêques  ne  put  pas  diminuer  dans  les  provinces  du  royaume  de  Boson, 
car  ce  fut  principalement  les  évêques  qui  l'élurent  et  qui  élurent  Louis-l'Avcugle, 
son  (ils,  et  peut-être  même  élurent-ils  le  roi  Conrad,  sous  lequel,  ainsy  que  sous  ses 
prédécesseurs,  les  évêques  eurent  une  très-grande  part  au  gouvernement.  Ainsi  il 
leur  manquoit  peu  de  chose  pour  jouir  d'une  entière  souveraineté. 

L'église  de  Lyon,  fondée  dès  les  premiers  siècles,  avoit  eu  des  évêques  presque 
tous  distinguez  autant  par  leur  naissance  et  par  leurs  richesses  que  paclcur  science 
et  leur  sainteté;  ces  évêques  se  prenoient  le  plus  souvent  du  corps  de  l'église  de 
Lyon,  qui  s'est  toujours  distingué  par  sa  noblesse. 


(4}  Cod.  TWod.,  Hfc.  <«,  lit.  10,  Ik  Epi»»p.  Mdirm  a,  1.  I.  -  Cntim.,  Q«««.  I,  m.  tS,  »«,  «7. 
(■>  C.pic,  Ub. I,  «p.  les,  tptd Balu».,  (.  l,p»|.  «SI. 
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Peu  de  chanoines  ètoient  reçus  dans  cette  église  et  dans  les  autres  qu'ils  n'y  appor- 
tassent ou  tout  ou  la  plus  grande  partie  de  leurs  biens;  les  évêques  surtout  so 
croyoient  plus  obligez  que  les  autres  à  laisser  leurs  biens  à  l'église  et  aiu  pauvres. 
Ainsy  les  églises  devinrent  très-riches  et  très-opulentes,  autant  par  les  biens  parti- 
culiers des  évêques  et  des  chanoines  que  par  la  libéralité  des  rois,  des  princes,  des 
seigneurs  et  des  autres  particuliers. 

Perpetuus,  évéque  de  Tours,  institua  (a),  en  474,  les  pauvres  et  son  église,  de 
peur,  dit-il,  que  les  biens  d'un  prêtre  on  évéque  ne  passassent  à  d'autres  qu'à  l'église, 
termes  qui  font  voir  que  c'étoil  une  espèce  de  devoir  aux  prêtres  et  aux  évêques  de 
donner  leurs  biens  aux  pauvres  et  à  leur  église. 

Grégoire  de  Tours  nous  apprend  (b)  que  Loup,  "citoyen  de  Tours,  ayant  perdu  sa 
femme  et  ses  enfans,  voulut  se  faire  d'église,  mais  qu'il  en  fut  empêché  par  son  frère, 
de  peur  qu'il  ne  laissât  ses  biens  à  l'église  s'il  se  faisoit  ecclésiastique.  Saint  Augustin 
nous  apprend  (c)  que  l'église  d'Hippone,  dont  il  étoil  évéque,  voulut  le  forcer  à  éle- 
ver Pinien  à  l'ordre  de  prêtrise,  quoiqu'il  fût  marié  et  qu'il  ne  voulût  pas  être  prêtre, 
pour  avoir  ses  biens  qui  étoient  très-considérables,  ou  du  moins  afin  qu'ils  eussent 
eux  seuls  part  aux  aumônes  qu'il  en  faisoit. 

Charlemagne,  dans  son  Capilulairc  de  l'an  794  [d],  donné  à  Francfort,  voulut  que 
les  évêques  laissassent  à  leurs  églises  tous  les  biens  qu'ils  avoient  acquis  depuis  leur 
ordination,  et  que  leurs  parents  ne  pussent  hériter  que  des  biens  qu'ils  avoient  eus 
avant  leur  épiscopat  et  qu'ils  n'auroient  pas  donnés  à  leur  église.  C'est  pourquoi 
Amblard,  archevêque  de  Lyon,  donnant  ses  biens  d'Auvergne  &  l'abbaie  de  Cluny, 
déclare  qu'ils  sont  de  sa  propre  substance,  sans  quoi  il  auroit  dû  les  laisser  à  l'église 
de  Lyon,  sans  pouvoir  les  donner  à  l'abbaie  de  Cluni. 

Le  pape  Pascal  l»r,  confirmant  à  l'église  de  Mâcon  tous  les  biens  dont  elle  jouissoit, 
ordonna  que  tous  les  biens  que  les  ecclésiastiques  acquéreroient  depuis  leur  ordina- 
tion appartiendroient  à  l'église  où  ils  avoient  été  ordonnez. 

C'est  sur  ces  principes  que  l'empereur  Lothaire  icconnut,  en  853  (e),  que  l'église 
de  Lyon  avoit  été  autrefois  très-riche  et  très-puissante,  par  le  soin  de  ses  évêques, 
mais  il  avoue  que,  par  le  malheur  des  teins,  elle  avoit  perdu  une  grande  partie  de 
ses  biens,  et,  pour  l'en  dédommager,  il  lui  donna  le  monastère  de  Nantua,  ainsy 
appelé,  dit-il,  à  cause  des  eaux  qui  prennent  leur  source  dans  son  voisinage. 

Les  chanoines  réguliers  ne  Tétoient  pas  assez  pour  ne  rien  prendre  pour  l'entrée 
de  leurs  chanoines,  car  Etienne  Bcroveis,  chevalier,  se  faisant  chanoine  régulier  d» 


U)  SpltU.,t«».  s,  p.  w*. 
(»)  li*.  e,  i  is. 

(c)  EpUt.  I»î»i  Aa|  i  •  i  i  h  i ,  1 1<  cl  SU. 
(•)  Cpil.,  cap.  IUIum,  Ml).  M*. 
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l'abbaïe  de  Six,  donna  (a)  à  colle  abbaïe  les  dixmes  de  plusieurs  paroisses  et  le  tinte- 
ment d'un  nommé  Gencvay.  Les  chanoines,  craignant  d'être  inquiétez  dans  ces  don», 
s'adressèrent  à  Aitnon,  seigneur  de  Faucigny,  patron  de  celte  abbaïe,  et  qui  étoit,  en 
cette  qualité,  obligé  de  la  défendre,  qui  leur  donna  sa  charte  pur  laquelle  il  promit 
de  les  conserver  dans  la  possession  de  ce  don  ou  aumône,  l'an  I  i  26. 

Les  abbaîesct  les  autres  églises  se  firent  ainsy  donner  presque  toutes  les  dixmes 
inféodées  ou  possédées  en  alleu  par  des  laies.  Cependant  le  pape  Honoré  condamna, 
par  une  constitution  de  l'an  I 1  i8,  la  mauvaise  coutume  de  recevoir  ou  exiger  de 
l'argent  ou  des  biens  de  ceux  qui  étoient  reçus  chanoines  (s). 

Les  richesses  que  les  évéques  amassoient  pour  leurs  églises  ne  venoient  pas  de  leur 
seule  industrie.  L'on  sait  qu'ils  ne  Ihisoient  rien,  dans  ce  tems-là,  pour  l'administra- 
tion du  temporel,  que  de  l'avis  de  leur  chapitre  ;  et  c'est  ce  que  la  charte  de  l'Isle- 
Darbc,  dont  nous  venons  de  parler,  établit  parfaitement,  puisque  Rurcbard  se  joint 
à  son  chapitre  pour  confirmer  les  privilèges  de  cette  abbaïe.  Lors  donc  que  l'empe- 
reur Lolbaire  dit  que  l'église  de  Lyon  avoit  été  enrichie  par  les  soins  de  ses  évéques,. 
il  n'exclut  point  les  soins  du  chapitre  de  cette  église,  mais  il  les  attribue  à  l'évéque 
comme  au  chef  de  ce  chapitre  et  à  celui  qui  avoit  la  surintendance  de  l'administra- 
tion de  ses  biens. 

Je  crois  donc  que  le  R.  P.  Ménétrier  s'est  trompé  en  voulant  faire  une  distinction 
entre  l'autorité  de  l'évéque  et  celle  du  chapitre  de  Lyon,  sur  le  temporel  de  cette 
église,  puisque  leurs  biens  n'étoient  pas  encore  divisez  et  que  tout  se  faisoit  de  con- 
cert et  par  un  assentiment  mutuel.  L'effet  de  cette  copropriété  solidaire  s'exerce  par 
le  chapitre  pendant  la  vacance  du  siège. 

Les  vassaux  ecclésiastiques  et  laïcs  qu'avoit  l'archevêque  de  Lyon,  on  plutôt  ses 
fidèles,  ne  prouvent  autre  chose,  sinon  que  l'église  de  Lyon  avoit  des  terres  dez  ce 
tems  là,  où  il  y  avoit  des  gentilshommes  qui  lui  avoient  promis  fidélité  et  qui  dévoient 
servir  cette  église  dans  les  guerres  particulières  qu'elle  pourrait  avoir  contre  les 
seigneurs  ses  voisins,  qui  n'étoient  pas  ses  vassaux. 

Rurchard,  l'un  frère,  l'autre  fils  de  Conrad,  ayant  été  assez  longtems  archevêques 
de  Lyon,  l'on  ne  peut  presque  pas  douter  que  Conrad  n'eut  cédé  à  ces  archevêques  le 
gouvernement  temporel  de  Lyon,  pour  le  joindre  au  spirituel,  et  qu'il  n'eût  élevé  ces 
archevêques,  et  par  eux  leur  chapitre,  au-dessus  des  comtes  de  Lyon,  pour  le  tem- 
porel, en  cédant  les  droits  régaliens  à  l'église  de  Lyon,  dont  les  biens  n'étoient  point 
encore  divisez  entre  l'archevêque  et  le  chapitre  (c).  Je  crois  même  qu'ils  vivoient  en 
commun  et  s'appeloient  frères,  quoiqu'ils  ne  fussent  point  moines  ni  chanoines  régu 
liers,  car,  sans  faire  aucuns  vœux,  l'on  gardoit  dans  presque  toutes  les  églises  cathé- 
drales et  métropolitaines  une  partie  des  règles  que  saint  Augustin  avoit  voulu  être- 
gardées  dans  son  église  d'Hippone. 


(Il  B.bl.S«b.».,e«LI,«p.  M. 
(cj  Mci.eu.tr.  p.  WJ.JSS.im. 


A  l'histoire  de  bombes. 


J'avouerai  ingénuement  que  je  ne  puis  savoir  si  ce  fut  Rodolphe  IIe  qui  donna  les 
droite  royaux  à  l'église  de  Lyon,  avec  les  droite  de  supériorité  sur  les  comtes  en  cer- 
taines choses,  en  faveur  de  Hurchanl  1er,  son  (ils,  qui  put  être  reçu  chanoine  de 
Lyon  dez  que  ce  roi  parvint  au  royaume  de  Bourgogne,  ou  si  ce  fut  Conrad-le- Paci- 
fique qui  les  donna  ou  les  promit  à  cette  église,  après  que  son  frère  eût  été  élu  arche- 
vêque, ou  si  ce  roi  ou  Rodolphe  IIIe,  son  fils,  donnèrent  la  seigneurie  temporelle  et 
le  domaine  de  Lyon  a  Burchard  II*,  qui  la  laissa  à  l'église,  suivant  l'usage  de  ce 
lems-là,  que  nous  venons  d'établir.  Peut-être  l'église  de  Lyon  hérita-t-elle  ab  intestat 
des  deux  Burchards.  Ainsy  elle  n'eut  aucune  charte  pour  leur  hoirie,  ou  bien  il  faut 
que  le  lems,  qui  consume  tout,  ait  consumé  ces  premiers  titres;  mais  la  possession 
que  les  archevêques  et  l'église  de  Lyon  ont  eue  des  droite  royaux  et  de  quelques  droite 
plus  éminente  quo  ceux  des  comtes  de  Lyon,  suppose  incontestablement  la  vérité 
d'une  des  donations  dont  nous  parlons,  ou  la  succession  ab  intestat  de  l'église  de 
Lyon  aux  biens  de  leuis  archevêques  Burchards. 

La  vérité  do  ce  don  étoit  confirmée,  suivant  le  R.  P.  Ménétrier  (a),  par  l'auteur  de 
la  Vie  de  saint  Anlhelme,  évéque  de  Belay,  qui  ne  vivoit  que  150  ou  200  ans  après 
cette  donation.  Ce  père  rapporte  les  termes  de  cet  auteur,  qui  n'en  laisseraient,  à 
mon  avis,  aucun  doute;  mais  ayant  voulu  vérifier  les  actes  de  la  vie  du  ce  saint,  par 
Surius,  que  le  R.  P.  Ménétrier  cite,  je  n'y  ai  rien  trouvé  qui  regardât  cette  donation. 
Peut-être  que  ce  père  avoil  trouvé  ce  fait  dans  quelques  autres  titres,  et  que  sa  mé- 
moire, qui  étoit  des  plus  admirables  et  des  plus  fidèles,  l'a  trompé  dans  cette  citation. 

Severt  dit  (b)  qu'en  Ht  5,  Gauceran,  archevêque  de  Lyon,  étant  allé  à  la  Chartreuse 
de  Portes,  en  Bugey,  un  prêtre  nommé  Briord,  qui  fut  ensuite  archiprétre,  remontra 
à  cet  archevêque  que  le  lieu  où  ils  étoient  étoit  royal  et  dépendoit  de  tout  tems  des 
rois  de  Bourgogne,  et  qu'ainsy  il  appartenoit  à  cet  archevêque  comme  toutes  le» 
autres  régales  de  son  archevêché,  et  qu'il  lui  appartenoit  de  droit  royal.  Cet  arche- 
vêque s'élant  informé  de  la  vérité  de  ce  fait,  et  ce  fonds  s'étant  trouvé  dépendre  des 
rois  de  ces  pays,  l'archevêque  Gauceran  le  donna  &  l'abbaie  de  Portes.  Ce  don  prouve 
très-clairement  la  possession  où  étoient  les  archevêques  de  Lyon  des  droite  royaux, 
avant  les  lettres-patentes  de  l'empereur  Frédéric,  et  qu'ainsy  le  don  des  droite  royaux 
avoit  été  fait  aux  archevêques  de  Lyon  par  les  rois  Conrad  ou  Rodolphe. 

Les  archevêques  et  le  chapitre,  comme  seigneurs  temporels  de  Lyon,  y  jouissoient 
de  tous  les  droite  royaux,  par  indivis  avec  les  comtes  do  Lyon,  comme  on  le  voit  dans 
ta  transaction  de  H  67;  mais  l'archevêque  et  le  chapitre  avoient  le  dixième  sur  la 
monnoie  de  plus  que  les  comtes;  je  crois  que  ce  dixième  étoit  le  droit  que  les  rois  se 
réservoient  dans  la  concession  qu'ils  faisoient  à  quelques-uns  des  grands  seigneurs 
de  leur  royaume,  du  droit  de  faire  battre  monnoie.  Les  rois  donnoient  quelquefois 
ces  droite  de  dixièmes  aux  églises,  car  nous  trouvons  que  aiarles-le-Simple  donna  (c) 

(a)  Maattritr,  Mm  J«  Ljraa,  p.  18S. 
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à  la  chapelle  Saint-Clément  les  neuvième  et  dixième  de  la  monnoie  qui  se  faisoit  dan* 
son  palais  de  Compiègne,  ce  qu'il  ne  faut  entendre  que  des  neuvième  et  dixième  de* 
profits  de  celte  monnoie,  car  si  on  l'expliquoit  autrement,  le  profit  de  ce»  église» 
auroit  été  trop  grand. 

Le  R.  P.  Ménétrier  croit  [k]  que  no*  archevêques  reçurent  le  château  de  Pierre- 
Scize  avec  la  juridiction  temporelle  ou  souveraineté  de  Lyon,  château  qui  avoil  été, 
dit-il,  le  château  des  anciens  rois  de  Bourgogne;  mais  je  ne  sais  où  il  a  pris  ce  qu'il 
en  avance  ;  il  est  même  si  peu  assuré  de  ce  qu'il  en  dit,  qu'il  ajoute  presque  sur-le- 
champ  que  ce  château  étoit  le  château  du  comté  de  Lyon. 

Je  crois  que  c'est  après  le  don  du  comté  de  Lyon  et  des  droits  royaux  fait  à  notre 
archevêque  Burchard,  ou  après  que  l'église  de  Lyon  en  eut  hérité  de  Burchard  I«* 
ou  11e,  que  les  archevêques  de  Vienne,  qui  avoienl  toujours  eu  beaucoup  d'émulation 
pour  conserver  une  égalité  avec  nos  archevêques,  se  firent  donner  le  comté  de 
Vienne.  Ce  fut  le  roi  Rodolphe  qui  fil  ce  don,  le  lé  septembre  1023,  à  Burchard, 
archevêque.  11  semble,  suivant  la  traduction  de  ce  don  faite  par  M.  de  Maupcrtuy  (b), 
que  ce  comté  éloil  restreint  dans  la  ville  et  à  sa  banlieue,  car  la  charte,  suivant  sa 
traduction,  ne  parle  que  de  la  ville  et  de  ses  environs.  Ainsy  ce  don  n'eut  pas  autant 
d'étendue  que  celui  fait  aux  archevêques  de  Lyon.  Aussi  n'étoit-il  pas  juste  qu'on 
donnât  autant  a  un  archevêque  qui  n'étoit  pas  parent  ni  allié  des  rois,  qu'on  donna 
à  un  frère  ou  à  un  lils  de  rois.  Il  est  même  à  croire  que  le  comté  de  Lyon  fut  donné 
pour  droit  de  légitime  à  l'un  de  ces  Burchaids  et  qu'ils  le  laissèrent  à  l'église  de 
Lyon,  qui  succédoit  aux  biens  de  ses  prélats,  comme  nous  l'avons  établi. 

Le  comté  donné  à  l'archevêque  de  Lyon,  ni  celui  qui  fut  donné  &  celui  de  Vienne, 
ne  nuisirent  point  aux  droits  des  anciens  comtes  que  le  roi  ne  pouvoit  déposséder, 
mais  le  roi  donna  à  ces  archevêques  une  partie  des  droits  utiles  dont  il  jouissoit  lui- 
même,  et  qui  étoient  supérieur»  et  pour  le  moins  égaux  à  ceux  des  comtes,  outre 
que  le  comté  du  comte  de  Lyon  n'en  comprenoit  point  tout  le  diocèse,  et  que  celui 
de  l'archevêque  avoil  plus  d'étendue. 

Le  comte  avoil  ses  terres  comtales  et  des  droits  particuliers;  aussi  trouve-t-on  une 
charte  (<:)  par  laquelle  un  nommé  Madagaud  et  sa  femme  donnent  des  biens  qu'ils 
av oient  au  pays  de  Lyon,  au  territoire  et  dans  le  village  de  Fleurien,  dans  un  lieu 
appelé  l'Estrade,  après  quoi  ils  donnent,  dans  le  comté  môme  de  Lyon,  au  pays  de 
Forest,  au  village  appelé  Madis,  un  mas  qui  leur  appartenoil.  Les  termes  de  celte 
charte  distinguent,  à  ce  qu'il  me  semble,  le  comté  de  Lyon  de  son  diocèse.  Cette 
charte  est  du  tems  de  notre  roi  Conrad.  Nous  n'en  dirons  pas  d'avantage,  quant  à 
présent,  sur  cette  souveraineté  et  comté  de  l'église  de  Lyon,  parce  que  nous  aurom. 
occasion  d  on  parler  souvent  dans  la  suite. 

(«1  fli<t.  de  l  )0ii,  p.  Ml. 
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En  979,  one  dame  nommée  Lcutza  et  ses  fils  donnèrent  (a),  pour  le  repos  de  l'âme 
ie  leur  seigneur,  à  l'abbaïc  de  Cluni,  uu  mas  sis  au  pays  de  Lyon,  au  territoire  de 
Strabiaccnsc,  au  village  d'Asnièrcs,  Conrad  régnant  dans  la  Gaule.  Je  crois  que  cette 
charte  fut  passée  à  Cluni,  sans  quoi  l'on  n'auroit  pas  dit  que  Conrad  régnoit  dans  la 
Gaule,  et  l'on  se  seroit  contenté  de  dire  qu'il  régnoit. 

Nardoin  et  Judith,  sa  femme,  donnèrent  (b)  ,à  la  même  abbaïe  un  curtil  sis  dans 
le  village  d'Aniste  ou  Aisne,  au  pays  de  Lyon,  avec  ses  ap|>arlenances  et  dépendances, 
un  nommé  Magbert,  esclave,  avec  la  fosse  appelée  Facture,  qui  joignoit  le  port  d'Osa 
et  les  biens  de  l'église  Saint-Vincent  de  Maçon.  Comme  cette  charte  fut  faite  à  Cluni, 
elle  fut  datée  de  l'an  28*  du  roi  Lothaire,  qui  est  l'an  980. 

L'an  981 ,  l'archevêque  de  Lyon  Burchard  sacra',  dans  l'église  Saint-Etienne, 
Brunon,  évèque  de  Langres,  qui  avoit  été  élu  par  le  clergé  de  son  diocèse,  et  notre 
archevêque  le  sacra,  quoique  Brunon  n'eût  que  24  ans.  Nous  rapportons  ce  sacre  fait 
par  notre  archevêque,  parre  que  quelques  auteurs  (c)  ont  cru  qu'il  étoit  (ils  de  Conrad 
et  de  Mathilde  et  qu'il  avoit  été  fait  archevêque  très-jeune  ;  mais  il  étoit  constamment 
Dis  d'Adelanie,  première  femme  de  Conrad  ;  il  pouvoit  avoir  30  à  33  ans  en  981  ; 
ainsy  il  n'eut  pas  besoin  de  dispense  pour  être  archevêque,  et  il  en  pouvoit  très-cer- 
tainement faire  les  fonctions. 

Un  comte  appelé  Lambert  et  sa  femme  appelée  Falctrndc  s'adressèrent  [o]  au  roi 
Conrad,  l'an  46*  de  son  règne,  qui  tombe  à  l'an  983  ou  984,  pour  le  prier  d'accorder 
ses  lettres-patentes  de  protection  pour  un  lieu  appelé  Félin,  où  ce  comte  et  sa  femme 
avoient  fait  bâtir  une  église  à  l'honneur  de  Dieu  et  de  saint  Marcel.  Conrad  leur 
accorda  ces  lettres,  pour  servir  de  rempart,  dit  ce  roi,  à  cette  abbaïe,  contre  l'avidité 
ou  la  rapacité  des  méchants.  11  lit  d'ailleurs  défenses  à  tous  ducs,  comtes,  et  à  toutes 
autres  personnes,  de  tenir  dans  ce  lieu-là  et  dans  ses  dépendances  aucuns  plaids  ou 
audianecs,  d'y  faire  aucun  trouble  ni  chagrin  aux  moines  qui  y  seroient,  ni  à  leurs 
gens,  et  d'exiger  aucun  service  de  leurs  hommes  sans  le  consentement  des  religieux. 
Conrad  déclara  ce  lieu  libre  et  exempt  de  tout  lien  de  servitude,  et  voulut  qu'il  ne 
fût  soumis  à  personne,  sinon  à  payer  cinq  sols  tous  les  cinq  ans  à  l'église  Saint- 
Pierre  de  Borne. 

Ce  roi  permit  à  ces  religieux  d'élire  leur  abbé,  soit  d'entre  eux,  soit  d'ailleurs,  si 
cela  étoit  jugé  nécessaire,  sans  qu'on  pût  jamais  exiger  de  l'argent  pour  y  mettre  un 
abbé.  Ce  roi  souscrivit  à  cette  charte  et  il  la  fit  sceller  de  son  sceau.  Elle  fut  visée  par 
Painulfe,  peur  Heinulfe,  chancelier,  et  donnée  à  Aix  en  Provence,  où  est  celte 
abbaic.  Cette  charte  nous  apprend  en  quoi  consistait  la  protection  que  les  rois 
accordoient  aux  abbaïes. 


(i  Cm*.  <  i  mjr  A,  «ub  Maiol»,  caria  U« 
la)  Carl.  Ouaj  A,  caria  7t. 

(c  Splcil.,  p.  Ml.  —  L»  Uurt,  But.  acd.  Jt  Ljre*,  p.  Ut. 
(•)  Craod  Cari.  Ctaay,  p.  «1. 
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Notre  archevêque  Burchard  confirma,  en  984,  l'élection  que  les  religieux  de  Savi- 
gny  avoient  faite  d'Uugues,  religieux  de  ce  monastère,  pour  en  être  abbé  (a).  Gaus- 
mard  l'avoit  indiqué  à  sa  communauté,  quoiqu'il  fût  fort  jeune,  parce  qu'il  étoit 
d'une  grande  sagesse  et  d'une  grande  vertu.  Burchard  reconnolt  que  le  roi  Conrad 
■voit  consenti  à  cette  élection  et  à  cette  confirmation. 

Je  crois  que  c'est  peu  après  cette  élection  que  l'abbé  Hugues  s'adressa  à  cet  arche- 
vêque, pour  se  plaindre  à  lui  de  ce  que  ses  prédécesseurs  dans  cet  archevêché  avoient 
aliéné  plusieurs  bien*  dépendant  de  leur  abbaie,  par  des  mauvaises  persuasions  (a), 
ce  qui  ayant  été  prouvé  et  reconnu  par  Burchard,  il  rendit  à  cette  abbaie  toutes  les 
terres  qui  en  avoient  été  aliénées  et  qui  avoient  été  données  à  un  chevalier  nommé 
Sigiberl-le-Chauvc,  déclarant  qu'il  étoit  plus  juste  de  rendre  ces  biens  a  des  religieux 
qui  servoient  Dieu  que  d'en  laisser  jouir  plus  longtems  un  laïc.  Cette  charte  nomme 
ensuite  tous  les  biens  que  l'on  avoit  donnés  à  ce  chevalier /^u)  paroissoient  être  très- 
considérables. 

Outre  cette  charte,  qui  ne  regarde  que  ces  biens  particuliers,  cet  archevêque  leur 
en  donna  une  seconde  (c),  par  laquelle  il  vouloit  que  celle  abbaie  fût  réintégrée  dans 
tous  les  biens  que  de  mauvais  pasteurs  pouvoient  avoir  aliénés.  H  donna  l'une  et 
l'autre  de  ces  chartes  par  l'av  is  de  ses  fidèles,  environné  d'une  grande  multitude 
d'ecclésiastiques  et  d'autre  peuple.  Burchard  prend,  dans  l'une  et  l'autre  de  ces 
chartes,  la  qualité  de  fils  du  roi  Conrad,  sans  se  dire  fils  de  Conrad  et  de  Mathilde, 
ce  qui  confirme  de  plus  en  plus  ce  que  j'ai  dit,  qu'il  n'étoit  pas  fils  de  Mathilde, 
mais  qu'il  l'étoit  d'Adelanie. 

Je  crois  que  c'est  environ  ce  tems^ci  (d)  que  Burchard  II,  par  le  conseil  d'Hugues, 
prévôt,  d'Etienne,  abbé  et  archidiacre,  donna  l'autel  de  l'église  de  Saint-Jean-Bap- 
tiste de  Chaveiria,  en  Bresse,  à  Mayeul,  abbé  de  Cluni,  et  a  ses  religieux,  et  qu'il 
excommunia  celui  qui  voudrait  le  leur  ôter.  L'archevêque  Burchard  signa  celte 
charte  avec  Hugues,  son  prévôt,  Etienne,  archidiacre,  Lambert,  doyen,  Eugende  ou 
Claude,  précenleur,  Rançon,  archiclavaire,  et  Etienne,  diacre.  M.  Cuichenon,  qui 
rapporte  cette  charte,  la  date  du  mois  de  mai  de  l'an  ÎO  du  roi  Conrad  ;  mais  il  y  a 
constamment,  dans  l'original,  l'an  30*  de  Conrad,  et  l'on  ne  peut  comprendre  qu'il  y 
ait  la  date  du  mois  de  mai,  car  la  fin  de  cette  charte  est  liés-mal  écrite.  Il  y  a  certaine- 
ment erreur  à  la  date  de  l'an  30,  car  lors  de  l'an  30  de  Conrad  c'était  .Àrablard  qui 
étoit  archevêque  de  Lyon.  Nous  avons  vu  ci-devant  que  Roclene  donna  l'église  de 
Cbaveyria,  l'an  38'  de  Conrad,  à  l'abbé  Mayeul  ;  je  crois  donc  que  ce  n'est  qu'après 
l'an  45  ou  46  de  Conrad  que  l'abbé  Mayeul,  après  s'être  assuré  du  don  de  Roclene,  se 
le  fit  confirmer  par  l'archevêque  de  Lyon  qui,  ne  donnant  à  Mayeul  que  l'autel  avec 
les  dixmes,  ne  lui  donnoit  ou  conflrmoit  que  le  spirituel  de  la  paroisse  dont  Mayeul 

(*)  La  Marc,  RUI.  Eccl.,  p.  17t. 

(a)  Cail.  Savigny,  caria  »î«.  iA.  Bernard,  p.  Ml.  eh.  »M.) 
(c;  La  Huit,  p.  380,  caria  12*.  (Id.  p.  Ml,  «a.  «1»  ) 
(a)  Hi»».  de  Brease,  preuve»,  p.  »6. 
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avoit  déjà  le  temporel.  Je  mets  donc  le  don  de  l'archevêque  postérieur  a  celui  de 
Roclcne,  parce  qu'il  est  plus  ordinaire  d'omettre  le  nombre  des  chiffres  que  de  l'aug- 
menter, et  que  l'usage  étoit  que  les  évêques  ne  faisoicnl  pas  tant  des  dons  des  églises 
qu'ils  confinnoient  ceux  qui  leur  avoient  été  faits. 

La  même  année  984  et  le  6*  de  l'épiscopat  de  Burchard  II,  l'église  et  le  chapitre  dj 
Lyon  firent  un  dénombrement  de  la  plus  grande  partie  des  biens  qui  étoieot  destine* 
aux  besoins  des  églises  et  à  la  nourriture  des  chanoines  (a).  Ce  dénombrement  nous 
apprend  que  les  chanoines  avoient  donné  une  partie  des  dixmes  ou  fonds  compris 
dans  cet  acte,  comme  nous  l'avons  dit  ci-devant,  que  les  archevêques  en  avoient  don- 
né aussi  bien  que  les  comtes  de  Lyon  et  les  autres  grands  seigneurs  de  ces  pays. 

L'on  voit  par  ce  dénombrement  que  l'église  de  Lyon  avoit  les  dixmes  et  le  palronagt 
de  plusieurs  paroisses  de  cette  souveraineté  et  du  Franc-Lyonnois,  dont  elle  jouit  en- 
core à  présent,  telles  sont  les  dixmes  des  paroisses  de  Saint-Etienne  de  Uularonno 
ot  de  Frans.dePouillieu,  de  Percieu,  de  Chalins,  de  Farcns,  Sandrans,  Miseriou,  Rey- 
rieu,  Parcieu,  Saint-Eloi,  Beaumont,  Lent,  Civricu,  Bernou,  Boulignieu, Saint-Sixte, 
que  je  crois  être  la  paroisse  d'Ars,  en  celle  souveraineté,  et  plusieurs  autres. 

Cet  acte  ne  parle  point  de  la  justice  ni  du  comté  de  Lyon,  soit  que  Conrad  ne  l'eût 
pas  encore  donné  à  l'archevêque  Burchard,  soit  que  l'on  ne  parlât  dans  ce  dénom- 
brement que  des  paroisses  dont  on  craignoit  l'usurpation  ou  qui  avoient  été  engagées 
par  le  malheur  des  tems,  car  l'on  finit  cet  acte  en  faisant  des  imprécations  contra 
ceux  qui  oseraient  ou  qui  voudraient  61er  quelqu'unes  de  ces  paroisses  ou  quelqu'un» 
de  ces  biens  à  l'église,  et  les  séparer  de  la  table  des  chanoines,  lorsqu'ils  seraient 
rentrés  en  leur  pouvoir,  ce  qui  confirme  ce  que  nous  avons  observé  ci-devant,  que 
les  ecclésiastiques  ne  demandoient  des  confirmations  ou  ne  faisoient  de  pareils  actes 
que  pour  les  biens  qui  leur  étoient  contestés. 

Je  crois  que  c'est  en  ce  tems-ci  que  Mayeul,  abbé  de  Cluni,  céda  (b)  a  l'archevêque 
Burchard,  en  présence  de  Thibaut  ou  Théodebald,  archevêque  de  Vienne,  une  terre 
que  l'abbaïc  de  Cluni  avoit  entre  les  ruisseaux  de  Bubule  et  Carosie,  afin  que  notre 
archevêque  fût  leur  défenseur  et  protecteur,  et  le  garde,  pour  ainsi  dire,  des  biens 
que  l'abliaïe  avoit  dans  le  diocèse  de  Vienne.  Cet  abbé  ne  pouvoit  prendre  un  plus 
puissant  protecteur  pour  le  maintenir  dans  ses  biens  que  le  frère  du  roi  et  l'arche- 
vêque de  Lyon.  L'on  voit  que  l'abbé  de  Cluni  ne  demandoit  pointeette  protection  gra- 
tuitement, puisqu'il  donna  une  de  ses  terres  pour  l'obtenir;  ce  qu'il  ne  fit  que  parce 
qu'il  falloit  que  les  princes  et  les  seigneurs  entretinssent  des  troupes  pour  maintenir 
ces  églises  dans  leurs  possessions  et  empêcher  les  violences  et  les  entreprises  que  l'oo 
feisoil  contre  elles. 

Cinq  ans  avant  la  mort  du  roi  Conrad,  la  seconde  race  de  nos  rois  cessa  de  régner 
en  France,  car  Hugues  Capetfutélu  et  sacré  roi  en  987,  au  préjudice  de  Charles  de 
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France,  duc  de  la  basse  Lorraine,  qui  étoit  oncle  de  Louis,  Sis  uniquedu  roi  Lothain 
et  le  seul  mâle  restant  des  descendants  de  Charlemagne. 

Charles,  duc  de  Lorraine,  étoit  beau-frère  de  Conrad,  puisque  Conrad  avoit  épousé 
Mathilile,  sa  sœur;  et  quoique  Conrad  eût  des  enfans  de  cette  princesse,  qui,  au  dé- 
faut des  miles  de  Charlemagne,  auroient  paru  être  les  plus  habiles  à  succéder  au  roi 
Louis,  cependant  Conrad,  prince  pacifique,  ne  fit  aucun  mouvement  en  faveur  de  sou 
beau-frère  ni  de  ses  propres  enfans  et  de  Mathildc,  sa  femme,  qui  étoit  décédéc. 

Je  ne  sais  si  Conrad  resta  dans  cette  inaction  pour  s'être  brouillé  arec  le  duc 
Charles,  où  parce  que  Charles  l'étoit  avec  Emme,  veuve  du  roi  Lorhaire,  nièce  et  belle- 
sœur  de  Conrad,  car  cette  reine  soutenoit  ouvertement  les  intérêts  d'Hugues  Capet  ; 
peut-être  aussi  que  Conrad  croyoitqoe  ses  sujets  ayant  élu  Boson,  Louis-l'Aveuglo, 
Rodolphe,  son  père,  et  lui-même,  les  états  de  France  |x>uvoicnt  élire  librement 
Hugues  Capet,  au  préjudice  de  Charles,  d'autant  plus  que  les  étals  de  France  avoient 
déjà  élu  les  rois  Eudes,  Robert  et  Raoul,  hors  la  maison  royale  de  Charlemagne,  et 
que  les  Italiens  et  les  Allemands  s'étoientmis  aussi  en  usage  d'élire  leurs  rois.  Conrad 
se  put  donc  persuader  que  le  droit  héréditaire  ne  devoit  plus  être  considéré,  et  qu'il 
devoit  laisser  aux  François  le  choix  d'un  roi  auquel  ils  dévoient  se  soumettre  en 
quelque  manière  volontairement,  et  du  bon  gouvernement  duquel  il  sembloit  qu'ils 
dévoient  être  assurez. 

Je  crois  que  l'élection  d'IIngues  Capet  a  porté  le  R.  P.  Daniel  (a)  à  douter  si  W 
royaume  de  France  avoit  été  électif  sous  la  seconde  race  de  nos  rois. 

Mais  comme  cet  auteur  convient  avec  tous  nos  historiens  que  le  titre  de  roi,  que 
les  François  donnèrent  à  Pépin,  ne  fut  qu'un  simple  titre  d'honneur,  Pépin  et  se» 
ancêtres  ayant  joui  et  jouissant  héréditairement  depuis  plus  de  1 00  ans  de  toute  l'au- 
torité royale,  il  n'est  pas  vraisemblable  que  ce  prince  eût  voulu  perdre  le  droit  héré- 
ditaire de  ses  terres  et  de  son  autorité  suprême  pour  un  simple  titre  de  roi. 

Pépin  prétendit  si  peu  que  le  royaume  de  France  fût  devenu  électif  par  son  élec- 
tion, que  le  continuateur  de  Fredegairc  nous  apprend  lu)  que  ce  roi  étant  tombé  ma- 
lade en  Sainlonge,  il  y  fit  le  partage  de  son  royaume  entre  Carloman  et  Charlemagne, 
tes  enfans,  comme  d'un  état  héréditaire  et  dont  il  étoit  le  maître  de  disposer  à  sa  vo- 
lonté, comme  Charles  Martel  et  ses  auteurs  en  avoient  aussi  disposé  avant  son  élec- 
tion, car  Charles  Martel  étant  malade  en  741  ou  7i2,  il  divisa  sa  principauté  entre  ses 
deux  fils,  par  égale  part  et  portion,  donna  à  Carloman,  l'aîné,  l'Austrasie,  l'Alle- 
magne et  la  Thuringe,  et  à  Pépin,  son  cadet,  la  Neustric,  la  Bourgogne  et  la  Provence. 

Charlemagne  fit  aussi,  en  806  (c),  le  partage  de  ses  états  entre  ses  trois  enfans,  et, 
pour  obliger  ses  enfans  et  ses  sujets  à  s'y  tenir,  il  le  rendit  public  pendant  sa  vie,  afin 
que  ses  enfans  et  ses  sujets  pussent  lui  faire  leurs  remontrances  sur  ce  partage,  s'ils  y 


(*)  l'rrfcirr  Hlrtotiauc  Mir  rHS»toire  de  Fnaee. 
(a)  Cbron.  FonluillenM,  in  Spkil.,  Ion.  J,  p. 
Ici  CxMtl  loœ.  I,  p.  U».  — {Ulur  C«pU.» p.  M»  «  Ml*. 
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trouvoient  quelque  inconvénient,  et  qu'ils  l'exécutassent  plus  sûrement  après  sa  mort, 
l'ayant  approuvé  pendant  sa  vie. 

Cet  empereur  parle,  dans  ce  testament,  comme  seigneur  et  propriétaire  de  son 
royaume  et  de  tous  ses  étals.  Il  y  dit  qu'il  veut  laisser  des  héritiers  pour  gouverner 
son  royaume  et  son  empire.  «  Je  donne,  dit-il  ensuite,  à  Louis,  mon  cher  fils,  toute 
l'Aquitaine  et  la  Gascogne,  >  qui  comprenoit  les  diocèses  de  Ncvers,  Lyon,  Maçon,  le 
Dauphiné,  la  Savoie,  la  Provence  et  le  Languedoc.  Il  donne  l'Italie,  la  Bavière  et 
d'autres  terres  à  Pépin,  et  tout  le  reste  de  ses  états  à  son  fils  Charles.  Les  termes  latins 
de  consignavimus  et  eoncessimus  marquent  formellement  le  don  et  le  transport  do 
ces  royaumes  fait  par  un  roi  maître  et  propriétaire  de  disposer  de  ses  étals. 

Cet  empereur  fait  ensuite  des  substitutions  à  ses  enfans  et  ses  petits-enfans,  et  toute 
l'élection  qu'il  laissoil  à  ses  sujets,  c'est  que  si  l'un  de  ses  trois  (ils  venoit  à  laisser  un 
fils  du  vivant  de  ses  frères,  oncles  de  ce  fils,  il  vouloit  que  les  oncles  de  cet  enfant  le 
laissassent  en  possession  de  son  royaume,  si  les  peuples  y  consentoient  ;  mais  il  per- 
mettoit  à  ces  peuples  d'appeler  les  oncles  au  préjudice  de  leurs  neveux,  qui  auroient 
dû  être  naturellement  héritiers  de  leurs  pères. 

Cet  article  du  testament  de  Charlemagne  ne  rendoit  point  son  royaume  électif  ;  il 
donnoit  seulement  aux  François  le  pouvoir  de  préférer  les  oncles  aux  neveux,  ce  que 
Chtrlemagne  n'avoit  ainsy  réglé  que  parce  que  les  François  étoient  très-jaloux  d'avoir 
des  rois  capables  de  gouverner  par  eux-mêmes,  et  qu'il  lui  sembloit  que  les  oncles, 
accoutumi  z  au  gouvernement,  pourroient  mieux  gouverner  l'état  et  commander  les 
troupes  que  leurs  neveux,  qui  scroient  beaucoup  plus  jeunes  qu'eux. . 

Comme  le  choix  des  François  ne  pouvoit  tomber  que  sur  les  oncles,  et  que  ce  choix 
ne  pouvoit  se  faire  qu'en  vertu  du  testament  de  Charlemagne,  l'on  ne  peut  pas  diro 
que  le  royaume  de  France  fût  électif  et  que  Charlemagne  y  eût  consenti.  Je  crois 
pourtant  que  cette  permission  d'élire  un  roi  dans  la  famille  royale  fût  cause  que  l'on 
élût  dans  la  suite  des  rois  dans  d'autres  familles;  tant  il  est  difficile  d'accorder  de 
semblables  permissions  qu'elles  ne  tournent  enfin  à  la  ruine  des  descendants  de  ceux 
qui  les  ont  accordées.  D'ailleurs,  Charlemagne  voulut  peut-être,  par  cette  clause  de 
son  testament,  autoriser  l'exclusion  qu'il  avoit  fait  donner  à  ses  propres  neveux,  fils 
de  Carloman,  son  frère,  pour  leur  empêcher  de  partager  le  royaume  avec  lui,  Charle- 
magne prétendant  que  les  peuples  français  l'avoient  pu  élire  et  exclure  ses  neveux,  et 
que  c'étoit  l'usage  du  royaume  qu'il  crut  devoir  autoriser  pour  éviter  le  reproche 
qu'on  luiauroitpu  faire  d'avoir  usurpé  la  part  du  royaume  appartenant  à  ses  neveux. 

Louis-le-Débonnaire  fit  plusieurs  partages  de  ses  états  entre  ses  enfans,  comme 
étant  le  maître  absolu  d'en  disposer. 

Charles-lo-Chauve  se  dit  héritier  du  royaume  de  France,  et  qu'il  le  tenoit  de  son 
père  ;  c'est  ce  que  l'on  trouve  dans  une  charte  donnée  en  faveur  de  l'église  de  Toul. 

En  879,  Louis-lo-Bôgue  et  Louis,  roi  de  Germanie,  convinrent  (a),  du  consento- 
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de  leurs  vassaux,  que  si  Louis-de-Germanie  venoit  à  mourir,  Louis-le-Bèg»# 
aiderait  &  ses  enfans  de  jouir  par  droit  héréditaire  du  royaume  de  leur  père,  et  Loiim. 
roi  de  Germanie,  promit  le  même  secours  pour  las  enfans  de  Louis-le-Bègue. 

La  conTcnlion  de  ces  rois  ne  doit  pas  faire  douter  du  droit  héréditaire  de  la  cou- 
ronne de  nos  rois,  car  ils  ne  firent  ces  conventions  que  parce  que  ces  prince*  crai- 
gnoient  que  les  oncles  ou  cousins  de  leurs  enfans  ne  voulussent  s'emparer  de  leurs 
états,  à  cause  de  la  jeunesse  de  leurs  enfans,  ce  que  Louis-le-Bègue  et  Louis  de  Ger- 
manie vouloient  empêcher  par  le  traité  qu'ils  firent. 

Le  R.  P.  Daniel,  pour  soutenir  que  les  rois  de  la  seconde  race  dévoient  être  élus, 
dit  (a)  qu'il  ne  paraît  pas  que  les  François  eussent  conféré  le  royaume  à  Pépin  et  à 
la  postérité;  mais  cet  auteur  ayant  été  forcé  de  convenir  que  les  François,  par  celle 
élection,  ne  donnèrent  à  Pépin  qu'un  vain  titre  de  roi,  et  qu'il  jouissoit,  comme  ses 
ancestres,  de  père  en  fils  et  héréditairement,  de  tous  les  droits  de  la  royauté,  l'on  ne 
peut  douter  que  les  titres  et  les  droits  de  roi  n'eussent  été  donnez  à  Pépin  pour  lui  et 
pour  toute  sa  postérité.  Le  partage  qu'il  Ht  de  ses  états  et  les  autres  dont  nous  venons 
de  parler  en  font  une  preuve  incontestable. 

Ce  que  le  pape  Étienne  dit,  que  Pépin  et  ses  enfans  avoient  été  élevez  au  thrône  par 
la  diune  miséricorde  et  l'intercession  des  Apôtres,  prouve  encore  que  Pépin  avoit  été 
élu,  ainsi  que  toute  sa  postérité,  comme  celle  de  Clovis  l'avoit  été. 

Ce  qu'Éginard  dit,  dans  la  vie  de  Charlcmagne,  que  le  royaume  de  France  étoit  à 
•es  enfans  nutu  divino,  n'exclut  point  le  droit  héréditaire  du  royaume,  car  c'est  par 
la  bonté,  la  miséricorde  et  la  providence  du  Seigneur  que  les  enfans  des  rois  sont  plu 
toi  enfans  du  roi  que  de  ses  sujets. 

L'association  que  les  rois  de  la  seconde  et  troisième  races  ont  faite  de  leurs  enfant 
au  royaume,  n'en  détruit  point  l'hérédité,  puisque  les  rais  de  la  première  race  ont 
associé  les  leurs  au  royaume,  quoiqu'il  fiit  constamment  héréditaire. 

La  grand  Clotaire,  l'an  38  de  son  règne  (•] ,  s'associa  Dagobert,  son  fils,  et  lui  donna 
l'Australie,  quoique  lo  royaume  fût  constamment  héréditaire. 

Après  la  mort  du  même  Clotaire  (c),  Dagobert  vint  en  Neustrie  avec  ses  troupes, 
d'Auslrasie,  pour  se  faire  élire  roi  des  autres  états  de  son  père;  mais  celte  élection 
a'éloit  qu'entre  lui  et  Aribert,  son  frère,  qui  vouloit  prendre  la  part  du  royaume  que 
ton  père  avoit  possédée;  mais  comme  Aribert  ne  se  trouva  pas  doué  d'une  grande 
capacité,  il  eut  une  très-petite  part  au  royaume.  Dagobert  eut  la  Neustrie  et  ne  lui 
laissa  que  l'Aquitaine  et  la  Gascogne. 

Le  P.  Daniel  prétend  que  le  droit  d'élection  de  la  seconde  race  est  prouvé,  parc* 
que  les  associations  au  royaume  et  à  l'empire  se  faisoienl  du  consentement  des  états 
assemble*,  et  souvent  de  l'avis  du  pape. 


(a)  Chroa.  Sancli  Braiga.  Dir., 
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Mais  les  rois  no  dcmandoient  l'avis  de  l'assemblé  des  états  que  comme  les  rois 
demandent  encore  à  présent  l'enregistrement  de  leurs  édita  et  déclarations  dans  nos 
parlements,  c'est-à-dire  pour  savoir  si  ce  qu'ils  ordonnent  est  contraire  aux  lois  et 
privilèges  du  pays,  et  à  l'utilité  publique,  ou  s'il  est  sujet  à  quelque  grand  inconvé- 
nient, afin  qu'ils  le  révoquent  ;  car,  quoique  les  rois  soient  au-dessus  des  loix  et  qu'ils 
poissent  ce  qu'ils  veulent,  ils  règlent  on  doivent  toujours  régler  leur  volonté  sur  le 
bien  et  l'utilité  de  leurs  sujets,  et  sur  les  loix  observées  dans  leur  royaume,  suivant 
que  les  empereurs  romains  l'ont  décidé  pour  eux-mêmes. 

D'ailleurs,  nos  rois  ne  sont  pas  élus  parce  que,  lors  de  leur  sacre,  l'arcbcvéquc  de 
Reims  ou  les  autres  évoques  qui  les  sacrent  demandent  aux  seigneurs  et  au  peupla 
assemblez,  s'ils  élisent  le  prince  qu'ils  vont  sacrer  et  s'ils  le  veulent  pour  leur  roi. 
Cette  demande  et  la  réponse  qu'on  y  fait  ne  sont  aujourd'hui  qu'une  simple  cérémonie 
qui  peut  faire  souvenir  de  l'ancien  droitd'élection,  mais  qui  n'en  est  point  un,  puisque 
nous  reconnoissons  nos  rois  longtemps  avant  leur  sacre  et  leur  couronnement. 

A  l'égard  de  l'avis  et  du  consentement  du  pape,  nos  rois  qui  ont  été  empereurs  la 
prenoient  lorsqu'il  s'agissoit  de  la  succession  à  l'empire,  comme  étant  bien  aises 
d'avoir  le  consentement  du  premier  et  du  plus  noble  des  sujets  de  leur  état  pour  la 
spirituel,  mais  non  pas  pour  avoir  besoin  de  ce  consentement  comme  d'une  chose  qui 
leur  fut  nécessaire,  car  le  consentement  du  pape  ne  leur  étoit  pas  d'une  plus  grande 
nécessité  que  celui  d'un  autre  évéque. 

Les  bons  François  croyoient  si  peu  que  leurs  loix  permissent  ces  élections,  qu'il  y  a 
des  actes  où  il  est  dit  que  Raoul  avoit  été  élu  contre  les  loix  ;  le  R.  P.  Daniel  les  rap- 
porte lui-même  (a).  11  y  en  a  un  dans  le  Carluluirc  de  Drioude,  fait  le  .'>"  jour  avant 
les  ides  d'octobre,  c'est  à  dire  le  9  de  ce  mois,  la  4*  année  depuis  que  Charles,  roi, 
avoit  été  dégradé  par  les  François,  et  Raoul  ou  Rodolphe  élu  contre  les  loix.  Le  testa- 
ment d'Alfride,  duc  d'Aquitaine,  est  daté  de  la  .V  année  depuis  que  les  François  dé- 
gradèrent leur  roi  Charles  et  élurent  Rodolphe  contre  les  loix.  Rien  ne  prouve  mieux 
l'hérédité  du  royaume  que  ces  actes  qui  prouvent  invinciblement  que  le  droit  hérédi- 
taire à  la  couronne  étoit  le  droit  et  la  loi  du  royaume. 

Cependant  les  élections  que  les  François  firent  des  rois  Eudes,  Robert  et  Raoul, 
celles  que  les  Bourguignons  firent  de  Boson,  de  Louis-l'Aveugle,  de  Conrad  et  dea 
autres  rois  qui  régnèrent  en  Bourgogne,  font  voir  que  les  grands  se  prévaloient  quel- 
quefois de  la  minorité  des  rois  et  de  leur  inhabilité  ou  impuissance,  pour  changer  les 
loix  et  l'ancien  usage  du  royaume.  Ce  furent  ces  élections  qui  autorisèrent  enfin 
celles  d'Hugues  Capet  et  qui  ont  assuré  le  royaume  n  sa  royale  postérité;  mais  ces 
élections,  qui  ont  été  rares  et  contre  l'ordre  successif,  ne  peuvent  établir  que  le 
royaume  fût  électif  sous  la  seconde  race,  comme  la  dernière  révolution  d'Angleterre 
ne  persuadera  jamais  que  le  royaume  d'Angleterre  ne  fût  pas  véritablement  hérédi- 
taire. 


(»,  t.».  t.  u-i*,  «...  ru*.],  r.  s». 
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Comme  tous  los  François  reconnoissent  que  l'élection  dHugue«  Capet  «  ét& 
ti i n i • ,  quoiqu'elle  ait  exclu  le  prince  du  sang,  à  qui  la  couronne  apparlenoit  par  droit 
héréditaire,  l'on  ne  peut  nier  la  légitimité  des  élections  de  Roson  et  Louis,  son  (ils  an 
royaume  de  Bourgogne  et  Provence,  ni  celle  de  Rodolphe  pour  le  ro\aume  de  Bour- 
gogne Tiansjurane;  car  il  n'y  a  point  de  vice  qui  puisse  être  oppose  à  ces  dernière* 
élections  qui  ne  puisse  être  opposé  à  celle  d'Hugues  Capet.  Ainsi  nous  les  devons 
eroire  toutes  trés-légitimes,  la  longue  possession  de»  uns  et  des  autres  ayant  mémo 
détruit,  comme  on  l'a  déjà  dit  plusieurs  fois,  tout  ce  qu'il  y  pourroil  avoir  eu  de  défec- 
tueux. Ainsi  il  doit  rester  pour  constant  que  les  rois  de  la  seconde  race  n'ont  aucun 
droit  légitime  sur  le  royaume  de  Bourgogne,  et  qu'ils  n'en  ont  par  conséquent  aucun 
sur  cette  souveraineté,  du  chef  des  droits  qu'on  leur  a  voulu  attribuer  sur  notre 
royaume  de  Bourgogne. 

M.  l'abbé  Camps  a  néanmoins  prétendu  (a}  que  les  rois  de  France  de  la  troisième 
race,  qui  n'avoient  aucun  droit  sur  le  royaume  de  Bourgogne,  ont  continué  d'y  être 
reconnus  pour  hauts  souverains.  Voici  sa  preuve:  ••  Hugues  Cupel,  dit-il,  écrivit  au 
pape  Jean  XV"  que  s'il  vouloit  venir  en  France,  il  l'iroit  recevoir  jusqu'à  Grenoble, 
où  ses  prédécesseurs  rois  de  France  avoient  coutume  de  recevoir  les  papes.  Preuves 
de  fait,  dit  cet  auteur,  qu'il  falloit  qu'Hi.gues  Capet  fut  souverain  à  Grenoble,  n'étant 
pas  d'usage  qu'un  roi  s'avance  si  loin  dans  un  royaume  dont  il  ne  «croit  point  le 
maître,  pour  une  simple  honnêteté  qu'il  voudrait  rendre  au  saint  pontife. 

«  Le  môme  Hugues  Capet,  dit-il  encore,  conllrma,  en  989,  à  l'abbaïc  do  Tournus, 
la  possession  de  plusieurs  terres  situées  dans  le  I.yonnoiset  dans  la  Franche-Comlé, 
qui  faisoient  partie  du  royaume  de  Bourgogne.  Il  lui  confirma,  de  plus,  l'exemption 
des  péages  sur  le  Doux,  concession  qui  auroit  été  fort  inutile  et  qui  n'auroit  pas  été 
demandée  ni  exécutée,  si  Hugues  Capet  n'avoit  été  reconnu  pour  souverain  du  môme 
pays.  » 

Le  R.  P.  Daniel,  dans  son  Histoire  Je  France,  sous  Hugues  Capet,  dit  (b)  qu'il  y 
eut  un  concile  à  Reims,  où  Milon,  évéque  de  M ilcon,  assista,  ce  qui  prouve,  dit-il, 
que  cette  ville  étoil  sujette  aux  rois  de  France.  (Cela  est  vrai,  Màcon  n'ayant  été  sou- 
mis que  deux  ans  au  roi,  Roson  et  ses  successeurs  n'en  ayaut  pas  joui  depuis  ce 
tems-là.) 

Ce  R.  P.  ajoute  qu'on  apprend,  par  une  lettre  que  Hugues  Capet  écrivit  au  pape, 
que  la  ville  de  Grenoble,  quoique  enclavée  dans  les  terres  du  domaine  de  Conrad,  roi 
de  Rourgognc  et  de  Provence,  apparlenoit  alors  à  la  France. 

M.  l'abbé  de  Camps  et  le  R.  P.  Daniel  se  sont  certainement  trompés,  car  la  lettre 
d'Hugues  Capet  au  pape  ne  prouve  en  aucune  manière  que  Grenoble  fût  du  royaume 
de  France  ;  il  n'y  a  pas  un  seul  terme  dans  celte  lettre  qui  puisse  le  marquer  de  près 
ni  de  loin  ;  l'on  ose  même  dire  que  ses  termes  l'en  excluent  en  quelque  manière,  car 

i 
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Hugues  Capet  dit  seulement,  dans  sa  lettre,  que  Grenoble  est  sur  les  confins  de  la 
Gaule  et  de  l'Italie,  et  que  les  rois  de  Franco  avoient  coutume  de  venir  jusque-là  an 
devant  des  papes;  et  il  mande  à  Sa  Sainteté  que  s'il  veut  venir  le  voir  et  ses  biens,  il 
Tira  attendre  au  pied  des  Alpes,  pour  l'y  recevoir  avec  lionueur. 

Du  tem s  d'Hugues  Capet,  on  dislinguoit  déjà  la  Gaule  de  la  France;  ainsy,  quand 
Hugues  Capet  dit  que  Grenoble,  est  dans  la  Gaule,  il  entend  certainement  qu'il  est 
hors  de  -son  royaume,  car  les  rois  Conrad  et  Rodolphe  se  disoient  toujours,  en  ces 
tems-ci,  rois  de  la  Gaule,  comme  on  le  voit  dans  les  chartes  rapportées  par  le  R.  P. 
Ménétrier,  dans  les  preuves  de  son  Histoire  de  Lyon  (a),  dont  voici  les  termes! 
Anno  52  Chunrado  régnante  in  Gallid  ;  anno  1022,' régnante  rege  Rodulpho  in 
Battit;  Eddone  (c'est  d'Eudes,  comte  de  Champagne,  que  la  charte  parle),  regnum 
Gailim  swnmii  juribus  sibi  tindicante ,  régnante  rege  Roberto  in  Francid  et 
Rodulfilw  in  Gallid,  termes  que  l'on  trouve  dans  une  donation  faite  en  France  par 
un  comte  d'Angoulême,  en  <02*  ou  environ  (b),  Glaber,  liv.  5,  chap.  Ier,  parlant  d'un 
chevalier  de  ces  pays,  dit  qu'il  rencontra  un  hermile  qui,  apprenant  qu'il  étoit  de 
Gauli',  lui  demanda  s'il  connoissoil  le  monastère  de  Cluni  et  l'abbé  Odilon  ;  le  pèle- 
rin lui  avant  dit  qu'il  le  connoissoil,  lui  dit  que  cet  abbé  avoit  crédit  de  délivrer  les 
âmes  du  purgatoire,  et  qu'il  exhortât  Odilon  à  continuer  ses  prières. 

La  lettre  d'Hugues  Capet  disant  donc  que  Grenoble  est  dans  la  Gaule,  ce  roi  recon- 
nolt  que  celle  ville  n'étoit  ni  en  Franc*  ni  du  royaume  de  France.  Le  R.  P.  Daniel  et 
11.  de  Camps  n'ont  pas  pris  assez  garde  à  la  distinction  qui  étoit,  en  ce  tems-ci,  entre 
la  France  et  la  Gaule,  dont  le  nom  de  la  dernière  fut  restreint,  à  ce  que  je  crois,  à 
notre  royaume  de  Bourgogne,  parce  que  Lyon,  Vienne  et  Arles  étaient  les  premières 
villes  des  Gaules. 

Si  M.  Chorier  dit  vrai  (c),  ce  furent  les  troupes  du  roi  Conrad,  jointes  à  celles 
qu'lsarne,  évêque  de  Grenoble,  avoit  amassées,  qui  chassèrent  les  Sarrasins  de  Gre- 
noble environ  ce  tems-ci.  Hugues  Capet  ni  les  autres  rois  de  France  ne  s'en  mêlèrent 
point.  Ainsy  Grenoble  ne  pouvoil  appartenir  à  la  France,  mais  il  appartenoit  cons- 
tamment au  roi  Conrad,  qui  l'avoil  conquis.  M.  de  Vaubonnois  reconnaît  (d)  la  vérité 
de  cette  conquête  de  Grenoble  par  lsnard,  et  que  Grenoble  appartenoit  aux  Sarrasins 
dez  le  tems  de  l'empereur  Louis-Boson,  ce  qui  avoit  obligé  l'évêquc  de  Grenoble  à  se 
retirer  à  Saint-Donat,  en  Viennois,  où  il  y  avoit  transféré  son  siège.  Ainsy,  cet 
évêque  ayant  transféré  son  siège  dans  les  états  de  Bourgogne,  il  reconnoissoit  assez 
que  son  évêché  en  dépendoit,  et  non  de  la  Franco. 

Ce  que  M.  de  Camps  dit,  qu'il  faut  que  Grenoble  fût  du  royaume,  parce  qu'il  n'est 
pris  d'usage  qu'un  roi  s'avance  si  loin  dans  un  royaume  dont  il  ne  seroit  point  le 
maître,  pour  une  simple  honnêteté  qu'il  voudrait  rendre  au  saint  pontife,  ne  pourra 
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toucher  que  ceux  qui  ne  seront  pas  informez  de  ce  dont  il  s'agissoit  entre  Hugues 
Capet  et  ce  pape,  car  ce  roi  avoit  fait  déposer  Arnoul,  archevêque  de  Reims,  dans  un 
concile.  Arnoul  étoit  de  la  famille  de  Charlemagne,  il  avoit  appuyé  les  intérêts  do 
Charles  de  France,  duc  de  Lorraine,  et  de  Louis,  son  fils  ;  il  leur  avoit  livré  Rheims, 
Si  cet  archevêque  eût  été  rétabli,  il  étoit  a  craindre  qu'il  n'eût  agi  de  nouveau  pour 
ces  princes,  et  Hugues  Capet  voidoil  faire  comprendre  lui-même  au  pape  les  raison» 
qui  dévoient  empêcher  le  rétablissement  d'Arnoul.  Grenoble  étoit  alors  le  grand 
chemin  de  Paris  à  Rome  et  étoit  à  peu  prés  au  milieu  du  chemin  ;  Hugues  Capet 
offrit  donc  d'y  aller  recevoir  le  pape,  non  pas  que  cette  ville  fut  de  son  royaume,  mail 
parce  que  Hugues  Capet  étoit  très-bien  avec  le  roi  Conrad  «pu,  étant  beau-frère  de 
Charles  de  France,  duc  de  Lorraine,  et  reconnoissanl  Hugues  Capet  pour  roi  légi- 
time, pouvoit,  par  son  exemple,  faire  connollre  au  pape  le  tort  qu'Arnoul,  arche- 
vêque de  Rheims,  avoit  eu  d'aulohscr  les  droits  de  Charles  de  France,  puisque 
Conrad  lui-même  n'avoit  pas  voulu  les  autoriser.  Hugues  Capet  avoit  donc  un  très- 
grand  intérêt  de  faire  cette  démarche  et  cette  honnêteté  au  pape,  alin  qu'il  put  avoir 
la  paix  dans  son  royaume.  Si  Hugues  Capet  dit  que  les  papes  éloienl  venus  autrefois 
jusqu'à  Grenoble,  c'éloit  pour  porter  le  pape  a  se  déterminer  à  y  venir  plus  facile- 
ment, car  il  ne  nous  reste  pas  de  preuves  dans  l'histoire  que  les  papes  et  les  rois  de 
la  première  ni  de  la  seconde  race  aient  jamais  eu  aucune  entrevue  à  Grenoble, 
comme  Hugues  Capet  l'avançoit  dans  sa  lettre. 

Le  R.  P.  Daniel  a  donc  eu  tort  de  mettre  dans  son  histoire  que  Hugues  Capet  prit 
le  pape  de  venir  en  France  jusqu'à  Grenoble,  où  il  l'iroit  trouver,  car,  pour  parler 
juste,  il  faut  retrancher  les  mob  en  France,  qui  sont  contre  la  vérité  de  la  lettre 
d'Hugues  Capet 

Ce  père  convient  que  Grenoble  étoit  enclavée  dans  les  états  de  Conrad;  si  cela 
étoit,  et  que  ce  que  M.  de  Camps  dit,  que  nos  rois  ne  sortent  pas  de  leur  royaume 
pour  aller  au-devant  des  papes,  fût  vrai,  Hugues  Capet  ne  pouvoit  point  aller  à 
Grenoble,  puisqu'il  falloit  qu'il  passât  dans  les  étals  de  Conrad  et  qu'il  eût  la  per- 
mission de  ce  roi.  Ainsy  Hugues  Capet  n'auroit  pu  offrir  d'aller  à  Grenoble,  quand 
même  il  auroit  été  de  son  royaume,  puisqu'il  n'y  pouvoit  aller  qu'en  passant  dans  un 
royaume  étranger. 

Hais  ce  que  l'on  dit,  que  ce  n'est  pas  l'usage  qu'un  roi  s'avance  si  loin  dans  un 
royaume  dont  il  n'est  pas  le  maître,  pour  une  simple  honnêteté,  est  détruit  par  bien 
des  faits  contraires,  car  le  roi  Robert,  lils  d'Hugues  Capet,  alla  lui-même  à  Rome 
pour  y  saluer  le  pape;  Rodolphe,  roi  de  Rourgogne,  y  alla  pour  être  au  sacre  de 
l'empereur,  aussi  bien  que  Canut,  roi  de  Dannemarck;  et  nous  avons  vu  de  nos  jours 
le  feu  czar  de  Moscovie  venir  en  France  pour  y  voir  le  roi,  tout  jeune  qu'il  étoit.  Ne 
riroit-on  pas  d'un  Moscovite  qui  prélendroit  dans  la  suite  des  tems  que  le  czar  étoit 
haut  souverain  de  la  France  parce  qu'il  y  est  venu  de  si  loin,  et  qu'il  ne  seroit  pas 
venu  dans  un  royaume  si  éloigné  s'il  n'en  eût  été  le  maître?  Que  si  Grenoble  étoit 
du  royaume  de  France  sous  Hugues  Capet,  que  l'on  nous  dise  comment  les  rois 
ReUrt,  Henry,  son  01s,  ou  leurs  successeurs,  se  sont  laissé  usurper  cette  ville;  car 
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aucun  auteur  ne  parle  de  cette  usurpation.  Il  doit  donc  demeurer  pour  constant  que 
Grenoble  étoit  du  royaume  de  Conrad. 

S'il  s'agissoit  de  prouver,  d'ailleurs,  celte  vérité,  il  seroit  facile  d'en  rapporter  plu- 
sieurs chartes;  mais  cela  nous,  mènerait  trop  loin  et  n'est  pas  absolument  de  notre 
sujet. 

Les  réponses  que  nous  avons  faites  ci-devant,  aux  lettres-patentes  du  roi  accordées 
à  l'abbaie  de  Tournus,  suflisent  pour  répondre  à  celles  d'Hugues  Capet,  qui  ne  sont 
que  la  simple  copie  et  une  entière  répétition  des  premières,  comme  l'observe  le 
R.  P.  Cliifllet. 

La  première  année  du  règne  d'Hugues  Capet,  l'on  déguerpit  à  l'abbaie  de  Cluni  (a) 
des  terres  qui  étoient  dans  le  comté  de  Clialon  ou  dans  celui  de  Màcon,  savoir  l'église 
de  Saint-Gengoût  et  un  lieu  appelé  Masnile,  avec  leurs  appartenances.  Ce  déguer- 
pissement  fut  fait  en  présence  d'Hugues,  très-fameux  comte  de  Clialon,  et  d'Adclcïde, 
sa  mère,  dans  la  cité  de  Clialon.  Le  comte  Hugues,  sa  mère  Adeleïde,  et  le  vicomte 
Robert  qui  contestait  apparemment  on  terres  à  cette  abbaïo,  signèrent  cette  charte. 
La  confusion  que  cette  charte  fait  des  comtez  de  Chàlou  et  de  Jiacon  nous  a  semblé 
mériter  notre  attention. 

Artaud,  comte  (de  Lyon),  fils  de  noble  homme  Gcrald  ou  Girald,  fils  d'un  autre 
Artaud,  qui  étoit  aussi  comte  de  Lyon,  et  d'une  dame  nommée  Gimberge,  ayant  un 
grand  repentir  des  maux  qu'il  avoit  faits  pour  acquérir  ou  pour  détendre  ses  bien» 
et  honneurs,  consulta  les  ministres  du  Seigneur  pour  savoir  les  satisfactions  qu'il 
devoit  faire,  après  quoi  il  se  résolut  de  dédommager  l'abbaie  de  Savigny  des  désordre» 
qu'il  lui  avoit  causés  en  faisant  piller  ses  métairies  et  faisant  faire  le  dégât  dans  sa 
fonds,  et  c'est  pour  cela  qu'il  donna  |b]  à  cette  abbuie,  F  abbé  Hugues  acceptant, 
quelques-uns  de  ses  héritages  sis  en  Lyonnots,  dans  le  territoire  de  Coigny  ou  Coignat, 
sur  la  rivière  de  Saonc,  au  village  de  Toriniac,  à  sçavoir  une  vigne  avec  un  domaine 
et  ses  dépendances,  et  les  esclaves  qui  l'habitaient,  et  un  autre  mas  au  village  de 
Casoc,  et  tout  ce  qu'il  avoit  à1  Miseria  et  à  Mote,  qui  consistait  au  port,  au  droit  de 
pêche,  aux  esclaves  et  à  tout  ce  qu'il  avoit  depuis  le-ruisseM  de  Morgon  jusqu'à 
Renias,  qu'il  appelle  Ronnenque.  Il  (il  ce  don  pour  obtenir  l'absolution  de  tous  ses 
péchés  et  de  ceux  de  ses  parents.  Il  ordonna  que  son  don  auroit  lieu  dez  ce  jour-là  et 
défendit  à  qui  que  ce  fût  d'eu  rien  ôler,  voulant  que  cela  ne  lui  fût  pas  permis  ni  à 
aucun  de  ses  parents,  non  plus  qu'à  aucun  évéque,  abbé,  ni  à  aucune  autre  puissance. 
Artaud  signa  CM  acte  avec  Théodeberge,  sa  femme,  Fredelan,  Guichard,  qui  pour- 
rait être  Guichard  de  Keaujeu,  dont  nous  parlerons  ci-après,  Milon,  Bernard  ou 
Beral,  un  autre  Beraud,  Etelènc  cl  Léger.  Celte  chnrtre  fut  écrite  sous  le  règne  de 
Conrad;  elle  doit  avoir  été  faite,  suivant  la  conjecture  de  M.  Guichenon,  depuU 
l'an  984  à  l'an  993,  que  Conrad  mourut.  Le  même  Artaud  donna  (c)  à  l'abbaie  de 

(»)  C»rt.  Clanjr  A,  folio  117,  cari*  II»! 

(»)  Canal,  dt  SMijujr,  fol.  «7,  cartt  M5.  (A.  atraard,  p.  »7,  th.  117.) 
«*P  *»,P  «.  8». 
(e)  CM,  Ctu.y  B.  fol.  J7,  nru  lOï. 
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Quoi,  au  pays  de  Lyon,  l'an  995,  Odilon  étant  abbé,  une  église  dédiée  à  saint  Pierre, 
au  village  de  Marrevil,  au  pays  de  Lyon  et  de  Roanne. 

Environ  l'an  1010,  Tliéodeberge  étant  apparemment  veuve,  donna  à  l'abbaïe  de 
Chili  (a)  un  mas  appelé  au  Chemin,  au  pays  de  Lyon,  pour  le  repas  de  son  ûmc  ctd« 
celle  de  son  seigneur  ou  mari  Artaud,  et  pour  celles  d'Aï  taud  et  Girard,  ses  dis. 

Nous  croyons  que  l'on  ne  sera  pas  fâché  de  trouver  ici,  tout  d'une  suite,  quelques 
autres  des  chartes  des  coin  [es  de  Ljon,  pour  connoitre  encore  mieux  leur  généalogie. 

Nous  trouvons  donc  que  Girard,  comte  (de  Lyon  et  de  Forez,  ainsy  que  je  le  crois), 
de  l'avis  et  conseil  de  ses  féaux,  donna  a  l'abbaïe  de  Snvigny  (il,  où  Durant  éloil  abbé, 
(c'est-à-dire  après  l'an  1007),  pour  le  remède  de  son  àme  et  pour  les  ames  de  sod 
père  Arthaud  et  de  sa  mère  Tliéodeberge,  et  de  son  frère  Arlhaud,  des  biens  qu'il 
avoit  au  pays  de  Lyon,  au  territoire  de  Tarnan,  sur  les  confins  du  village  de  Conzieu, 

b  savoir  une  montagne  appelée  le  Daique(l),  à  présent  ,  laquelle  éloil  bonne  à; 

semer  du  froment,  montagne  qui  éloil  con  11  née  parles  villages  que  l'on  va  nommer, 
c'-sta  savoir  celui  de  Conzieu  d'orient,  Versenael  Apina  demidy,  Amnnlinia  d'occi- 
dent et  les  terres  Je  Saint-Martin  (c'est  apparamment  celles  de  l'abbaïe  de  Savigny), 
du  coté  du  nord.  Il  donna  aussi  la  forest  qui  éloil  sur  celle  montagne  et  dans  les 
confins  ci-dessus  énoncez  ;  et  il  veut  que  les  revenus  de  cette  montagne  demeurent 
éternellement  à  l'usage  et  pour  la  table  des  religieux  de  Savigny,  et  déclare  qu'il 
transmet  celle  montagne  de  sa  puissance  dans  la  domination  des  religieux.  Gérard 
signa  celle  charte  avec  ses  féaux  l'mfrrti  e/  llerarti,  qui  pou  voient  éltedt  ta  maison 
de  Heaujeu,  Silvius,  Gérard,  Ponce,  Jarenton,  Silvion. 

Arlaud,  romte  de  Forêt,  frère  ou  fils  de  Gérard  ou  d'un  autre  Arlaud,  donna  (c1 
b  l'abbaïede  Cluni,  du  tenu  de  l'abbé  Hugues  (qui  fut  abbé  depuis  l'nn  1019  a  l'an 
1 109),  du  consentement  de  Guillaume,  comte  des  Bourguignons,  la  moitié  des  péages 
de  Lyon,  en  sorlc  que  lorsque  les  religieux  de  Cluni  feroienl  sortir  quelque  chose  de 
L)On  ou  qu'ils  y  en  amèneraient,  ils  ne  payassent  rien  de  la  moilié  de  ce  péage, 
comme  s'il  leur  appartenoit.  Et  afin  que  ce  don  ne  pût  jamais  être  contesté,  Guil- 
laume, lils  d'Artaud,  avec  sa  mère  Raimodr,  l'approuvèrent.  (Suy,  religieux  de  Cluni, 
Ct  doyen  de  Massille,  accepta  ce  don.  Il  paya,  pour  l'obtenir,  50  s.  à  Artaud,  et  20  s. 
b  son  fils  Guillaume.  Artaud  ne  prend  que  le  nom  de  romte  de  Forez,  dans  celte 
charte,  quoiqu'il  fut  comte  de  Lyon,  où  il  avoit  la  moilié  du  péage,  comme  on  le  voit 
par  cet  acte  cl  par  la  transaction  que  Guy,  l'un  de  ses  descendants  par  les  femmes, 
fit  en  1 167  avec  l'arclirvéqin'  de  Lyon.  Ces  chartes,  qui  nous  font  connaître  quelques 
comtes  de  Lyon  ct  de  Forez,  sont  très-contraires  ii  la  généalogie  des  comtes  de  Forez, 
que  Chorier  nous  a  donuée  (d)  ;  ct  il  aurait  été  à  souhaiter  que  le  R.  P.  Ménétrier. 


(il  Ctn.  n  c.iunT,  foi.  t u, «un  703. 

(•)  Cm.  S<mfiiijr,  «ru  40t.  (A.  Brrsird,  p.  JM,  cl.  «01.) 

fc)  Cart.  Clany,  R,  (ulia  ISS,  «ru  IW, 

(•]  R»l.  à*  DiupbU4,  tom  t,  In  rt  1,1  U,  p.  US. 
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qui  a  parlé  de  ces  comtes  et  qui  en  a  donné  la  généalogie  dans  son  Uiiloire  de  Lyon  (a), 
eût  rapporté  tontes  les  chartes  qu'il  avoit  vues,  qui  auraient  pu  prouver  ce  qu'il  <n 
disoil.  Os  chartes  auraient  donné  un  grand  éclaircissement  à  leur  généalogie,  où  ja 
crois  que  ce  père  a  mis  bien  des  choses  très-douteuses,  pour  ne  pas  dire  contraires  à 
la  vérité.  La  Mure  a\oil  promis  de  donner  l'histoire  de  ces  comtes,  mais  c'est  ce  qu'il 
n'a  pas  fait,  et  ce  point  d'histoire  aurait  lu-soin  d'6(r8  bien  Initié  et  prouvé. 

Du  tems  de  Milon,  évéqiie  de  Maçon,  qui  l'étoit  environ  l'an  990,  un  nommé 
lingue»  donna  un  mas  ou  fi  rme  à  l'église  de  Màeon,  sise  au  pays  ou  diocèse  de  Lyon, 
tu  territoire  de  l'isliniacense,  village  d'Albiniac,  en  un  lien  appelé  Montchanin;  et 
un  prêtre  nommé  Rcrnqn  donna  à  la  même  église  un  curlil  ou  domaine  sis  au  même 
pays  île  Lyon,  au  village  de  Tornac  ;  le  tout  du  règne  de  Conrad.  Toutes  ces  chartes 
constatent  que  Conrad  «"toit  souverain  dans  tout  le  Lyounois  et  la  Dombcs,  et  que 
Hugues  Capet  n'y  éloil  point  reconnu. 

L'an  992.  Conrad  donna  b'  divers  biens  à  l'abbaïe  Saint-André,  de  Vienne.  Il  dit 
que  feue  de  bonne  mémoire  Mathitde,  sa  femme,  avoit  commencé  à  les  donner  et 
revoit  prié  de  parfaire  ce  don.  La  date  de  cette  charte  est  du  et  5  décembre,  et 
18 Janvier,  sous  le  pont  licat  de  Tietpal,  c'est-à-dire  Thiband,  archevêque  de  Vienne, 
l'an  99i,  indiction  4',  êpacte  20,  et  du  règne  de  Conrad  38.  Lu  date  «le  ces  trois  jours 
différents  me  fait  croire  que  ces  dons  furent  faits  à  trois  dilférentesfois,  et  qu'on  n'en 
fil  qu'un  acte  dans  lequel  on  voulut  néanmoins  laisser  la  mémoire  des  trois  dons 
faits  en  trois  différents  jours. 

La  date  de  l'an  :t8  est  certainement  erronée,  car  l'an  992  étoit  l'an  56  ou  57  du 
règne  de  Conrad.  Je  ne  puis  savoir  si  c'est  une  faute  des  copistes  ou  du  livre  imprimé. 
Les  dates  de  l'indirtion  et  de  l'épactc  ne  conviennent  pas  aussi  à  l'an  992.  Ainsy  il  j 
a  des  erreurs  dans  tontes  ces  dates,  qui  seraient  difficiles,  à  corriger. 

I-ii  même  année  992,  un  lundi  1 1  juillet,  le  roi  Hugues  C;qiet  régnant,  un  seigneur 
appelé  Artaud!  Ib  d'Hugues,  restitua  à  l'abbaïe  de  Savigny  (c)  des  fonds  situez  au 
pays  «le  Lyon,  comté  de  Roanne.  L'on  voit  ici  que  Roanne  étoit  un  comté  différent  do 
ceux  de  Lyon  et  de  Forez,  line  femme  noble  appelée  Rmmène  avoit  donné  ces  biens 
à  cette  ahlmïe.  Je  crois  qu'ils  éloient  à  Arcon  et  Chamlois,  comme  je  l'ai  dit  ci-devant. 
Emmène  avoit  donné  ces  fonds  |tour  les  âmes  de  ses  seigneurs  ou  maris,  Bernard  et 
Hugues.  Ce  seigneur  api>clé  Aitaud  reconnolt,  par  la  charte,  que  son  père  avoit  ôlé 
injustement  ces  liens  à  l'abbaïe;  ainsy  il  les  lui  rendit,  du  conseil  de  ses  féaux, 
Hugues  étant  abbé  île  Savigny.  Artaud  se  retint  un  mas  ou  domaine  dépendant  de 
ces  biens,  pour  en  jouir  pendant  sa  vie.  Il  reçut,  néanmoins,  pour-fairc  cette  restitu- 
tion, deux  vases  ou  coupes  d'argent,  un  vêtement  pour  chanter  ou  dire  la  messo, 
deux  chevaux  et  60  s.  d'argent.  Artaud  signa  cette  charte  avec  Aymon,  Guy  ou 
Wigon,  Guillaume,  Hugon,  Durant,  Rognier;  un  religieux  Jean  l'écrivit.  Lu  data 

•»)  Mniriritr,  Uni.  de  Lyon,  p.  SIS  la  line  «I  SI7. 
'•   Sp.fil  ,lom  »,  p.  180 

(c;  Cuit  Sjvignj,  «ru  SU .  (A.  Btrainl,  p.  370,  ch.  IIS.) 
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d'Hugues  Capet  ne  fut  mise  à  celte  charte  que  parce  qu'elle  fut  passée  dans  «on 
royaume  et  qu'Artaud  étoit  peut-être  son  sujet,  ainsy  que  le  moine  Jean,  qui  l'écrivit. 
D'ailleurs  la  charte  donne  a  Hugues  le  litre  de  roi  des  François,  et*  qui  fail  voir  qu'il 
ne  l'éloil  pas  dans  le  comte  de  Roannois,  où  les  biens  que  l'on  restituoil  éloient  situez. 

Je  ne  sais  si  Hugues,  père  d'Arlaud,  n'éloit  point  le  second  mari  d'Emmène, 
laquelle  avoil  peut-être  donné  ses  Liens  sans  son  consentement,  ce  que  Hugues  crut 
qu'elle  ne  pouvoit  pas  faire;  peut-être  aussi  que  Hugues  éloit  seigneur  supérieur 
des  biens  qu'Emmène  avoil  donnés  à  celle  abbaie,  ou  qu'il  étoit  le  plus  proche  pa- 
rent de  cette  Emmène,  qu'il  avoit  voulu  contester  sa  donation,  qu'il  avoil  prétendu 
que  sa  parente  n'avoit  pu  donner  ces  biens  à  son  préjudice.  Quelques  raisons  qu'il 
eût,  son  llls  les  liouva  injustes  et  reslilua  ce  que  son  père  avoil  mal  pris. 

Je  ne  sais  si  l'on  peut  mettre  ici  une  charte  que  le  Carlulaire  de  Cluni  (a)  place 
sous  Sainl-Maycul,  qui  mourut  en  991,  par  laquelle  Bernard  Gros  de  Brandon  étant 
en  son  château  et  voulant  aller  à  Jérusalem,  reconnut  qu'il  n'avoit  aucun  droit 
d'aller  siéger  dans  les  obéances  ou  doyennez  de  Cluni,  ui  d'obliger  les  hommes  de- 
meurant sur  les  fonds  de  Cluni  de  le  suivre  à  la  guerre;  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  des 
forts  sur  leurs  terres,  ni  en  exiger  aucune  taille,  ni  y  faire  aucun  acte  de  justice  pour 
aucun  crime,  non  pas  même  pour  homicide  et  adultère  ;  qu'il  ne  lui  éloit  du  aucune 
coutume  et  qu'il  n'y  pouvoit  rien  faire  ni  exiger  que  ce  qu'un  bon  voisin  ferait,  lors- 
qu'il en  seroil  prié  par  ceux  que  l'abbé  auroit  mis  dans  ces  doyennez  et  prieurez  pour 
y  commander.  Albert,  prieur  de  Cluni,  Étienne  de  Juifs,  apparamment  delà  maison 
de  Juifs  en  Dombes,  et  Hugues  Dombay,  religieux  de  Cluni,  avec  plusieurs  autres, 
furent  présents  à  celle  déclaration  qui  peut  avoir  été  mal  placée  sous  Mayeul,  les 
voyages  de  Jérusalem  n'ayant  commencé  à  être  en  vogue  qu'en  1 094,  c'est-à-dire  plus 
de  cent  ans  apiès  le  décès  de  Saint-Mayeul.  Tous  les  noms  et  surnoms  que  celle 
charte  donne  font  môme  voir  qu'on  l'a  .mal  placée  sous  Mayeul  et  qu'elle  ne  le  doit 
élre  qu'en  

Conrad  mourut  en  992  ou  993,  après  avoir  régné  56  ou  57  an?,  en  comptant  les 
années  de  son  règne  depuis  la  mort  de  Rodolphe  II»,  son  père,  et  52  ou  53  ans  seule- 
ment en  les  comptant  depuis  l'an  940,  comme  plusieurs  Charles  les  comptent.  Le 
R.  P.  Chifilet  dit  [t]  qu'il  mourut  le  19  octobre  993,  le  livre  des  obils  de  la  cathé- 
drale de  Vienne  marquant  sa  mort  en  ce  jour-là,  et  y  ayant  au  Carlulaire  de  Sainl- 
Pierre  de  Vienne  une  charte  par  laquelle  Robert  el  Ogelon,  frères,  donnèrent  à  ce 
monastère  des  terres  situées  au  comté  de  Genève,  le  samedi  21  novembre,  2e  du  règne 
de  Rodolphe;  or,  le  2i  novembre  éloit  un  samedi  en  994.  Ainsi  il  faut  que  Conrad 
mourut  en  993. 

Il  y  a  deux  chartes  de  l'an  53*  de  son  règne  el  une  de  l'an  57%  enfin  une  quatrième 
du  58%  dans  le  Carlulaire  de  Savigny  (c),  ce  qui  feroit  présumer  qu'il  auroit  régné 

U1  Cirt.CtaayA.r.  tOS. 

(■)  Chili*!,  UiiU  Toarnu,  ptgecu.ci. 

(c  Ctrl. Suif ar,  cbirfttMl,  Ut. 
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plus  longtcms  qu'il  n'a  Tait,  à  moins  que  l'an  58'  fûl  seulement  commencé  de  quelques 
jours,  ou  que  le  copiste  eut  mis  un  1  de  trop  dans  la  charte  de  l'an  58.  Toutes  ces 
chartes  font  voir  qu'on  comptoil  les  années  de  son  règne  depuis  le  décès  de  son  père, 
ou  de  l'an  940,  et  longtems  avant  son  mariage  avec  la  reine  Mathilde. 

Comme  il  entretint  presque  toujours  la  paix  avec  ses  voisins,  on  lui  a  donné  le  sur- 
nom de  Pacifit/ne,  qui  lui  étoitdù  à  très-juste  titre. 

Conrad  eut  deux  femmes,  comme  nous  l'avons  vu;  la  première  fut  Adelanie,  de 
laquelle  il  eût,  comme  nous  avons  dit,  Burchard,  archevêque  de  Lyon,  et  peut-être 
quelques  filles. 

La  seconde  fut  Mathilde  de  France,  comme  nous  l'avons  aussi  dit.  Cette  princesse 
semble  avoir  été  plus  guerrière  que  Conrad,  son  mari,  car,  y  ayant  eu  quelque 
tumulte  dans  la  Valoire,  elle  alla  assiéger  les  factieux  dans  le  château  de  Monlbrcton, 
qu'elle  prit  et  détruisit  (a).  Cette  action  fut  si  remarquée,  qu'il  y  eut  des  actes  datez 
du  mois  d'août  que  l'illustre  reine  Mathilde  détruisit  ce  château. 

Rodolphe  fut  constamment  fils  de  Conrad  et  de  la  reine  Mathilde,  suivant  de* 
chartes  que  nous  rapporterons  dans  la  suite. 

A  l'égard  des  cinq  filles  de  Conrad,  il  est  incertain  s'il  les  a  eues  d'Adelanie  ou  d« 
Mathilde. 

La  première  de  ces  filles  s'appeloit  Gisèle;  elle  fut  mariée  à  Henry,  duc  de  Bavière, 
duquel  elle  eut  Henry  II,  empereur,  mort  sans  enfant,  Rrunon,  évêque  d'Augsbourg, 
et  Gisèle,  qui  fut  mariée  à  Etienne,  roi  de  Hongrie,  qui  fut  le  premier  roi  chrétien  de 
ce  royaume. 

La  seconde  fille  de  Conrad  fut  Berthe,  épouse  en  premières  noces  d'Eudes,  premier 
du  nom,  comte  de  Champagne,  de  qui  elle  eut  postérité,  et  en  secondes  noces  de 
Robert,  roi  de  France,  duquel  elle  fut  séparée  à  cause  de  parenté. 

La  troisième,  Gerberge,  mariée  en  premières  noces  à  Herman,  duc  de  Souabe. 
duquel  elle  eut  postérité,  et  en  secondes,  suivant  Chorier,  à  Paton,  comte  de  Vienne, 
et  en  troisièmes  à  Henry,  duc  de  Bourgogne. 

La  quatrième,  Mathilde,  épouse  de  Baudoin,  comte  de  Flandres,  et  en  secondes  a 
Godefroy  d'Ardcnncs. 

La  cinquième,  suivant  Chorier,  fut  Lînillc,  mariée  à  Ratburne,  vicomte  de  Vienne. 

Rodolphe  III  succéda  an  roi  Conrad,  son  père,  en  993.  Cependant  l'on  trouve  qu'il 
souscrivit  comme  roi  à  l'élection  d'Odilon,  abbé  de  Cluni,  faite  sur  la  démission  de 
Saint  Maycul,  l'an  991  (b).  Il  prit  la  qualité  de  roi,  parce  que  les  fils  de  roi  prenoient 
cette  qualité  du  vivant  môme  de  leur  père.  Burchard,  archevêque  de  Lyon,  Hugues, 
évéque  de  Genève,  et  plusieurs  autres  évèques  assistèrent  à  cette  élection.  Cluni  n'éloit 


(à)  Cbaricr,  lit.  I»,  i  II,  p.  71*. 

(■)  Oi.jJ  C«rl.  Chiojr,  p.  la*.  —  Spteit., in-fol.,  Isa.  »,  p.  *ft. 


m  MÉMOIRES  POUR  SERVIH 

pas  du  royaume  de  Bodolphe,  mais  Cluni  étant  presque  sur  les  ronfins  de  son 
royaume,  il  y  vint  apparemment  par  dévotion  et  se  trouva  à  cette  élection.  Cepen- 
dant M.  de  Fleury  semble  croire  (a)  que  Cluni  éloit  devenu  du  royaume  de  Bour- 
gogne sous  Conrad,  car  il  dit  que  Bouchard,  comte  de  Paris,  voulant  obliger  Saint- 
Hayeul,  abbé  de  Cluni,  d'aller  reformer  l'abbaie  de  Saint  Maur,  il  vint  à  Cluni  pour 
en  prier  cet  abbé,  et  que  Saint-Maycul  lui  répondit  qu'il  y  avoit  tant  de  monastères 
dans  le  rovaume,  qu'il  y  devoit  chercher  le  secours  qu'il  détroit,  plutjt  que  de  venir 
chercher  si  loin  des  inconnus  comme  eux.  Sur  quoi  M.  de  Fleury  observe  queSaint- 
Mayeul  pirloil  ainsi  parce  que  Cluni  éloit  dans  le  royaume  de  Bourgogne,  et  que  la 
différence  des  dominations  rendoil  le  commerce  dillicile  entre  le  royaume  de  France 
et  celui  de  Bourgogne. 

Mais  comme  Cluni  étoit  certainement  du  royaume  de  France,  je  crois  que  l'abbé 
Mayeul  ne  parla  ainsi  que  parce  qte  Cluni  étant  sur  les  confins  du  royaume  de  Bour- 
gogne et  jouissant  de  grandes  exemptions,  il  se  regardoit  comme  étranger  |K)ur  Paris; 
peut-être  môme  que  Mayeul  et  la  pl  is  part  de  ses  religieux  étoient-ils  Bourguignons, 
ce  qui  put  lui  faire  dire  qu'on  ne  devoit  pas  venir  chercher  des  inconnus  comme  eux. 

Nous  trouvons  deux  chartes  de  la  première  année  de  Bodolphe  l  b]  .  Par  la  première, 
qui  est  du  31  mars,  ce  roi,  à  la  prière  de  Burrhard,  son  frère,  archevêque  do  Lyon, 
abbé  ou  prévôt  du  monastère  d'Agaune,  donna  à  cette  abbaïe  le  village  ou  paroisse 
de  Pouilly,  sur  le  lac  de  Genève,  pour  faire  prier  Dieu  pour  l'âme  du  roi  Conrad, 
leur  père. 

Par  la  deuxième,  ce  roi,  à  la  prière  d' Agillrude,  sa  femme,  et  de  Burchard,  son 
frère,  donna  [c]  au  monastère  Saint-André,  de  Vienne,  où  Aimon  étoit  abbé,  divers 
biens  que  le  roi  Conrad  avoit  déclaré  vouloir  leur  donner,  pour  prier  pour  lui  et  pour 
la  reine  Mathilde,  mère  de  Bodolphe. 

La  première  de  ces  chartes  dit  qu'elle  a  été  donnée  le  dernier  et  31»  mars  993,  et 
1a  seconde,  le  1 2»  janvier  994.  Je  crois  que  l'année  991  commença  au  jour  de  Pâques. 
t,r  avril,  et  la  première  charte  fut  laite  le  dernier  mars,  qui  étoit  le  dernier  jour  da 
l'an  993.  S'il  y  a  quelque  erreur  dans  ces  dates  et  que  l'on  compta  l'année  de  la  festa 
Noël  993,  il  faudrait  que  ce  rat  la  première  de  ces  chartes  qui  dût  être  datée  da 
l'an  994. 

Je  crois  que  Bodolphe  se  maria  à  la  reine  Agillrude,  peu  après  le  décès  de  son 
père,  car  aucune  des  chartes  de  Conrad  ne  parle  de  cette  princesse,  et  la  charte  du 
31  mars  993  n'en  parlant  point,  il  y  a  quelque  apparence  qu'il  se  maria  depuis  cctla 
première  charte  I».  Il  est  parlé  de  la  même  reine  Agillrude  dans  la  fondation  du 
monastère  de  Saint-Victor  de  Genève,  par  laquelle  Bodolphe  approuva  le  don  qua 


(»1  l>ory,  Hl*t.  Ecelei.,  M*.  It,  Hw.  17,  p.  il  *t  55. 

(»;  ftibi.  Scbui.,(tnt.  I,  op.  S,  p'  M.  —  Ménétrier,  preuve*,  p.  m. 
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Hngnes,  érêque  de  Genève,  avoit  fuit  de  ce.  monastère  et  de  ses  revenus  à  Odilon, 
obbé  de  Cluni,  don  que  cet  évéque  déclara  avoir  fait  par  le  conseil  de  l'impératrice 
Adclcidc,  de  bonne  mémoire.  Rodolphe  approuva  ce  don,  du  consentement  de  Bur- 
cliard,  archevêque  de  Lyon,  son  frère,  et  par  le.;  exhortations  de  plusieurs  comtes  ou 
autres  gentilshommes  qui  ctoient  avec  lui. 

L'an  7»  du  roi  Hugues  Capet,  qui  w\  lettl  à  l'an  99:>,  une  damé  appelée  Aremburge, 
femme  d'un  seigneur  ap|>clé  Vulric,  donna  à  l'abhuic  de  Cluni  (a),  une  colonie  ou 
petit  domaine  situé  au  pays  de  Lyon,  au  village  appelé  Préborfane,  au  territoire  de 
Baugé.  Ce  don  fut  fait  publiquement,  au  lillage  du  Coschoniac.  Aremburge  signa 
cette  charte,  avec  Vulric,  son  seigneur.  Batier,  Arlard,  Guy,  Constance,  Arlebade, 
Pierre,  Landry,  Evrard  el  Albéric.  Je  ne  sais  ? i  l  oschoniac  esl  le  même  que  Cosconac, 
dont  nous  |)arlerons  bientôt,  qui  est  en  Dresse;  si  c'est  le  même,  il  faut  que  ce  fit 
quelque  religieux  de  Cluni  qui  écrivit  la  charte  el  qui  la  data  d'Hugues  Capet,  parce 
qu'il  étoil  François,  et  peul-êlre  parce  que  Aremburge  l'étoil  elle-même;  car  Hugues 
Capet  n'a  jamais  eu  aucune  souveraineté  dans  la  Bresse  ni  au  diocèse  de  Lyon. 

Je  ne  sais  si  l'Ulric  de  la  charte  dont  nous  venons  de  parler  scroit  le  très-noblo 
Ulric,  auquel  Leubald,  évéque  de  Maçon,  donna  l'église  de  Saint-Cire  en  Bresse  en 
précaire,  î-ous  le  cens  de  l?d.  par  an  ».  Cette  charte  est  de  la  seconde  année  du 
règne  de  notre  roi  Rodolphe.  Leubald,  évéque,  Mayeul.  prévost,  Sandelon,  archi- 
diacre, Aimon,  Anselard  et  Eledebalde  signèrent  celle  charte,  et  Rodolphe,  diacre, 
la  signa  pour  Mayeul,  archichancclier.  Ce  qui  me  feroit  croire  que  c'est  le  même, 
c'est  que  le  don  fait  des  biens  à  l'réborrane  étoil  dans  la  seigneurie  de  Baugé,  que 
l'Ulric  dont  nous  parlons  en  êtoit  seigneur  et  que  ces  chartes  sont  à  peu  près  du 
même  teins. 

Le  môme  évéque  de  Maçon  donna  (cl  à  Rainard,  noble  chevalier,  l'église  de  Saint- 
Benoit  el  des  saints  Basile  et  Innocents  Martyrs,  avec  les  dixmes,  les  villages  ou 
maisons,  les  bois  et  les  terres  qui  en  dépendoient,  pour  en  jouir  en  précaire,  comme 
noble  homme  Purcard,;pèrc  d'Adon,  évéque  de  Màcon,  l'a  voit  possédé,  sous  le  cens 
de  5  s.  par  an.  Celte  église  étoil  située  au  pays  de  Lyon,  territoire  de  Bomenay.  La 
charte  n'est  pas  datée,  mais  il  s'en  trouve  une  autre  [o]  qui  peut  suppléer  celle  date, 
par  laquelle  cet  évê  pie  remarque  que  les  père  el  mère  el  les  autres  ancestres  d'un 
ecclésiastique  nommé  Badiilphc,  flbd'Odon,  avoienl  acheté  divers  fonds  el  plusieurs 
serfs  qui  dépendoient  du  siège,  c'est-à-dire  de  la  lenc  de  Bomenay,  que  d'autres 
serfs  avoienl  vendu  eux-mêmes  cm  fonds,  comme  s'ils  en  eussent  élé  propriétaires, 
quoiqu'ils  appartinssent  à  son  église.  Cet  évéque  déclare  qu'il  atoit  interpellé  plu- 
sieurs fois  ce  clerc  de  lui  restituer  ces  biens,  ce  qu'il  avoit  refusé  assez  longtemps; 
que  cependant,  ayant  pris  un  meilleur  conseil,  il  les  avoit  enfin  rendus  et  qu'il  avoit 

W  r :,rl ul.  Clony  A,  sub  Mtiolo,  rirlt  79. 
(■)  Lib.  hMlHMM,  fol.  1X7.  iM.  RiruI,  p.  319,  rb  DXL1II.) 
(c)  Lib.  lacat.,  toi.  IS».  (M.  Rgui,  p.  lit,  eti.  CCCXC1.) 
(•}  Lib,  taal ,  M.  <  IS.  (là.  p.  i  vi).  cb  CCCXXVII.) 
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de  plus  donné  à  son  église  tous  1rs  autres  biens  qu'il  avait  dans  le  mandement  on 
juridiction  de  Romenay,  soit  qu'il  eut  ces  biens  par  donation  de  ses  parents  ou  de 
quelques  autres  personnes  franches  et  libres;  mais  qu'ayant  prié  cet  évéque  et  son 
chapitre  de  lui  laisser  la  jouissance  des  fonds  qu'il  possédoit,  situez  à  Curcia  et  à 
Montagnia,  ils  le  lui  avoient  accordé.  L'évéquc  Lcubald  signa  celte  charte  avec  le»  fil» 
de  son  église,  c'est-à-dire  ses  chanoines,  dont  voici  les  noms:  Sandelon,  Lambert, 
Ganserai».  Achard,  Henry,  Rodolphe,  Anselard,  Durant,  Aimon,  Itcrnon  etEdebalde. 
Cet  acte  fut  fait  du  teins  du  roi  Rodolphe  ",  ainsi  il  esta  croire  qu'il  fut  fait  à  Rome- 
nay même,  quoique  onze  chanoines  ayant  signé,  il  semble  qu'il  auroit  dû  l'être  à 
Maçon.  Cette  charte  peut  être  d'environ  l'an  4000. 

C'est  en  ce  lems-ci  que  le  pape  Grégoire  V  confirma  à  l'abbaïe  de  Cluni  (a)  les  bien» 
qu'elle  possédoit.  Il  nomme  les  biens  de  celte  abkuie  situez  dans  l'évêché  de  Lyon, 
parmi  lesquels  sont  la  Celle  ou  maison  de  Savignieu,  la  Cour  d'Ainbérieu,  l'église 
Saint-Andéol,  l'église  d'Ouroux,  la  Cour  de  Romans,  Chaveyria,  Luiny,  Thoissay,  et 
tous  les  biens  qu'un  seigneur  nommé  Guichard  avoit  laissés  à  cette  abbaie  en  mou- 
rant. Je  crois  que  ce  Guichard  éloit  un)  de  nos  princes  de  Bcaujeu.  Cette  charte  doit 
être  de  l'an  997  ou  998,  qui  est  le  tems  du  pontificat  de  Grégoire  V. 

L'an  t"  du  règne  du  roi  Robert,  qui  est  l'an  997,  Durand  et  Suflicie,  sa  femme, 
donnèrent  à  l'église  de  Maçon  (b),  deux  champs  qu'ils  avoieut  a  Bey,  dont  partie  de 
la  paroisse  est  de  cette  souveraineté.  Celte  charte  fut  donnée  publiquement,  dans  une 
rue  de  Mùcon.  L'tin  de  ces'champs  joignait  la  paroisse  Saint-Didier;  mais  ce  doit  être 
la  paroisse  de  Cormoranchc,  parce  que  ce  champ  confine  la  terre  de  Saint-Didier  du 
coté  du  nord. 

Environ  le  même  tems  du  règne  de  Rodolphe,  une  femme  nommée  Hermengarde 
et  son  llls  Illius,  donnèrent  à  la  même  église  de  .Maçon  [c]  deux  ««itérées  de  terre 
propresà  semer  du  bled,  et  une  autre  seiterée  de  terre  avec  un  pré  d'une  charge  de 
foin,  et  une  portion,  pie  ou  rate  d'un  bois  appelé  Volgier,  avec  la  permission  de 
mener  douze  porcs  dans  les  bois  où  ils  a  voient  quelque  portion  ;  et  ils  disent  que  là 
où  ils  ont  une  portion  de  bois,  ils  ont  droit  de  mener  leurs  pourceaux  dan»  tout  le 
bois,  pour  les  nourrir  et  pour  les  engraisser. 

Le  parcours  des  bois  étoit  apparemment  ainsi  réglé,  parce  que  ces  bois  n'étoient 
pas  séparez  les  uns  des  autres  par  de  grands  fessez  on  de  gros  buissons,  et  qu'ainsi  il 
falloit  aller  nécessairement  les  uns  sur  les  autres. 

Ces  donateurs  déclarèrent  qu'ils  vouloient  que  le  revenu  de  ces  fonds  fût  employé 
à  la  dé|M'nse  de  la  table  des  chanoines.  Ces  fonds  étoienl  situez  au  pays  de  Lyon,  ter- 
ritoire de  Marlieu,  village  de  Cortaison.  Mailieu  est  une  paroisse  de  la  souveraineté 
de  Dombes,  qui  éloit  alors  du  royaume  du  roi  Rodolphe. 


>1  GrjnJ  Ctrl.  r.InoT,  fol.  «I. 
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Le  roi  Rodolphe,  étant  ii  Payernc,  en  Suisse,  l'an  998  et  le  5«  de  son  règne,  voulant 
maintenir  l'union  entre  tous  ses  sujets,  grands  et  petits,  et  conserver  à  chacun  ce  qui 
lui  appartenoit,  confirma  (a)  en  faveur  d'Odilon,  alibi*  de  Cluny,  tous  les  biens  que 
son  abbaïe  possédoit  dans  son  royaume  et  qui  lui  avoient  été  donnez  ou  concédez  par 
ses  prédécesseurs,  àsçavoir,  dans  le  comté  de  Lyon,  Thoissay,  Aiubérieu  et  Savignicu 
avec  Houlignieu,  plus  l'hoirie  que  Guy,  archevêque  de  Lyon,  leur  avoit  donnée;  je 
crois  que  ce  sont  les  fonds  de  Serain,  aux  fauxbourgs  de  Lyon,  dont  nous  avons  rap- 
porté la  charte  ;  Chaveyria,  avec  l'église  de  Saint-Jean;  Romans  et  son  église.  Il  lui 
confirma,  au  comté  de  Forez,  l'église  Saint- Victor,  Arcon,  Pouilly  ;  dans  le  comté  de 
Viennois,  Taberne,  Canselle,  Bracost,  Médon,  l'isle'qui  est  entre  les  deux  ruisseaux 
de  Bulbaron  et  Candie,  la  chapelle  de  Chandieu  et  les  biens  que  Ratburne  leur  avoit 
laissés  en  mourant,  etc. 

Celte  charte  est  remarquable  en  ce  qu'elle  distingue  le  comté  de  Lyon  du  comté  de 
Forez,  comme  nous  avons  vu  ci-devant  que  le  comté  de  Roanne  étoit  aussi  distinct  de 
l'un  et  de  l'autre  ;  ce  qui  fait  voir  qu'il  y  avoit  plusieurs  coratez  dans  un  diocèse.  La 
charte  met  aussi  entre  les  biens  de  cette  abbaïe  ceux  qui  faisoiciit  une  espèce  d'isle  et 
que  l'abbé  ftt&ycul  avoit  donné*  à  notre  archevêque  Burchard,  pour  obtenir  sa  pro- 
tection. Ainsi  il  faut  que  Mayeul  n'eût  donné  ces  biens  que  pendant  sa  vie,  et  cet  abbé 
•lécédé,  ces  biens  tirent  retour  à  l'abbaïe  de  Cluni. 

Je  ne  sais  si  cet  abbé  de  Cluni  crut  qu'il  manquoit  quelque  chose  à  cette  charte, 
car  il  en  obtint  une  seconde  la  même  année  998  (Bornais  plus  tard  que  la  précédente, 
car  Rodolphe  étoit  dans  la  6«  année  de  son  règne,  et  dans  un  endroit  nommé  Vivcisc. 
Cette  charte  fut  donnée  à  la  prière  de  la  Reine  Agiltrudc,  sa  chère  femme,  de  l'arche- 
vêque Burchard  et  d'Odilon,  abbé  de  Cluni.  Rodolphe  déclare  qu'il  y  veut  confirmer 
tous  les  biens  qui  avoient  été  donnez  à  l'abbaïe  de  Cluni  par  ordonnances  royales  ou 
par  des  chartes  ou  donations  de  quelques-uns  de  ses  féaux,  et  qu'il  veut  mettre  tous 
ces  biens  dans  une  seule  charte,  autant  qu'il  y  en  a  dans  son  royaume,  afin  que  tous 
ses  intendants  sachent  queb  sont  ces  biens.  Il  déclare  donc  que  l'abbaïe  de  Cluni  a 
les  monastères  de  Payerne  et  de  Romans,  avec  leurs  dépendances,  en  Suisse;  qu'elle 
a,  dans  l'évêché  de  Lyon,  Savignieu,  Farins,  Ainbérieu,  Houlignieu,  l'église  appelée 
d'Ouroux,  l'église  Saint-Andéol,  Liuny,  Thoissay,  Chavérial,  le  village  de  Romans, 
Talny,  le  port  d'Osa,  Vivarien,  les  pêcheries  de  Darbonac.  Ambierle,  Pouilly,  Arcon, 
l'église  de  Liergues,  l'église  de  Vaux,  l'église  de  Renins  ;  dans  l'évêché  de  Vienne, 
Croptes  (c'est  ce  que  nous  avons  appelé  Crotet),  qui  fut  donné  par  Conrad,  pour  la 
reine  Adelanie.  11  nomme  ensuite  tous  les  autres  biens  de  cette  abbaïe  dans  les  évé- 
rhez  de  Vienne  et  de  Viviers,  car  cet  évêché  étoit  du  royaume  de  Rodolphe  ;  dans  la 
Provence,  au  château  d'Avignon,  dans  la  ville  d'Arles  et  ailleurs.  Pandolphe,  chance- 
lier, visa  cette  charte,  qui  justifie  parfaitement  que  cette  souveraineté  étoit  du 
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royaume  de  Rodolphe,  ainsi  que  la  précédente  qui  justifie  de  plus  que  les  comte*  de 
Lyon  et  de  Forez  en  dépendoient  aussi. 

Les  religieux  de  Cluni  ayant  eu  en  aumône  {.0,  depuis  ces  chartes,  un  lieu  appelé 
Calmiriac,  que  M.  Chorier  nomme  Calviriacus  et  qu'il  présume  être  Caluire,  près 
Lyon,  ils  s'adressèrent  encore  à  Rodolphe  pour  leur  confirmer  tous  les  biens  qu'ils 
avoieut  possédés  jusqu'alors  et  qu'ils  possédoient  encore.  Rodolphe  déclara  donc 
qu'il  vouloit  que  ces  religieux  jouissent  de  leurs  biens  en  toute  sûreté  et  tranquille- 
ment, sans  qu'aucune  personne  pût  les  y  troubler,  comme  il  l'avoit  ordonné  précé- 
demment. Il  ordonna  encore  qu'ils  jouiraient  de  Calmiria  comme  il  avoit  été  réglé 
anciennement,  et  qu'on  le  restituât  à  l'abbaïe.  Enfin  il  voulut  non  seulement  qu'ils 
jouissent  tranquillement  des  biens  qu'ils  possédoient,  mais  encore  de  tous  ceux  qu'ils 
pourraient  acquérir  dans  son  royaume  ;  après  quoi  il  invite  les  princes,  les  juges  ou 
gouverneurs  du  comté  où  ce  monastère  est  situé  et  qui  étoienten  sa  présence,  de 
protéger  et  de  défendre  ces  religieux  ;  il  les  en  prie  en  leur  commandant,  et  il  leur 
commande,  en  les  priant  de  se  joindre  à  lui,  de  les  aider  en  tout  ce  dont  ils  en  auraient 
besoin,  afin  que  ces  religieux,  soutenus  de  son  appui  et  du  leur,  prient  Dieu  pour 
son  Etat  et  persévèrent  dans  la  régularité  de  leur  vie.  Cette  charte  est  sans  date 
d'année  et  de  lieu,  mais  il  est  à  croire  qu'elle  fut  donnée  à  Cluni,  où  ce  roi  pouvoit 
être  allé  iwr  dévotion  ;  la  manière  dont  il  parle  aux  princes  et  aux  juges  de  Cluni  le 
fait  croire.  Je  crois  que  cette  dernière  charte  ne  fut  donnée  qu'en  1010  ou  1015, 
quoique  Guichenon  en  ait  conjecturé  la  date  de  l'an  994,  ce  qui  ne  peut  être,  puis- 
qu'elle doit  être  postérieure  aux  deux  précédentes  qui  semblent  y  être  rappelées  et 
qui  sont  constamment  de  l'an  998. 

La  même  année  6«  de  notre  roi  Rodolphe,  Erlebadeou  Dolebade  (car  le  Cartulairc 
rie  Màcon  est  quelquefois  si  mal  écrit  qu'on  a  peine  à  lire  les  noms  propres),  qui  éloit 
un  des  vicomtes  de  ces  pais,  donna  à  l'église  de  Màcon  (b',  avec  Gislard,  qui  étoit 
peut-être  son  frère,  la  moitié  de  l'église  de  Saint-lienis,  située  au  pais  de  Lyon,  ter- 
ritoire de  Cosconac.  Cette  église  étoit,  disent-ils,  une  église  de  leur  conquest,  Leubald 
étant  toujours  évêque  de  Màcon.  Outre  que  cette  charte  fait  voir  que  Rodolphe  étoit 
roi  à  Cosconac,  qui  pouvoit  être  la  même  chose  que  Coschoniac,  dont  nous  avons 
|Kirlé  il  n'y  a  pas  longtems  et  dont  nous  avons  rapporté  une  charte  datée  de  la 
7*  année  du  règne  d'Hugues  Capct,  elle  nous  apprend  comme  beaucoup  d'autres  que 
l'on  achetoit  les  église»  et  qu'elles  se  divisoient  entre  frères,  puisque  ces  seigneurs 
disent  que  cette  église  étoit  de  leur  conquest.  Je  ne  sais  d'où  cet  Erlebade  ou  Dolebade 
étoit  vicomte.  Les  actes  de  ce  tems-ci  donnent  si  peu  d'éclaircissement  sur  les  qua- 
litez  dis  personnes,  qu'on  ne  peut  presque  que  les  deviner. 

L'on  trouve,  dans  le  Cartulaire  de  Cluni  [c),  deux  chartes  qui  regardent  deux  terres 
ri  seigneuries  qui  sont,  à  ce  que  je  crois,  dans  la  Franche-Comté,  et  dont  l'une  pour- 

(»)  Graad  Ctrl.  C  •■},  fol.  SI,  ptf*  6*.  —  Bibl,  ScU.  ,  ceol.  I,  cip.  M,  p.  1M. 
(■;  lib.  Uni.,  fol.  IM.   M  Riful,  p.  118,  rh.  DXUI.) 
(e)  ('art.  B  Ctanr,  mu  Oditoi,  fui  S,  ctrU  I». 


Digitized  by  C 


a  l'histoire  de  dovbes. 


mit  néanmoins  être  la  paroisse  d'Ambéricu,  située  clans  cette  souveraineté.  Par  l'une 
de  ces  chartes  le  comte  Oithe,  surnommé  Guillaume,  déclare  que  Saint-Mayeul  et 
son  successeur,  Mr  Odilon,  homme  vénérable  en  toute  manière,  avec  les  religieux, 
ses  frères,  s'étoient  plaints  à  lui  depuis  longtems  de  la  perte  de  deux  de  leurs  puis- 
sances, c'est-à-dire  de  deux  de  leurs  seigneuries  dépendant  de  Saint-Pierre  ou  Cluni, 
dont  l'une  s'appeloit  Ambéricu  et  l'autre  Jully,  qu'ils  prétendoient  que  ce  comte  leur 
avoit  ûlées  et  qu'il  possédoit  injustement;  c'est  pourquoi  ce  seigneur  leur  déclara, 
par  cette  charte,  qu'il  rendoit  à  Dieu  et  «i  ses  Apôtres,  pour  le  lieu  de  Cluni,  où 
Odilon  étoil  abbé,  et  Renaut  étoit  prieur,  ces  deux  seigneuries  avec  toutes  leurs  ap- 
partenances et  dépendances,  villages  et  forêts.  Olton  signa  cet  acte  de  restitution  avec 
Renaud,  son  fils,  Othon,  son  pctit-lils,  Gauslen,  évéque  de  Maçon,  Adfelin,  abbé, 
Roclenus,  Lidulricus,  Oerord,  Israël,  Thibaud.  L'acte  fut  passé  à  Lons-le-Saunier, 
notre  Rodolphe  régnant. 

Dans  l'autre  charte,  qui  regarde  les  mêmes  seigneuries  (a),  le  même  Olton,  appelé 
Guillaume,  déclare  que  M"  Mayeul  et  Odilon  s'étant  allé  plaindre  devant  son  sei- 
gneur Henry,  duc  de  Bourgogne  (qui  mourut  en  1 00! ,  suivant  Duchesne),  de  ce  qu'il 
usurpoit  ces  deux  seigneuries,  et  que  s'en  étant  encore  plaints  devant  les  autres 
comtes,  èvéqueset  grands  seigneurs  de  toute  la  Bourgogne,  il  avoit  rendu  et  rendoit 
ces  seigneuries,  pour  le  remède  de  son  àme,  pour  celles  de  son  père  et  de  sa  mère, 
de  ses  enfans  Guy  et  Renaud,  de  son  petit-flls  Othon.  Le  comte  Otte-Guillaume  signa 
l'acte  avec  Renaud,  son  fils,  Othon,  leur  pelit-tlls  et  neveu,  c'est-à-dire  petit-hls 
d'Otte-Guillaume  et  neveu  de  Renaud,  comme  d'autres  chartes  rétablissent;  do 
Gauslen,  évéque,  d'Hirzelin,  d'Aascelin,  abbé.  Plusieurs  autres  la  signèrent  encore. 
Il  est  dit  que  cette  charleavoit  été  donnée  à  Lons-le-Saunier  publiquement,  Rodolphe 
régnant.  Je  ne  sais  si  l'on  auroit  fait  deux  doubles  de  la  même  charte,  parce  que 
Ambérieu  étant  de  Dombes,  il  ne  convenoit  pas  qu'il  y  fût  parlé  d'Henry,  duc  de 
Bourgogne,  ni  des  évêques,  comtes  et  grands  de  cette  province,  qui  n'avoient  aucun 
droit  dans  cette  souveraineté.  Je  ne  sais  pas  non  plus  si  ce  comte  appeloit  Henry  son 
seigneur  parce  que  le  comté  dépendoit  du  duché  de  Bourgogne,  ou  si  c'étoit  parce 
qu'il  regardoit  Henry,  son  beau-père,  comme  son  père,  parce  que  l'on  dit  qu'Henry 
avoit  adopté  ce  seigneur,  dont  il  avoit  épousé  la  mère.  Mais  comme  Otte-Guillaume 
ètoit  comte  de  Maçon,  le  duc  de  Bourgogne  étoit  son  seigneur  pour  Maçon,  et  c'est 
|H>ur  cela  que  les  religieux  de  Cluni  lui  parlèrent  de  leur  différent,  afin  qu'il  obligeât 
Otte-Guillaume  à  leur  rendre  justice. 

Nonobstant  ces  deux  chartes,  Odilon  en  voulut  encore  avoir  une  troisième  (a)  ;  car 
après  la  mort  d'Otte-Guillaume,  le  comte  Raynaud,  son  fils,  lui  en  accorda  une  nou- 
velle par  laquelle  il  déclarait  qu'Otte-Guillaume  avoit  rendu  par  sa  conscription, 
i  'est-à-dire  par  la  charte  qu'il  avoit  signée  à  l'abbaïe  de  Cluni,  la  seigneurie  do  Jully, 
laquelle  l'évêque  Manassès  avoit  autrefois  donnée  à  celte  abbale.  Il  ajoute  qu'Otte- 
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Guillaume  avoit  fait  cette  restitution  du  consentement  de  ses  vassaux  à  qui  il  a  voit 
précédemment  donné  cette  seigneurie  pour  en  jouir  comme  d'un  bénéfice  [ce  qui  ne 
parolt  cependant  pas  par  les  deux  chartes  précédentes),  et  il  dit  que  longtems  apr«, 
des  nommez  Immon  et  Gubert,  fils  d'un  nommé  Aldon,  lui  étoient  venus  représenter 
que  la  seigneurie  de  Jully  leur  appartenoit  comme  leur  héritage,  et  lui  demandèrent 
qu'il  eût  à  la  leur  faire  rendre.  Renaud  ayant  entendu  leur  demande  et  leurs  raisons, 
les  trouva  bien  fondées,  en  sorte  que,  voulant  conserver  à  l'abbaïe  de  Cluni  le  don  que 
son  père  lui  avoit  fait,  il  donna  une  autre  seigneurie  à  ces  particuliers,  pour  les  dé- 
dommager des  droits  qu'ils  avoient  sur  celle-ci  ;  ce  qui  fit  cesser  leurs  plaintes.  Le 
comte  Renaud  signa  cette  charte  avec  Adeleïde,  sa  femme,  Lczelin,  clerc,  et  Azelin, 
abbé  du  Mont-Saint-Jean.  Cette  charte  fut  donnée  au  château  de  Dijon,  l'an  1023, 
indiclion  6",  le  2  octobre,  jour  de  samedi,  deuxième  jour  après  la  fête  du  bienheureux 
saint  Bénigne,  martyr,  lo  roi  Robert  régnant,  date  qui  se  trouve  Juste  en  toutes  ses 
circonstances,  ce  qui  est  assez  rare  dans  ces  anciens  titres.  Je  crois  que  Renaud  avoit 
succédé  à  son  père  au  comté  de  Dijon  et  qu'il  y  étoit  allé  pour  y  célébrer  la  feste  Saint- 
Uénigne,  qui  étoit  fort  cilèbre  en  ce  tetns-ci. 

Je  crois  qu'Adfclin  et  Ascelin  de  la  seconde  charte,  sont  le  môme  qu'Azclin  do  cette 
troisième.  Cette  différente  manière  d'écrire  un  même  nom  fait  voir  qu'il  faut  être 
circonspect  à  ne  pas  multiplier  les  personnes  par  ces  petites  différences  de  noms  qui 
ne  viennent  souvent  que  de  la  faute  des  copistes. 

Ce  pourrait  être  environ  le  commencement  du  11» siècle,  que  Varulfe et  sa  femme 
Adèle  donnèrent  à  l'église  Saint- Vincent  (a)  un  mas  qu'ils  avoient  au  pays  de  Lyon, 
territoire  Spinacense,  au  lieu  de  Félinx,  qui  est,  à  ce  que  je  crois,  en  Bresse. 

Ce  pourrait  être  aussi  environ  ce  tems  ou  un  peu  plus  tard  qu'Hugues  de  Châtilloo 
donna  (b)  un  mas  qu'il  avoit  dans  la  paroisse  de  Cormoranche,  pour  faire  recevoir 
son  fils  chanoine  dans  l'église  de  Màcon.  Il  dit  que  ce  mas  joignoit  les  fonds  de 
Berard  de  Miseria  du  coté  de  midi.  Je  crois  que  ce  Berard  de  Miscria  avoit  la  pro- 
priété de  la  pluspart  des  fonds  de  la  paroisse  de  Saint-Didier-de-Chalaronne-Valim, 
dont  deux  des  plus  grands  hameaux  ont  conservé  et  conservent  encore  le  nom  de 
Haut  et  l'autre  de  Bas  Miseàa. 

Hugues  de  Chàtillon  donna  encore  à  l'église  de  Màcon  la  faculté  de  mettre  des 
pourceaux  dans  la  forest  Vanere,  depuis  le  port  de  Bis  jusqu'à  celui  de  Saint-Romain 
d'Ancelle.  Toute  cette  forest  est  aujourd'hui  en  prairie  et  porte  le  nom  de  prairie  de 
Cormoranche  et  de  prairie  de  Miseria,  parce  qu'une  grande  partie  appartenoit  à  la 
famille  de  Miseria,  qui  pouvoit  être  la  même  que  celle  de  Chàtillon,  les  seigneurs  por- 
tant souvent,  en  ce  tems-ci,  comme  on  le  fait  encore  à  présent,  plutôt  le  nom  de  leurs 
terres  que  celui  de  leur  famille.  Cette  prairie  de  Miseria  est  de  la  souveraineté  de 
Dombes. 
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L'an  7e  du  règne  de  Rodolphe,  Burchard,  archevêque  de  Lyon,  donna  (a)  à  Hugues, 
abbé  de  Savigny,  la  montagne  appelée  Laîdacque,  appartenant  à  son  siège.  Cet  arche- 
vêque dit  que  cet  abbé  l'en  avoit  prié  dans  une  assemblée  qu'il  avoil  convoquée  |>our 
pourvoir  aux  besoins  des  églises  de  son  diocèse.  Cet  archevêque  donne  à  cette  mon- 
tagne les  mômes  confins  que  Gérard,  comte  de  Lyon,  lui  donna  dans  la  charte  que 
nous  avons  rapportée  ci-devant;  ce  qu'il  y  a  de  plus  dans  celle-ci,  c'est  qu'elle  dit  que 
le  ruisseau  d'Azergue  tourne  autour  de  partie  de  cette  montagne.  La  charte  appelle 
Azergue,  Aselga,  rituh  to/rm/c;  M.  La  Mure  a  cru  qu'Aselga  pouvoit  signifier  le 
vent  d'orient  à  l'occident,  que  nous  appelons  traverse  en  province,  comme  Arcius 
signifie  le  vent  du  nord  ;  mais  il  s'est  trompé  à  croire  que  Aselga  fût  un  vent,  puisque 
les  termes  marquoient  assez  que  c'étoit  le  nom  du  ruisseau.  Cette  charte,  jointe  à 
celle  du  comte  Gérard,  nous  fait  croire  que  cette  montagne  étoit  une  dépendance  du 
comté  de  Lyon,  dont  l'archevêque  et  l'église  de  Lyon  jouissoient  par  moitié  avec  le 
comte,  du  vivant  du  roi  Rodolphe,  comme  celte  charte  et  celle  du  comte  en  justifient. 
Ainsi  il  faut  que  le  comté  de  Lyon  eût  été  laissé  à  cette  église  par  Conrad,  quoiqu'il 
dût  servir  de  légitime  et  comme  de  patrimoine  à  cet  archevêque,  pendant  sa  vie.  Ce 
qu'il  y  a  de  particulier,  c'est  que  l'archevêque  donne  toute  la  montagne,  et  que  le 
comte  de  Lyon  la  donnoit  aussi  dans  son  entier  ;  mais  il  est  facile  de  voir  qu'ils  en 
jouissoient  en  commun  et  par  indivis,  et  que  c'est  pour  cela  que  chacun  en  donna  le 
tout,  sans  parler  de  la  portion  de  l'autre.  Je  crois  que  la  cession  que  l'église  fit  de  sa 
moitié  à  l'abbaïe  de  Savigny  porta  le  comte  Girard  à  lui  en  donner  le  surplus. 

Cette  charte  nous  fait  encore  voir  que  les  biens  de  l'archevêque  et  du  chapitre  de 
Lyon  étoient  encore  en  commun,  et  que  l'archevêque  ne  faisoit  rien  que  de  l'avis  de 
son  chapitre,  comme  le  chapitre  ne  faisoit  rien  que  de  l'avis  de  l'archevêque. 

Le  R.  P.  Ménétrier  croit  (b)  que  le  partage  des  biens  de  l'église  de  Lyon  fut  fait  par 
l'archevéque  Renaud,  fils  de  Guy,  deuxième  comte  de  Forez;  mais  je  ne  sais  si  cette 
époque  est  bien  certaine  (<). 

Ce  peut-être  environ  ce  tems-ci  qu'un  seigneur  nommé  Fromont  et  sa  femme 
Oeila  donnèrent  (c),  dans  le  teins  do  l'audience  de  Cluni,  partie  de  leurs  biens  à 
l'abbaïe  de  cette  ville.  Ces  biens  étoient  situez  au  royaume  de  Bourgogne,  évêché  do 
Lyon,  aux  villages  de  Virieu  et  de  Roanne  ;  ils  consistaient  en  prés,  terre*  et  autres 
fonds,  avec  la  franchise.  Je  ne  sais  si  celte  franchise  étoit  une  simple  déclaration  de 
l'allodialité  de  ces  fonds,  ou  si  c'étoit  la  seigneurie  et  justice  que  Fromont  et  sa  femme 
pouvoient  avoir.  La  charte  est  datée  du  règne  du  roi  Robert,  comme  étant  passée  à, 
Cluni,  qui  étoit  de  son  royaume. 

(»)  La  Van,  Mat.  tttU,  p.  ISI,  «rta  tu. 

(SI  Uni  da  Lyon,  p.  H4-HS. 

(a)  Cari.  Cluay  B,  M.  a»,  oarta  111. 
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Toutes  les  chartes  que  nous  avons  rapportées  et  bien  d'autres  que  nous  omettons, 
faites  du  tems  de  Liébaut,  évoque  de  MAron,  et  de  notre  roi  Rodolphe,  ont  porté 
Sevcrt  à  faire  deux  évéques  du  nom  de  Liébaut,  ayant  cru  que  les  chartes  de  cet 
éveque  datées  de  notre  roi  l 'étoient  du  roi  de  France  Raoul,  dont  le  nom  latin  étoit 
Hodutphns,  comme  celui  de  nos  rois  de  Bourgogne.  Il  étoit  cependant  facile  à  cet 
auteur  de  voir  qu'il  confondoit  ce  Liébaut  avec  les  évéqties  Oirald  et  Bernon,  qui 
furent  évéques  sous  le  roi  de  France  Raoul ,  que,  dez  que  l'on  explique  comme  on  le 
doit  ces  chartes  de  notre  roi  Rodolphe  III',  l'on  reconnolt,  avec  les  meilleurs  auteurs, 
qu'il  n'j  a  eu  qu'un  évéque  du  nom  de  Liébaut. 

Au  commencement  du  M«  siècle  (a),  Rodolphe  eut  des  différents  avec  quelques 
seigneurs  de  ses  états  qu'il  prétendoil  ne  lui  pas  rendre  l'obéissance  qu'ils  lui  dévoient 
et  avoir  usurpé  ses  droits  ou  ses  domaines. 

Ces  seigneurs  prétendirent  le  contraire  [a).  Rodolphe  leva  des  troupes  pour  obliger 
ces  seigneurs  à  se  soumettre  à  sa  volonté  ;  il  les  attaqua  ;  mais  soit  que  les  seigneurs 
révoltez  eussent  fait  comprendre  aux  seigneurs  qui  étoient  dans  l'armée  de  Rodolphe 
que  si  ce  roi  venoit  à  gagner  la  bataille,  il  voudroit  les  dé|M>uiller  eux-mêmes  de  leurs 
droits,  soit  que  ces  révoltez  se  défendissent  plus  vigoureusement  qu'ils  n'étoient 
attaquez,  parce  qu'ils  faisoienl  la  guerre  pour  conserver  leurs  biens,  leur  liberté  et 
leur  rie,  qui  auroient  été  dans  un  grand  danger  s'ils  eussent  perdu  la  bataille,  ils  la 
gagnèrent.  Les  Annales  de  Saint-Gall  disent  que  Rodolphe  vouloit  priver  quelques- 
uns  de  ses  sujets  de  leurs  héritages  paternels,  ce  que  ces  seigneurs  ne  voulurent  pas 
souffrir. 

L'impératrice  Adeleïde,  tante  de  Rodolphe,  âgée  de  plus  de  70  ans,  ayant  appris 
(  t>tte  guerre,  vint  en  ces  pays  pour  conférer  avec  les  grands  et  pacifier  ces  troubles  (c). 
F.lle  y  réussit  et  obligea  les  seigneurs  rebelles  à  donner  quelque  satisfaction  au  roi, 
et  le  roi  à  se  relâcher  de  ce  qui  paroissoit  le  plus  injuste  et  qui  faisoit  le  plus  de  peine 
aux  seigneurs.  Celte  paix  fut  une  des  dernières  actions  de  la  vie  de  cette  princesse, 
qui  mourut  bientôt  après.  On  la  regarde  comme  une  sainte. 

Chorier  et  le  R.  P.  Daniel  (ni,  parlant  de  la  guent  de  ces  seigneurs  du  royaume  de 
Bourgogne  contre  leur  roi,  prétendent  que  c'est  en  ces  tems-ci  que  le*  seigneur» 
commencèrent  à  usurper  le  droit  de  se  faire  la  guerre  les  uns  les  autres  ;  mais  je  suis 
persuadé  que  les  seigneurs  avoient  ce  droit  dès  l'origine  de  la  monarchie,  car  l'on 
voit  dans  Grégoire  de  Tours  (r)  plusieurs  exemples  de  ces  guerres  particulières. 
Il  parle  de  celle  de  Loup  de  Champagne  avec  Ursion  et  Bcrtefrede,  cl  de  celle  des 


(*)  Cfcorkr,  IW.  «0, 1  I*,  ton.  Itr,  P.  7*8. 

(.)  W»«.Bo«o,  Bibl.  Fl.ruc,  pm«  ulu,  fol.  Il,  M.- 
lUdulpbo,  uli.,  fol.  Ï7J.  -EpiduM»,  monoctu. 
r|.i<e»ptu  Mer»|Mirg.,  «bro».,  •»»»-  '8- 

Bibl.  Clauux.,  ViU  «acU  Adeliidh,  p.  ! 

t«  Ton.  I,  Ut.  10,  o.  »0,  p.  7M.  — Dioirl, 

(s,  brif  «It  To»r»,  Um  «,  !  I  i  «m  7, 1  ». 


,  Sancli  Clli,  iu 


ï,  ÎB-4». 


,  de  r*luu  Subetior,  lib.  1, 
,  ai  .uau»  1001.- toi. 
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Orléanois  et  des  Blaisois  contre  ceux  de  ChiUcaudun.  La  Chronique  de  l'abbaîe  de 
Bcze(A)  nous  y  apprend  que  le  duc  Amalgaire  étant  décédé,  les  François  eurent  de 
grands  différents  entre  eux;  qu'ils  M  battoienl  et  qu'ils  ravageoient  les  terres  les 
uns  des  autres  par  des  guerres  plus  que  civiles,  d'où  il  arriva  qu'environ  l'an  &50, 
l'abbaîe  de  Beze  en  souffrit  des  maux  innombrables.  Le  roi  Clolaire  régnoit  alors  ; 
il  n'empêcha  point  ces  guerres,  parce  qu'elles  étoient  ordinaires  et  d'usage. 

Elles  étoient  si  permises  sous  la  seconde  race,  que  Charlcmagnc  ordonna,  en  81 3  (l), 
que  si  l'un  des  seigneurs  ses  sujets  et  vassaux  vouloit  faire  la  guerre  à  un  autre,  que 
ce  seigneur  eût  appelé  quclqu'uns  de  ses  pairs  ou  vassaux  pour  le  servir,  et  que  ce 
vassal  ne  fût  point  venu  à  son  service,  il  pourroit  lui  oster  le  llef  qu'il  tenoit  de  lui  et 
le  donner  à  celui  qui  l'auroit  servi  dans  cette  guerre. 

Je  crois  que  ce  droit  des  François  de  se  faire  la  guerre  étoit  venu  de  ce  que  parmi 
eux  comme  parmi  les  Germains,  la  vengeance  d'un  affront  reçu  regnrdoit  toute  la 
famille  de  l'offensé  et  faisoit  même,  dit  H.  Vertot  (c),  partie  de  sa  succession.  Cet 
auteur  avoue  que  cette  coutume  de  se  faire  ainsi  justice  à  soi-même  et  d'associer  toute 
sa  famille  à  sa  vengeance  a  duré  plus  de  600  ans  parmi  nous,  malgré  les  remontrances 
des  évêques  et  les  défenses  de  nos  rois.  €  Les  François,  dit-il,  élevez  dans  la  profes- 
sion des  armes  et  jaloux  de  leur  liberté,  ne  pouvoient  se  résoudre  à  renoncer  a  un 
usage  qu'ils  regardoient  comme  le  privilège  de  la  noblesse  et  comme  le  caractère  de 
leur  indépendance.  » 

Cependant,  lorsqu'un  seigneur  vouloit  empêcher  qu'un  autre  seigneur  ne  lui  fit  la 
guerre,  il  pouvoit  se  mettre  sous  la  protection  du  roi  (d),  car  alors  on  ne  lui  pouvoit 
pas  déclarer  ni  faire  la  guerre,  et  il  falloil  recourir  à  la  justice  du  roi  qui  défendoit 
la  voie  de  fait  à  l'une  et  à  l'autre  des  pallies,  et  leur  rendoit  ou  leur  faisoit  rendre  la 
justice  que  l'un  d'eux  avoit  demandée  et  qui  leur  étoit  due. 

■ 

Giraud,  seigneur  de  Casanbon,  eut  recours,  en  4271  (r),  au  moyen  que  l'ordon- 
nance lui  accordoit,  car,  ayant  été  insulté  par  le  comte  d'Armagnac,  qui  avoit  appelé 
le  seigneur  de  Foix  k  son  secours,  le  seigneur  de  Casanbon  se  tint  sous  la  protection 
du  roi  Philippe-le-IIardy  et  offrit  de  se  soumettre  à  son  jugement  du  différent  qu'il 
avoit  avec  ce  comte.  Philippc-le-Ilardy  assigna  une  ville  à  Casanbon,  où  il  le  prit 
fcous  sa  sauvegarde.  Le  comte  de  Foix  eut  néanmoins  la  hardiesse  de  l'y  aller  assiéger 
et  prit  la  ville  et  le  seigneur.  Le  roi  s'en  vengea  contre  le  comte  de  Foix,  dont  il  prit 
la  ville  où  étoit  le  comte,  qu'il  tint  prisonnier  pendant  un  an,  et  l'obligea  de  faire 
raison  au  seigneur  de  Casanbon.  Telle  étoit  la  seule  voie  que  les  seigneurs  avoient 
pour  s'exempter  des  guerres  particulières  où  ils  ne  se  croy oient  pas  les  plus  forts. 
Ainsi  c'est  une  erreur  de  prétendre  que  ce  fut  une  entreprise  des  seigneurs  contre 
l'autorité  des  rois,  lorsqu'ils  se  faisoienl  la  guerre  les  uns  les  autres,  car  ils  le  pou- 
voient, suivant  le  droit  et  l'usage  de  la  France  et  de  tous  les  pays  du  nord. 

(a)  Chron.  Baaaenth,  la  Satcil.,  lom  1,  p  101. 

<a)  CapH.  tUf .  Fraoc,  Bal.,  toa.  1.  aoa.  8IS,  cal.  310,  eap.  10. 

?c)  Variai,  Dtaaert.  «or  rorifiaa  in  Franeet». 

t)  Cap.  Ut».  Fraac,  Bal.,  Capil  I  CaraUHafal,  aui  iaetrtj  .in  aoni  SU,  art.  H, 
(•)  LW(„u»Uami. 
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Le  serment  de  fidélité  que  Charlemagne  étoit  convenu  que  les  plus  grands  seigneurs 
pouvoient  oxiger  de  leurs  vassaux  et  que  les  simples  seigneurs  prenoient  de  leurs 
hommes  (a),  ne  pouvoit  être  qu'atln  que  ces  hommes  et  vassaux  promissent  à  leurs 
seigneurs  de  les  servir  contre  tous  les  autres  seigneurs,  excepté  contre  le  roi,  auquel 
les  seigneurs  et  souvent  leurs  vassaux  faisant  serment  d'obéir,  il  semble  que  les 
hommes  des  seigneurs  ne  dévoient  jamais  avoir  la  liberté  de  servir  leurs  seigneurs 
rontre  le  roi  ;  cependant  ils  le  faisoient,  et  saint  Louis  permit,  par  son  ordonnance  (b\ 
aux  vassaux  des  seigneurs  de  les  servir  conlie  lui-même  au  ras  qu'il  ne  voulût  pas 
leur  faire  justice  et  s'en  tenir  au  jugement  de  ses  pairs  pour  la  décision  des  différents 
qu'il  pourrait  avoir  avec  eux.  Le  roi  devoit  môme  faire  assembler  ses  pairs  quarante 
jours  après  qu'on  le  lui  avait  demandé,  sans  quoi  un  seigneur  pouvoit  lui  déclarer  la 
guerre.  Peut-être  Rodolphe  refusa-t-il  aux  seigneurs  qui  eurent  guerre  avec  lui  de 
leur  rendre  justice  en  assemblant  ses  pairs,  si  cet  usage  étoit  déjà  élabli  en  Bour- 
gogne, comme  je  crois  qu'il  l'étoit  en  France. 

Ixs  soigneurs  avoient  de  tout  tems  des  châteaux  et  des  forteresses  ;  ils  en  faisoient 
quelquefois  de  nouvelles  dont  ils  se  servoient  pour  piller  leurs  voisins.  C'est  sur  les 
plaintes  de  ces  brigandages  que  Charles-lo-Chauve  ordonna,  en  164  (c)i  que  l'on 
démoliroil  les  châteaux  et  les  forteresses  que  l'on  avoit  bâtis  sans  ses  ordres,  et  qu'il 
ordonna  à  ses  comtes  de  faire  exécuter  ses  ordonnances  dans  un  très-court  délai. 

Le  roi  Robert  défendit,  environ  dans  ce  lems-ci  (d),  à  tous  princes,  ducs,  comtes  et  • 
autres  seigneurs  de  son  royaume  de  faire  construire  aucunes  forteresses  aux  envi- 
ions des  terres  de  l'abbale  de  Cluni,  depuis  les  villes  de  Clialon  et  Maçon,  Moason, 
Charolles  et  le  Mont-Saint- Vincent.  11  confirma  en  même  tems  cette  abbaïe  dans  tous 
les  biens  que  les  éveques,  les  comtes  ou  quelqu'autre  personne  que  ce  fut,  lui  avoient 
donnés.  Henry,  duc  de  Bourgogne,  approuva  cette  charte  et  la  signa,  à  cause  des 
fonds  qui  étoient  dans  son  duché.  Les  seigneurs  de  nos  pays  faisoient  cependant  faire, 
de  leur  autorité  privée,  des  forteresses  pour  se  défendre,  pourvu  qu'il  n'y  eût  pas  des 
défenses  expresses  des  rois  de  Bourgogne.  C'est  ainsi  qu'Hugues,  abbé  de  Savigny,  lit 
faire  un  château  à  Saint-Martin-des-Périls,  pour  se  défendre  rontre  les  invasions  de 
ses  voisins  (g).  L'abbé  Dalmais  fit  fortifier  l'Arbresle,  et  nos  archevêques  de  Lyon 
lirent  fortifier  une  grande  quantité  d'autres  châteaux.  Ces  exemples  regardent  les 
terres  qui  étoient  alors  de  l'Empire,  comme  nous  l'avons  établi  ;  les  seigneurs  y 
avoient  une  liberté  encore  plus  grande  qu'en  France. 

Le  R.  P.  Daniel  convient  (r)  qu'en  887  les  seigneurs  se  faisoient  impunément  la 
«lierre,  surtout  en  Italie  et  en  Allemagne,  et  sous  le  roi  Raoul  il  convient  que  les 
seigneurs  de  France  se  la  faisoient  aussi  ;  mais  il  veut  que  cet  usage  n'eût  commencé 

(»'  Bal.,  lom.  1«r,  p.  *ÎS,  «H.  9,  *n  805. 

(•]  F.ukliotnraU  du  roi  uial  Looit,  art.  M;  M.  Brunei,  ls»gt  fén«r-l      Fief.,  p.  iw,  148,  M». 
(, ;)  (.gp.  Rr€.  Franc,  tom.  î,  B.lu-r.  lit.  50,  toi.  I»ï,  anno  M4. 
|U]  l.ranJ  C»rtiil.  Clnojr,  p.  52. 
(i)  Cari.  SoVipi.,  corU  ISH,  7M. 
(H  Uni.  Fr. 


Digitized  by 


A  l'histoire  de  doxbes.  485 

que  sous  Charles-le-Chauve.  Il  s'est  trompé  à  cette  époque,  comme  nous  tenons  de 
le  prouver. 

Quoique  la  loi  et  l'usage  eussent  permis  ces  guerres  entre  les  seigneurs,  en  France, 
elles  dévoient  cependant  cesser  lorsqu'il  y  avnit  une  guerre  à  soutenir  qui  inlércssoit 
tout  l'état,  car  les  rois  étoient  alors  en  droit  de  défendre  ces  guerres  et  de  faire  punir 
ceux  qui  leur  auroient  désobéi  en  les  continuant.  Les  rois  se  servirent  ensuite  de  toute 
leur  autorité  pour  abolir  ces  guerres  qui  causoient  des  désordres  infinis  dans  lo 
royaume.  Mais  en  voilà  assez  sur  ce  sujet. 

C'est  environ  ce  tems-ci  que  le  roi  Robert  unit  ou  soumit  à  l'abbaïc  de  Cluni  (a)  un 
couvent  que  Lambert,  comte  de  Clialon,  avoit  fondé  dans  son  propre  territoire.  Cu 
couvent  étoit  situé  au  pays  d'Autun,  dans  un  lieu  appelé  la  Valléc-d'Or.  11  étoit  dé- 
dié à  la  Vierge  et  à  saint  Jean-Baptiste.  Ce  monastère  est  celui  do  Paray  appelé  lo 
Monial,  prés  Charolles,  comme  le  titre  de  la  charte  l'apprend. 

L'année  4013,  Rodolphe,  âhagrin  du  peu  d'obéissance  que  les  seigneurs  de  son 
royaume  lui  rendoient  et  de  n'avoir  point  d'enfant,  ayant  même  été  mis  hors  d'état 
d'en  avoir  par  la  malice  de  sa  sœur  Berlue,  si  ce  qu'en  dit  Chorier  (b]  est  vrai,  ce  roi 
voulut  assurer  ses  états  à  l'empereur  Henry,  son  neveu,  en  lui  en  faisant  uno  dona- 
tion, au  cas  qu'il  vint  à  mourir  sans  enfant.  Henry  fil  de  grands  présents  aux  grands 
du  royaume  pour  leur  faire  approuver  cette  donation  ;  mais  soit  qu'ils  craignissent 
d'avoir  pour  maître  un  aussi  grand  prince,  soit  qu'ils  voulussent  se  conserver  un  droit 
d'élection  après  la  mort  de  Rodolphe,  ifs  ne  voulurent  point  l'approuver. 

L'empereur  voulut  se  faire  reconnoltre  par  force  par  les  seigneurs,  et  pour  aug- 
menter son  droit,  il  se  fit  adopter  par  Rodolphe  en  1016  (c),  et  revint  en  1017  dans 
ces  pays;  mais  loin  de  rien  avancer,  Rodolphe  fut  contraint  de  sortir  du  royaume  en 
1018,  où  il  revint  avec  une  armée  d'Allemands;  et  ayant  gagné  une  bataille  contre 
ses  rebelles,  il  fut  rétabli  et  fut  tranquille  pendant  quelques  années.  Henry  mourut 
en  1024,  ce  qui  obligea  Rodolphe  à  se  choisir  un  autre  héritier  qui  fut  Conrad-le- 
Saliquc  et  son  fils,  qui  étoit  son  petit-neveu,  c'est-à-dire  qu'il  étoit  enfant  de  la  nièce 
de  Rodolphe.  11  est  à  croire  que  Conrad-le-Salique  se  fit  autant  qu'il  put  de  créatures 
dans  le  royaume  de  Rodolphe,  pour  lui  pouvoir  succéder  après  sa  mort.  Si  une  charte 
4e  Guillaume  de  Bourgogne,  rapportée  dans  le  Spicilége  (d)  comme  de  l'année  1023, 
étoit  bien  du  tems  de  cette  date,  je  croirois  que  Conrad  auroil  gagné  ce  comte,  qui 
Tétoit  aussi  de  Vienne,  car  ce  comte  donna  à  I  abbaïe  Saint-André-le-Bas,  à  Vienne, 
one  quarte  de  sel  tous  les  samedis,  qui  lui  étoit  due  comme  étant  un  de  ses  droits  de 
régale,  et  il  voulut  que,  moyennant  cette  rétribution,  on  priât  Dieu,  afin  qu'il  le 
conduisit  dans  les  voies  de  ses  commandements,  qu'il  donnât  le  repos  éternel  à  l'em- 
pereur et  au  pape,  cl  afin  que  Dieu  conservât  l'empire  romain.  Cette  fondation  fut 

(»)  Cm |  C*rL  I  I  il  ny,  p.  se. 

I  ■  '  llirt.  Diuph.,  iam.  Ur,  Ht.  10,  |  J0,  p.  7  M. 

U)  An*le«ta  mer.  Mibill.,  p.  Ml. 
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faite  du  consentement  de  Léger,  archevêque  de  Vienne,  et  de  ses  chanoines.  Chorier 
recule  (a)  la  date  de  celte  cb  vie  jusqu'à  l'an  106.'},  et  il  y  a  plus  d'apparence  que  c'eit 
la  vraie  date  que  celle  de  1025,  car  celle  de  1025  ne  peut  convenir  à  l'archevêque 
Léger,  qui  ne  fut  élu  qu'en  I02C;  d'ailleurs  il  auroit  été  dillicile  que  ce  comte,  qui 
faisoit  prier  pour  l'empereur,  n'eût  point  parlé  du  roi  Rodolphe.  L'arche\éque  Léger 
vivoit  encore  en  i  065.  Ainsi  elle  est  de  Guillaume,  comte  de  Bourgogne  et  de  Vienne. 
La  quarte  de  sel,  qu'il  donne  toutes  les  semaines,  lui  éloit  due  de  ses  régales  dans  les 
salines  de  Salins,  en  Comté. 

L'on  a  attribué,  dans  le  Spicilége,  ce  don  à  Guillaume,  duc  de  Bourgogne;  mais 
quoique  Olte-Guillaume  eût  prétendu  ce  duché,  il  fut  obligé  de  le  céder  à  Robert,  roi 
de  France,  héritier  d'Henry,  duc  de  Bourgogne;  que  s'il  eût  été  duc  de  Bourgogne  il 
n'auroil  pas  été  faire  une  fondation  à  Vienne,  pour  l'empereur  et  pour  l'empire.  Cette 
charte  doit  donc  être  de  Guillaume,  petit-fils  d'OUe-Guillaume.  Chorier  fait  Oile- 
Guillaumc  fils  de  Paton  et  de  Gcrbcrgc,  fille  du  roi  Conrad  et  sœur  du  roi  Rodolphe, 
et  il  dit  qu'Otte-Guillaumc  prétendoit  à  la  royauté  de  Bourgogne  et  de  Provence.  Je 
ne  sais  sur  quels  titres  il  nous  donne  cette  généalogie,  qui  est  contredite  par  Glaber, 
religieux  de  Cluni,  qui  vivoità  peu  prés  dans  le  tems  d'Ottc-Guillaume,  qui  fait  des- 
cendre ce  seigneur  d'Adelbert,  marquis  en  Italie,  quoiqu'il  y  auroit  plus  d'apparence 
à  l'avis  de  Chorier  qu'à  celui  de  Glaber. 

En  i  027,  Conrad-lc-Saliquc  alla  à  Rome  pour  s'y  faire  couronner.  Notre  roi 
Rodolphe  et  Canut,  roi  de  Dunncmarck,  honorèrent  cette  cérémonie  de  leur  présence. 

Hermengardc  fut  la  seconde  femme  de  Rodolphe.  Elle  donna  (b),  environ  l'an  1 026, 
à  l'abbaie  Saint-André,  de  Vienne,  la  paroisse  de  Saint-Jean,  en  Albiniac,  évêché  do 
Grenoble,  afin  que  les  religieux  de  cette  abbaïc  priassent  pour  son  mari  et  pour  elle, 
le  roi  n'autorisa  point  la  reine  dans  cette  donation  ;  la  reine  la  signa  seule,  avec 
Léger,  archevêque  de  Vienne,  Artaul,  prévôt,  Vigon,  doyen,  Riccard,  prêtre,  et 
Olhniard.  Je  remarque,  dans  celte  charte  et  dans  quelqu'une*  des  précédentes,  que 
les  prévôts  paroissoient  avoir  rang  a\ant  les  doyens,  tant  à  Saint-Etienne  de  Lyon  que 
dans  l'église  de  Vienne. 

L'an  35*  de  son  règne,  Rodolphe,  qui  ne  prend  que  la  qualité  de  roi  des  Bourgui- 
gnons par  la  grâce  de  Dieu,  donna  [c]  à  Odilon,  abbé  de  Cluni,  un  monastère  situé 
près  de  Poligny,  dans  un  alleu  appelé  Droit-Vaux,  au  diocèse  de  Besançon,  avec 
plusieurs  autres  biens,  défendant  à  quelque  personne  que  ce  soit  et  môme  à  ses  suc- 
cesseurs de  contredire  cette  donation  ou  de  la  révoquer.  Ce  roi  fit  cette  donation  à  la 
prière  de  Renaud,  son  féal,  fils  du  très-illustre  homme  Othon,  surnommé  Guillaume. 

La  faiblesse  du  règne  de  Rodolphe  et  les  différents  qu'il  eut  avec  ses  sujets,  au 
commencement  du  onzième  siècle,  donnoient  une  occasion  très- favorable  au  roi  de 

•  .  i  y» 

(i)  Chorier.  ton.  Ur,  III,  p.  81». 
(•   Spitil.  ,  loin.  S,  p.  iS'J 
c)  Grand  Cul  Ou;,  p.  U. 
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Pranre  Robert  de  se  rendre  maître  du  royaume  de  Bourgogne,  s'il  y  eût  eu  quelque 
droit  ;  cependant  nous  ne  voyons  pas  que  ce  roi  se  soit  donné  aucun  mouvement  pour 
recouvrer  ce  royaume.  Il  épousa  même  Berthe,  sœur  de  Rodolphe,  veuvo  d'Eudes, 
comte  de  Champagne,  qu'il  fut  obligé  de  quitter  à  cause  de  parenté.  Après  avoir 
quitté  cette  princesse,  il  épousa  Constance,  fille  du  comte  d'Arles,  sujet  de  Rodolphe. 
Ce  roi  auroit  certainement  empêché  le  mariage  de  Robert  avec  la  fille  d'un  de  ses 
comtes,  s'il  eût  soupçonné  que  le  roi  de  France  prétendit  quelques  droits  sur  ses 
états,  parce  que  le  beau-père  auroit  pu  favoriser  les  droits  et  prétentions  du  roi  son 
gendre;  mais  ces  droits étoient  absolument  inconnus.  Robert  vécut  toujours  en  paix 
avec  Rodolphe,  et  les  Italiens  lui  ayant  offert  le  royaume  d'Italie  et  l'empire,  Robert 
les  refusa  pour  lui  et  pour  son  111s,  reconnoissant  par  là  qu'il  n'y  avoit  aucun  légi- 
time droit  (a). 

M.  de  Camps  veut  cependant  (b)  que  le  roi  Robert  ait  exercé  des  actes  de  haute 
souveraineté  sur  le  royaume  de  Bourgogne,  parce  qu'il  tint  plusieurs  assemblées  des 
états  de  son  royaume  en  Bourgogne  et  même  dans  le  Lyonnois,  d'où  il  conclut  qu'il 
y  étoit  souverain  ;  mais  toutes  les  assemblées  dont  il  parle  ont  été  tenues  dans  le  duché 
et  non  dans  le  royaume  de  Bourgogne,  dans  le  diocèse  de  Laon  et  non  dans  celui  de 
Lyon,  M.  de  Camps  prenant  toujours  l'un  pour  l'autre.  A  l'égard  des  assemblées  des 
évêques,  ceux  du  royaume  de  Bourgogne  s'assembloient  souvent  dans  le  royaume  de 
France,  et  ceux  de  France  dans  celui  de  Bourgogne,  parce  que  les  rois  étant  en  pleine 
paix,  il  n'y  avoit  aucun  inconvénient  à  ces  assemblées,  qui  se  faisoient  pour  des  affaires 
ecclésiastiques  qui  n'intéressoient  point  les  droits  des  différents  royaumes  (c). 

M.  de  Camps,  pour  soutenir  son  idée  de  la  haute  souveraineté  des  rois  de  France 
sur  les  rois  de  Bourgogne,  dit  qu'Otthe-Guillaume,  comte  de  la  Franche-Comté, 
reprit  cette  comté  du  roi  Robert,  contre  lequel  ce  comte  s'étoit  révolté.  M.  de  Camps 
ne  cite  aucun  auteur  qui  assure  la  vérité  de  cet  hommage  ;  d'ailleurs,  ces  hommages 
n'étoient  presque  jamais  quo  personnels  et  a  vie,  dans  ccstcms-ci;  que  si  Otthe- 
Guillaume  eut  guerre  avec  le  roi  Robert,  ce  ne  fut  que  pour  le  duché  et  non  pour  le 
comté  de  Bourgogne,  car  Otthc-Guillaume  vouloit  faire  valoir  l'adoption  d'Henry, 
duc  de  Bourgogne,  et  prétendoil  devoir  être  regardé  comme  Ois  et  héritier,  ce  que  le 
roi  Robert  prétendoit  n'être  pas  juste,  croyant  devoir  hériter  d'Henry,  comme  se 
trouvant  son  plus  proche  héritier.  M.  Duchesne  prétend  (d)  qu'outre  le  comté  de 
Bourgogne,  Otthe-Guillaume  fut  comte  de  Dijon  et  de  Nevers  en  France;  ainsi 
l'hommage  que  ce  seigneur  put  faire  au  roi  Robert  ne  pouvoit  être  que  pour  ses 
l'rres  de  France  et  non  pour  le  comté  de  Bourgogne. 

Otthe-Guillaume,  soit  comme  comte  de  Dijon  et  de  Nevers,  soit  en  quelque  autre 
qualité,  donna  (e)  a  l'abbaïo  Saint-Bénigne  de  Dijon,  des  biens  à  Empilley  et  k 

U)  Dinirt,  Ion.  1,  in-l,  p.  4SI,  4SI. 
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Dûmes,  et  il  fit  confirmer  ces  dons  au  roi  de  France.  Ces  endroits-là  étoient  dans  le 
comté  de  Dijon  et  de  Bcaune;  M.  de  Camps  les  transporte  dans  la  Franche-Comté, 
pour  soutenir  que  les  rois  de  France  y  avoient  une  haute  souveraineté  quïU  n'y  ont 
jamais  eue  et  qu'ils  n'y  ont  jamais  prétendue,  et  il  prétend  que  ces  confirmations  d* 
biens  situez  en  France  prouvent  la  haute  souveraineté  des  rois  sur  la  Franche-Comté. 

Paradin,  dans  ses  Annales  de  Bourgogne  (à),  a  fait  à  peu  près  une  pareille  faute 
an  préjudice  des  rois  de  France,  car  il  dit  que  les  empereurs  se  portoient  pour  roi» 
du  duché  de  Bourgogne,  parce  qnc  les  églises  de  ce  duché  faisoie nt  confirmer  leur» 
privilèges  par  les  empereurs;  et  i!  cite  la  même  abbaîe  de  Saint-Bénigne  de  Dijon, 
qui  demanda  et  obtint,  en  1056,  de  l'empereur  Henry,  la  confirmation  de  ses  biens  et 
de  ses  privilèges.  L'erreur  de  Paradin  est  venue  de  ce  qu'il  a  cru  que  les  biens  que 
l'empereur  confirmoit  à  cette  abbaîe  étoient  dans  le  duché  de  Bourgogne,  quoiqu'il» 
fussent  tous  dans  le  comté.  Ainsi  M.  de  Camps  et  Paradin  sont  tombés  dans  la  même 
erreur,  faute  d'avoir  examiné  la  situation  des  lieux  dont  parloient  les  chartes  qu'il» 

Mais  revenons  à  quelques  chartes  de  ce  tems-ci.  Nous  en  trouvons  une  par  laquelle 
le  roi  Rodolphe,  à  la  prière  de  sa  chère  femme  Inningarde,  a  laquelle  il  ne  donna 
pas  le  titre  de  reine,  donna  à  l'abbaïc  de  Clnni  (b)  un  domaine  au  comté  de  Genève, 
dont  l'église  Saint-Biaise  dépendoit.  Cette  charte  est  datée  de  l'an  1 019,  31*  du  règne 
de  Rodolphe,  mais  il  faut  qu'elle  soit  de  1029,  si  l'année  du  règne  est  juste,  et  le 
copiste  aura  oublié  un  X. 

Le  roi  Robert  et  son  fils  Hugues,  qu'il  avoit  fait  reconnaître  roi  de  son  vivant, 
confirmèrent,  environ  ce  tems-ci,  à  la  même  abbaîe  de  Cluni,  une  petite  abbaîe  dé- 
diée à  saint  Cosme  et  saint  Damien,  près  les  murs  de  Chalon-sur-Saône,  que  Hugues, 
comte  (de Chalon),  Lambert  (son  frère),  évêque  (do  Langres),  et  Robert,  son  père,  lui 
avoient  donnée  par  testament,  avec  la  cour  appelée  de  Belmon,  sous  le  vocable  de  la 
Sainte -Vierge,  telle  que  le  comte  Guy  l'avoit  aussi  donnée.  Ces  rois  confir- 
mèrent encore  à  cette  abbaîe  la  puissance  ou  seigneurie  appelée  Juilly,  avec  ses 
dépendances  ou  ses  églises,  telles  que  Manassès,  évêque,  les  avoit  données;  l'église  de 
Saint-Sulpice,  située  &  Laisé,  comme  le  comte  Léotald,  et  depuis  lui  le  chevalier 
Milon  l'avoit  donnée  ;  et  l'église  Saint-Maurice  dcTrade.  Cette  dernière  église  fut 
contestée  aux  religieux  de  Cluni  par  M"  de  Beaujeu,  comme  nous  le  dirons  dans  la 
suite. 

Les  cens,  servis,  et  les  autres  droits  dus  aux  seigneurs  ne  s'exigeoient  presque  ja- 
mais, en  ce  tems-ci,  que  par  coutume,  et  je  crois  qu'on  n'en  meltoit  pas  les  titres  par 
écrit.  Ainsi,  dès  qu'un  seigneur  avoit  exigé  un  cens  pendant  quelques  années,  il  pré- 
tendoil  être  en  droit  de  continuer  à  l'exiger.  Un  nommé  Edelin  ayant  donc  exigé  cer- 
tains cens  d'un  nommé  Varnier,  qui  possédoit  un  mas  de  l'église  de  Maeon  (c),  il 
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voulut  l'obliger  à  continuer  le  paiement  de  cette  redevance  et  de  recevoir  et  nourrir 
aes  chevaux.  Les  administrateurs  de  l'église  de  Maçon  défendirent  à  Varnier  de  se 
soumettre  à  ces  redevances  qu'ils  ne  croyoient  pas  dues  sur  leurs  biens.  Edelin  s'en 
plaignit,  mais  n'ayant  pas  pu  prouver  quo  ces  prétendues  redevances  lui  fussent  duo* 
pour  le  don  de  quelques  fonds  ni  pour  la  faculté  de  prendre  du  bois  dans  ses  forêts, 
ponr  des  pâturages,  pour  des  prises  d'eaux,  ni  pour  aucune  autre  juste  cause,  il  fut 
obligé  de  se  départir  de  ces  prétendus  droits,  dont  il  devoit  prouver  la  juste  cause 
pour  obliger  Varnier  à  les  lui  continuer.  La  nécessité  de  prouver  la  cause  des  rede- 
vances a  été  depuis  confirmée  par  le  chapitre  cinquième  Extra  de  censibus. 

Nous  trouvons  une  autre  charte  (a)  par  laquelle  Ainard,  chanoine  de  Mâcon,  se 
plaignit  à  Otlhon,  comte,  de  ce  que  les  receveurs  et  exaetcurs  de  ses  droits  lui  deman- 
doient  des  usages  (c'est-à-dire  des  cens  et  redevances)  qu'il  ne  devoit  pas,  sur  des 
fonds  d'un  alleu  qu'il  possédoit  au  pays  de  Lyon,  territoire  de  Toromacense,  aux  vil- 
lages de  Crottet,  Place,  Caviniac  ou  Saint-Jean,  sur  la  rivière  de  Vesle.  Cette  charte 
fait  voir  que  les  comtes  de  Mâcon  avoient  beaucoup  de  terres  dans  le  diocèse  de  Lyon, 
en  Bresse  et  Dombes,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  et  que  de  tout  tems  on  a  demandé 
des  cens  et  servis  injustes. 

Olhon  s'étant  informé  de  la  vérité  des  plaintes,  il  reconnut  que  ce  chanoine  avoit 
raison  en  quelque  chose,  c'est-à-dire  qu'on  lui  demandoil  véritablement  une  partie 
de  ces  droits  qu'il  ne  devoit  pas,  mais  qu'il  en  devoit  l'autre.  Pour  éviter  les  vexations 
cl  les  surcharges  pour  l'avenir,  l'évéque  et  l'église  de  Mâcon  prièrent  ce  comte  d'af- 
franchir les  biens  de  ce  chanoine  des  droits  qui  se  trouvoient  lui  être  légitimement 
dus.  Ils  lui  firent  appnrammenl  comprendre  que  ces  droits  légitimes  ayant  servi  et 
pouvant  encore  servir  à  l'avenir  de  prétexte  à  ses  agents  pour  exiger  ceux  qu'ils 
reconnoissent  pour  illégitimes,  il  devoit  affranchir  le  tout,  pour  ôter  la  cause  et  le 
prétexte  du  mal.  Ce  comte  y  consentit;  il  affranchit  les  fonds  d'Ainard  de  toutes  ces 
coutumes,  après  quoi  Ainard  donna  ces  fonds  à  son  église.  Gauslen  accepta  ce  don, 
qui  fut  affecté  à  la  table  des  chanoines.  Ainard  signa  cette  charte  avec  Othon,  comte, 
Elisabeth,  sa  femme,  Ulric,  Guillaume,  l'évéque  Gauslen,  Adalard  et  Ogier. 

Les  seigneurs  ou  leurs  receveurs  augmentoient  souvent  les  cens,  servis,  et  les 
autres  redevances  qui  leur  étoient  dus,  eux  seuls  en  ayant  les  titres,  s'il  y  en  avoit,  et 
les  paiements  ne  s'en  faisant  que  par  un  usage  que  les  receveurs  avoient  coutume 
d'augmenter;  ils  faisoient  plus,  car  l'usage  le  plus  général  étoit  que  le  seigneur  don- 
noit  un  repas  à  l'emphitéote  qui  venoil  lui  apporter  les  cens  d'un  lieu  qui  étoit  éloi- 
gné de  son  château,  lorsqu'il  étoit  arrivé  et  qu'il  avoit  livré  ce  qu'il  devoit.  Mais  les 
seigneurs  ont  eu  soin  de  se  soustraire  de  cette  charge.  Nous  avons  vu  des  anciens 
titres  du  doyenné  de  Montberthoud,  dans  cette  souveraineté,  où  il  étoit  marqué  qu'on 
dovoit  donner  à  dîner  à  l'emphitéote,  le  jour  de  Saint-Martin  ou  le  jour  de  Noël, 
auquel  il  devoit  apporter  ses  servis.  Ces  repas  se  donnoient  ainsi  dans  presque  toutes 
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tes  abbaïcs  ;  mais  comme  l'on  a  cessé  de  payer  les  cens  et  servis  les  jours  de  ces  fêtes 
et  au  temps  de  l'offertoire  de  la  messe,  ce  qui  faisoit  voir  que  co  n'étoit  qu'une  espèce 
d'offrande  volontaire,  l'on  a  omis  de  mettre,  dans  les  derniers  terriers,  que  ces  repas 
étaient  dus.  Cet  mage  de  donner  cette  nourriture  aux  emphitéotos,  surtout  par  les 
abbaïes,  était  si  fréquent,  qu'elles  faisoient  mettre  dans  leurs  titres  l'exemption  de 
ces  repas,  lorsqu'elles  ne  les  dévoient  pas  donner.  Ainsi  un  alleu  situé  à  Stenivet 
devant  8  s.  de  rente,  et  un  autre,  voisin  de  celui-là,  devant  4  s.  à  l'abbaie  de  Saint- 
Theudon,  payables  au  jour  de  Saint-Remy,  la  charte  remarque  que  lorsque  l'on 
apportoit  ce  cens,  l'abbaie  ne  devoit  rien  donner  du  tout  à  ceux  qui  l'apportoient  (a). 

Non-seulement  les  seigneurs  augmentaient  les  cens  et  servis  qui  leur  étaient  dus  ; 
ils  faisoient  plus,  car  ils  étaient  souvent  la  liberté  aux  hommes  libres  en  les  obligeant 
à  se  reconnollre  leurs  esclaves.  C'est  ce  que  craignoient  l'abbé  et  les  religieux  de 
Beze,  car  Fulbert  et  Bcranger  frères  ayant  été  obligés,  à  cause  de  l'inimitié  que  leurs 
voisins  leur  portaient,  de  se  retirer  d'un  village  du  diocèse  de  Langrcs,  où  ils  demeu- 
roient,  ils  donnèrent  à  cette  abbaïe  les  biens  qu'ils  avoient  dans  le  village  qu'ils  quit- 
taient et  se  vouèrent,  eux  et  leur  postérité,  à  cette  abbaïe,  à  laquelle  ils  promirent  de 
payer  chacun  une  livre  de  cire  de  cens  toutes  les  années.  Cette  cire  ne  pouvoit  pas 
être  un  vrai  cens,  puisque  la  redevance  n'en  était  que  personnelle  et  non  emphitéo- 
tique  et  réelle  ;  mais  on  appeloit  cens,  en  ce  tems-ci,  toutes  sortes  de  redevance», 
comme  les  Romains  appeloient  cens  le  tribut  personnel  mêlé  avec  le  réel,  qu'ils  exi- 
geaient tous  les  cinq  ans,  ou  du  moins  dont  ils  faisoient  faire  le  dénombrement  par  les 
censeurs  qu'ils  élisoient. 

Ces  deux  particuliers,  Fulbert  et  Bcranger,  allèrent  s'établir  dans  le  diocèse  de 
Besançon,  dans  la  terre  d'un  seigneur  nommé  Theudiri  (b)  ;  ils  promirent  de  lui 
payer  les  icvcnus  et  les  coutumes  que  les  hommes  libres  de  sa  terre  de  Rollcns 
aroient  coutume  de  lui  payer,  outre  quoi  ils  déclarèrent  qu'ils  payeraient  encore  le 
cens  qu'ils  avoient  promis  à  l'abbaie  de  Beze  ;  mais  l'abbé  de  Beze,  craignant  que  le 
seigneur  ou  ses  héritiers  ne  réduisissent  ces  particuliers  ou  leur  postérité  en  servi- 
tude, et  qu'ils  ne  perdissent  par  là  leur  cens  ou  cire,  ils  prièrent  l'archevêque  de 
Besançon  de  leur  donner  une  charte  pour  prouver  leur  liberté,  ce  que  cet  évêque  fit, 
en  faisant  des  défenses  à  tous  seigneurs  de  les  priver  de  leur  état,  à  peine  d'excom- 
munication. 

D'autres  seigneurs  prélendoient  que  dès  qu'un  homme  étoit  Tenu  demeurer  dans 
leur  terre,  il  devoit  être  leur  homme  et  leur  serf;  ainsi  Guillaume  de  Tricastcl  pré- 
tendit qu'un  nommé  Aldric  avoit  reçu  de  l'argent  pour  se  faire  son  serf  ;  Aldric  nioit 
d'avoir  pris  un  mas  dans  la  terre  de  ce  seigneur  et  d'avoir  reçu  de  l'argent  pour  être 
•on  serf;  cependant  il  fallut  que  ce  pauvre  homme  payât  i  uv.  40  s.,  qui  étoit  alors 
une  somme  considérable,  pour  se  rédimer  des  injustes  prétentions  de  ce  seigneur  (c). 

(*}  Splett.,  ton.  »,  p.  «M,  in-f.1. 
(■)  Spitil.,  Ici».  1,  p.  4IS  «l  «M. 
(«)  U>mI.,  p.  «II. 
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Les  vexations  des  seigneurs  obligeoicnt  souvent  leurs  vassaux  ou  emphitéotes  à 
leur  demander  des  lettres  par  lesquelles  ces  seigneurs  promettoient  de  n'exiger  d'eux 
que  les  cens  et  servis  qui  leur  étoient  bien  et  légitimement  dus,  et  de  ne  leur  rien 
demander  de  plus,  ni  pour  leur  logement,  ni  sous  prétexte  d'aucune  autre  nécessité  ; 
car  les  seigneurs  vouloient,  contre  le  droit  et  l'équité,  que  leurs  emphitéotes  ou  sujets 
fournissent  à  tout  ce  dont  ils  croyoient  avoir  besoin. 

Il  y  a  des  terriers  en  Forez,  où  les  emphitéotes  reconnoissent  tant  de  bled  pour 
cens,  tant  pour  le  vingtain,  tant  pour  la  taille,  tant  pour  la  maréchaussée,  tant  pour 
le  foin;  enfin  l'on  y  mettoit  tous  les  droits  que  les  seigneurs  pouvoient  imaginer  ou 
qui  avoient  été  imaginés  jusqu'alors,  afin,  ainsi  que  je  le  crois,  que  ce  seigneur  ne 
leur  pût  rien  demander  par  la  force  de  la  coutume,  puisque  tous  les  droits  avoient 
été  fixés  et  convenus  lors  du  bail  empbitéolique  ou  depuis  (a). 

Les  logements  que  les  rois  et  les  seigneurs  exigroient  pour  eux  et  pour  leurs  sol- 
dats étoient  si  à  charge  de  tout  tems,  que  l'abbé  de  Saint-Kiquier  obtint  un  privilège 
de  Louis-lc-Débonnaire,  par  lequel  il  exemptait  un  village  appartenant  à  cette  abbaïe 
de  tout  logement  de  gens  de  guerre,  soit  que  l'on  allât  ou  que  l'on  revint  de  l'armée, 
afin  que  ce  village  pût  servir  plus  librement  à  cette  abbaïe,  avec  défenses  à  tout  soldat 
d'y  entrer  pour  y  loger,  à  moins  que  ce  ne  fût  du  consentement  des  religieux.  11  n'y 
a  qu'à  lire  M.  Brussel,  au  titre  des  Cites  et  des  Procurations  (b),  pour  voir  combien 
ces  droits  coûtoient  aux  abbaïcs  et  aux  seigneurs  particuliers  lorsqu'ils  étoient  dus 
au  roi. 

Nous  n'expliquerons  pas  ici  les  droits  de  vingtain,  de  maréchaussée,  de  foin,  et  les 
autres  droits  dont  nous  venons  de  parler;  nous  aurons  peut-être  occasion  d'en  parler 
dans  la  suite  ou  dans  quelque  autre  ouvrage,  si  le  Seigneur  nous  en  donne  le  loisir. 

Si  les  seigneurs  mésusoient  de  leurs  droits  et  de  leur  autorité,  leurs  vassaux  et 
leurs  serfs  mésusoient  aussi  quelquefois  des  biens  qu'on  leur  avoit  confiés.  Nous 
avons  vu  ci-devant  que  des  esclaves  de  l'église  de  Màcou  avoient  vendu  des  fonds  de 
celte  église  situez  à  Romcnay,  dont  ils  n'étoient  que  simples  cultivateurs.  Nous 
trouvons,  d'un  autre  coté,  un  vassal  qui  n'avoit  qu'un  bénéfice  ou  fief  à  vie,  qui  le 
donna  à  l'église  de  Cluni  (c),  au  préjudice  du  seigneur  comte  de  Màcon,  à  qui  il 
devoit  faire  retour.  Ce  vassal  s'appeloit  Etienne.  Il  étoit  fils  d'un  nommé  Artaud.  Le 
comte  Othcou  son  père  avoit  donné  à  ce  vassal,  en  bénéfice  à  vie,  des  biens  situez  à 
Chcvagny,  en  Maconnois;  ils  en  avoient  joui,  mais  sans  se  ressouvenir  qu'ils  n'en 
étoient  pas  propriétaires.  Us  les  donnèrent  à  l'abbaïc  de  Cluni.  Le  comte  de  Maçon 
fit  déclarer  leur  donation  nulle  ou  il  la  déclara  lui-même  et  se  mit  en  possession  de 
ces  biens.  Cependant,  après  en  avoir  joui  quelque  temps,  il  les  donna  lui-même  à 
cette  abbaïe.  Ces  biens  consistoient ,  enlr'autres  choses,  dans  un  moulin  sur  la 
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Craomne,  vers  la  Roche-Creuse,  el  en  divers  autres  fonds.  Le  comte  signa  cette 
charte  avec  Gauslen,  évéque  de  Màcon,  Adelard  el  Bernard.  Cette  charte  e»l  d'envi- 
ron  l'an  1025. 

Plusieurs  auteurs  prétendent  que  les  grands  seigneurs  des  royaumes  do  France  et 
de  Bourgogne  et  des  autres  Etats  usurpèrent  la  souveraineté  de  leurs  terres  sous 
Hugues  Capet  et  sous  notre  I\odolphe-le-Fainéant,  et  que  c'est  sous  eux  qu'ils  ren- 
dirent les  grands  fiefs  héréditaires  à  leurs  familles  ;  mais  outre  tout  ce  que  nous  en 
avons  déjà  dit  plusieurs  fois,  l'on  ne  peut  pas  dire  que  les  souverainetés  qui  sont  et 
qui  ont  été  dans  le  royaume  de  Bourgogne  ni  dons  l'Empire  eussent  été  usurpées,  ni 
qu'elles  fussent  de  simples  gouvernements  ou  de  simples  emplois  à  vie;  car  si  ces 
souverainetez,  duchez,  corniez  et  baronies  eussent  été  de  simples  gouvernements,  ils 
auraient  été  contigus  et  ils  n'auroient  pas  été  confondus  les  uns  dans  les  autres.  Or, 
aous  avons  vu  que  les  comtez  de  Lyon  et  Maçon,  et  ce  dernier  avec  celui  de  Chalon, 
étoient  confondus;  nous  en  avons  rapporté  les  chartes;  d'ailleurs,  la  souveraineté  de 
Savoie  et  celle  de  Dauphiné  étoient  si  fort  mêlées,  qu'il  étoit  comme  impossible  d'aller 
d'une  terre  du  dauphin  dans  l'autre  sans  passer  sur  les  terres  du  comté  de  Savoie  ou 
de  quelqu'autre  seigneur  indépendant  du  dauphin  et  du  comte  de  Savoie.  Ainsi  ces 
comtés  n'étoient  point  des  terres  et  seigneuries  ni  des  juridictions  contigues  ;  ce 
n'étoient  donc  pas  des  gouvernements.  Il  n'y  a  qu'à  lire  l'échange  fait  à  Paris  en  \  354, 
entre  le  roi  Jean,  et  Charles,  son  fils,  dauphin  de  Viennois,  et  Amé,  comto  de 
Savoie  (a),  pour  être  convaincu  de  cette  vérité,  et  on  connoltra  facilement  que  toutes 
ces  différentes  terres  et  seigneuries  avoient  été  divisées  par  des  partages  faits  entre 
des  frères  ou  autres  parents,  par  des  con tracts  de  vente,  ou  par  d'autres  sortes  d'alié- 
nations qui  prouvent  que  les  possesseurs  en  étoient  légitimes  propriétaires. 

Les  seigneurs  des  royaumes  de  France  et  de  Bourgogne  n'usurpèrent  pas  non  plus 
les  droits  régaliens  et  souverains  dont  ils  ont  joui  et  dont  ils  jouissent  encore  actuelle- 
ment en  Italie  et  en  Allemagne.  Ces  seigneurs  n'ont  fait  autre  chose  que  de  se  main- 
tenir dans  la  possession  de  ces  droits  dont  ils  jouissoient  dés  le  commencement  des 
Monarchies.  En  effet,  les  rois  et  les  empereurs  n'ont  jamais  été  assez  foibles  pour 
s'être  laissé  dépouiller  du  droit  de  donner  des  gouverneurs  aux  provinces  et  d'y 
envoyer  des  intendants  pour  ouïr  les  plaintes  de  leurs  sujets. 

Les  seigneurs  qui  avoient  intérêt  d'avoir  les  gouvernements,  auroient  soutenu  les 
droits  des  empereurs  et  des  rois  pour  les  avoir,  surtout  lorsque  les  gouverneurs  n'au- 
roient laissé  que  des  enfants  mineurs  et  incapables  de  ces  gouvernements.  Charle- 
aagne  se  seroit  rétabli  dans  ces  droits,  ce  que  nous  ne  voyons  pas  qu'il  ait  fait. 
Enfin  l'hérédité  des  fiefs,  la  souveraineté  et  la  possession  des  droits  régaliens  par  les 
ducs,  par  les  comtes,  par  les  barons  et  par  les  seigneurs  dont  les  terres  étoient  déri- 
vées des  duchez,  des  comtez  et  des  baronnies,  est  prouvée  par  mille  anciens  titres* 
aussi  bien  que  leur  liberté  el  leur  franc-alleu,  les  rois,  les  ducs  et  les  autres  seigneurs 
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ayant  acheté  les  droits  de  fiefs  qu'ils  ont  aujourd'hui  sur  la  plupart  des  terres  du 
duché  de  Bourgogne,  du  Languedoc  et  de  plusieurs  autres  provinces,  comme  on  le 
voit  dans  Cascneuve  et  dans  nos  autres  auteurs. 

Saint-Julicn-Balleure  assure  (a)  que  Thcutberg,  comte  de  Mâ:on,  étoit  seigneur 
libre  et  souverain  dans  sa  comté,  du  tems  de  Charlemagnc  et  de  Louis-le-Débonnaire. 
Il  dit  aussi  qu'il  y  avoitencore  plusieurs  seigneurs  libres  dans  les  terres  de  souffrance 
qui  se  trouvent  entre  les  deux  Bourgognes,  comme  Luxcuil,  Lure,  Vauvilliers, 
Remiremont,  Epinal  et  plusieurs  autres. 

Dans  les  Antiquitez  de  Ckalon,  il  dit  que  le  seigneur  de  Brandon,  ne  tenant  que 
de  Dieu  et  de  l'épie,  ne  vouloit  subir  le  jugement  par-devant  aucun  juge  ni  commis- 
saire du  roi,  et  il  ajoute  que  la  terre  de  Brancion,  dont  celle  d'Uxelle  dépend,  étoit 
enclavée  entre  le  Châlonnois  et  le  Mûconnois,  sans  être  de  l'un  ni  de  l'autre,  ni  rele- 
ver à  l'un  ni  à  l'autre,  car  le  sire  du  lieu,  dit-il,  avoit  son  conseil  qui  vuidoit  toutes 
choses  en  dernier  ressort. 

M.  Guy  Coquille  dit  [b)  que  la  terre  et  seigneurie  de  Boisbelle,  située  en  Bcrry,  est 
encore  à  présent  possédée  en  toute  souveraineté,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  d'un  grand 
revenu  ni  d'une  grande  étendue.  Il  croit  que  celte  seigneurie  étant  dans  le*  bois  et  en 
pays  stérile,  s'est  trouvée  exempt»;  de  souveraineté  lors  de  la  conquesle  des  Gaules 
par  les  François,  les  Gots  et  les  Bourguignons.  Les  limités  des  conquêtes  de  ces 
nations  se  trouvent  en  ces  ondroiLs-là.  Il  croit  que  cette  terre,  étant  au  milieu  des 
bois,  fut  inconnue  à  ces  conquérants,  soit  parce  qu'il  y  avoit  peu  à  profiter,  soit,  dit- 
il,  parce  qu'un  petit  oiseau  s'échappe  plutôt  des  prises  d'un  grand  que  ceux  qui  sont 
plus  forts.  Il  dit  que  le  seigneur  de  Boisbelle  ou  d'Enrichemont  donne  les  grâces  à 
ses  sujets,  qui  sont  exempts  de  taille,  de  traitte  foraine  ;  qu'il  juge  souverainement  ; 
et  il  convient  que  ce  seigneur  s'est  maintenu  dans  cette  liberté  et  dans  cette  neutralité. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  par  la  raison  que  rapporte  le  judicieux  Coquille  que 
Boisbelle  ou  Enrichemont  est  restée  en  souveraineté,  car  ti  elle  étoit  dans  les  confins 
des  conquêtes  des  François,  elle  y  fut  très-peu  de  tems,  puisque  Clovis,  après  avoir 
conquis  la  France,  conquit  bientôt  après  l'Aquitaine,  et  ses  enfans  ayant  conquis  la 
Bourgogne,  Boisbelle  fut  certainement  soumise  à  la  haute  souveraineté  de  nos  rois. 
Je  crois  donc  que  cette  seigneurie  étoit  un  franc-alleu  et  que  sa  petitesse  et  sa  situa- 
tion dans  les  bois  ont  fait  que'nos  rois  n'ont  point  tâché  d'y  acquérir  le  droit  de  fief  qui 
l'auroit  soumise  au  ressort  de  nos  rois  en  la  soumettant  à  leur  service  de  fief  ;  que  si 
les  seigneurs  de  Boisbelle  ou  Enrichemont  donnent  les  grâces  et  jouissent  du  dernier 
ressort,  c'est  qu'ils  ont  conservé  plus  exactement  leurs  anciens  droits  que  les  autres 
seigneurs  du  royaume,  car  les  grands  barons  qui  avoient  la  seigneurie  de  plusieurs 
paroisses  et  qui  avoient  plusieurs  pairs  et  vassaux,  jugeoicut  souverainement  leurs 
sujets  et  justiciables;  il  y  a  un  article  dans  la  loi  Salique  [c)  qui  me  porte  à  le  croire. 

(a)  HUt.  Mteon,  li».  »,  p.  S»'>,  SOI,  101. 
(a)  llilt,  Niftra.,  in-1«,  f.  SKi. 
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Cet  article  veut  qu'il  n'y  ait  que  trois  sagis-barons  dans  chaque  juridiction,  et  il  dé- 
fend de  pouvoir  porter  par  appel,  par-devant  le  comte  ou  grafion,  la  cause  qu'ils  au- 
ront jugée  suivant  les  lois.  Ces  sagis-barons  éloient  toujours  assez  puissants  pour 
f.iirc  comprendre  à  leurs  hommes  et  sujets  qu'ils  avoient  bien  jugé  et  qu'ils  ne  dévoient 
pas  appeler  au  comte. 

Un  autre  article  de  la  même  loi  veut  que  si  l'homme  noble  qui  s'est  fait  sagi-baron 
est  tué  par  son  ennemi,  quH  soit  payé  autant  qu'on  payeroit  un  comte.  L'on  sait 
assez  que,  dans  ces  anciens  tems,  tous  les  crimes  se  racheloient  a  prix  d'argent,  et  que 
la  loi  tixoil  le  prix  du  réachat  de  chaque  homicide,  suivant  la  qualité  de  celui  qui 
avoit  été  tué. 

La  loi  Salique  voulant  donc  que  les  jugements  des  sagis-barons  et  des  comtes  ne 
fussent  pas  sujets  a  de?  appellations  dans  les  cas  le»  plus  communs  et  les  plus  ordi- 
naires, ces  seigneurs  eurent  une  espèce  de  souveraineté  sur  leurs  hommes  et  sujets, 
suivant  la  loi;  ainsi  ils  ne  l'usurpèrent  point,  quoiqu'ils  l'aient  peut-être  êtendoe  au- 
delà  des  bornes  portées  |wr  cette  loi.  Les  seigneurs  de  Boisbelle,  celui  d'Yvetot  eu 
Normandie,  et  quelques-autres  se  sont  maintenus  en  France  dans  cette  liberté  primi- 
tive, et  c'est,  a  ce  que  je  crois,  la  seule  origine  de  la  souveraineté  dont  jouit  Enrirhe- 
uiont  et  des  privilèges  ou  franchises  dont  jouit  le  seigneur  d'Yvetot. 

Rodolphe  IIIe,  appelé  le  Lâche  ou  le  Fainéant,  mourut  en  <032.  Conrad-le- 
Salique,  père  d'Henry,  que  Rodolphe  avoit  nommé  pour  son  héritier,  voulut  prendre 
possession  du  royaume  dont  Rodolphe  lui  avoit  envoyé  les  ornements;  mais  l'étant 
trouvé  occupé  à  la  guerre  contre  les  Polonois,  il  ne  put  pas  s'y  trouver  assez  à  tenu. 
Son  éluignement  donna  lieu  à  une  entreprise  qu'Eudes,  comte  de  Champagne,  H  In  <l<- 
Rerlhe,  s<eur  de  Rodolphe,  fit  sur  le  royaume  de  Bourgogne.  Il  prétendoit  que  ce 
royaume  deroit  lui  appartenir,  comme  (ils  de  la  saw  aînée  île  Rodolphe.  H  s'empara 
île  quelques  villes  et  forteresses.  Les  Milanois,  qui  s'étoient  révoltés  contre  l'empe- 
reur, sachant  la  guerre  qu'Eudes  faisoit  à  Conrad,  envoyèrent  à  ce  comte  des  députez 
de  leur  ville,  pour  lui  offrir  le  royaume  d'Italie;  mais  Eudes  les  renvoya  et  ne  voulut 
pas  courir  après  la  conquesle  de  deux  royaumes  (a).  Eudes  assiégea  Vienne  qu'il  ne 
pat  prendre. 

L'empereur,  après  avoir  fini  la  guerre  qu'il  avoit  avec  les  Polonois,  leva  de  nou- 
velles troupes  et  voulut  venir  en  Bourgogne  avant  les  fêtes  de  Noël;  la  rigueur  de 
1  hiver  l'en  empêcha  ;  mais  dès  le  printemps,  au  lieu  d'aller  secourir  la  Bourgogne, 
il  entra  en  Champagne,  qui  étoit  le  patrimoine  d'Eudes,  et  il  y  désola  toute  cette  pro- 
vince, ce  qui  obligea  Eudes  à  demander  la  paix  à  Conrad  et  à  se  désister  avec  serment 
.le  tous  ses  prétendus  droits  sur  le  royaume  de  Bourgogne.  Il  en  demanda  pendant 
quelque  teins  le  simple  gouvernement,  mais  il  lui  fut  refusé.  Je  crois  qu'on  ne  lui 
;iissa  que  quelques  terres  qui  avoient  été  la  dot  de  sa  mère. 

L'empereur  Conrad  fil  cette  expédition  en  Champagne  sans  qu'Henry,  roi  de 
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Franc*,  s'en  mil  en  peine,  ci  sans  qu'il  donnât  aucun  secours  à  son  vassal,  ce  qui 
prouve  très-clairement  que  ce  roi  et  tous  les  François  étoient  persuades  qu'ils  n'avoient 
aucun  droit  sur  le  royaume  de  Rodolphe.  Il  y  eut  même  un  traité  fait  entre  le  roi  et 
l'empereur  Conrad,  en  1034,  par  lequel  le  mariage  d'Henry  fut  arrêté  avec  Malliilde, 
lille  de  l'empereur;  mais  ce  mariage  ne  fut  pas  consommé,  cette  princesse  étant  dé- 
cédée avant  la  célébration.  L'empereur  reconnut  par  ce  traité  qu'il  n'avoit  aucun 
droit  sur  le  duché  de  Rourgogne  qu'il  prétendoit  à  cause  de  son  litre  de  roi  de 
Bourgogne,  et  Henry,  roi  de  France,  reconnut  de  son  côté  qu'il  n'en  a\oit  aucun  sur 
le  royaume  de  Bourgogne  et  sui  les  étals  dont  l'empereur  avoit  hérité  de  Rodulphe- 
le-Fainéant  [a). 

Nonobstant  la  renonciation  que  le  comte  de  Champagne  avoit  faite  à  ses  droits  sur 
le  royaume  de  Bourgogne,  il  voulut  tenter  une  seconde  fois  de  s'en  rendre  maître  ; 
car,  quelque  serment  que  l'on  en  fasse,  l'on  ne  renonce  jamais  de  lionne  foi  à  un 
royaume.  Il  revint  donc  attaquer  les  états  de  Conrad  en  1037,  mais  il  fut  plus 
malheureux  que  dans  sa  première  guerre,  car,  ayant  attaqué  Bar,  le  duc  de  Lorraine 
eut  ordre  de  l'empereur  de  le  défendre.  Ce  duc  ayaut  présenté  bataille  au  comte  qui 
l'accepta,  le  comte  y  perdit  la  vie.  Ses  prétentions  et  celles  de  ses  successeurs  ces- 
sèrent entièrement  depuis  ce  tems-là. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  notre  archevêque  Burchard  favorisoit  les  inté- 
rêts d'Eudes;  cependant  il  fil  serment  de  fidélité  à  Conrad,  en  1034,  et  Conrad 
emmena  les  enfans  des  plus  grands  seigneurs  avec  lui,  pour  lui  servir  d'otages  de  la 
fidélité  de  leurs  pères. 

Quoique  les  descendants  d'Eudes,  comte  de  Champagne,  n'aient  jamais  prétendu 
aucun  droit  sur  le  royaume  de  Bourgogne,  il  a  plu  a  M.  Dupuy  d'y  attribuer  des 
droits  à  nos  rois,  du  chef  de  ce  comte  Eudes. 

Mais  outre  que  Berlhe  et  ses  descendants  auroient  été  indignes  d'être  héritiers  de 
Rodolphe,  s'il  est  vrai  que  cette  princesse  eut  rendu  son  frère  incapable  d'avoir  des 
enfans,  c'est  que  ni  la  loi  Romaine  ni  la  loi  Gombette  ne  donnoient  aucune  préroga- 
tive à  la  sœur  aînée  sur  les  cadettes,  et  qu'elles  permettoient  de  disposer  de  ses 
biens,  soit  entre  vifs,  soit  par  testament,  comme  on  le  trouvoit  a  propos.  Ainsi  G  belle, 
femme  de  Conrad,  et  Henry,  son  fils,  ayant  le  droit  de  parenté  joint  à  des  disposi- 
tions entre  vifs  et  testamentaires,  ils  ne  pouvoient  avoir  de  meilleurs  titres  de  pro- 
priété d'un  état,  surtout  y  ayant  eu  une  renonciation  formelle  faite  par  le  comte 
Eudes,  Conrad  ayant  encore  eu  le  consentement  des  Elats  et  k  droit  d'une  double 
conquête  contre  Eudes.  Tous  ces  droits,  soutenus  d'une  possession  de  plus  de  7  on 
f»  siècles,  dévoient  empêcher  M.  Dupuy  de  parler  de  droits  aussi  mal  fondez  que 
ceux  qu'il  a  voulu  prêter  aux  rois  de  France,  contre  les  droits  des  successeurs  de 
Conrad. 

L'on  ne  peut  nier  que  In  loi  romaine  ne  fût  suivie,  dans  ces  pajs,  avant  et  dans  le 

4)  !*»rtd(n,  Annile*  «*«  Boargogat,  Ht,  1er,  p.  US. 
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lemsde  la  disposition  de  Rodolphe,  d'une  infinité  de  chartes  que  nous  en  pourrions 
rapporter  ;  pour  le  prouver,  nous  nous  conlenterons  d'en  citer  deux  (a)  :  l'une  de 
l'an  993,  qui  est  de  Guillaume,  comte  de  Provence,  qui  donna  la  seigneurie  do 
Valensol  à  l'abbaïede  Cluny.ditquc  l'autorité  ecclésiastique  et  ta  loi  romaine  per- 
mettant à  chacun  de  donner  ses  biens  par  testament  à  qui  il  veut,  il  donne  cette 
seigneurie  comme  il  le  peut.  Cette  charte  est  datée  du  règne  de  Conrad  ;  la  seconde 
o>t  de  103.1,  et  elle  se  sert  des  mêmes  termes  pour  exprimer  la  même  autorité  de  la 
loi  romaine  et  ecclésiastique,  pour  la  libre  disposition  de  nos  biens  ;  ainsi  celte  liberté 
«•toit  d'une  notoriété  publique.  Chantereati  Lcfebvrc  (b)  a  été  surpris  de  ce  que 
Rodolphe  disposât  de  son  royaume  comme  de  son  bien  propre;  il  croit  que  les  rois 
n'en  ont  pas  une  libre  disposition  ;  il  dit  que  l'on  devoit  suivre  la  loi  qui  donne  la 
couronne  au  plus  proche  du  dernier  roi.  Ainsi  il  veut  qu'Eudes  eût  plus  de  droit  à  ce 
royaume  que  l'empereur  Conrad  et  son  fils  ;  mais  les  élections  que  nous  avons  vu  que 
I  on  faisoit  des  rois  font  voir  qu'il  n'y  avoit  pas  encore  de  loi  de  l'état  pour  la  succes- 
sion au  royaume  de  Bourgogne  dont  nous  parlons;  d'ailleurs  n'y  a-t-il  pas  plusieurs 
royaumes  et  plusieurs  autres  états  purement  héréditaires  dans  l'Europe.  Enfin  il  n'y 
a  pas,  ordinairement,  d'autre  loi  pour  l'état  que  pour  les  particuliers  ;  ainsi  la  succes- 
sion du  royaume  de  France  s'est  toujours  réglée  parla  loi  Salique,  quiétoil  faite  pour 
les  seigneurs  particuliers  comme  pour  nos  rois.  Si  la  loi  de  la  succession  à  la  cou- 
ronne de  France  s'est  perfectionnée  dans  la  suite,  si  elle  a  été  de  plus  en  plus  déve- 
loppée, si  l'on  a  appelé  à  la  succession  l'enfant  de  l'aîné  et  ses  entons,  à  l'infini,  si  au 
défaut  de  la  branche  aînée,  on  a  appelé  la  seconde,  et  si  l'on  est  passé  de  la  seconde  à 
la  troisième,  sans  avoir  égard  à  celui  qui  se  trouve  dans  un  degré  plus  proche,  et  si 
l'on  a  fait  une  loi  de  l'état  de  toutes  ces  règles,  il  faut  convenir  qu'elles  se  sont  établies 
peu  à  peu,  et  à  mesure  que  les  cas  se  sont  présentés,  et  de  ces  cas  décidés  on  en  a  fait 
une  loi  nouvelle  de  l'état,  parce  qu'il  s'en  faut  tenir,  surtout  en  matière  de  succession, 
(tour  de  grands  états,  aux  décisions  quiont  été  faites  et  suivies  dans  les  premiers  cas 
qui  se  sont  présentés,  afin  d'éviter  des  guerres  civiles  et  cent  inconvénients  qui  arri- 
v  croient  si  l'on  changeoit  ces  sortes  de  décisions  au  gré  d'un  chacun. 

Il  n'y  avoit,  dans  le  royaume  de  Bourgogne,  aucune  loi  générale  ni  particulière  qui 
empêchât  Rodolphe  de  disposer  de  ses  états;  les  lois  romaines  et  la  loi  Gombelte  lui 
permettoient  de  le  faire,  comme  nous  l'avons  dit.  Feu  Sa  Majesté  (f  \  d'heureuse  mé- 
moire, établit  parfaitement,  dans  le  Traité  des  droits  de  la  reine,  que  les  princes  et 
les  souverains  doivent  suivre,  pour  la  succession  de  leurs  royaume*  et  de  leurs  autres 
souverainetez,  la  loi  et  la  coutume  du  pays,  U'ilc  que  les  particuliers  la  suivent  pour 
leurs  biens.  Ainsi  Rodolphe  put  suivre  la  loi  romaine  et  la  loi  Combette  dans  la  dis- 
position de  ses  états,  y  appeler  Rodolphe  et  en  exclure  Eudes,  comme  il  le  trouva  à 
propos. 

C»!  Tr»!tu  Je  rirftr  iil*  de»  Q«f»«ic  Vn\ner.  p.  IÏO-ISI.—  Bouche,  Uiil,  rW,  là.  »,  ml.  In,  p.  Ci. 
\§)  CouiiJrrjtioo»  IliU.,  lom.  1er.  p.  «il. 

(I)  Louii  IV. 
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Oulrc  le  droit  que  Conrad -le-Salique  et  son  III»  liroient  des  dispositions  de 
Rodolphe,  ils  eurent  encore,  comme  nous  l'avons  dit,  l'acceptation  des  états,  qui 
reconnurent  que  Rodolphe  on  avoil  justement  disposé.  Ainsi  il  ne  peut  rester  aucun 
doute  sur  les  légitimes  droits  de  Conrad,  comme  on  ne  peut  douter  de  ceux  de 
I*hîlippe  V,  roi  d'Espagne,  fondés  sur  un  pareil  testament  et  sur  une  reconnoissance 
et  acceptation  formelle  de  tous  se*  états. 

C'est  en  vertu  de  ce  consentement  des  états  que  Conrad  fut  couronné  roi  de  Bour- 
gogne à  Saint-Maurice-en-Valais,  en  1033,  l'année  après  le  décès  de  Rodolphe, 
n'ayant  pu  y  venir  plus  tôt,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  à  cause  de  la  guerre  qu'il 
avoit  avec  les  Polonois.  Conrad-le-Salique,  empereur,  étant  à  Solcurre,  en  4038, 
céda  le  royaume  de  Bourgogne  à  son  fils  Henry,  qui  fut  couronné  roi  du  consente- 
ment des  étals,  dans  l'église  Saint-Etienne,  après  quoi  tous  les  seigneurs  de  Bour- 
gogne lui  peélèrent  serment  de  fidélité  sans  aucune  opposition  d'autres  prétendants, 
ce  qui  auroit  fait  un  nouveau  titre  pour  cet  empereur  Henry,  s'il  en  eût  eu  besoin. 
L'empereur  Conrad  mourut  l'année  suivante,  <039. 

M.  Le  Brct  dit  (a)  qu'Henry,  roi  de  France,  fit  des  protestations  contre  la  prise  de 
possession  du  royaume  de  Bourgogne  par  l'empereur  Conrad,  mais  je  ne  sais  où  il 
a«pris  ce  fait  dont  il  ne  cite  aucun  auteur. 

Sigebert  met  la  fin  du  royaume  de  Bourgogne  au  décès  de  Rodolphe.  Il  dit  que 
Ct  royaume  avoit  duré  environ  130  ans,  depuis  l'élection  de  Boson,  et  qu'il  fut  réduit 
une  seconde  fois  en  province;  mais  il  s'est  trompé  là-dessus,  car  le  royaume  de  Bour- 
gogne ne  devint  point  une  province  du  royaume  d'Allemagne  ni  de  celui  d'Italie.  Les 
fils  des  empereurs,  rois  de  Bourgogne,  en  prenoient  souvent  possession  et  y  étoient 
couronnez,  avant  que  de  prendre  possession  de  ce  qu'on  appelle  le  royaume  des 
Romains  et  l'Empire;  aussi  les  empereurs  rois  de  Bourgogne  dataient  leurs  actes 
des  années  de  leur  royaume  de  Bourgogne  différemment  des  années  de  l'empire  et 
du  royaume  d'Allemagne,  comme  on  le  voit  dans  une  infinité  de  chartes.  Nous  nous 
contenterons  d'en  citer  ici  une  rapportée  par  Goulut  (b),  donnée  en  faveur  de  l'église 
de  Besançon.  Cette  charte  est  de  l'an  10(3,  donnée  par  Henry,  fils  de  Conrad,  empe- 
reur. Il  la  date  de  l'an  1  4*  de  son  ordination  et  de  la  3e  de  son  empire.  Il  appelle  le 
tems  de  son  ordination  le  tems  du  don  que  Rodolphe  lui  fit  de  son  royaume,  qui  fut 
l'an  1  029  ;  or,  de  1 029  à  1  043,  il  y  a  14  ans.  Nous  en  rapporterons  d'autres,  dans  U 
suite.  Nous  croyons  que  celle-ci  suffit  à  présent. 

Le  royaume  de  Bourgogne  étoit  si  peu  uni  à  l'empire,  que  les  princes  et  seigneurs 
de  ce  royaume  n'ont  jamais  contribué  avec  les  états  de  l'empire  et  ceux  d'Italie,  ni 
avec  le  royaume  ou  la  confédération  d'Allemagne,  qui  donne  aujourd'hui  le  litre 
d'empereur,  que  la  seule  Italie  donnoil  autrefois. 

La  possession  de  l'empereur  Conrad,  celle  d'nenry,  son  fils,  et  des  autres  empe- 

(»)  Décitiomt,  Ht.  t;  cl.ap.  1. 
(•>  LiT.  4,  eh»p.  »3,  p.  Ï«T. 
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rcurs,  du  royaume  de  Bourgogne,  servit  néanmoins  au  Dauphiné,  à  la  Provcnceet 
à  nos  autres  pays  situés  ainleça  du  Rhône  et  de  la  Saône,  à  leur  conserver  le  nom  et 
le  titre  de  Terres  de  l'Empire,  ce  qui  a  fait  croire  à  quelques  auteurs  que  le  royaume 
de  Bourgogne  fut  véritablement  aboli,  qu'il  fut  uni  à  l'empire  et  que  ce  ne  fut  qu'en 
ce  tems-ci  que  ce  royaume  prit  le  nom  de  Terre  de  l'Empire  ;  mais  comme  le  nom  de 
Terre  de  l'Empire  resta  a  la  Lorraine  et  aux  Pays-Bas,  il  faut  convenir  que  le  nom 
de  Terre  de  l'Empire  étoit  resté  à  ce  pays  depuis  le  partage  des  enfans  de  Louis-le- 
Débonnaire,  comme  nous  l'avons  déjà  établi ,  et  qu'il  n'avoit  point  quitté  ce  nom 
depuis-  l'an  843,  qu'il  le  prit. 

Goulut  a  prétendu  [a)  que  l'on  appela  communément  ce  qui  est  au-deçn  du  Rhône 
et  de  la  Saône  Terre  de  l'Empire,  parce  que  les  dauphins  de  Viennois,  les  ducs  île 
Savoie  et  les  autres  princes  du  royaume  de  Bourgogne  s'avouèrent  de  l'empire  ;  mai> 
Goulut  se  trompe  ;  ces  princes  et  les  autres  ne  s'avouèrent  des  empereurs  rois  de 
Bourgogne  et  ensuite  des  empereurs  leurs  successeurs  rois  d'Italie,  que  parce  que 
leurs  terres  et  seigneuries  avoient  presque  toujours  été  séparées  de  la  France  depuis 
le  partage  de  l'an  843,  dont  nous  avons  parlé  si  souvent,  et  ils  ne  pouvoient  pas  ne 
pas  reconnoltre  les  empereurs,  étant  dans  leurs  états  depuis  que  le  royaume  de  Boni 
gogne  étoit  possédé  par  ces  empereurs. 

Nous  nous  sommes  peut-être  trop  étendu  sur  le  règne  de  nos  rois  de  Bourgogne  ; 
mais  outre  que  nous  ne  prétendons  faire  que  des  mémoires  pour  servir  k  l'histoire  de 
Bombes,  qui  nous  ont  pu  permettre  les  digressions  que  nous  avons  faites,  c'est  que 
peu  d'auteurs  ont  parlé  assez  juste  de  ces  rois,  et  que  plusieurs  auteurs  françois  ayant 
combattu  leurs  droits  et  leur  possession,  nous  avons  cru  devoir  les  établir.  D'autre* 
ont  prétendu  que  ces  rois  n'avoient  jamais  été  rois  de  Lyon  et  de  cette  souveraineté, 
qui  est  de  son  diocèse  ;  ce  sont  des  faits  que  l'intérêt  de  notre  souveraineté  nous  a 
engagé  à  réfuter.  Si  nous  avons  rapporté  beaucoup  de  chartes  qui  regardent  les  pays 
voisins,  nous  avons  cru  qu'on  pourrait  être  bien  aise  de  trouver  l'origine  de  plusieurs 
prieure/.,  de  plusieurs  abbaies  dont  nous  avons  parlé,  et  d'en  voir  les  chartes  dont 
plusieurs  n'ont  pas  été  imprimées  ou  qui  sont  dans  des  livres  qui  sont  devenus  rares 
et  où  il  serait  difficile  de  les  aller  chercher.  Nous  avons  été  obligé  de  concilier  et  de 
corriger  les  dates  d'une  inlinité  de  ces  chartes,  que  la  négligence  des  copistes  a 
altérées,  ou  qu'ils  n'ont  pu  ou  su  lire,  pane  que  les  titres  qu'ils  copioienl  étoieul  an- 
eieiis  et  peut-être  en  partie  effacé»,  lorsqu'ils  ont  entrepris  de  les  recopier  et  d'en 
faire  les  cartulaires  qui  mous  restent  et  qui  nous  ont  conservé  tant  de  titres  curieux,  et 
qui  sont  les  seules  sôurces  assurées  de  l'histoire  de  nos  petits  |wys.  Celui  qui  a  copié 
les  chartes  de  Savigny  a  remarqué  qu'il  ne  le  fit  que  pane  que  les  chartes  étoient 
anciennes,  qu'elles  étoient  difficiles  à  lire,  et  la  pluspart  effacées  à  cause  de  leur 
vieillesse.  Les  erreurs  que  l'on  rencontre  donc  aux  dates  ne  peuvent  faire  soupçonner 
la  vérité  île  ces  titres,  comme  on  ne  le  fait  que  trop  souvent,  tout  copiste  étant  sujet 
à  de  pareilles  erreurs,  et  surtout  dans  les  tems  d'ignorance  où  ces  actes  ont  été  copiés 
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et  mis  dans  de  nouveaux  volumes.  D'ailleurs,  lorsque  ces  actes  ont  été  suivis  d'une 
possession  publique,  comme  l'ont  été  presque  toutes  ces  anciennes  chartes,  on  peut 
encore  moins  douter  de  leur  sincérité.  Le  K.  P.  Chifflet  (a)  va  plus  loin  :  il  prétend 
que  les  originaux  des  anciennes  chartes  ne  sont  pas  toujours  exempts  de  fautes  dans 
leurs  dates  et  leur  chronologie,  quoique  ces  fautes  soient  en  petit  nombre,  en  iom|>a- 
raison  de  celles  qui  se  trouvent  dans  les  copies  ;  mais  j'ai  peine  à  croire  qu'il  y  ait  des 
dates  fausses  dans  de  vrais  originaux  (t).  Il  est  vrai  que  nous  les  croyons  quelquefois 
fausses  sur  de  faux  principes,  quoiqu'elles  ne  le  soient  pas. 

Mais  il  est  tems  de  venir  à  la  généalogie  particulière  des  premiers  souverains  que 
nous  connoissions  dans  ce  pays. 

(â)  Um.  de,  Tournu».  cuu. 

(1)  On  reaunlrc  ntannoias  encore  astel  fréquemment  drt  erreur»  malt  riellcs  d<  daltt  «  dan.  <l«  »rai» 
originaux  ;  >  aiati,  il  jr  ■  quelque»  jour.  wuUmeal,  J'ai  coaaial*  aoc  erreur  d«  cm  «m  dta>  la  priaci- 
pile  de»  indicalioaj  .  Uron«l«gi<|uri  J'uar  charte  originale  de  Humbaald,  archevêque  d<  Lyon  ;  celle, 
charte,  qui  «al  de  I  lll  tl  non  de  lOiî,  te  lermiac  aiati  :  «  Aela  cal  caria  itia  ci  communiter  eorrvkorai* 
Lurgiluoi.anao  ak  incaraalione  Domini  milletirao  XX"»  lll,  iaditionc  I,  régnante  H.,  glorioio  RaBanuruni 
■aiperatore,  \i-anno  poatlfltalut  donni  Cal.  M,  pape.  Tradita  per  manum  Jobaaott  raactllarii.  *  (Arrb 
Ja  Hhoec,  aria  Aaron.  toI.  I",  pitee  a^  I.) 
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BERAUD  DE  BEAUJEU. 


Nous  avons  cru  devoir  différer  jusqu'ici  à  parler  des  seigneurs  particuliers  tir 
Beaujollois  souverains  de  Dombes,  pour  ne  point  interrompre  l'histoire  des  rois  de 
Bourgogne  et  de  l'empereur  Conrad  qui  leur  succéda,  quoiqu'il  y  ait  quelques  chartes 
qui  nous  font  eonnoltre  la  généalogie  de  nos  souverains  sous  les  règne*  de  Rodolphe  II, 
roi  de  Bourgogne,  de  Conrad-lè-Pacifique,  son  fils,  et  sous  Rodolphe-lc-Fainéant. 
Que  si  l'on  ne  trouve  pas  des  titres  plus  anciens  et  en  plus  grand  nombre  que  ceux 
dont  nous  parlerons,  l'on  n'en  doit  pas  être  surpris,  car,  outre  l'ignorance  du  peu 
d'écrivains  de  leur  tems,  les  Sarrazins  pillèrent  et  saccagèrent  presque  tous  ces  pavs 
du  tems  de  Charles-Martel,  et  en  détruisant  les  monastères,  les  châteaux  des  seigneurs 
et  les  maisons  des  particuliers,  ils  en  détruisirent  les  titres. 

L'on  écrivoit  fort  peu,  d'ailleurs,  dans  les  x*  et  xr»  siècles;  tout  s'y  décidoit  par 
des  enquêtes  et  souvent  par  des  duels  ;  enfin  les  guerres  qu'il  y  eut  dans  tes  pays  entre 
Louis  et  Carloman,  son  frère,  contre  le  roi  Boson,  et  celles  des  seigneurs  du  royaume 
de  Bourgogne  contre  leur  roi  Rodolphe,  toutes  ces  guerres  contribuèrent  à  détruire 
les  titres  plus  anciens  que  ce  tems-ci  ;  et  quand  les  guerres  n'auroient  pas  détruit  ces 
titres,  huit  ou  neuf  siècles  auraient  été  un  tems  suffisant  pour  consumer  les  meilleurs 
parchemins  et  les  meilleurs  papiers,  à  moins  que  l'on  eût  eu  des  soins  extraordinaires 
pour  les  conserver  ou  pour  les  faire  transcrire  de  tems  à  autre. 

Un  autre  inconvénient  de  ces  siècles-ci,  c'est  que  l'on  ne  trouve  que  les  noms  de 
baptême  des  seigneurs  dans  les  chartes  et  dans  les  auteurs,  ce  qui  fait  qu'on  n'a  pu 
jusqu'à  présent  remonter  solidement  et  sans  réplique  la  généalogie  de  nos  rois  au- 
delà  de  Robert-le-Fort,  bisayeul  d'Hugues  Capet,  quoique  on  ne  puisse  douter  que 
Robert-le-Fort  ne  fût  un  très-grand  prince,  issu  d'ancêtres  très-illustres,  sans  les 
biens,  l'autorité  et  l'illustre  naissance  desquels  Robert-le-Fort  n'aurait  pu  posséder 
les  grandes  terres  qu'il  possédoit,  ni  parvenir  aux  grades  et  aux  dignitez  militaires 
dont  il  étoit  revêtu,  par  le  moyen  desquels  et  de  ses  grandes  alliances  Robert  et  Eudes, 
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m>*  lllî,  parvinrent  à  être  élns  pour  leur  vie  rois  de  France,  et  Hugues  Capel,  son 
arrière-petit-fils,  à  y  être  élu  pour  lui  et  pour  sa  noble  postérité,  qui  occupe  si  digue 
ruent  le  trône  royal. 

Jean  Dutillet  prétend  ;a)  que  lorsque  les  fiefs  devinrent  héréditaires,  les  seigneur* 
prirent  leurs  surnoms  des  terres  ou  fiefs  qu'ils  possédoient;  mais  comme  nous  croyons 
que  l'hérédité  des  fiefs  est  aussi  ancienne  que  la  couronne,  nous  ne  pouvons  croire 
que  les  terres  et  les  seigneuries  aient  donné  leurs  noms  aux  seigneurs;  et  il  est  beau- 
coup plus  à  croire  que  ce  sont  les  seigneurs  eux-mêmes  qui  ont  donné  leurs  noms  à 
leurs  terres.  David  nous  apprend  (b)  que  les  hommes,  pour  éterniser  leurs  noms,  les 
donnèrent  à  leurs  terres;  et  la  Chronique  de  Saint-Riquicr  remarque  (c)  qu'une 
dame  appelée  Sigctrude  laissa  son  nom  à  sa  terre  dés  le  teins  de  la  première  race  de 
nos  rois.  L'on  pourrait  rapporter  plusieurs  autres  exemples  pour  prouver  cette  vérité, 
quoique  l'on  ne  puisse  pas  non  plus  disconvenir  qu'il  n'y  ait  tu  plusieurs  seigneurs, 
comme  il  y  en  a  encore  tous  les  jours,  qui  aient,  pris  et  qui  prennent  le  nom  de 
leurs  terres  et  seigneuries,  soit  pour  se  faire  croire  descendants  des  premiers  seigneurs 
«le  ces  terres,  soit  parce  que  le  nom  de  la  terre  est  plus  connu  et  plus  illustre  que 
relui  de  leur  famille. 

La  nécessité  que  la  pluspart  des  seigneurs  et  des  autres  particuliers  eurent  de  se 
distinguer  les  uns  des  autres,  obligea  ces  seigneurs  et  ces  particuliers  à  prendre  des 
noms  et  des  surnoms,  et  h  les  insérer  dans  les  actes  ou  chartes  qu'ils  passoient  (»). 
Plusieurs  de  ces  surnoms  furent  tirés  des  qualités  du  corps,  d'autres  de  celles  de 
l'ame,  aussi  bien  que  des  noms  des  terres  et  des  noms  que  l'on  avoit  reçus  au  saint 
baptême  ;  car  ces  noms  passèrent  souvent  du  père  au  fils  et  devinrent  les  surnoms  des 
enfans,  qui  prirent  d'autres  noms  au  baptême  que  ceux  de  leurs  pères  qu'il  gardèrent 
pour  surnoms.  Le  défaut  des  surnoms  et  le  mauvais  usage  où  les  fils  étoient  de  ne 
porter  presque  jamais  dans  ce  tems-ci  les  surnoms  de  leurs  pères,  ont  été  cause  que 
l'on  a  fait  bien  des  erreurs  dans  nos  anciennes  généalogies. 

La  pluspart  des  auteurs  croient,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que  Guillaume,  qui 
avoit  la  qualité  d'illustre  comte,  duc  et  marquis  des  Lyonnois,  est  la  tige  des  comtes 
*le  Lyon  et  de  Forez  et  de  nos  seigneurs  de  Bcaujollois  souverains  de  Dombes  (k). 

Claude  Paradin  est  de  cet  avis  ;  il  dit  (r)  qu'Omfrny,  seigneur  de  Beaujeu,  fils  puîné 
d'un  comte  de  Lyonnois  et  Forez,  seigneur  de  Beaujeu,  frère  d'Artaud,  comte  de  Lyon 
et  de  Forez,  vivoit  en  989,  du  règne  d'Hugues  Capet,  et  qu'il  étoit  enterré  dans  la  nef 
de  l'église  de  Saint-lrénée,  à  Lyon,  où  il  y  avoit  l'épitaphe  tant  du  père  que  de*  en- 


(4)  Recueil  dei  roi»  è*  Omet,  chap.  dei  aoattt  lunomj  Jet  Fruiroi.. 

(■)  Put.  i«,lt  t. 

(c)  Splcil..  Un.  t,..-f.l. 

(•)  eWy,  HkU  Ud.,  ,i.:„,.n ». 

(•)  Ménétrier,  HUl.  Ljraa,  p  SI7. 

(f)  Allient,  genctt.g.p  1901. 
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fans,  avec  les  armoiries  de  Beaujeu,  qui  son»  un  lion,  ce  qui  a  fait  croire  i 
que  cette  maison  étoit  originaire  de  FUindres, 

Guillaurilc  Paradin,  doyen  de  Cuseau,  oncle  de  Claude,  assura  aussi  que  les 
seigneurs  de  Beaujeu  descendoient  des  comtes  de  Lyon.  De  Rubis,  qui  le  contredit 
presque  en  tout,  l'a  suivi  sur  cette  origine,  aussi  bien  que  Scvert.  C'est  aussi  l'avis  de 
Guichenon,  dans  son  Histoire  manuscrite  de  Domba  {<),  qui  a  été  suivi  en  cela  par 
le  R.  P.  Ménétrier  (a). 

Cependant  quelques-uns  ont  cru  que  nos  seigneurs  de  Beaujollois  descendoient  de 
la  maison  de  Flandres  &  cause  de  la  conformité  de  leurs  armes,  et  parce  que  leur  cri 
de  guerre  étoit  Ftandrts  ;  c'est  l'avis,  en  dernier  lieu,  de  Louvet,  dans  son  Histoire 
manuscrite  de  Beaujollois.  A  la  ressemblance  des  armes  et  au  cri  de  guerre,  Louvet 
ajoute  que  s'ils  éloient  descendus  des  comtes  de  Lyon,  ils  n'auroient  pas  eu  des  terre* 
dans  les  diocèses  de  MAcon  et  d'Authun,  les  comtés,  dit-il,  suivant  ordinairement  les 
diocèses.  Mais  cette  opinion  se  réfute  aisément,  soit  parce  que  aucun  historien  de 
Flandres  n'a  parlé  d'un  fils  de  leur  comte  qui  fût  venu  s'établir  en  Beaujollois,  quoi* 
qu'un  établissement  aussi  considérable  et  aussi  éloigné  n'eût  pas  dû  être  omis.  A 
l'égard  des  armoiries,  Guichenon  assure  que  les  anciennes  armoiries  de  Flandres 
étoient  des  girons,  et  que  le  pramier  qui  les  quitta  pour  prendre  d'or  au  lion  de  sable 
fut  Philippe,  comte  de  Flandres,  fils  de  Thierry,  comte  d'Elsas,  qui  mourut  en  1  (91 
et  fut  inhumé  à  Clairvaux  ;  et  il  est  à  croire  que  longtemps  auparavant  M"  de  Beaujeu 
portoient  le  lion,  pour  marque  qu'ils  sortoienl  des  comtes  de  Lyon. 

A  l'égard  du  cri  des  seigneurs  de  Beaujollois,  que  les  anciens  hérauts  d'armes 
assurent  être  le  mot  Flandres,  Guichenon  dit  que  nos  princes  ne  s'en  sont  servi  que 
depuis  l'alliance  qu'ils  prirent  avec  Sibille  de  Hainaul,  fille  de  Baudoin,  comte  de 
Hainaut,  et  de  Marguerite  de  Flandres;  ainsi  ce  ori  ne  peut  pas  prouver  que  nos 
princes  soient  de  la  maison  de  Flandres,  sinon  par  les  femmes  depuis  cette  alliance  (2) . 

-  L'étendue  du  Beaujollois  dans  les  diocèses  de  Maçon  et  d'Autun  ne  peut  pas  aussi 
faire  douter  que  M"  du  Beaujollois  ne  fussent  descendus  des  comtes  de  Lyon,  car, 
outre  que  nous  avons  rapporté  des  chartes  qui  prouvent  qu'il  y  avoit  des  terres  du 
<  omW  de  Lyon  dans  le  comté  de  Mâcon  et  des  terres  du  comté  de  Maçon  dans  le  comté 
et  diocèse  de  Cbalon,  c'est  qu'il  est  certain  que  les  comtés  héréditaires  ne  suivoient 
point  les  diocèses  cl  qu'il  y  avoit  plusieurs  comtes  dans  un  diocèse  et  quelquefois 
dans  une  ville.  H  y  avoit  surtout  plusieurs  comtes  dans  le  diocèse  de  Lyon,  où  les 
comtés  de  Forez  et  de  Roanne  étoient  distincts  de  celui  de  Lyon,  outre  plusieurs 
autres  qu'fl  ne  faut  pas  douter  qu'il  n'y  eût  dans  le  Biijroy,  la  Bresse  et  la  Franchc- 


(»)  lliil  de  Ljoa,  th.  M,p.  tis> 

(I)  Lllûleire  de  Oomlie*,  de  Saaael  tiuirbenua,  e  «le  publiée  ni  IBM,  2  Toi.  in-Jo. 

(î)  Le*  trmn  e»  le  cri  de  Flandre*  ont  «te  adoptés  par  lea  «ire*  de  Braajea  depui*  Irnr  alliance  atec 
Sibille  deHaiaaal.  (V.  Lettre  de  M.  la  due  de  Pcrtiajajr  à  l'éditeur  d»l.a  Mare,  Lyon,  Prrrin,  liai,  i»-8» 
—  Hial.  de*  due*  d*  Bouraon  et  île*  comte»  de  Foret,  par  La  Mure,  edilaa  par  M.  de  Chaolelaute.  »•  1, 
planche  lilbofrapliite;  rl Cellulaire  d*  !».-D.  de  Bcaiijra.  Trrvaui,  1**1,  la-i»,  p.  M.) 
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Comté,  où  le  diocèse  de  Lyon  s'étendoit.  Guichenon  a  réfuté  (a)  l'avis  de  Louis  Bar- 
liier  de  Cuseau,  qui  veut,  dans  sa  Généalogie  de  la  maison  de  Vienne,  que  les  sires 
de  Beaujeu  soient  descendus  d'un  Hugues,  comte  de  Bcaujeu,  qu'il  prétend  être  fils 
de  Renaud,  comte  de  Bourgogne;  car  le  sieur  Guichenon  prétend  que  cet  Hugues 
est  une  personne  supposée;  et  nous  ferons  voir,  par  une  suite  de  titres  certains,  que 
nos  princes  ne  peuvent  venir  de  cet  Hugues,  puisqu'ils  viennent  constamment  de 
Beraud  ou  Berard  de  Bcaujeu. 

La  pluspart  des  auteurs  qui  font  descendre  nos  princes  des  comtes  de  Lyon  se  sont 
fondés  sur  une  épitaphe  qui  étoit  dans  l'église  Saint-Irénée  de  Lyon,  qu'ils  citent 
presque  tous  en  termes  différents.  Claude  Paradin  la  rapporte  (b)  en  ces  termes  : 
Hic  jacet  Artaudus,  cornes  Lugdunensis,  et  cornes  Forensis,  et  dominus  Belli-Joci, 
et  Humfredus  frater  ejus  et  mater  eorum,  qui  obiit  anno  999. 

Severt  (cl  la  donne  en  ces  termes:  Hic  jacet  Artaudus,  cornes  Lugdunensis  ci 
Forensis,  et  dominus  ttetli-Joei,  anno  993.  Bclleforet,  sur  Munster,  rapporte  (n) 
cette  épitaphe  de  cette  manière  :  Hic  requiescunt  dominus  Arlaudus,  cornes  Lngdu 
nensis  et  Forensis,  dominus  Stephanus,  frater  ejus,  et  Vmphredus  ttelli  Joci 
dominus,  et  paterejus,  et  frater  eorum.  Obiit  dominus  Artaudus  anno  Domini  993. 

Une  ancienne  généalogie  manuscrite  des  comtes  de  Lyon  et  de  Forez,  que  M.  Gui- 
chenon avoit  vue  dans  les  archives  de  l'église  de  Lyon,  porte  que  cette  épitaphe  étoit 
comme  nous  l'avons  rapportée  de  Severt,  sinon  qu'il  y  a  l'an  999  au  lieu  de  993  ;  el 
elle  dit  qu'il  y  avoit  un  pou  plus  bas:  Hic  jacet  Artaldus  filius  et  mater  ejus. 

Il  est  fâcheux  que  la  pluspart  de  ces  auteurs  aient  rapporté  cette  épitapde  avec 
des  différences  assez  considérables,  et  qu'ils  ne  s'accordent  pas  sur  l'endroit  ni  sur  la 
manière  d'où  elle  étoit  [t).  Paradin  prétend  qu'elle  étoit  peinte  a  la  voûte  de  l'église 
Saint-Irénée,  avec  les  deux  écussons  de  Forez  et  Beaujollois.  et  que  le  sieur  de  Rive- 
rie  les  fit  effacer  en  faisant  blanchir  l'église,  dont  le  connétable  de  Bourbon,  passant 
à  Lyon,  parut  fâché,  parce  que  celle  épitaphe  parloit  d'un  seigneur  de  Beaujollois. 
Suivant  cet  auteur,  il  faut  que  cette  épitaphe  eût  été  effacée  avant  l'an  1523,  que  le 
connétable  de  Bourbon  se  retira  de  France.  Cependant  de  Rubis  dit  [l]  qu'il  avoit  vu 
autrefois  les  sépultures  de  ces  comtes  dans  une  chapelle  qu'ils  avoient  dans  l'église 
Saint-Irénéo,  avec  leurs  épitaphes  non  taillées  en  pierre,  mais  en  simple  peinture 
contre  la  muraille,  en  lettres  gothiques,  représentant  fort  son  antiquité.  Il  dit  que  les 
Huguenots  détruisirent  ces  peintures  en  1362.  Severt  prétend  que  l'épitaphe  étoit 
gravée  sur  la  pierre  de  la  sépulture,  qui  fut  ruinée  par  les  religionnaires  dans  la 
même  année  1563. 

(4)  ni*l.  io»itu«.-ri1»  .lr  Demhn,  (T.  K  p.  1 19  Je  frilit.  J*  Trtiorn.) 
(•»  ll.-i-  1  ;oi»,  titra  î,  cbip.  13,  p.  Hl. 
.«.)  In  I  ly.i.jnumiVj.,  ail  Uin.  1170,  p.  178 
(•  Lan?**,  Ilitl.  mtu  DmujulUiu. 
(•)  U».  »,  chip.  »,  p.  il». 

(I)  V.  UM«K,Ui.l.d«  .lut,  4tB««rUiirl.lr.  rumir.d.  forci,  i  I,  p  II. 
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Les  contrariétés  sur  cette  épitaphe  par  des  auteurs  qui  pouvoient  Favoir  vue,  ue 
laissent  pas  de  Taira  quelques  difficultés,  à  moins  qu'on  ne  dise  que  cette  épitaphe 
étoit  et  dans  la  voûte  de  la  nef  et  dans  la  chapelle,  que  le  sieur  de  Riverie  ne  lit  effa- 
cer  que  celle  de  la  nef,  et  que  celle  de  la  chapelle  subsista  jusqu'en  1563.  La  lettre 
gothique  ne  me  semble  pas  pouvoir  remonter  à  l'an  993  ou  à  l'an  999  ;  les  armoiries 
des  comtes  de  Lyon  et  de  Forez,  que  l'on  dit  qui  étoient  avec  cette  épilaphe,  ne 
peuvent  être  aussi  anciennes  que  ces  années-là,  car  l'on  n'y  avoit  point  encore  d'ar- 
moiriet.  Ainsi  jo  crois,  après  Guichenon,  que  cette  epitaphe  avoit  été  mise  après 
coup,  sur  une  tradition,  bien  ou  mal  fondée,  qu'Artaud,  comte  de  Lyon,  de  Forez, 
et  seigneur  en  partie  du  Beaujollois,  étoit  enseveli  dans  celte  église,  ce  qui  pouvoit 
Être  ;  mais  je  crois  que  le  litre  de  dominus  BeUi-Joci  est  bien  postérieur  au  lems  île 
ui  mort  d'Artaud,  en  993  ou  999.  Ainsi  l'on  ne  peut  pas  faire  un  grand  fond  sur  cette 
épitaphe  pour  la  généalogie  de  nos  princes. 

Si  la  tradition  de  cette  épitaphe  a  quelque  chose  de  vrai,  elle  ne  peut  prouver 
autre  chose,  sinon  qu'Umfred  de  Beaujcu,  donl  nous  parlerons,  pouvoil  être,  aussi 
bien  que  Beraud,  de  la  famille  des  comtes  de  Lyon. 

Mais  de  savoir  comment  nos  princes  étoient  parente  Jes  comtes  de  Lyon,  c'est  là  où 
la  pluspart  de  nos  auteurs  sont  encore  d'avis  différent,  car  les  uns  disent  qu't'mfred. 
qu'ils  font  la  lige  de  nos  princes,  étoit  frère  d'Artaud  I",  comte  de  Lyon,  mort  en  993 
ou  999.  Guichenon  dit  que  le  tems  résiste  à  cette  généalogie,  et  il  veut  que  Henni. I 
ou  BeraUl,  qu'il  dit  avoir  eu  une  sœur  appelée  Tiburgc,  fût  frère  de  Gérard,  comte 
de  Ly  on  et  de  Forez,  et  qu'ils  furent  tous  trois  enfans  d'Arthaud  I*'  du  nom,  qui  vivoit 
environ  l'an  900. 

Le  R.  P.  Ménétrier  veut  [a]  que  Berard  de  Beaujeu  fût  le  troisième  fils  de  Guil- 
laume I",  duc,  comte  et  marquis  des  Lyonnois;  ainsi  il  ne  veut  pus,  comme  Guiche- 
non, qu'il  fût  (ils  d'Artaud  I"  ;  mais  ce  père  se  contredit  dans  la  même  page,  car  il  y 
fait  aussi  un  Umfred  troisième  fils  d'Arthaud  II  et  de  Thetberge,  comte  de  Lyon, 
chef  et  tige  de  M"  de  Beaujeu. 

Dans  l'incertitude  de  ces  auteurs,  nous  croyons  nous  eu  devoir  tenir  à  ce  que  les 
tilres  de  l'église  de  Beaujeu,  de  Cluni  et  de  Savigny  noiisapprenneut,  ou  qu'elles  nous 
«*n  font  conjecturer. 

L'on  trouve  dans  la  notice  de  la  fondation  de  l'église  de  Beaujeu  qu'elle  fut  fondée 
par  un  seigneur  appelé  Berard  et  par  sa  femme  Vandclmode  (I). 

line  copie  de  l'ancien  Cartulairc  de  cette  église,  car  l'original  en  est  perdu  ou 
égaré,  nous  apprend  aussi  que  ce  fut  Beraud  de  Beaujeu  qui  fit  bâtir  le  château  et  la 
ville  de  Beaujeu,  sur  la  montagne  où  l'on  voit  encore  les  restes  du  château,  qui  s'ap- 
peloit  alors  la  montagne  de  Pierre- Aiguë.  Il  y  bâtit  l'église  et  y  mit  des  chanoines 

fij  Hi.l.  I.yon,  p.  JI1-317. 
il  V.  FitcctJtfatMtalmi,  y.  15,  w  XVUi. 
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auxquels  il  donna  les  dixmes  de  toutes  les  terres  que  l'on  défricherait  dans  sa  terre 
•le  Beaujollois  et  de  toutes  les  Condamines,  et  principalement  daus  les  paroisses  de 
Renins  et  de  Dracé,  et  en  plusieurs  autres  endroits  du  pays  de  Lyon.  Lu  charte  do 
ce  don  fut  signée  par  Berard  et,Vandelinodc,  par  Humbert,  Ardrad,  Salicon,  Ilutn- 
fred  et  Durand  (I). 

Ces  fondateurs,  c'est-à-dire  Beraud  et  Vandelmodc,  douuérent  encore  à  leur  église 
la  paroisse  de  Charentay,  qui  est  sous  le  vocable  de  saint  Martin,  avec  les  biens  et 
dixmesqui  en  dépendoient.  Le  Cartulaire  fait  ensuite  une  énumération  des  biens  du 
chapitre;  il  dit  qu'il  avoit  un  mas  dans  la  paroisse  de  Charentay,  que  le  marguillier 
de  l'église  de  Beaujeu  possédoit  avec  les  terres  et  les  vignes  qui  en  dépendoient  ;  qu'il 
avoit  un  curtil  dans  la  même  paroisse,  appartenant  à  l'église  de  Beaujeu,  que  l'archi- 
prêtreKticnnoavoit  donné  à  Josmard  d'Arginy,  ce  qu'il  avoit  fait  injustement.  Il  dit 
qu'il  avoit  plusieurs  autres  petites  terres  dans  la  même  paroisse,  et  un  autre  curtil 
que  des  frères  appelés  Ber.nl  et  Josmard  avoient  donné  à  l'église  Notre-Dame,  fondée 
au  château,  et  aux  chanoines  qui  y  serraient  i, . 

L'on  voit  assez,  par  rémunération  des  biens  du  chapitre,  que  les  biens  qu'il  dit 
avoir  été  donnés  par  les  deux  frères  Berard  et  Josmard,  ainsi  que  ceux  qui  l'a  voient 
été  par  l'ardu ti  c  Élienne  à  Josmard  d'Arginy,  ne  doivent  pu  être  du  tems  de  la 
fondation  ;  je  les  crois  postérieurs  de  80  ou  100  ans,  à  cause  du  surnom  d'Arginy, 
qui  y  est,  car,  au  tems  de  la  première  fondation  l'on  ne  marquoit  pas  ces  surnoms. 

La  Notice  de  la  fondation  de  l'église  par  Beraud  et  Vandclmode  et  par  leurs  descen- 
dants, nous  apprend  que  Beraud  et  Vandelmode,  avec  Humbert  I",  revenant  de 
Rome,  avoient  apporté  une  très-grande  quantité  de  reliques,  dont  cette  Notice,  que 
l'on  trouvera  dans  nos  Preuves,  fait  renonciation  (3).[|  yen  a  que  ces  princes  n'avoient 
pas  apportées  de  Rome  et  que  leurs  successeurs  avoient  données  à  cette  abbaie  ;  car 
cuti»  Notice  dit  qu'il  y  avoit  des  reliques  de  saint  Hayeul,  abbé  de  Cluni,  qui  ne  mou- 
rut qu'en  994,  longtems  après  la  mort  de  Berard  et  de  Vandelmode.  C'étoit  un  défaut 
ordinaire  de  ce  siècle  de  ne  point  distinguer  les  tems  ni  les  choses,  autant  qu'elles 
auraient  dû  l'être  pour  notre  éclaircissement.  Cette  Notice  dit  que  partie  de  ces 
reliques  avoit  été  donnée  aux  ayeuls  d'Hugues,  de  Guichard  et  d'Éticnne  de  Beaujeu, 
par  l'abbé  Augustin,  à  qui  le  pape  les  avoit  données  lui-même.  Nous  disons  que  l'abbé 
Augustin  les  avoit  données,  quoique  la  Notice  dise  qu'on  avoit  acquis  ces  reliques  de 
cet  abbé,  car  il  n'est  pas  à  croire  qu'un  abbé  eût  voulu  vendre  des  reliques,  ou  s'il  le 
fit  dans  ce  tems  d'ignorance,  il  ne  le  devoit  pas  faire  ni  nos  princes  les  acheter. 

Je  crois  que  le  même  Beraud  et  Vandelmode  donnèrent  (a)  onie  mas  on  domaines 
situes  au  pays  de  Lyon,  territoire  de  Forez,  à  Causmard,  abbé  de  Savigny,  en  957.  Il 

« 

ik)  Cariai.  Strtgnr,  caria  210.  'A.  Bernard,  p  )«!,  tti.  SU.) 

(t)  V.  Pièr««  jaslîfleili'n,  p.  10,  n.  XIV. 

l*i  V.  Ibid.,  |».  II,S>  XV. 

(it  Ibid.,  p.  t«  ;  V.  au.ii  pp.  IV  et  15. 
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a»oit  été  élu  abbé  de  cette  abbaïe  quatre  mois  auparavant.  La  charte  nomme  ces  onze 
mas.  Elle  fut  faite  un  vendredi  du  mois  de  juin,  l'an  20*  du  règne  de  Conrad.  Beraud 
et  Vandelmodc  signèrent  celte  charte  avec  Umfred,  Guichard,  Bernard  ou  peut-être 
Rerard,  Isoard  et  Milon. 

J'attribue  cette  charte  à  nosseigneurs  de  Beaujeu,  parce  que  j'y  trouve  les  mêmes 
noms  du  mari  et  de  la  femme,  des  fondateurs  de  la  ville  et  de  l'église  de  Beaujeu,  que 
j'y  trouve  un  Umfred  et  un  Guichard  qui  éloient  de  la  maison  de  Beaujeu  et  fils,  à  ce 
que  je  crois,  de  Berard  et  de  Vandelmodc,  et  que  Bcrard  ou  Bernard  pouvoit  aussi 
être  leur  fils  ou  leur  petit-lits.  Une  autre  raison  qui  ni  y  porte,  c'est  qu'il  falloit  qti<' 
ce  fût  un  seigneur  riche  et  puissant  qui  eût  donné  onze  domaines  a  une  seule  abbaïe  : 
or,  il  faut  que  notre  Berard  et  sa  femme  le  fussent  pour  avoir  bati  une  ville  et  un 
rhaleau  sur  une  montagne  aussi  escarpée  et  aussi  difficile  que  celle  do  Beaujeu  ;  que 
si  l'on  trouve  d'autres  seigneurs  à  qui  ce  don  puisse  être  attribué  à  meilleur  titre,  je 
le  reconnaîtrai  volontiers,  étant  toujours  prêt  à  me  départir  de  mes  conjectures, 
lorsque  l'on  me  fera  ronnoltre  la  vérité. 

Si  Beraud  étoit  fils  de  Guillaume,  comte  de  Lyon,  comme  je  le  crois,  et  par  consé- 
quent sujet  de  l'empereur  Louis-l'Àveugle,  roi  de  Bourgogne,  je  ne  sais  pourquoi  il 
Mut  son  château  de  Beaujeu  dans  le  diocèse  de  Maçon,  qui  reconnoissoit  le  roi  de 
France,  sinon,  peut-être,  parce  que  la  seigneurie  de  Beaujeu  venoit  de  Vandelmodc, 
sa  femme,  et  qu'il  fût  bien  aise  d'avoir  une  place  forte  dans  le  royaume  de  France, 
sur  les  confins  de  celui  de  Bourgogne,  où  il  avoit  déjà  assez  d'autres  forteresses.  Il 
bâtit  donc  celte  forteresse  dans  le  royaume  pour  pouvoir  tenir  le  parti  duquel  de  ces 
rois  il  rendrait,  et  se  maintenir  par  là  dans  une  plus  grande  indépendance  ;  car  tous 
les  seigneurs  qui  étoient  sur  les  frontières  de  deux  états  et  dans  des  places  très-fortes, 
ne  reconnoissoient  les  rois  qu'autant  qu'ils  vouloient,  comme  Mezeray  et  les  autres 
auteurs  nous  l'apprennent. 

le  crois  d'ailleurs  que  Berard  choisit  la  situation  de  Beaujeu  comme  étant  en 
quelque  manière  imprenable,  dans  un  teins  où  il  n'y  avoit  ni  canons  ni  bombes. 

Claude  Paradin  dit  (a)  que  Beraud  fut  un  prince  dévêt  et  amateur  de  la  piété,  qui 
rut  une  si  bonne  opinion  des  bonnes  œuvres  et  de  la  charité  du  pape  Léon  IX,  qu'il 
quitta  tontes  ses  affaires  pour  l'aller  visiter  en  personne  à  Rome  et  y  mener  sa  femme 
et  ses  enfans,  et  qu'étant  de  retour  en  Beaujollois,  il  fut  le  premier  qui  commença  à 
fonder  et  doter  l'église  collégiale  de  son  château  de  Beaujeu.  Il  le  fait  vivre  jusqu'en 
1 032,  et,  faisant  allusion  au  nom  de  Vandalmode,  il  dit  que  par  son  nom  elle  portoit 
l'ancienne  mode  des  Vandales. 

Guichenon,  dans  son  Histoire  manuscrite  de  Dombes,  croit  que  Beraud  mourut 
avant  l'an  967;  ainsi  il  le  fait  mourir  bien  longtems  avant  l'an  1 032;  et  je  ne  doute 
pas  que  Beraud  ne  fût  décédé  environ  l'an  960,  c'est-à-dire  peu  après  le  don  qu'il 
avoit  fait  à  l'abbaïe  de  Savigny,  qui  étoit  assez  considérable  pour  croire  qu'il  le  fit  par 
la  crainte  de  sa  mort  qu'il  croyoil  xssex  prochaine. 


(4;  Alliante*  g» ■»»!.,  p.  I*0«. 
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Si  Beraud  cl  sa  femme  rirent  à  Rome  un  pape  du  nom  <lc  Léon,  ce  ne  pul  être  que 
Léon  VI*  ou  Léon  VU»,  car  ce  sont  les  seuls  papes  du  nom  de  Léon,  qui  ont  siégé 
pendant  la  vie  de  ce  prince. 

Beraud  et  Vandelmodc  laissèrent  constamment  un  fils  qui  parolt  avoir  été  leur 
héritier  et  le  principal  seigneur  du  Beaujollois,  qui  fut  Humbert  I  mari  d'une 
dame  appelée  Helmete  ou  Blmedc,  dont  nous  parlerons  bientôt. 

M.Guicheoonlui  en  donne  plusieurs  autres,  savoir  Guichard  qu'il  appelle  I",  qu'il 
fait  l'alné  et  le  principal  héritier  de  Beraud.  Cependant,  quoique  nous  croyons  que 
Beraud  et  Vandelmodc  aient  eu  un  fils  du  nom  de  Guichard,  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  fut  leur  fils  aîné  et  leur  principal  héritier.  Nous  parlerons  de  ce  Guichard  après 
avoir  parlé  d'Humbert,  son  aîné. 

Le  même  auteur  donne  un  Etienne  pour  second  fils  de  Beraud  et  Vandelmode 

Il  donne  notre  Humbert  pour  troisième  flls. 

Il  met  L'mfred  pour  le  quatrième. 

Enfin  il  lui  donne  un  Guy  pour  cinquième  fils. 

Mous  rapporterons  dans  la  suite  les  chartes  sur  lesquelles  Guichenon  fonde  lu 
filiation  de  ces  cinq  enfans;  mais  comme  il  n'y  a  pas  de  doute  sur  celle  d'Humbert, 
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HUMBERT  Ifr. 


La  notice  de  la  fondation  du  chapitre  de  lieaujeu  nous  apprend  qu'Htimberi  fit  If 
voyage  de  Rome  avec  Beraud  et  Vandalmode,  ses  père  et  mère  ;  ainsi  il  est  à  croire 
qu'il  éloit  leur  flls  aîné  et  celui  qui  pouvoit  le  mieux  soutenir  les  fatigues  d'un  si 
long  Toyage. 

La  môme  notice  nomme  Ilumberl  1"  et  Elmeth,  sa  femme,  avec  leurs  enfans, 
comme  ceux  qui  donnèrent  ou  confirmèrent  les  biens  que  Beraud  et  Vandalmode 
avoient  donnés  à  cette  église,  confirmation  que  l'on  n'exigeoit  que  des  principaux 
héritiers. 

Nous  avons  remarqué,  sous  Beraud,  qu'Humbert  avoit  signé  la  charte  du  Carlu- 
laire  par  laquelle  il  parolt  que  ses  père  et  mère  avoient  donné  au  chapitre  de  Beau- 
jea  les  dixmes  des  Condamincs  de  Dracé  et  de  Renins,  au  diocèse  de  Lyon. 

Cet  Humbert  avoit  apparemment  fait,  avant  son  mariage,  quelques  maux  a  l'ab- 
baïe  deCluni;  Saint-Mayeul,  qui  fut  élu,  en  954,  abbé  de  Cluni,  s'en  vengea,  si  l'on 
peut  parler  ainsi,  d'une  manière  singulière;  car,  au  lieu  de  l'excommunier,  comme 
il  vouloit  le  faire,  il  lui  recommanda  et  mit  sous  sa  protection  quatre  obeanecs  que 
l'abbaie  de  Cluni  avoit  dans  le  Beaujollois,  qui  sont  le  prieuré  d'Anjou  ou  Honsou, 
celui  de  Poule,  celui  de  Cussoles  et -celui  d'Arpayé  (a). 

La  charte  ne  nomme  notre  prince  qu'Humbert,  mais  le  titre  dit  qu'elle  est  faite 
pour  Humbert  de  Beaujeu  ;  ainsi  l'on  n'en  peut  pas  douter  raisonnablement,  ce  titre 
étant  très-ancien. 

(*)  <.n.  CJaojr  A.  fol.  177, M*  71.  (Piétt»  jutitatim,  p.  ï  ».  XIII, 1 
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La  notice  de  cette  garde  ou  recommandation  fait  parler  l'abbé  ftlayeul  en  ces 
termes  à  notre  Humbert:  *  Je  tous  recommande  les  obeances  ci-dessus  nommées, 
afin  que  vous  les  gardiez  et  que  vous  les  défendiez  contre  les  méchants  et  les  hommes 
pervers;  la  défense  que  vous  en  prendrez  vous  tiendra  lieu  de  satisfaction  et  d'amen- 
dement pour  les  maux  innombrables  que  vous  nous  avez  faits,  pour  lesquels  nous 
voulions  vous  excommunier.  Cette  garde  et  la  protection  que  vous  donnerez  à  nos 
biens  ne  vous  tiendra  néanmoins  lieu  d'amendement  qu'autant  que  vous  restituerez  a 
nos  pauvres  hommes  les  biens  que  vous  leur  avez  enlevés. 

«  Je  vous  donne  cette  garde  et  je  vous  recommande  ces  obéances,  de  manière  que 
vous  n'en  pourrez  exiger  aucun  cens,  sous  prétexte  de  quelque  coutume  que  ce  soit, 
ce  que  je  vous  défend»  absolument.  Tout  ce  que  vous  pourrez  faire,  c'est  que  si  vous 
passez  auprès  d'une  de  ces  obéancea  avec  six  ou  dix  chevaliers,  et  que  le  religion* 
qui  sera  dans  l'obéancc  vous  prie  d'y  venir,  vous  pourrez  y  prendre  votre  repas,  après 
lequel  vous  vous  en  irez,  sans  que  vous  y  puissiez  coucher.  »  Albéric  (apparamment 
comte  de  Mâcon)  signa  et  approuva  cette  notice  {«). 

Je  crois  que  la  confiance  que  Saint-Mayeul  eut  en  notre  prince  lui  en  attira  l'ami- 
tié, ainsi  que  celle  de  la  princesse  son  épouse,  car,  l'an  30*  du  règne  du  roi  Conrad, 
qui  tombe  à  l'an  967,  Humbert  et  Elmède,  sa  femme,  donnèrent  (a)  à  cet  abbé  une 
chapelle  dédiée  à  saint  Germain,  dit  le  Cartulaire  (je  crois  que  c'est  une  erreur  et 
que  n'y  ayant  peut-être  qu'un  G.  dans  la  charte,  l'on  a  mis  saint  Germain  au  lieu  de 
saint  Georges},  située  au  pays  de  Lyon,  au  village  de  Renins,  avec  un  mas  où  un 
nommé  Girard  habitoit,  avec  une  forêt  qui  s'étendoit  depuis  le  ruisseau  de  Ciocinon 
jusqu'à  celui  de  Valosone,  et  deux  séitérées  de  terre  pour  l'entretien  du  pescheur 
qu'ils  mettroient  au  port  (qui  est  le  port  de  Rivière].  Humbert  et  Elmede  signèrent 
cette  charte  avec  Berard,  leur  Ois,  Arbert,  Léotald,  Bladin,  Arnaud,  Girbert,  Hugues, 
Girard,  Arbert.  Ce  fut  un  nommé  Arlebaud  qui  l'écrivit. 

Les  mêmes  Humbert  et  Elmède  donnèrent  (■)  au  même  abbé  Hayeul,  l'an  20*  du 
règne  de  Lothaire,  roi  de  France,  qui  tombe  à  l'an  974,  la  moitié  d'un  curtil  ou  petit 
domaine  situé  au  territoire  et  au  village  de  Monsou,  pays  (ou  dfocèse)  d  Authun,  et 
cela  pour  le  remède  ou  salut  de  leur  aire.  Ils  consentirent  que  les  religieux  eu 
fissent  ce  qu'ils  voudraient,  voulant  que  si  quelqu'un  contredisoit  ce  don,  il  payât  une 
livre  d'or  d'amende  et  que  leur  don  ne  laissât  pas  de  valoir.  Humbert  et  Elmède,  sa 
femme,  signèrent,  avec  Girbert,  Odard,  Durant,  Alherius,  Girald,  Bernard,  Hugues, 
Lambert,  Artaud,  Izier,  prêtre,  Rolan,  Amy,  Folher,  prêtre,  un  autre  Girbert,  Ati- 
sierius  et  Constantin.  Un  nommé  Larbert  l'écrivit. 

Les  mêmes  seigneurs  Humbert  et  Elmède  donnèrent  à  la  même  abbaïe  |c\  pour 
obtenir  le  pardon  de  leurs  grands  péchez,  un  mas  de  franc-alleu  qu'ils  avoient  au  vil- 

(»)  CaH.  CJuny  A,  f.  170, OH» II. 
(■)  C*rt.  Ctony  A,  Tel.  J1J,  «iu  lot- 
ie) tort.  Viamj  A,  toi.  M,  «rU  «7. 

(I)  V.  Pi*«ijyHi«.,li«l,P.9,..XIH. 
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Fi  e  de  Morgon,  pays  de  Màcon,  avec  toutes  ses  appartenance»  et  dépendances,  et 
luul  ce  qu'un  nommé  Glrbert  (qui  est  peut-être  un  de  ceux  qui  sont  nommes  dans  la 
charte  précédente]  a  voit  tenu  d'eux.  Ce  don  fut  fait  à  Baugé-le-Chatoau,  au  mois  de 
novembre,  du  tenus  du  régne  d'Hugues  Capet  (à  moins  qu'on  n'eût  voulu  désigner 
Hugues,  comte  de  Baugé,  ce  que  je  ne  crois  pas].  Humberl  et  sa  femme  Elmèdc 
signèrent  cette  charte  avec  Rerard,  Guichard  et  Léotald,  leurs  enfans;  après  ces  eit- 
fans,  Bermond,  Ogier,  Anchericus,  frère  d'Ogier,  Gondoen,  Richard,  Girard,  Ber- 
nard, Hugues,  Aimon  et  Durand,  signèrent  cette  charte;  Evrard  l'écrivit.  A  la  fin  de 
la  charte  il  est  dit  qu'Huinberl  veut  que  les  religieux  qui  sont  à  Saint-Victor  aient 
M  domaine  pour  leur  service,  et  qu'on  ne  le  pût  donner  à  personne  en  bénéfice  ou 
iief.  Il  semble  qu'on  n'aurait  pas  du  dater  celte  charte  à  Baugé-le-Chaleau ,  du  lems 
du  roi  Hugues  Capet  ;  mais  comme  Humberl  de  Beaujeu  étoit  né,  ainsi  que  je  le  crois, 
an  château  de  Beaujeu,  relevant  du  royaume  de  Prance,  que  le  mas  Morgon  y  étoit 
Mtiiéet  en  relevoit.  et  qu'Evrard,  pouvoit  être  François,  ils  datèrent  leur  charte  du 
régne  du  roi  Hugues,  comme  nous  en  avons  plusieurs  autres  pareilles  signées  à 
m .  du  règne  de  nos  rois  de  Bourgogne,  que  nous  avons  rapportées  ci-devant. 

Ce  village  de  Morgon  est  dans  la  paroisse  de  Villié,  au  diocèse  de  Maçon,  en  Beau- 
jolluis,  comme  M.  Bessié  de  Montosan,  doyen  du  chapitre  de  Beaujeu,  me  l'a  appris, 
ainsi  que  plusieurs  autres  circonstances  de  celte  histoire,  m'ayanl  fait  voir  leur  an- 
cienne bible,  où  sont  les  anciennes  acquisiiions  de  nos  princes,  et  m'ayanl  comblé 
d  honnêtetés  dans  cette  ville  et  communiqué  tout  ce  qu'il  y  avoit  dans  le  trésor  de 
leur  chapitra 

En  992,  l'an  fi*  dn  règne  du  même  roi  Hugues  Capel,  Saint-Mayeul,  abbé  de 
muni,  du  consentement  de  ses  frères  ou  religieux  de  son.abbaïe,  fit  un  échange  (a) 
at.v  une  dame  appelée  Angéle  et  aveo  ses  enfans  nommés  Edoard,  Achis,  Uuguos 
•  i  Milon,  par  lequel  il  leur  donna  l'église  de  Saint-Jeangoust  et  d'autres  biens  sis  au 
|«ys  de  Micon  ;  et  en  contr'échange,  cette  dame  et  ses  enfans  donnèrent  à  cet  abbé  la 
«erre  qu'ils  avoient  au  comté  d'Authun,  qui  consistait  dans  l'église  de  Saint-Maurice 
et  Saint- Pierre,  au  village  de  Trade,  celle  de  Saint-Christophe,  sise  au  village  qui 
en  porte  le  nom  (c'est  Saint-Chrislophe-la-Montagne\  et  une  autre  église  dédiée  à 
saint  Sulpiee,  au  village  de  Mootsou,  avec  tous  les  droit»  de  celte  terre,  ses  prés,  ses 
moulins  et  toutes  leurs  dépendances.  Cette  dame  et  ses  enfans  cédèrent  encore  à  cet 
abbé  tous  les  droits  qu'ils  dsmandoient  suc  le  monastère  d'Aujon  et  toute  la  franchise 
qu'ils  avoient  dans  cet  endroit-là.  Angéle  et  ses  fils  signèrent  cet  échange  avec  Achin, 
Milon,  Sivrald,  et  trois  Bernard,  Humbert,  Gauserand,  Alert,  Hugues,  Arnulphe, 
Ceofroy,  Odon,  Humbert  et  sa  femme  Elmède,  Berard,  Guichard  el  L'mfred.  L'acte 
lut  passé  à  Cluni ,  un  nommé  Aldtbaud,  prêtre,  l'écrivil. 

Je  crois  que  notre  prince  Humbert  et  sa  femme,  Berard  et  GuicharJ,  ses  eufaii<. 
ri  l  infred,  son  frère,  signèrent  o  Ut  charte  comme  seigneurs  des  fond-  donnés  eu 
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échange  à  l'abbé  de  Cluny,  et  que  par  la  ils  approuvèrent  l'échange  fait  à  celle  abbaïe, 

Un  nommé  Allcbaud  et  Rolrude,  sa  femme,  donnèrent  (a)  ensuite  à  l'abbaïe  de 
Cluni  un  curtil  avec  sa  maison  et  les  vignes  qui  en  dépendoient,  situés  au  pa\s  de 
Lyon,  u  village  de  Quinsié,  au  lieu  appelé  -Givry  ;  ils  donnèrent  encore  un  autre 
curtil  arec  les  terres  et  le  pré  en  dépendant,  sis  au  pays  de  Maçon,  au  village  da 
Pleveis;  ils  se  réservèrent  la  jouissance  du  tout  pendant  leur  vie,  et  promirent  de 
payer  à  l'abbaïe,  pour  marque  de  sa  propriété  et  possession,  un  demi-muid  de  vin 
par  an;  que  -si  quelqu'un  vouloit  contester  cette  donation,  ils  déclarent  qu'ils  ne 
veulent  pas  qu'il  puisse  dter  ces  biens  à  l'abbaïe  de  Cluni,  mais  ils  souhaitent  qu'il 
soit  maudit  de  Dieu  et  que  leur  don  vaille.  Cette  charte  est  passée  à  Suint-Victor 
d'Aujon,  publiquement.  Les  donateurs  signèrent  leur  don  avec  Humbert  M  Elmédi*, 
Odon,  Ricard,  Albert,  Bladin.  Ce  don  fut  fait  du  règne  de  Rodolphe,  c'cst-a-dire 
l'an  994  ou  995. 

Hugues,  qui  pouvoit  être  delà  maison  de  Reaujeu,  déclara,  au  mois  de  décembre 
du  règne  d'Hugues  Capet,  c'est-à-dire  environ-l'an  995  ou  996,  que  se  ressouvenant 
de  ses  malheurs  et  craignant  l'exactitude  du  jugement  de  Dieu,  il  donnoit  à  l'abbaïe 
de  Cluni  (b)  une  vigne  de  franc-aleu  qui  joignoit  le  chemin  public  de  deux  cotés,  la 
terre  des  Francs  d'occident,  et  le  surplus  du  même  fonds  du  coté  du  nord.  Cette  vigne 
étoit  située  au  pays  de  Mâeon,  au  village  de  Lentilly  et  au  territoire  de  Billi.  Il  dit 
que  cette  donation  étoit  très-petite,  mais  qu'il  la  faisoit  avec  bien  du  plaisir,  afin  que 
Dieu  lui  fit  miséricorde.- Hugues  signa  celte  charte  avec  Humbert  et  Elmède,  Rerard 
et  Guichard  qui  étaient,  à  ce  que  je  crois,  les  enfans  d'Humbert  et  d'Elmède. 

Humbert  et  Elmède  vendirent  a  l'abbaïe  de  Cluni  (c),  au  commencement  du  règne 
de  Rodolphe-le-Falnéant,  un  curtil  ou  petit  domaine  situé  autour  de  l'église  de  Vaux, 
au  pays  de  Lyon,  pour  le  prix  de  80  s.  qu'ils  reconnurent  avoir  reçu  ;  ils  déclarèrent 
néanmoins  qu'ils  faisoient  cette  vente  pour  le  salut  de  leurs  ames  et  de  celles  de  leur* 
enfans  et  de  leurs  parents  ;  ainsi  il  faut  qu'ils  flsscnt  une  espèce  de  bon  marché  de  ce 
curtil,  puisqu'ils  croyoient  que  la  vente  en  pourroit  être  utile  pour  leur  salut  et  relui 
de  leur  famille.  Ils  disent  dans  l'acte  qu'ils  consentent  que  les  religieux  de  cette 
abbaïc  fassent  ce  qu'ils  voudront  de  ce  curtil;  que  si  quelqu'un  Touloit  contredire  à 
cette  vente,  ils  ordonnent  qu'il  soit  condamné  à  quatre  onces  d'or  d'amende,  et  que 
la  vente  reste  en  sa  force  suivant  qu'elle  étoit  stipulée.  Humbert  et  Elmède  signèrent 
la  charte  avec  Berard,  Guichard,  Leotard,  leurs  fils;  Hugues,  Ponce,  Aimon,  diacre, 
Ildin,  Teton,  Hoalbert,  Hugues,  Humbert,  Durand,  Rotbal,  et  Aimon,  qui  l'écrivit, 
la  signèrent  aussi. 

Celle  charte  a  été  mise  dans  le  Cartulaire  de  Cluni  sous  l'abbé  Bernon;  mais  je 
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crois  que  c'est  par  erreur,  car  il  faudrait  qu'Humbert  et  Elmède  eussent  vécu  près 
de  cent  ans  mariés,  si  elle  avoit  été  faite  sous  ce  premier  abbé. 

Je  crois  donc  que  les  originaux  des  chartes  étant  dans  des  layettes  ou  armoires 
différentes,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  on  mit  celle-ci  dans  la  layette  de  Bernon, 
peut-être  à  cause  du  roi  Rodolphe,  qui  y  est  nommé,  que  l'on  crut  être  Raoul,  roi 
de  France,  au  lieu  que  c'étoit  sous  Rodolphe  111',  roi  de  Bourgogne,  et  au  commen- 
cement de  son  règne,  car,  dans  les  premières  chartes  qui  comprennent  les  biens  de 
l'abbaie,  l'on  n'y  trouve  pas  l'église  de  Vaux  ;  on  ne  la  trouve  que  dans  le  privilège 
du  roi  Rodolphe  de  l'an  998,  ce  qui  me  fait  croire  que  cette  paroisse  ne  fût  acquise 
qu'en  993  ou  99  i. 

Je  crois  que  les  chartes  où  l'on  trouve  que  les  seigneurs  prononçaient  une  amende 
ru  or  ou  en  argent  contra  ceux  qui  contreviendraient  à  ce  qu'ils  prescrivoient,  étoient 
une  marque  de  leur  seigneurie  et  jurisdiction  sur  les  endroits  dont  ils  disposoient,  et 
que  lorsqu'ils  se  contenaient  de  prononcer  de*  malédictions  sans  aucune  amende, 
c'étoit  une  marque  ou  qu'ils  n'avoient  pas  de  jurisdiction,  ou  que  le  lieu  n'étoit  pas 
dans  la  leur,  quoique  cette  dernière  remarque  puisse  n'être  pa*  généralement  vraie. 

Ilumbert  fut  présent,  avec  ses  trois  enfans,  à  un  don  qu'un  prêtre  nommé  Aldin 
fit  à  Odilon,  abbé  de  Cluni  (a),  et  à  l'église  Saint-Georges-de-Rcnins,  d'un  curtil  avec 
une  vigne  situés  au  territoire  de  Caminacense,  au  village  de  Quinsié,  au  Mont  de 
May.  Les  signatures  des  témoins  ou  de  ceux  qui  approuvaient  le  don  sont  celles 
d'Aldin  ou  Eldin,  qui  l'avoiènt  fait,  dHumbert,  Berard,  Guichard,  Léotald,  un  autre 
Berard,  Etienne,  un  troisième  Berard,  Allebaud  et  Bermund.  Ilumbert  et  ses  enfans 
assistèrent  à  ce  don,  ainsi  que  je  le  crois,  pour  l'approuver  et  se  désister  par  là  du 
droit  d'amortissement  ou  d'indemnité  qui  leur  aurait  été  dû  s'ils  ne  l'eussent  pas  ap- 
prouvé par  leur  présence  et  leur  signature. 

Il  y  a  une  charte  dans  le  Cartulaire  de  Maçon  (t) ,  du  tems  qu'Adon  en  étoit  évôque, 
qui  pourrait  convenir  à  notre  Humberl;  il  parait,  par  cette  charte,  qu'un  seigneur 
nommé  Humbert  demanda  à  cet  évêque  de  lui  donner  quelques  biens  de  l'église  de 
Mâcon  situés  aux  pays  de  Lyon  et  de  Maçon,  à  savoir  un»  vigne  située  à  Avenas, 
dont  un  prêtre  nommé  Isaac  avoit  joui,  un  petit  domaine  qu'Humbert  Prévost 
avoit  tenu  au  village  de  Cormolinque,  un  curtil  que  Modrenne  avoit  donné  à  Saint- 
Vincent,  qui  est  situé  en  Curti-Rontane,  et  une  terre  qu'on  avoit  achetée  d'un  nom- 
mé Le  tard,  à  Corcclles.  L'évéquc  de  Màcon  accorda  à  cet  Ilumbert  la  métairie  d« 
Cormolinque  et  de  Cusserentanc  pour  en  jouir  par  lui  et  ses  enfans.  sous  le  cens  dt 
6  deniers  payables  à  la  Saint-Vincent;  et  le  curtil  d'Avenas  et  de  Corcelles  pour 
Humbert  et  pour  Guy,  son  frère,  en  payant  aussi  6  deniers  de  cens,  en  sorte  que  la 
survivant  des  deux  frères  jouirait  du  tout.  Nous  n'attribuons  celte  charte  à  Humbert 
qu'autant  que  Guichcnon  croit  qu'il  avoit  un  frère  appelé  Guy,  et  que  les  fond» 
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.  unipris  dans  cette  charte  sont  en  Beaujollois  et  pouvoient  convenir  à  ces  seigneurs, 
la  plusparl  des  seigneurs  prenant,  en  ces  tons-ci ,  des  fonds  des  églises  à  cens  et  eu 
précaire,  pour  en  jouir  pendant  leur  vie  et  les  faire  rendre  à  l'église  par  leurs  héritiers. 

Voilà  les  chartes  qui  prouvent  l'existence  du  prince  Humbert  et  d'Elmèdc,  sa 
femme  ;  nous  en  rapporterons  encore  quelques  autres  en  parlant  de  Guichard  et 
d'Umfred  de  Beaujeu,  ce  que  nous  allons  faire. 

Claude  Paradin  dit  (a)  qu'Humbert,  seigneur  de  Beaujeu,  premier  du  nom,  vrai 
imitateur  de  Bcraud  et  Vandalmodc,  ses  pércet  mère,  et  leur  vrai  imitateur  en  bonté 
et  vertu,  fut  allié  par  mariage,  en  deux  maisons  :  avec  Hemelt,  qui  fit  le  voyage  de 
Rome  avec  lui  et  ses  père  et  mère,  et  avec  Auxilie  de  Savoie.  Il  fait  vivre,  ainsi  que 
Severt,  ce  seigneur  jusqu'en  1053,  mais  ils  confondent  Humbert  I"  avec  Humbert  II, 
pour  cette  seconde  femme  et  pour  le  tems  de  la  vie  d'Humbert.  L'on  ne  sait  point  de 
quelle  famille  fut  Hemelt,  mais  il  y  a  apparence  qu'elle  étoil  mâconnoise,  comme 
nous  l'avons  dit. 
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L'on  trouve  une  chaîne  d'un  Guichant  et  de  Théotgarde,  sa  femme,  qui  donnèrent, 
en  l'an  936  ou  937,  à  Odon,  abbé  de  Cluni  (a),  l'église  ou  chapelle  de  Saint-Laurent 
d'Arpayê,  avec  les  biens  qu'ils  y  avoient,  consistant  en  domaines  de  franc-alleu, 
vignes,  prés,  terres  et  autres  dépendances,  qui  étoient  au  pays  de  Maçon,  dans  la 
vicairie  de  Cancia.  Ils  donnèrent  dès-lors  purement  et  simplement  à  l'abbé  Odon, 
pour  preuve  de  la  possession  où  l'abbale  entreroit  de  ce  don,  la  jouissance  de  celte 
chapelle  et  de  ses  revenus;  ils  se  réservèrent  les  autres  droits  pendant  leur  vie,  en 
payant  4  muids  en  pain  ou  en  vin.  Guichard  signa  cette  charte  avec  Théotgarde,  sa 
femme,  Gérard,  Acher,  Brandensius,  Théode,  Jusé,  Arcmbert,  Alchier,  Segan, 
Samson,  Hubal  et  Aliéner.  Elle  fut  donnée  au  mois  de  mars  de  l'an  que  Mr  Rodolphe 
mourut,  qui  est  l'année  que  nous  avons  dit,  où  Raoul,  roi  de  France,  et  Rodolphe  1", 
roi  de  Bourgogne,  moururent.  Je  ne  crois  pas  que  ce  Guichard  soit  frère  d'Humbert; 
il  auroit  pu  être  frère  de  Beraud,  s'il  est  de  la  maison  de  Beaujeu. 

Un  autre  Guichard  que  je  crois  être  frère  d'Humbert,  donna  (■),  l'an  30*  de  Conrad, 
c'est-à-dire  en  967  ou  968,  &  l'abbé  de  Cluni,  l'église  dédiée  à  ta  Sainte- Vierge,  au 
pays  de  Lyon,  au  village  de  Cercié-sur-l'Ardière,  avec  toutes  ses  appartenances. 
Guichard,  que  je  présume  être  le  ci-dessus  et  oncle  de  ce  second  Guichard,  et  Um- 
fred,  que  je  présume  son  frère,  furent  témoins  à  ce  don  avec  Benthon,  prêtre,  Arulfe, 
Tancrède,  Hadalbert,  Landrut,  Rolant,  Ardrad,  Heldin,  Viso  et  Guy.  Rotai  récrivit. 

Ce  Guichard  ou  Wichard,  ce  qui  est  selon  moi  le  même  nom,  fut  marié  à  une 
femme  nommée  Ailmode,  qui  signa  une  donation  (cj  qu'il  fit  à  Mayeul,  abbé  de 
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&unir  l'an  »•  du  roi  Lothaire,  qui  tombe  à  l'an  985.  Par  cet»  charte,  ce  Guichard 
donna  à  l'abbaîe  de  Cluni  l'église  de  Saint-Georges-de-Rtnins  avec  la  paroisse  et  te 
presbytère,  les  dixmes  et  tout  ce  qu'il  paroissoit  avoir  dans  la  paroisse  depuis  la 
rivière  de  Saône  d'orient,  la  terre  d'Artbaud  de  midi,  le  surplus  d«  ses  fonds  du  ooté 
d'occident,  et  le  ruisseau  de  Valsone  du  côté  du  nord.  Guichard  signa,  avec  Ailmode, 
sa  femme,  Milon,  Etienne,  Guy,  Umfred,  Agnon,  Roland.  L'acte  en  fut  passé  * 
Riortiers.  Humbert  et  Ameldc,  sa  femme,  Berard,  Guichard,  Léotard  {ses  enfans!, 
Bermond,  Rairoodis  le  signèrent  aussi,  et  Aldebaud  l'écrivit. 

Humbert  et  sa  femme,  qui  avoient  déjà  donné  celle  église,  comme  nous-  l'avons  vu 
ci-uessus,  signèrent  encore  ce  don  que  uuicnaru  en  m,  apparemment  pour  les  uroii> 
qu'il  y  avoit  en  commun  avec  Humbert,  son  frère.  Humbert  ne  fit  point  approuver 
son  don  à  Guichard.  son  fcère,  parce  qu'il  étoit  son  supérieur  et  qu'il  pouvoit  donner 
sans  son  consentement;  mais  Humbert  «t  Elmède  signèrent  et  approuvèrent  la  don 
de  Guichard,  comme  ses  seigneurs  supérieurs  ;  leurs  enfans  le  signèrent  aussi,  parce 
que.cette  seigneurie  leur  étoit  peut-être  substituée.  Les  donations  de  ces  seigneurs 
sont  différentes  par  leurs  confins  ;  celui-ci  confine  la  terre  d'Artaud  de  midi  ;  je  crois 
que  c'était  la  terre  d'Artaud,  comte  de  Lyon,  qu'il  donna,  après  l'an  984,  à  l'abbaîe 
de  Savigny,  comme  nous  l'avous  dit  ci-devant.  Ce  cumin  nous  fait  voir  combien  les 
chartes  de  ce  tems-ci  négligeoient  de  désigner  les  personnes  les  plus  distinguées  par 
les  qualités  qu'elles  avoient.  C'est  le  même  Arlebaud  qui  écrivit  la  charte  d'Humbert 
•l  d'Blmède  et  celte  de  Guichard  et  Ailmode  ;  ainsi  je  crois  qu'elles  se  firent  de  con- 
cert l'une  et  l'autre;  mais  Humbert  fit,  comme  nous  l'avons  dit,  la  sienne  indépen- 
damment de  Guichard,  ce  qqi  prouve  qu'il  étoit  l'alné  et  que  ces  seigneurs  vivoient 
encore  en  98&. 

Une  dame  nommée  Ailmode;  peut-être  femme  dé  Guichard  de  Reaujcu,  dont  nous 
venons  de  parler,  avant  ou  après  et  peut-être  pendant  son  mariage  avec  lui,  donna  ») 
ài'abbé  Mayeul  des  biens  qu'elle  avoit  au  pays  de  Lyon,  savoir  une  église  dédiée  à 
l'honneur  de  saint  Martin,  au  village  d'Ouroux  (en  cette  souveraineté),  avec  sa  pa- 
roisse, son  presbytère,  ses  dixmes  et  ses  dépendances  ;  une  autre  église  dédiée  à  saint 
Jean,  avec  tout  ce  qui  en  dépend, au  village  de  Lacenas,  et  l'église  de  Saint-Ferréol, 
au  village  de  Liergues.  Elle  donna  encore  trois  condamines  de  franc-alleu  au  village 
de  Juif  (dans  cette  souveraineté).  Les  témoins  de  ce  don  furent  Umfred,  Berard,  Gui- 
chard, Léotard,  qui  étoient,  à  ce  que  je  crois,  de  la  maison  de  Beaujeu,  Umfred, 
oncle,  et  les  trois  autres  ses  neveux,  fils  d'Humbert;  outre  ceux-là,  Bermund,  Rai- 
mode,  Edouard,  Arenen,  Milon,  Guillaume,  prêtre,  et  Roland  la  signèrent.  L'actefut 
passé  à  Riortiers,  l'an  35'.  de  Conrad,  c'est-à-dire  en  970,  à  prendre  le  règne  daConrad 
à  937.  Un  Gérard,  comte  [que  je  crois  comte  de  Lyon),  un  Hugues,  évéque  et  comte, 
qui  pouvoit  être  évéque  d'Auxerre  et  comte  d«  Chalon,  Arnulfe  et  Guy  signèrent 
encore  celte  charte  ;  mais  leur  signature  étant  après  la  date  du  lieu  et  du  règne  de 
Conrad,  je  crois  que  les  comtes  de  Lyon,  de  Chalon,  ne  la  signèrent  que  pour  ap- 
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prouver  ce  don,  pouvant  y  avoir  quelqu'une*  de  ces  paroisses  qui  dépendissent  de  ce 
comte  et  de  cet  évêquc.  Je  ne  sais  si  Ouroux  et  Juif  n'auroient  point  relevé  d'Hugues, 
évêque  d'Auxerrc  et  comte  de  Chalon,  et  Lacenas  et  Lierguee  du  comte  de  Lyon. 

Guichenon  a  cru  qu'une  précaire  qu'Adon,  évoque  de  Maçon  (a),  fil  à  un  homme 
illustre  nommé  Cuichard,  de  deux  vignes,  l'une  située  au  village  de  Frontanas,  et 
l'autre  à  Creiche,  sous  le  cens  de  8  deniers  payables  à  la  feste  Saint- Vincent,  fut  faite 
à  notre  Ouichard  de  Beaujeu. 

Il  croit  aussi  qu'une  charte,  par  laquelle  une  dame  appelée  Raimode,  qui  se  dit 
veuve  d'un  seigneur  appelé  Guichard,  mariée  à  un  seigneur  nommé  Ansède,  est  une 
charte  d'Ailmode,  femme  de  notre  Guichard.  Par  cet  acte,  Raimode  donne,  ou  plutôt 
elle  rend,  dit-elle,  à  l'abbaïe  de  Cluni  (b),  une  terre  appelée  Casota,  qui  avoit  appar- 
tenu à  cette  abbaïe  et  qui  avoit  été  donnée  en  précaire  à  M' Leulbal,  qui  n'étoit  alors 
que  clerc  et  qui  ensuite  a  été  évêquc  de  Màcon,  terre  que  Leutbald  avoit  entièrement 
aliénée,  comme  s'il  en  eût  été  propriétaire,  ce  qui  étoit  contraire  à  la  justice,  l'ayant 
donnée  à  un  nommé  Gausserand,  pour  lui  payer  l'amende  qu'il  lui  devoit  pour 
l'homicide  d'un  nommé  Bergaire,  père  ou  parent  de  Gausserand.  Cette  dame  rendit 
donc  cette  terre  afin  que  l'on  priât  pour  l'âme  de  Guichard,  son  seigneur,  et  du  père 
de  Gausserand.  Outre  cette  terre,  elle  donna  à  cette  abbaïe  une  esclave  nommée 
Adalgarde,  avec  ses  enfans,  et  le  bien  que  cette  Adalgarde  culti voit.  Elle  fit  celte 
donation  tant  pour  l'ame  de  Guichard  que  pour  celle  de  Wiceline,  leur  fille.  Elle 
ordonne  que  celui  qui  voudra  contester  cette  donation  paye  une  livre  d'or  d'amende 
Cette  Raimode  signa  la  charte  avec  Ansède,  son  mari,  un  autra  Ansède,  Arhard, 
Vautier,  constante,  et  Hugues.  Cette  charte  ne  nous  donnerait  pas  une  trop  bonne 
idée  de  l'évéque  Leutbald,  car  tuer  un  homme  et  en  payer  l'amende,  en  vendant  un 
bien  qui  ne  lui  appartenoit  pas  et  qui  appartenait  à  l'Eglise,  ce  ne  sont  pas  da  boanei 
actions  pour  parvenir  à  l'épiscopat.  Mais  il  faut  croire  qu'il  s'étoit  corrigé  et  qu'il 
satisfit  à  Ansèd»  ou  à  sa  femme,  quoiqu'elle  ne  le  dise  pas,  et  qu'il  semble  que  cette 
charte  soit  postérieure  à  la  mort  de  cet  évéque. 

Voilà  tout  ce  que  nous  avons  pu  trouver  de  Guichard  de  Beaujeu,  que  Guichenon 
dit  n'avoir  laissé  que  cette  fille  appelée  Wiceline,  laquelle  il  croit  être  décédée  avant 
sa  mère.  Il  y  a  néanmoins  deux  chartes  (c),  sous  Hugues,  abbé  de  Savigny,  qui  pour- 
raient regarder  ce  Guichard  :  par  la  première,  Guichard  et  sa  femme  Egilmode  (je 
crois  que  c'est  le  même  nom  qu'Ailmode  et  Raimode)  donna  à  l'abbaïe  de  Savigny  la 
franchise  h  Cressiny,  au  pays  de  Lyon,  vallée  Beuronique  ;  je  crois  que  cette  franchise 
étoit  un  affranchissement  de  cens  et  servis  qui  lui  étoient  dus  par  cette  abbaïe  dans 
ce  village;  il  leur  donna  de  plus  un  curtil  de  franc-alleu  à  Mortaire,  avec  ses  ver- 
chères,  vignes  et  autres  dépendances  et  la  franchise.  Humbert,  qui  pouvoit  être  son 
frère  aîné,  signa  la  charte  avec  Bcrard,  qui  pouvoit  être  le  fils  atné  d'Humbert, 

(à)  UaartaaaL,  fol.  «I.  (M.  Ra|«t,  p.        a»  CUV.) 
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fiuillaume,  Umfred,  Gausmard.  Gerberin  écrivit  la  charte  du  tems  du  règne  du  roi 
Conrad.  Par  la  seconde,  G  richard  avec  sa  femme  Bymode  donna  à  la  même  abbaïe  (a) 
une  église  dédiée  en  l'honneur  de  saint  Maurice,  avec  son  presbytère,  sa  paroisse  et 
toute  sa  dixme,  située  au  pays  de  Lyon,  au  territoire  d'Exarti-Picrrcux,  au  village 
de  Chambost,  afin  que  le  revenu  de  cette  église  fût  toujours  appliqué  à  la  table  des 
religieux.  Guichard  signa  avec  son  frère  Etienne,  avec  Hugues,  Hilon  et  Salicon. 

Nous  ne  pouvons  dire  en  quels  tems  ces  deux  Guichard  sont  morts,  n'en  ayant  rien 
trouvé.  M.  Guichenon  met  (b)  ce  Guichard,  père  de  Wïcelinc,  pour  successeur  de 
Reraud,  et  le  comte  pour  Guichard  I",  et  il  lui  fait  succéder  liumbert  I"  ;  mais  nous 
ne  croyons  pas  que  ce  Guichard  ait  été  le  principal  héritier  du  Beaujollois.  La  fonda- 
tion de  l'église  de  Reaujea  et  les  chartes  que  nous  avons  rapportées  des  Cartulaires 
de  Cluni,  de  Reaujcu  et  de  Savigny,  ne  laissent  pas  à  douter  qu'Humbert  n'ait  été  le 
principal  héritier  et  le  seigneur  supérieur  et  universel  du  Beaujollois. 

<»)  IMâ.imtlM.fcl.  7».  (A.  Bcrmrd,  p.  117,  ■"«•.) 
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Voici  les  actes  que  ltm  trouve  d'I'mfred  ou  ûmphroy,  que  plusieurs  auteurs  (a) 
ont  fait  premier  seigneur  de  Beaujollois,  à  cause  de  l'épitapbe  de  Saint-lrénée  de 
Lyon  ;  car  je  ne  lui  comtois  pas  d'autres  titres  anciens  qui  puissent  justifier  qu'il  le 
fût.  C'est  lui  aussi  que  plusieurs  auteurs  prétendent  être  llls  île  Guillaume,  comte  «le 
Lyon,  et  père  de  Beraud  I". 

L'on  trouve  trois  donations  que  cet  L'mfred  Ht  à  l'abhaïe  de  Cluui  la),  du  teins  de 
Saint-Mayeul,  de  biens  situés  en  Beaujollois  :  la  première  est  de  l'église  de  Saint- 
Ennemond,  au  pays  de  Lyon,  au  village  qui  porte  le  nom  de  Saint-Ennemond  ;  cette 
église,  autrefois  paroissiale,  est  aujourd'hui  annexe  do  Cercié  ;  la  terre  de  Piseïs  est 
dans  celle  annexe;  Umfroy  donna  cette  église  à  l'abhaïe  de  Cluni,  avec  toutes  ses 
appartenances,  champs,  vignes,  prés,  eaux,  moulins,  se  retenant  néanmoins  les 
dixmes  de  la  paroisse  pendant  sa  vie,  et  leur  laissant  la  jouissance  du  reste,  pour 
marque  de  sa  donation  ;  cet  acte  fut  passé  au  château  de  Montmelas,  l'an  40  du  règne 
de  Conrad,  qui  tombe  à  l'an  977  ;  Umfred  signa  cette  charte  avec  Guichard  et  Hum- 
bert,  que  je  crois  être  ses  deux  frères;  Vinon  ou  Vlgon  et  Hugues,  Tcdon,  Ancherius, 
Hugues  et  Milon,  arebiprêtre,  la  signèrent  aussi;  Aldebaud  l'écrivit. 

La  seconde  de  ces  donations  [c]  est  le  don  de  chapelle  Sainte-Mario,  au  village  de 
Dueri,  sise  au  pays  de  Maçon  (à  présent  Durette),  et  de  tout  ce  qu'Umfrcd  avoit  dans 
cette  paroisse,  soit  en  terres,  vignes,  prés,  avec  un  moulin  ;  il  donna  les  confins  de 
ces  biens,  qui  sont  un  ruisseau  d'orient,  l'Ardlère  de  midi,  la  terre  de  Saint-Paul 
■l'occident,  un  grand  chemin  et  l'aie»  d'un  nommé  Evrard  du  nord  ;  Guichard,  Hum- 
bert,  Etienne,  abbé,  Hugues,  Lambert,  Guillaume  et  Berard  signèrent  celte  charte, 
qu'Aldcbaud  écrivit;  il  la  data  de  la  6*  année  du  roi  Hugues  Capot,  qui  tombe  à 
l'an  99*. 

La  troisième  [d)  fut  faite  par  Umfreil  ;  étant  à  Saint-Victor,  il  y  donna  à  l'abbé 
Mayeul  l'église  de  Combres,  située  au  pays  de  Lyon,  dédiée  à  saint  Etienne,  et  il  la 
donna  pour  le  remède  de  son  aine  et  de  celle  de  son  père,  qu'il  ne  nomme  point,  en 
présence  de  Fuldrad,  Aschier,  Agun,  Aehier,  etc. 


fi)  Cl.  P«n.l.n,  A1li*nr*i,  p.  liMil. 
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Une  charte  du  Cartulaire  de  Savigny  (a)  nous  apprend  le  nom  de  la  femme  d'Um- 
fred,  car  l'an  36  du  règne  de  Conrad  est  un  vendredi  2i«  mars.ee  qui  tombe  à  l'an  976, 
Ce  seigneur  avec  sa  femme  Emme  donnèrent  à  l'abbaïe  de  Cluni  un  petit  domaine  de 
franc-alleu  qu'ils  avoient  au  pays  de  Lyon,  au  territoire  de  Valense,  au  village  de 
Limans,  a  présent  Limas,  près  Villefrancbe,  avec  les  près,  terres  et  autres  choses  en 
dépendant,  pour  avoir  leur  sépulture  &  Savigny.  Umfred  signa  avec  les  nommé* 
Eldevert,  Allaman,  Aefred,  Alaric,  et  Ratburne.  Gerberin,  moine,  écrivit  cette 
charte. 

Je  crois  que  c'est  le  même  Umfred  qui,  d«i  tems  du  régne  de  Conrad,  donna  [■]  à 
l'abbé  Hugues  de  Savigny  un  autre  curtrl  situé  au  pays  de  Lyon,  au  territoire  deTar- 
nan,  dans  les  confins  du  village  de  Thesé,  au  lieu  de  Tanina.  Umfred  signa  avec  son 
fils  Etienne,  Allaman,  Ponce  Roland,  Arice.  Un  moine  appelé  Jean  écrivit  ce  don. 

Nous  trouvons,  dans  le  même  Cartulaire,  deux  autres  chartes  d'un  Umfred,  que  je 
ne  crois  pas  qui  soit  le  nôtre  ;  je  tes  rapporterai  cependant  ici. 

Par  la  première  [c] ,  cet  Umfred  et  sa  femme  Officie  donnent  à  l'abbaïe  de  Savigny  la 
franchise  dans  la  paroisse  de  Sarsay  ;  j'ai  déjà  dit  que  je  croyois  que  c'êtoit  l'exemp- 
tion des  cens  et  servis  dus  par  cette  abbaïe  à  ce  seigneur  sur  les  fonds  qu'Us  avoient 
à  Sarsay. 

Par  la  seconde  (d),  Umfred  et  sa  femme  Officie  donnèrent  un  mas  dans  le  village 
de  Flacé,  territoire  de  Ternan,  à  l'abbaïe  de  Savigny,  afin  que  le  Seigneur  augmentât 
le  sens  et  l'honneur  de  Guichard,  leur  fils.  Le  Cartulaire  dit  :  tu  augeat  tetmm  ei 
honorem,  ce  qui  se  doit  expliquer  du  sens  et  de  l'honneur  ;  mais  je  crois  que  ces 
père  et  mère  demandoieot  les  richesses  et  les  honneurs,  et  qu'il  y  doit  avoir  :  cenrum 
et  honorem,  ce  qui  n'étoit  pas  trop  conforme  à  la  loi  de  Notre-Seigneur  J.-C;  mais 
tes  religieux  recevoient  toujours  ce  qu'on  leur  donnoit,  quelque  intention  qu'eussent 
les  donateurs,  parce  qu'ils  pouvoient  la  rectifier  dans  leurs  prières. 

L'on  m'opposera  peut-être  que  je  donne  ici  une  généalogie  des  princes  ou  seigneurs 
que  l'on  voit  bien  avoir  été  seigneurs  du  Beaujollois,  mais  que  je  n'établis  pas  qu'ils 
aient  été  souverains  de  Dombes  ni  qu'ils  y  possédasse»!  aucunes  terres  ;  mais,  outre 
que  nous  avons  vu  qu'Ailmodc,  femme  de  Guichard  de  Beaujeu,  avoit  la  seigneurie 
de  la  paroisse  d'Ouroux,  dans  cette  souveraineté,  et  des  biens  à  Juifs,  nous  verrons 
dans  la  suite  que  H"  de  Beaujeu,  dont  nous  donnons  la  généalogie,  y  avoient  beau- 
coup d'autres  seigneuries,  comme  Montmerle,  Ghàtillon,  Saint-Trivier  et  Thoisscv, 
où  ils  avoient  la  haute  justice  qui  a  été,  comme  nous  l'avons  dit,  la  source  de  U»  souve- 
raineté ;  et  outre  la  haute  justice,  ils  avoient  le  droit  de  fief  sur  plusieurs  des  seigneurs 
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qui  y  avoùml  quelque  justice  ou  censive,  cl  ils  l'acquirent  dans  la  suit»  Je  presque 
tous  les  au  1res. 

Outre  les  trois  fils  de  Beraud,  dont  nous  Tenons  de  parler,  Guichenon  lui  donne 
deux  autres  fils,  l'un  du  nom  d'Etienne  et  l'autre  du  nom  de  Guy  ;  il  se  sert,  pour 
prouver  la  filiation  de  ces  deux  enfans,  de  la  charte  de  l'an  33*  du  règne  de  Lotliairi', 
que  Guichenon  a  attribuée  mal  â  propos  à  Conrad,  le  Cartulairo  ayant  le  noui  de 
Lolhaire  et  non  celui  de  Conrad.  Celte  charte,  rapportée  ci -dessus,  pour 
Saint-Georges-de-Renins,  ne  prouve  point  qu'Etienne  et  Guy  fussent  fils  de  Beraud, 
à  moins  qu'on  ne  voulut  dire  que.  Hilon,  Agnon  et  Roland  le  fussent  aussi,  ce  qui 
n'est  pas  trop  vraisemblable.  Ainsi,  à  moins  que  l'on  ne  trouve  d'autres  preuves  de  la 
filiation  d'Etienne  et  de  Guy,  nous  ne  croyons  pas  leur  pouvoir  donner  place  dans  la 
famille  de  nos  princes. 

Humbert  et  Elmede  eurent  sans  contredit  trou  enfans  :  Berard  second,  Guichard 
et  Léotard  ;  ils  sont  nommés  pour  leurs  en/ans  dans  la  charte  du  dou  du  village  de 
Morgon  et  dans  la  vente  d'un  curtil  situé  aux  environs  de  l'église  de  Vaux,  que  nous 
avons  rapportées  ci-devant  Je  no  sais  s'ils  en  curent  d'autres,  y  ayant  un  et  dans  la 
charte  de  Vaux  qui  pourroit  le  faire  soupçonner;  mais  n'en  ayant  pasde  pfeuve,  nous 
ne  parlerons  que  de  ces  trois- là. 

Guichenon  donne  à  Humbert  et  Flmède,  outre  les  trois  enfans  dont  nous  venons 
de  parler,  un  Hugues  qu'il  fait  son  aîné,  et  un  Etienne  qu'il  fait  son  cadet;  il  lui 
donne  deux  filles,  l'une  du  nom  d'Elisabeth,  la  seconde  du  nom  de  Vandelmode  ; 
mais  comme  il  ne  rapporte  aucune  preuve  de  tous  ces  enfans,  nous  n'eu  dirons  rien,  à 
inoins  que  nous  ne  voyons  quelques  titres  qui  prouvent  ces  filiations.  Etienne  de 
Beaujeu  aurait  plutôt  été  fils  d'L'mfred,  comme  nous  l'avons  vu,  que  d'Humbert. 

L'obituaire  de  l'église  de  Beaujeu  dit  qu'on  fait  commémoration,  le  9*  décembre  de 
eliaque  année,  de  Mr  Beraud  et  Vandolmode,  et  d'Humbert,  qui  ont  été  de  très-bonne 
réputation  pendant  leur  vie,  qui  ont  donné,  par  la  grâce  de  Dieu,  commencement  à 
leur  église,  et  qui  y  avoient  fait  de  grands  biens. 


Je  ne  trouve  rien  de  certain  de  ce  Berard  H  ;  je  crois  pourtant,  sur  la  foi  de  deux 
rhartes  de  Cluni  que  nous  allons  rapporter,  qu'il  fut  marié  à  une  dame  appelé*1 
Blismodc  cl  qu'il  eut  un  fils  appelé  Guigues  ou  Hugues,  qui  fut  marié  à  une  dame  ap- 
pelée Euphémie.  Je  crois  que  Berard  eut  quelques  terres  en  Bresse  et  en  Beaujollois, 
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soit  du  chef  d'Humbert  eld^lmèdc,  ses  père  et  mère,  soit  de  celai  de  Blismode,  sa 
femme;  et  il  faut  que  ces  terres  fussent  considérables,  puisque  Hugues  ou  Guigues 
en  eut  le  titre  de  vicomte. 


HUGUES. 


Cet  Hugues,  vicomte,  et  sa  femme  Euphémie ,  donnèrent  à  Odilon ,  abbé  de 
Cluni  (a),  pour  le  salut  de  leurs  âmes  et  de  celles  de  Bcrard  et  Blismode,  père  et  mère 
d'Hugues,  et  pour  son  frère  Guichard,  pour  ses  enfans  et  pour  tous  ses  parents,  des 
biens  qu'ils  avoient  dans  les  pays  de  Lyon  et  de  Maçon,  et  dans  les  comtés  de  ces  deux 
villes,  savoir  des  héritages  qu'ils  avoient  à  Renins,  qui  joignoient  la  rivière  de  Saône 
d'orient,  la  terre  de  Saint-Martin  de  midi,  le  grand  chemin  d'occident,  et  la  Vosanne 
du  coté  du  nord  ;  et  dans  un  autre  lieu,  c'est-à-dire  au  comté  de  Mâcon  et  au  village 
appelé  Selle-Neuve  ou  Maison-Neuve,  l'héritage  qu'A  Mon  et  Arnulfe,  son  fils,  avoient 
donné  au  vicomte  Nardoin  et  à  sa  fille  Euphémie  (qui  étoit  la  femme  d'Hugues,  qui 
eut  apparemment  sa  «comté  de  Nardoin,  son  beau-père).  Guigues  ou  Hugues  et  sa 
femme  Euphémie  donnèrent  non-seulement  tout  ce  qu'ils  avoient  et  possédoientdans 
ces  deux  endroits,  mais  encore  tout  ce  qu'ils  prétendoient  leur  devoir  appartenir 
qu'ils  ne  possédoiunt  pas.  Ils  signèrent  cette  charte  avec  Guillaume,  Berard,  Léotald, 
Jarenton,  L'mfred,  Etienne,  Vuidon  ou  Guigues,  Adalard,  Aimin  ;  Robert  l'écrivit. 
Elle  est  datée  du  règne  du  roi  Rodolphe  (c'est-à-dire  do  roi  Rodolphe  in*  ou  le  Fai- 
néant]. Cette  charte  étant  sous  Saint-Odi  Ion  et  du  règno  de  Rodolphe,  peut  être  depuis 
l'an  994  à  l'an  4032,  que  Rodolphe  III  mourut.  Ce  qui  pourroit  faire  naître  quelque 
difficulté  d'attribuer  cette  charte  au  petit-fils  d'Humbert,  llls  de  Berard,  c'est  que  l'on 
voit  dans  cette  charte  un  Berard  et  un  Léo  tard,  que  l'on  pourroit  présumer  être  le 
(ils  aîné  et  le  cadet  d'Humbert  et  Elmèdc,  comme  l'Umfred  pouvoit  être  leur  oncle  ; 
mais  il  y  a  plus  d'apparence  que  ces  Berard,  Léotard  et  Umfred  étoient  des  cousins 
d'Hugues  ou  Guigues,  que  de  croire  que  ce  fussent  encore  les  enfans  d'Humbert,  et 
que  L'mfred,  qui  n'a  signé  qu'un  des  derniers,  fût  le  fils  de  Beraud  et  de  Vandelmode. 

Je  crois  que  c'est  le  môme  Hugues  ou  Guy,  car  ces  noms  étoient  synonymes  en  ce 
tems-ci,  qui  donna  à  l'abbaïe  de  Cluni  (a),  pour  l'église  de  Renins,  un  autre  dbamp 
qu'il  avoit  dans  la  même  paroisse  de  Saint-Georges-de-Renins,  qui  joignoit  un  che- 
min public  de  trois  côtés  et  l'église  Saint-Georges  du  côté  d'occident,  consentant  que 

(»)  CarUteln  Ctuoy  B.  M»  OJilon,  M.  »,  cru  îî,  <l  tel.  41,  «Ha  lt«. 
(■)  Crtotair»  B,  tel.  101,  cru  Si». 
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les  religieux  de  Cluni  en  fissent  ce  qu'ils  Toudroienl.  Guy  signa  celte  charte  ?vcc 
Achemin,  Gausmard,  et  quelques  autres. 

Je  crois  que  c'est  encore  le  même  Hugues  ou  Guy  qui,  du  tems  du  roi  Hugues 
Capet,  donna  à  la  même  abbaie  (a)  des  biens  sis  au  pays  d'Authun,  savoir  un  mas  au 
village  de  Visalard,  tout  ce  qu'il  avoit  à  Cibles  et  même  les  franchises,  ce  qui  pouvoit 
emporter  les  cens  et  la  justice,  s'en  réservant  néanmoins  la  jouissance  et  à  son  frère 
Lambert  ;  leur  cédant  dès-lors  l'église  d'Arcinges,  pour  preuve  et  marque  de  leur 
don  ;  et  au  cas  que  le  revenu  de  cette  église  ne  fût  pas  suffisant  pour  la  subsistance 
d'un  prêtre,  il  voulut  qu'on  y  suppléât  du  sien  autant  qu'un  homme  en  aurait  besoin 
pour  vivre  avec  abondance.  Il  déguerpit  encore  l'église  d'Asole  à  cette  abbaïe  et  un 
mas  au  village  de  Matur,  que  Guichard  (peut-être  son  frère)  y  avoit  donné.  Il  donna 
encore  un  curtU  situé  à  Bénins,  pour  en  jouir  dès  ce  jour-là,  pour  le  remède  de 
leurs  Ames,  c'est-à-uire  de  la  sienne  et  de  cèlle  de  Lambert,  son  frère,  et  pour  celle 
de  leur  frère  Guichard,  qui  était  apparemment  décédé,  et  pour  celle  de  leur  père 
Blismard,  que  l'on  a  mis  à  ce  que  je  erois  par  erreur  pour  Berard,  pour  celle  de  Blis- 
mode,  leur  mère,  et  pour  les  âmes  de  leurs  parents.  Lambert,  Humbert,  Guillaume, 
Guy,  Hugues,  Arbert  et  Bladin  signèrent  cet  acte,  qui  fut  passé  à  Cluny. 

Quoiqu'il  y  ait  quelque  différence  aux  noms  de  Guy  et  d'Hugues,  ces  noms  se 
confondaient  souvent  ainsi,  Guy  donnant  des  biens  situés  en  Beaujolois,  les  noms  de 
ses  père  et  mère  paraissant  les  mêmes  que  ceux  d'Hugues,  nous  croyons  que  c'est  la 
même  personne. 

H  y  a  une  charte  au  Ortulaire  de  Savigny  (b),  qui  peut  être  de  Berard  et  d'Etienne, 
son  fils,  car  un  seigneur  du  nom  de  Berard  et  Etienne,  son  fils,  donnèrent  à  cette 
abbaie,  pour  l'âme  d'un  nommé  Agnon,  un  mas  situé  au  village  de  Casot,  sur  la 
Saône,  avec  les  maisons,  verehère»,  prés,  terres  et  bois  en  dépendant;  et,  dans  un 
autre  village  appelé  Coigny,  trois  curais  avec  les  vignes,  -verchères,  et  les  champs  en 
dépendant.  Eugend,  Bernard,  Arnulfc,  Arène,  une  femme  appelée  Ermeosende, 
Ponce,  Icbert,  furent  présents  et  signèrent  cette  charte,  et  Gotesman  l'écrivit  du 
te  tus  do  roi  Conrad. 

Nous  ne  savons  pas  la  postérité  de  Guigues  ni  d'Etienne,  son  fils  ;  je  crois  cepen- 
dant que  c'est  eux  ou  plutôt  leurs  enfans  que  nous  verrons  être  les  restaurateurs  de 
l'église  de  Beaujeu,  en  1 062  ou  1 078. 


(»)  ibU..  foi.  m,  «m  m 
(i,  Caria  m. 
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GUICHARD  I». 


Je  crois  que  celui-ci  succéda  à  Humliert  et  à  Elmède,  set  père  et  mère,  dans  la 
seigneurie  de  Beaujolois,  environ  l'an  1000.  Il  faut  qu'il  eût  prétendu  des  droits  sur 
l'église  de  Trades,  quoiqu'il  eût  été  présent,  ainsi  que  son  pére  et  sa  mère,  à  l'échange 
que  nous  avons  rapporté,  qui  en  fut  fait  en  992,  entre  une  dame  appelée  Angelle  et 
Saint-Mayeul,  et  qu'il  eût  signé  la  charte  de  cet  échange,  car  il  se  mit  en  possession 
de  cette  église  et  de  sa  paroisse.  Non-seulement  Guichard  de  Beaujeu  t'étoit  mis  en 
possession  de  cette  église,  mais  une  grande  quantité  de  seigneurs  vouloient  reprendre 
les  biens  que  leurs  pères  et  mères,  leurs  parents  et  leurs  vassaux  avoient  donnés  à 
cette  abbaïe,  ce  qui  obligea  l'abbé  de  Chini  et  les  religieux  de  porter  leurs  plaintes 
au  pape  Benoit  VIII,  contre  lous  ces  usurpateurs;  c'est  ce  qui  fit  que  ce  pape  envoya 
une  bulle  ou  commandement  à  une  grande  quantité  des  évéques  de  France,  afin  qu'ils 
conservassent  les  droits  et  les  libertés  de  Cluni  (a)  et  qu'ils  leur  fissent  restituer  les 
biens  qu'on  leur  avoit  pris  injustement.  Cette  butte  fut  adressée  à  Burchard,  arche- 
vêque de  Lyon,  à  l'archevêque  d'Avignon,  à  l'évéque  de  Saint-Paul-Trois-Chaleaux  et 
à  plusieurs  autres.  Le  pape  s'y  plaint  a  l'archevêque  de  Lyon  que  Guichard  de  Beau- 
jeu  avoit  enlevé  aux  religieux  de  Cluni  l'église  de  Trades  avec  ses  appartenances,  que 
Bernard  de  Riortiers  et  Hugues  de  Hoapavon  et  sa  femme  Ariline  leur  enlevoient  la 
seigneurie  de  Laisé  avec  ses  appartenances.  Cepapeordonnoit  à  ces  évéques  d'excom- 
munier ces  seigneurs,  s'ils  ne  restituoient  ce  qu'ils  avoient  pris  injustement.  Ainsi  je 

Vi  <ir»<l  CirloUire  Ctuajr,  p-  S4.  —  DatlMHf,  Hl*t.  A*  France,  •cripUrf*.  imn.  I,  p.  tt  ;.  —  Gtllu 
CbrUl  .  t.tl.  Tricicraclt,  lit.  M  ;  E«l*f .  Awnioa.,  1)1  I],  p.  10*. 
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crois  que  notre  prince  rendit  aux  religieux  Trades  avec  ce  qui  devoit  leur  appartenir 
légitimement,  pour  être  absous  de  celte  excommunication. 

L'on  a  nommé  notre  prince  Guillaume,  dans  quelques-unes  de  ces  lettres  ou  bulles 
insérées  dans  le  Gallia  Chritliana,  mais  c'est  une  erreur  ;  notre  prince  s'appeloit 
Guichard;  la  bulle  porte  Guichard,  comme  Duchcsne  l'a  fait  imprimer  et  comme  je 
l'ai  vérifié  dans  le  grand  Cartnlaire  de  Cluni.  Le  pape  Benoit  dit,  dans  cette  charte, 
que  le  monastère  de  Cluni  est  exempt  de  toute  subjection  envers  les  rois  de  France  et 
de  Bourgogne,  et  qu'il  ne  dépend  d'aucun  comte.  Ainsi  on  donnoit  une  espèce  de 
souveraineté  à  cette  abbaïe. 

Je  crois  que  c'est  après  la  restitution  que  Guichard  de  Beaujeu  fit  à  l'abbaïc  de 
Cluni  (a),  de  la  paroisse  de  Saint-Maurice-de-Trades,  que  l'abbé  de  Cluni  se  Ot 
confirmer  dans  la  possession  de  cette  église  par  le  roi  de  France  Robert  et  par 
Hugues,  son  fils,  que  ce  roi  s'éloit  associé  à  la  rojauté.  Ces  rois  ne  confirmèrent  pas 
seulement  Trades,  mais  encore  l'abbaie  Saint-Cosme  et  Saint-Damien,  près  les  murs 
de  Chalon,  que  le  comte  Hugues,  Lambert,  évoque,  et  Robert,  son  père,  avoient 
donnée  à  cette  abbaïe.  Ces  rois  donnèrent  ou  confirmèrent  encore  à  cette  abbaïe  la 
cour  appelée  de  Belmon,  avec  l'église  dédiée  à  la  Sainte-Vierge,  que  le  comte  Guy 
avoit  données  à  Cluni,  la  jouissance  de  Juilly  avec  ses  dépendances  et  les  églises, 
comme  Manassès,  l'évèque,  les  avoit  données,  et  l'église  de  Saint-Sulpice  à  Laisé, 
comme  le  comte  Léotald  et  depuis  Milon,  chevalier,  l'a  voient  aussi  donnée.  Le  rei 
Robert  se  porta  d'autant  plus  volontiers  à  donner  cette  confirmation  à  l'abbé  de 
Cluni,  que  l'on  prétend  qu'il  êtoit  à  Rome  lorsque  le  pape  Benoit  VIII  donna  sa 
bulle  en  faveur  de  cette  abbaïe,  et  que  l'on  croit  que  ce  roi  favorisa  les  intérêts  de 
cette  abbaïe  auprès  du  pape,  quoique  ces  religieux  ne  dussent  pas  avoir  besoin  de 
protection  auprès  des  papes,  à  qui  ils  étoient  entièrement  dévoués. 

Si  le  prince  Guichard  avoit  usurpé  Trades  sur  l'abbaïe  de  Cluni,  il  l'en  dédomma- 
gea dans  la  suite,  lorsqu'il  fut  marié,  car  voulant,  dit-il,  s'attacher  à  la  religion 
chrétienne,  il  donna  à  cette  abbaïe  (b),  du  consentement  de  sa  femme  et  de  ses  an- 
fans,  pour  la  rédemption  de  son  âme,  la  chapelle  Sainte-Marie,  au  lieu  appelé  de  la 
Roche,  au  village  de  Quincié,  avec  les  dixmes  de  la  terre  qui  s'appelle  sous  Bunicc 
et  les  dixmes  de  ses  vignes.  Il  lui  donna  encore  autant  de  terre  autour  de  cette  cha- 
pelle qu'il  leur  en  faudroit  pour  y  bâtir  des  maisons  et  un  jardin.  Guichard  signa 
cette  charte  avec  Adelcïde,  sa  femme,  et  Guichard,  leur  fils  ;  elle  fut  passée  à  Cluni, 
l'an  4020. 

L'an  33*  du  règne  de  Robert,  roi  de  France,  qui  tombe  à  l'an  \  028,  le  même  Gui- 
chard et  sa  femme  Adélaïde  confirmèrent  le  don  (c)  qu'ils  avoient  fait  en  1020  et  que 
nous  venons  de  rapporter,  ou  peut-être  est-ce  la  même  charte,  quoique  les  dates  en 

(à)  CnodCirt.  Cluù,  p.  <l. 

(•)  Cri.  Clinj,  B,  M.  S,  «••!*•  I*. 

(.)  f..rt.  C.ly,i j  B,  fol  17,  nru  «I. 
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soient  différentes,  car  par  celle-ci  ils  donnent,  disent-ils,  une  certaine  chapelle  avert- 
ies divin  rs  en  dépendant,  et  autant  de  terre  auprès  de  la  chapelle  qu'il  y  en  ait  suffi- 
sance pour  bâtir  une  maison  avec  des  cuisines  et  un  jardin  pour  un  religieux.  Cette 
chapelle,  dit  la  charte,  étoit  au  pays  de  Lyon,  au  village  de  Quincié.  Les  témoins  de 
ce  don  furent  Guicliard,  leur  fils,  Berard,  Arulfe,  Achard,  Guillaume,  Vilinque. 
L'acte  fut  passé  à  Cluni  et  écrit  par  un  nommé  Ganiier  ou  Varnier. 

A  peu  près  dans  le  même  tems,  Guichard  et  sa  femme  Adeleïdc  donnèrent  encore 
à  l'abbaïe  de  Cluni  (a),  pour  la  rédemption  de  leurs  âmes,  pour  pouvoir  être  enterrés 
dans  cette  abbaïe,  et  pour  leur  fils  Guichard,  un  mas  à  Monsou,  au  pays  d'Aulhun, 
avec  une  terre  qu'un  nommé  Letard  y  avoit  possédée,  un  autre  mas  en  Yvrol  et  un 
autre  mas  de  ce  Letard  àFlurieu.  Guicluud,  Adeleïde  sa  femme,  Guichard  leur  fils, 
Benoit,  prêtre,  Richard,  Bermund,  Umfred  et  Durand  signèrent  celte  charte.  Je  ne 
sais  si  ces  fonds  de  Letard,  que  Guichard  et  sa  femme  donnent,  ne  seroieut  point  des 
fonds  deLéotard,  troisième  fils  d'Humbert  et  d'Elmède,  qui  seroit  mort  sans  enfans, 
et  dont  Guichard,  son  frère,  auroit  hérité,  car  Léotald,  Léotard  et  Letard  étoient  le 
môme  nom,  dans  ces  anciens  tems  où  on  les  défigurait  souvent. 

Paradin,  dans  ses  Alliances,  ne  parle  point  de  notre  Guichard.  qui  lui  a  été  abso- 
lument inconnu. 

Guichenon  donne  [tour  enfans  à  Guichard  I",  Guichard  II,  et  Gauthier,  évéque  de 
Maçon.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  pour  Guichard  II;  mais  à  l'égard  de  Gauthier  ou 
Vauthier,  il  u'étoit  point  de  la  maison  de  Bcaujcu.  Si  Severl,  qui  l'a  dit  (b)  le  pre- 
mier, et  qui  le  fait  fils  de  Berard  Ier,  et  Guichenon  après  lui,  qui  le  fait  fils  de  notre 
Guichard,  a  voient  bien  examiné  le  Carlulaire  de  Cluni,  ils  auraient  vu  que  Gauthier 
étoit  fils  d'un  homme  nommé  Varulphc  et  d'une  dame  appelée  Tctza  ou  Telzende.  En 
effet.  Tel»»  donna  (c)  à  l'abbé  Odilon,  environ  l'an  1030  ou  40,  un  esclave  appelé 
nurand,  qui  étoit  clerc  (c'est-à-dire  instruit  aux  bonnes  lettres],  qu'elle  affranchit 
dès  ce  jour-là  de  sa  servitude  et  de  celle  de  tous  ses  parents,  voulant  qu'il  fût  si  libre, 
qu'il  ne  fût  obligé  de  servir  à  aucun  mortel,  si  ce  n'est  à  Dieu  et  aux  moines  de  Cluni. 
Elle  le  leur  donna  à  condition  que  les  anciens  seigneurs  et  supérieurs  de  Cluni  aime- 
raient ce  Durand  pour  l'amour  et  l'honneur  de  Dieu,  qu'ils  le  défendraient  et  qu'ils 
le  garderaient  avec  honneur  autant  qu'il  vivrait.  Varulfe  et  Vauthier,  à  présent 
rrtque  de  Uâcon,  par  la  grâce  de  Dieu ,  dit  Tetza,  consentirent  et  approuvèrent 
celte  donation. 

Après  la  mort  de  l'abbé  Odilon,  Hugues  ayant  été  élu  pour  son  successeur, 
».  Vautier,  prélat,  Varulfe,  son  frère,  et  Vautier,  son  flls,  confirmèrent  encore  ce 
don,  car  il  falloit  apparamment  que  ces  dons  fussent  confirmés  par  les  enfans  après 
la  mort  des  père  et  mère,  afin  qu'on  ne  crût  pas  qu'ils  eussent  été  forcés  de  donner 


{*,  it>«d.,  r«i.  »,«n.  !îi. 

||   In  Lugd.,  p.  Î7t. 

(c)  Oui, Omj l,hLll|  c*ra  ii» 
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leur  consentement.  Cette  confirmation  fut  faite  à  Saint-Marcel,  pendant  le  carême  ; 
elle  doit  être  d'environ  l'an  1 050,  llugucs  n'ayant  été  élu  qu'en  1 049. 

La  môme  dame  Tetza  ou  Tetzanda,  mère  de  Yautier,  évéque,  avoit  donné  une  terre 
à  l'abbaie  de  Cluni  [a],  au  village  de  Cuelles,  pour  le  salut  de  l'Ame  de  Yautier,  fil»  de 
Varulfe,  frère  de  cet  évéque,  petit-fils  de  Tetzande.  Cet  évéque,  avec  son  frère  Varulfc, 
confirmèrent  aussi  cette  donation  après  le  décès  de  leur  mère,  et  cet  évéque  la  fit 
approuver  par  ses  neveux  Vautier,  Bernard  et  Othon.  Cette  confirmation  fut  faite  en 
présence  d'Hugues,  prieur  de  Cluni,  et  de  plusieurs  autres.  Ces  litres  ne  laissent 
aucun  doute  sur  les  père  et  mère  et  sur  la  famille  de  l'évéque  Vautier  ou  Gauthier, 
qui  est  toute  autre  que  celle  de  nos  seigneurs  de  Beaujeu. 

Ces  deux  chartes  élant  du  tems  qiicVaullicr  ou  Gautier  étoil  évéque,  elles  sont 
d'environ  l'an  1 040  ou  1 050,  qui  est  le  tems  de  cet  évéque. 

Il  y  a  une  autre  charte  (b)  qui  peut  remonter  a  plus  de  cent  ans  la  généalogie  de 
cet  évéque,  car  l'on  trouve,  sous  Odon,  une  charte  par  laquelle  un  nommé  Leutbal 
et  sa  femme  Doda  donnèrent,  l'an  7F  du  règne  de  Raoul,  roi  de  France,  à  Odon,  abbé 
de  Cluni,  pour  les  âmes  de  Guillaume,  duc,  et  d'Avane,  et  pour  un  autre  Guillaume, 
son  seigneur,  petit-fils  du  duc  Guillaume,  l'église  Saiut-Martin-de-Blencau,  au  pays 
de  Mâcon,  à  la  charge  qu'on  pricroil  pour  son  père  Varulfe  et  pour  sa  mère  nolnide, 
ainsi  que  pour  son  frère  Varulfe,  qui  fut  apparemment  le  père  de  l'évéque  Gautier, 
de  Màcon.  Ainsi  l'on  voit  qu'il  n'éloit  point  de  la  maison  de  nos  princes,  mais  de  la 
maison  de  ces  Varulfe,  qui  paroissent  avoir  élé  attachés  à  Guillaume,  duc  d'Aquitaine 
«fondateur  du  monastère  de  Cluni,  qui  le  fonda  apparemment  étant  âgé,  puisque 
Guillaume,  son  petit-fils,  était  au  monde  en  928,  dix-huit  ans  après  cette  fondation. 

Je  crois,  après  Severt,  que  notre  Guichard  I"  mourut  le  18  aoust,  mais  nous  ne 
savons  point  en  quelle  année,  le  livre  des  obibs  de  Beaujeu  «'étant  contenté  de  dire 
que  Guichard  de  Beaujeu,  fils  de  Mr  Ilumbert,  mourut  le  45  des  calendes  de  sep- 
tembre, sans  y  rien  ajouter  qui  puisse  désigner  l'année  de  celte  mort;  faute  considé- 
rable dans  les  obiluaires  qui  auroient  servi  d'époque  des  anuées  comme  des  jours, 
s'ils  eussent  eu  le  soin  de  les  marquer. 

(O  Ctrtntoirt  Clan?  »,  fol.  IS,  ftrti  177. 
(.)  CuMkirt  Clu.y  coué  A,  foi.  4»,  nrU  ». 
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GUICHARD  II. 


Guichard  II  succéda  à  son  père,  environ  l'an  1030.  Je  crois  que  peu  après  qu'il 
fut  parvenu  à  la  seigneurie  de  Bcaujollois,  il  voulut  réparer  les  torts  que  son  père 
avoit  faits  à  l'église  de  Mâcon  ;  son  père  l'en  avoit  peut-être  chargé  par  son  testament. 
Ce  prince  reconnut  donc,  par  une  charte  (a)  dont  on  n'a  pas  l'original  (mais  qui  fut 
copiée  après  sa  mort,  dans  laquelle  le  copiste  ajouta  ses  réflexions),  il  y  reconnut  que 
son  père  Guichard  avoit  introduit  de  mauvaises  coutumes  au  préjudice  de  l'église  de 
Mâcon,  sur  les  terres  et  sur  les  villageois  de  cette  église.  Voici  la  traduction  des 
termes  de  la  charte  telle  qu'elle  a  été  recopiée  :  Que  tous  les  enfans  de  l'église  de 
Maçon,  présents  et  à  venir,  sachent  que  Guichard  de  Beaujeu,  quand  il  étoil  vivant, 
s'étant  ressouvenu  des  péchez  et  des  offenses  que  son  père  Guichard  et  ses  prédéces- 
seurs avoient  faites  a  la  communauté  du  bienheureux  Saint-Vincent  et  à  ses  chanoines, 
par  les  mauvaises  coutumes  que  son  père  avoit  imposées  sur  les  terres  et  sur  les  villa- 
geois [ou  paysans)  de  Saint-Vincent,  qui  étoient  dans  sa  ville  et  qui  paroi&soicnt  être 
dans  son  sauvement  (c'est-à-dire  dans  son  pays  et  sous  sa  garde  et  protection),  il  vint 
à  Mâcon,  dans  l'église  et  au-devant  de  l'autel  et  des  reliques  de  ce  saint  martyr,  en 
présence  de  l'évéque  Gautier  et  de  tous  les  chanoines,  ou  il  déclara  qu'il  quittoit  et 
déguerpissoit  &  Dieu,  au  saint  martyr  et  aux  chanoines  présents  et  à  venir,  toutes  les 
mauvaises  coutumes  que  son  père  et  ses  autres  prédécesseurs  avoient  imposées  aux 
terres  et  aux  personnes  de  leurs  villageois. 

Il  se  réserva  néanmoins,  pour  cause  de  ce  droit  de  sauvement  [qtutiqut  contre  la 
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justirt  et  la  droiture,  comme  l'a  ajoute  le  copiste),  que  les  paysans  qui  demeure- 
raient dans  cette  partie  de  ses  terres  que  lui  et  son  père  avoient  possédées  suivant 
leurs  partages,  lui  payeraient  pour  ce  droit,  au  tems  de  la  moisson,  ceux  qui  labou- 
raient avec  des  bœufs,  un  septier  d'avoine.'mesurc  de  Beaujcu,  pour  la  nourriture  de 
ses  chevaux,  et  autant  à  Noël,  avec  un  fais  de  foin  d'autant  qu'un  homme  le  pourrait 
porter,  et  un  autre  fais  de  foin  chacun  aux  fêtes  de  Pâques  ;  et  à  l'égard  des  pauvres 
qui  travailloient  de  leurs  mains  a  la  terre  ou  à  la  vigne,  il  réserva  qu'ils  payeraient  un 
demi-septier  d'avoine,  moitié  à  Piques,  moitié  à  Noël,  à  la  charge  que  ni  M"  de 
lleaujeu  ni  leurs  gens  ne  viendraient  pas  prendre  ce  foin  et  celle  avoine  dans  les 
maisons  des  hommes  de  l'église,  mais  que  les  ministres  ou  serviteurs  de  l'église  ou 
leurs  hommes  le  porteraient  eux-mêmes  au  château  de  Beaujeu  ;  et  moyennant  cette 
déclaration  et  cet  accord,  l'église  de  Maçon  donna  l'absolution,  de  la  part  de  Dieu, 
de  ses  saints  et  de  l'église  de  Maçon,  à  Guichard,  son  père,  et  a  ses  autres  prédéces- 
seurs, pour  tous  les  maux  qu'ils  leur  avoient  faits,  et  ils  accordèrent  à  Guichard  et  à 
sa  femme  uue  part  et  une  société  dans  leurs  prières  et  dans  leurs  aumônes.  Guichard 
finit  cette  charte  en  souhaitant  le  plus  grand  des  anathèmes  à  ceux  qui  voudraient 
rétablir  les  anciennes  coutumes  qu'il  venoit  de  déguerpir.  Cet  acte  fut  passé  a  Maçon, 
te  29  janvier,  Henry  régnant  en  France.  Guichard  signa  cet  acte  avec  Ricoairc,  sa 
femme,  et  leur  fil»  Humbcrt,  Bugues,  son  oncle  maternel,  Etienne  de  Villars,  Hugues 
et  Aimin,  frères  de  Marchand,  et  deux  personnes  appelées  Blandin. 

Nous  croyons  cet  acte  de  l'an  1 033  ou  1 03 i,  car  Gautier  étoit  déjà  évéque  de  Maçon 
et  Henry  roi  de  France  en  ce  tems-là;  il  pourrait  néanmoins  être  de  quelques  années 
plus  lard. 

Celui  qui  a  recopié  cette  charte  y  a  mis  que  Guichard  de  Beaujeu  s'éloit  retenu 
injustement  le  droit  de  sauvement  que  nous  appelons  à  présent  sauvegarde,  quoique 
révêque  Gautier  et  tous  les  chanoines  de  son  église  l'eussent  reconnu  pour  juste, 
puisque,  nonobstant  la  réserve  que  Guichard  II  en  fit,  ils  lui  pardonnèrent  ses  péchez 
et  ceux  de  ses  ancêtres,  et  le  firent  iiarticipant  de  leurs  prières;  cependant,  quoique 
cette  église  eut  approuvé  la  réserve  de  ce  droit,  la  pluspart  dés  églises  le  regardoient 
comme  injuste,  étant  imposé  sur  leurs  hommes,  parce  qnc  ce  droit  relomboit  souvent 
sur  eux,  leurs  hommes  ne  pouvant  payer  ces  droits  et  les  redevantes  qu'ils  dévoient  à 
l'église;  ainsi  les  ecclésiastiques  avoient  soin  de  s'en  faire  décharger  autant  qu'ils  le 
pouvoient.  En  effet,  le  comte  Otthe,  appelé  Guillaume  [dont  nous  avons  rapporté 
plusieurs  chartes,  successeur  d'Henry,  duc  de  Bourgogne,  mais  dont  la  succession 
lui  fut  ôtée  par  Robert,  roi  do  France),  paya  une  assez  grosse  somme  à  Geoffroy, 
seigneur  du  château  de  Mailly,  pour  racheter  de  Ini  le  droit  de  sauvegarde  qu'il  pre- 
noit  »ur  les  fonds  que  l'abbaie  de  Saint-Bénigne  avoit  a  Sacy,  et  il  le  céda  &  l'abbaie, 
croyant  qu'on  le  lui  faisoit  payer  injustement  (a). 

Le  roi  Robert  abolit,  en  i  015,  par  la  même  raison,  un  pareil  droit  que  cette  abbaïe 
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lui  payoit  sur  divers  biens  qu'elle  avoit  dans  ses  terres,  Lambert,  évoque  de  Langres, 
et  Hugues,  évêque  d'Auxcrre  et  proviseur  de  Saint-Bénigne,  l'en  ayant  prié  (a). 

("îuy,  comte  de  Ponthieu,  cxigeoit  vingt  pourceaux  du  village  de  Majoc,  apparte- 
nant a  l'abbaîe  de  Saint-Riquier,  pour  le  môme  droit  [b]  ;  l'abbé  de  Saint-Riquier 
s'en  racheta  pour  100  sols  une  fois  payés,  et  lui  promit  40  sols  au  lieu  des  vingt 
pourceaux,  annuellement,  ce  qui  fait  connaître  la  rareté  de  l'argent  de  ce  tems-là, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit;  ces  40  sols  dévoient  être  levés  sur  les  habitans  de 
Majoc,  par  celui  des  religieux  de  Saint-Riquier  qui  en  seroit  obéanrier,  et  non  par 
les  gens  du  comte.  On  donnoit  ces  40  sols  au  prévost  que  le  comte  avoit  à  Saint- 
Riquier  pour  y  administrer  la  justice.  Ce  droit  étoit  aussi  appelé  droit  davocation, 
de  garde  et  de  protection. 

Les  ecclésiastiques  vouloient  que  ce  fussent  leurs  gens  qui  levassent  ces  droits,  afin 
d'éviter  les  frais  et  les  vexations  que  les  officiers  ou  les  gens  des  comtes  et  de»  autres 
seigneurs  auraient  pu  faire  aux  hommes  de  leurs  églises,  ce  que  ces  officiers  n'avoient 
que  trop  coutume  de  faire,  car  l'on  voit,  dans  la  Chronique  de  Casaure  (cl,  que 
Guillaume,  roi  de  Sicile,  enjoignit  à  Jozelme,  comte  de  Lorettc,  de  défendre  à  son 
bailly  de  la  ville  de  Saint-Ange  de  vexer  les  hommes  de  l'abbaîe  de  Casaure,  sur  les- 
quels il  imposoit  des  tributs  injnstcs  qui  les  mettoient  dans  l'impossibilité  de  payer 
les  rentes  qu'ils  dévoient  «i  l'abbaîe. 

Plusieurs  seigneurs  s'emparaient  du  bien  des  églises  sons  prétexte  de  ce  droit  de 
sauveraent,  qui  donnoit  droit  de  mettre  garnison  dans  les  terres  de  l'église,  pour 
pouvoir  en  défendre  les  hommes  et  les  biens;  mais,  au  lieu  de  défendre  l'église,  ces 
garnisons  rendirent  les  seigneurs  maîtres  absolus  de  la  pluspart  de  ces  biens,  et  c'est 
ce  qui  faisoit  que  les  ecclésiastiques  regardoient  ces  droits  comme  injustes. 

La  Chronique  du  monastère  de  Saint-Mihiel,  en  Lorraine,  remarque  (d)  que  Fré- 
déric, iluc  rie  Lorraine,  voyant  que  cette  abbaïe  étoit  fort  éloignée  de  la  demeure  des 
empereurs,  qui  ne  pouvoient  défendre  ses  droits,  s'en  empara  et  s'en  déclara  le  dé- 
fenseur, pour  couvrir  l'invasion  qu'il  en  vouloit  faire.  Elle  dit  que  ce  duc,  voulant  se 
mettre  à  couvert  des  incursions  des  Champenois,  fit  bâtir  un  château  sur  les  confins 
de  la  Lorraine  et  de  la  Champagne,  qu'il  appela  Bar,  comme  devant  servir  de  barrière 
entre  ces  deux  provinces,  et  que  n'ayant  pas  des  terres  a  joindre  à  ce  château,  pour 
y  entretenir  une  garnison,  il  y  unit  le  tiers  des  fonds  de  l'abbaîe,  pour  fournir  a  cet 
entretien,  disant  que  cette  garnison  défendroit  tous  les  biens  de  l'abbaîe. 

La  Chronique  de  Saint-Riquier  dit  (s]  que  les  seigneurs  de  Ponthieu,  qui  prirent 
le  nom  de  comtes,  parce  qu'ils  avoient  épousé  une  comtesse,  étaient  les  avoués  ou 
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avocats  Je  leur  abbaîc,  et  que  cette  avoucrie  leur  servit  Je  prétexte  pour  jouir  des 
revente  des  maisons  et  «les  domaines  de  l'abbaie,  ainsi  que  de  ses  boinmes  rustiques; 
qu'ils  usurpèrent  même  Abbeville,  Saint-Mcdard  et  Ancre,  qu'ils  gardèrent  pour  être 
la  solde  de  la  défense  qu'ils  donnoient  ù  celte  abbaïe;  mais  que  depuis  ce  tems-la 
Hugues  ciprt  leur  ayant  donné  plusieurs  terres,  ils  se  servirent  des  soldats  de  ce  roi 
pour  conserver  leurs  biens,  sans  appeler  aucun  comte  à  leur  secours.  Ces  exemple* 
nous  font  voir  la  misère  de  ces  tcms-la,  où  les  guerres  particulières  obligeoient  à 
être  toujours  sur  ses  gardes  et  à  avoir  des  garnisons  dans  presque  tous  les  châteaux, 
pour  se  garantir  des  entreprises  de  ses  \oisins. 

Nous  aurons  occasion,  dans  la  suite,  de  parler  plus  au  long  de  ce  droit  de  garde 
ou  sauvegarde  qui  ne  laissoit  pas  d'avoir  sa  justice,  les  seigneurs  n'étant  pas  obligés 
d'avoir  des  garnisons  dans  leurs  châteaux  et  de  garder  les  hommes  et  les  biens  des 
abbaïes  à  leurs  frais  ;  mais  il  y  av.it  souvent  de  l'excès  ;  je  crois  que  les  garnisons  de 
ce  teins -là  consistoient  plus  en  cavalerie  qu'en  infanterie,  et  c'est  pourquoi  Guichard 
de  Beaujeu  stipula  qu'on  lui  donnerait  du  foin  et  de  l'avoine  pour  ses  chevaux. 

Je  ne  sais  si  l'absolution  que  l'évéque  et  le  chapitre  de  Mâcon  donnèrent  au  père 
de  Guichard  el  &  ses  prédécesseurs  qui  étoient  décédés,  pouvoit  servir  aux  défunts, 
car  les  restitutions  doivent  être  faites  par  les  personnes  qiù  ont  usurpé  le  bien  d'au- 
trui,  et  chacun  doit  réparer  la  faute  dans  laquelle  il  est  tombé  ;  mais  il  est  à  croire 
que  Guichard  avoit  chargé  son  (Ils  de  celte  restitution,  ou  il  faut  croire  que  cette 
absolution  n'étoit  autre  chose  qu'une  permission  que  l'égliso  de  Maçon  donnoit  do 
prier  pour  ce  seigneur  et  d'offrir  le  saint  sacrifice  à  son  intention,  et  qu'ainsi  on 
croyoit  que  la  restitution  que  leurs  enfans  faisoient,  pouvoit  leur  être  de  quelque 
utilité  auprès  de  Dieu. 

Fustaillier  et  Bugnon  ont  parlé  de  cette  charte  ;  et  pour  faire  plaisir  à  Remond  de 
Chevigny,  qui  étoil  alors  abbé  de  Saint-Pierre,  au  lieu  d'y  lire  Hugues  et  Aimin, 
frères  de  Marchand,  ils  y  ont  lu  Hugues  de  Chevigny,  mais  ils  ne  l'ont  fait  que  par 
flatterie,  et  le  litre  est  kl  que  nous  l'avons  rapporté. 

Notre  Guichard  lll*  ne  se  contenta  pas  d'avoir  quitté  à  l'église  de  Mâcon  les  mau- 
vaises coutumes  que  son  père  et  ses  ancestres  avoient  imposées  sur  les  terres  et  sui- 
tes hommes  de  cette  église,  il  voulut  réparer  les  loris  qu'il  y  avoit  faits  lui-même  et  à 
leurs  gens,  c'est  pourquoi  il  donna  à  cette  église  (a),  qu'il  dil  être  dédiée  à  la  Sainte- 
Vierge,  aux  saints  martyrs  Vincent,  Gcrvais,  Protais  et  aux  apôtres  saint  Pierre  et 
saint  Barthélémy,  uu  mas  situé  dans  le  comté  de  Maçon,  au  village  de  Bruières,  au 
territoire  de  Bily,  avec  toutes  ses  appartenances  et  dépendances,  comme  Berard 
Renchc  l'avoit  possédé,  el  il  veut  que  tout  ses  parents  qui  sont  ses  fidèles  (vassaux ) 
et  ses  amis,  sachent  qu'il  avoit  fait  ce  don  sans  aucune  réserve  et  sans  que  personne 
l'en  eût  sollicité;  il  défend  à  qui  que  ce  soit  de  rien  demander  sur  ce  mas,  soit  des 
rrédmccs,  soit  des  servis,  parce  qu'i.1  n'y  en  étoil  poinl  dû,  et  s'ils  le  font,  il  veut  qu'ils. 
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soient  maudits  éternellement.  Guichnrd  signa  avec  Ricoaire,  sa  femme,  et  ses  enfans 
Hurabert,  Guichard  et  Dalmais;  Gausmard  de  Piseis  et  Roland  de  Montagny  la 
signèrent  encore. 

Scvert  fait  une  dissertation  sur  les  saints  qui  sont  nommés  patrons  de  l'église  de 
Mâcon  dans  cette  charte,  et  il  fait  voir  que  tous  les  saints  que  notre  prince  nomme 
l'étoient,  et  il  en  rapporte  une  seconde  preuve  tirée  d'une  ancienne  oraison  que  l'on 
disoit  autrefois  dans  cette  église. 

Guirhard  déclare  que  personne  ne  l'a  sollicité  à  faire  ce  don,  parce  que  les  parents 
prétendoienl  souvent  que  ces  sollicitations  avoient  olé  la  liberté  aux  donateurs,  et 
qu'ainsi  ces  donations  dévoient  être  révoquées  et  annullécs. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  réfuter  Fustailler  et  Bugnon  après  lui,  qui  pré- 
tendent que  notre  Guicliard  et  Ricoaire  donnèrent  leur  domaine  de  Rerruyères  à 
l'église  de  Maçon  parce  qu'ils  avoient  obtenu  par  leurs  prières  assidues  envers  ces 
saints  un  enfant  pour  leur  succéder  dans  la  seigneurie  de  Heaujollois,  car  ils  avoient 
alors  trois  enfans  qui  signèrent  la  charte.  Je  ne  sais  si,  pour  donner  quelque  chas», 
à  ce  que  disent  ces  auteurs,  on  pourroit  croire  que  ce  prince  demanda  a  Dieu  de  lui 
donner  encore  un  petit  (Us,  car  nous  ne  pouvons  pas  dire  qu'il umbirt,  leur  aîné,  fut 
marié  en  ce  tems-ci. 

Hugues,  comte  de  Chalon,  confirma,  environ  l'an  1073  ou  1071,  un  don  que 
Thibaud,  son  père,  avoit  fait  à  l'abbaïe  de  Saint-Marcel,  près  de  Chalon  (a).  Cette 
confirmation  fut  approuvée  par  Aganon,  ésêquc  d'Authun,  par  Hugues  Dubau, 
Guill.  de  Thiern,  Guichard  de  Bourbon,  Guichard  de  Bcaujcu,  suivant  M.  Guiche- 
non.  La  charte  l'appelle  Guichard  de  Drlh  gtmdio,  parce  que  apparammeut  celui 
qui  dressa  la  charte  et  qui  avoit  cru  qu'on  appeloit  notre  prince  seigneur  de  Beljue 
ou  Beljoa,  comme  on  l'appeloit  en  langage  vulgaire,  traduisit,  en  latin,  le  joue  ou 
joa  par  joye,  gattdium,  au  lieu  de  le  traduire  par  jeu,  joeus,  comme  quelques  titres 
ont  appellé  M"  de  Villars  de  villa  Arsa.  Cette  confirmation  fut  ensuite  approuvée 
dans  la  cour  de  Chalon  ;  Achard,  êveque  de  Chalon,  et  Geofroy  de  Semur  y  souscri- 
virent, avec  tous  ceux  que  nous  avons  déjà  nommés.  M.  Guichenon  s'est  trompé  en 
mettant  un  seigneur  de  Cenve  au  lieu  du  seigneur  de  Semur. 

Ricoaire,  femme  de  notre  prince  Guichard  de  Bcaujcu,  donna  à  l'abbaie  de  Cluni  [b), 
pour  le  salut  de  son  ame,  celles  de  son  mari  et  de  ses  enfans,  et  pour  tous  leurs  pa- 
rents, l'église  du  village  de  Yitry,  qui  est  située  dans  l'évêché  d'Autun,  avec  les  pré- 
mices, les  dixmes,  le  droit  de  sépulture,  le  cimetière,  le  presbitère  et  ses  autres  dé- 
pendances. Elle  fit  cette  donation  purement  et  simplement,  en  sorte  que  l'nblNtie  en 
jouit  de  son  vivant,  du  consentement  de  son  mari  Guichard,  de  ses  lils  Humbert  et 
Dalmais,  de  ses  filles  et  de  tous  ses  parents.  Elle  déclara  qu'elle  et  son  mari  aroient 
reçu  un  bon  cheval  des  religieux  ;  que  si  quelques-uns  de  ses  parents  vouloient  con- 
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tester  cette  donation,  qu'ils  fussent  maudite.  Ricoaire  signa  celle  charte  ainsi  qui' 
Guichard,  «on  m  n  i,  Dalmais  ctHumbert,  ses  enfans,  Guichard  de  Marzé,  <:uicbard 
île  Montmerle,  Lambcrl-lc-Déchaussé.  Celui  qui  a  écrit  cette  charte  remarque 
qu'après  la  mort  de  Ricoaire,  Licbaud  de  Digoinc,  son  gendre,  conteste  cette  église 
de  Vitry  aux  religieux  de  Cluni,  et  qu'on  lui  donna  lot)  s.  monnoic  de  Poitou,  moyen- 
nant quoi  il  approuva  la  donation  qui  en  avoit  été  faite.  Il  remarque  encore  que 
Ricoaire  avoit  eu  100  s.  de  bonnes  peaux  de  Guy,  religieux  et  doyen  de  Massilles, 
qu'il  lui  donna  en  vue  et  en  récompense  de  cette  donation. 

Cette  charte  est  répétée  une  seconde  fois  dans  le  Cartulaire  (a).  Ce  qu'on  apprend 
dans  cette  seconde,  c'est  que  le  pére  de  Ricoaire  s'appeloit  Rauclin,  et  sa  mère,  Zédée; 
et  dans  cette  seconde  elle  veut  que  les  religieux  ne  jouissent  de  l'église  «le  Vitry 
qu'après  sa  mort  ;  et  elle  promet  pour  investiture  (c'est-à-dire  pour  marque  de  la 
propriété  el  possession  des  religieux  et  qu'elle  ne  jouissoitde  cette  paroisse  que  pour 
eu\),  de  leur  livrer  la  troisième  partie  des  dixmcs  chaque  année  et  5  s.  d'argent. 
Elle  signa  cette  charte  avec  l'once  de  Vigort,  ou  peut-être  de  Vigousset,  Josserand 
Roux,  Gnichard,  Humbert,  un  autre  Guichard,  Dalmais  et  Gomard.  Le  premier 
Guichard  pouvoit  être  son  mari  et  les  quatre  autres  ses  enfans. 

Je  crois  que  cette  dernière  charte  est  la  première  donation,  et  que  la  première  que 
nous  avons  transcrite  ci-dessus  n'en  étoit  que  la  confirma'ion,  et  qu'elle  fut  faite  pour 
se  désister  entièrement  de  la  possession  de  celte  paroisse  que  cette  dame  s'éloil 
réservée  par  celle-ci  ;  mais  ceux  qui  dressoient  ces  actes  ne  savoient  pas  trop  s'expli- 
quer sur  ces  sortes  de  changements  qu'on  faisoil.  Je  crois  le  premier  de  ces  dons  de 
1040  el  le  deuxième  de  1050  ou  environ,  parce  qu'il  est  mis  sous  l'abbé  Hugues. 

Fustaillicr  et  Severt  ont  dit  que  Ricoaire,  femme  de  notre  prince,  étoit  de  la  noblr 
faim  l  h'  de  Salornay  ;  mais  comme  je  n'ai  trouvé  aucun  titre  qui  lui  donne  ce  nom,  je 
crois  qu'on  en  peut  douter  avec  assez  de  fondement,  les  titres  de  ce  tems-ci  et  mênu- 
îles  tems  bien  postérieurs  à  celui-ci  ne  donnant  presque  jamais  que  le  nom  de  bap- 
tême des  femmes. 

Guichard  laissa  plusieurs  enfans  de  Ricoaire. 

Le  premier  est  Htimberl,  deuxième  du  nom,  dont  nous  parlerons. 

Le  second  fut  Guichard,  dont  nous  ne  savons  rien. 

Le  troisième,  Dalmais.  M,  Guichcnon,  dans  son  Histoire  mnuiucriie  de  Dvm&ex, 
dit  que  ce  Dalmais  eut  la  terre  deSaint-Trivier  en  Dombes  pour  sa  légitime.  Je  n'ai 
trouvé  jusqu'il  présent  aucun  litre  qui  assure  ce  fait. 

Guichcnon  prétend  que  ce  Dalmais  I"  fut  père  d'un  autre  Dalmais  de  Saint-Tri- 
vier,  qui  fut  présent,  en  )  loi ,  à  l'engagement  qu'Etienne,  sire  de  Villars,  second  du 
nom.  Ht  à  l'église  de  Lyon  de  la  seigneurie  et  du  péage  de  Rochetaillée  (b). 
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Guicbeoon  assure  encore  quo  Dalmais  II,  qui  ne  prenait  que  la  qualité  de  seigneur 
de  Saint-Trivier,  ne  laissa  qu'une  fille  qui  fut  mariée  à  Guy  de  Cbabeu,  dont  la  posté- 
rité prit  le  nom  et  les  armes  de  Saint-Trivier  et  quitta  presque  entièrement  relui  uV 
Chabcu.  Ces  changements  de  noms  n'ont  été  que  trop  fréquents  dans  une  grande 
quantité  de  familles,  ce  qui  a  causé  bien  de  la  confusion  dans  l'histoire,  comme  nous 
l'avons  déjà  remarqué. 

Ce  qui  peut  faire  croire  que  les  ancien*  seigneurs  de  Saint-Trivier  sont  issus  de  la 
maison  de  Beaujeu,  c'est  que  cette  seigneurie  s'est  conservé  le  litre  de  baronnie, 
comme  les  terres  de  Jous,  d'Anfplepuis,  et  quelques  autres  qui  ont  été  démembrées 
de  la  baronnie  de  Beaujollois  pour  être  le  partage  des  cadets  de  leur  maison,  les 
cadets  conservant  le  titre  de  barons  que  portoient  leurs  aînés,  et  toi  terres  possédées 
pur  ces  cadets,  le  titre  de  celles  dont  elles  avoient  été  démembrées,  outre  le  titre  de 
baronnie.  La  terre  de  Saint-Trivier  a  une  justice  limitée  et  elle  s'est  conservée  une 
justice  d'appel  que  nos  autres  seigneurs  justiciers  n'ont  point.  Toutes  ces  marques  de 
distinction  ne  peuvent  venir  que  des  seigneurs  de  Beaujeu  qui  ont  possédé  cette 
seigneurie  et  qui  y  ont  laissé  ces  grands  droits. 

Le  quatrième  enfant  de  Guichard  et  Ricoaire  pourroil  être  Gomard,  qui  est  dans 
la  charte  de  Vitry. 

Le  cinquième,  c'est  un  Hugues  que  nous  verrons  qu'Humbcrt  appelle  son  frère. 

Le  sixième  fut  une  fille,  mariée  i  Licbaut,  seigneur  de  Digoine,  comme  la  charte 
de  Vitry  le  prouve. 


Nous  revenons  à  l'empereur  Henri,  successeur  de  son  père  Conrad-lc-Salique, 
pour  faire  voir  qu'il  étoit  reconnu  haut  souverain  dans  ce  païs  et  surtout  à  Lyon; 
nous  en  donnerons  des  preuves  fort  remarquables  qu'il  faut  reprendre  d'un  peu  avant 
son  avènement  à  la  royauté  (a).  Nous  observerons  donc  que  Burchard  II,  frère  du 
roi  Rodolphe,  étant  décédé  en  1 036  ou  <  037,  l'archevêché  de  Lyon,  qui  étoit  très- 
noble  et  très-riche  par  ses  biens  anciens  et  par,  ceux  que  cet  archevêque  lui  avoit 
laissés,  vaqua  par  sa  mort.  Cet  archevêché  fut  couru  et  ambitionné  par  un  autre 
Burchard,  évéque  d'Aoust,  qui  se  prétendoit  neveu  du  défunt  et  croyoit  peut-être 
devoir  être  l'héritier  de  ses  biens  et  de  ses  terres;  mais  l'église  de  Lyon  se  mit  appa- 
remment en  possession  de  son  hoirie,  suivant  l'usage  de  ce  tems-là,  dont  nous  avons 
déjà  parlé.  Quoiqu'il  en  soit,  l'église  de  Lyon  ne  voulut  pas  accepter  ce  Burchard 
pour  archevêque,  ou  du  moins  tout  le  chapitre  ne  voulut  pas  concourir  à  son  élec- 
tion ;  cependant  il  prit  possession  de  cette  église  et  voulut  s'y  maintenir  par  violenre, 
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ce  qui  obligea  l'empereur  Conrad-le-Salique  &  le  faire  arrêter  par  ses  soldais  ou  offi- 
ciers et  à  le  condamner  à  l'exil,  ce  qui  est  une  preuve  très-convaincante  de  l'autorité 
souveraine  de  cet  empereur  sur  Lyon,  et  que  les  rois  de  France  ne  se  méloient  point 
de  ce  qui  s'y  pas&oit  de  plus  important  et  qui  appartiendrait  le  plus  à  un  haut  sou- 
verain, comme  la  connoissance  de  la  validité  de  l'élection  d'un  archevêque. 

La  condamnation  de  Burchsxd,  évéque  d'Aoust,  n'empêcha  point  l'ambition  du 
comte  de  Lyon;  il  voulut  (aire  élire  à  cet  archevêché  Girard,  son  fils,  qui  étoit  fort 
jeune.  Girard  fut  intrus  pendant  quelques  années,  mais  comme  il  gouvernait  fort 
mal,  ou  que  ceux  qui  agissoient  en  son  nom  abusoient  de  son  autorité,  il  fut  chassé 
d'un  siège  qu'il  ne  poavoil  et  ne  devoitpas  remplir.  Ces  troubles  durèrent  deux  ou 
trois  ans  ;  la  mort  de  Conrad-le-Salique  et  son  éloignement  de  Lyon  y  donnèrent 
apparamment  quelque  lieu. 

Les  désordres  de  notre  église  furent  écrits  au  pape  par  une  partie  du  chapitre  qui 
n'adhérait  pas  au  fils  du  comte  de  Lyon;  ils  prièrent  le  pape  de  nommer  un  arche- 
\éque  de  son  autorité  et  lui  indiquèrent  Odilon,  abbé  de  Cluni. 

Le  pape,  agréant  leur  demande,  envoya  aussitôt  à  Odilon  sa  nomination  à  cet 
archevêché,  avec  le  pallium  et  l'anneau  pastoral,  et  lui  ordonna  d'aller  prendre  pos- 
.session  de  celte  métropole,  suivant  les  désirs  du  clergé,  des  peuples  et  de  divers 
prélats  suffraganls  et  voisins  de  l'église  de  Lyon,  qui  le  souhaitoient. 

Odilon  aima  mieux  gouverner  son  abhaîe  qu'un  grand  diocèse;  ainsi  il  pria  te 
pape  de  l'excuser  s'il  n'acceploit  pas  cet  archevêché,  et  lui  manda  qu'il  garderait  te 
pallium  et  l'anneau  pour  les  remettre  à  l'archevêque  qui  serait  légitimement  élu. 

Les  désôrdres  que  ces  deux  intrusions  avoient  causés  furent  aussi  portés  &  Henri  III. 
qui  venoit  de  prendre  possession  du  royaume  d'Allemagne  et  d' Australie;  il  vint 
jusqu'à  Besançon,  où  il  s'informa  de  ce  qu'il  devoit  faire  pour  terminer  les  contesla- 
tations  qu'il  y  avoil  sur  ces  intrusions.  Il  ne  voulut  point  laisser  Girard  pour  arche- 
vêque, mais  sachant  le  refus  d'OdiloD,  il  jeta  les  yeux  sur  Aliénard,  abbé  de  Saini- 
Rénigne  de  Dijon,  et  voulut  lui  confier  cette  importante  dignité.  Cet  abbé  la  refusa 
et  conseilla  à  Henri  de  choisir  Odolric,  archidiacre  de  Langres,  son  chapelain,  qui. 
étant  d'un  mérite  distingué,  rétablirait  le  calme  dans  celte  église.  Henri  fit  consulter 
1."  r large  et  le  peuple  de  Lyon  sur  le  choix  qu'il  vouloit  faire,  et  Odolric  ayant  été 
agréé,  il  prit  possession  de  l'archevêché  qu'il  occupa  pendant  cinq  ou  six  ans.  Celte 
élection  de  l'empereur  est  une  preuve  authentique  de  sa  haute  souveraineté  sur  Lyon. 

Avant  de  venir  au  deuxième  fait,  concernant  la  souveraineté  d'Henri,  nous  crayon* 
pouvoir  rapporter  ici  quelques  chartes  de  l'abbaïe  de  Savigny  qui  regardent 
l'archevêque  Odolric  et  qui  sont  datées  du  règne  de  l'empereur  Henri.  Par  la  pre- 
mière (a)  un  nommé  Gauccran  donna  à  celle  abbale,  où  Durand  étoit  abbé,  l'église  de 
Saint-Jean-Baptiste  deTernan,  et  l'église  Saint-Victor,  située  dans  la  même  mon- 
tagne, avec  tout  ce  qu'il  y  avoit  acquis,  et  cela  par  l'avis  «t  conseil  d'Adalasie,  sa 
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femme,  de  ses  en  fans  Gcofroy  et  Agnon,  et  de  plusieurs  de  ses  amis.  Les  témoins  de 
cette  donation  furent  Bertan  et  Guillaume  de  Tarare,  Silvius  de  Joire,  Silvins  du 
Renard,  qui  tenoient  ces  églises  de  lui  fiscalement,  c'est-à-dire  qu'ils  les  tenoient, 
à  ce  que  je  crois,  en  fief,  ou  qui  en  administraient  la  justice  ;  Girard,  comte  (de  Lyonl , 
Aimon  Jarole,  Berard,  Guichard,  Ponce  de  Pipié,  Ponce  Carat,  Bernard  Garrin  et 
Aimon,  son  frère,  Gauzeran,  et  Eltrude,  femme  du  frère  de  Gauzeran,  signèrent 
cette  charte;  après  quoi  ils  disent  que  si  quelqu'un  veut  inquiéter  l'abbaïe  sur  ce 
don,  qu'il  n'en  puisse  pas  venir  à  bout,  mais  qu'il  paye  au  lise  du  roi  (00  lit.  d'oi. 
et  que  cependant  ce  don  vaille.  Ce  don  fut  fait  au  monastère,  de  Savigny,  un  lundi 
du  mois  de  juin,  l'an  1046,  indiction  9",  ce  qui  est  une  erreur,  l'indirtion  éianl  14, 
s-iivant  Uucange.  Etienne  Tcdin,  moine,  écrivit  la  charte,  qvfUdolrif,  archevêque, 
approuva  dans  son  chapitre,  en  présence  de  l'abbé  Adalard,  d'I'bert,  prévost,  d<- 
Ricon,  d'Etienne  Torlicol,  de  Bernard  Musibo  et  de  plusieurs  autres.  Cette  confirma- 
tion fut  écrite  de  la  main  d'Etienne,  vice-chancelier,  régnant  le  roi  Rodolphe.  La 
date  de  ce  règne  est  des  plus  erronnées  qu'il  y  ait,  car  il  y  avoit  1 4  ans  que  Rodolphe 
étoit  décédé.  Ces  erreurs  manifestes  nous  font  voir  que  des  copistes  ignorans  ajou- 
taient quelquefois  ces  règnes  qui  donnent  tant  de  peine  aujourd'hui  à  ceux  qui  éva- 
luaient ces  anciens  litres,  ces  fausses  datas  qui  font  souvent  qu'on  doute  de  leur  vérité, 
quoiqu'on  ne  le  dût  pas  faire,  lorsqu'elles  ont  été  suivies  de  possession  paisible  et 
plus  que  centenaire. 

Par  la  seconde  charte  (0,  un  nommé  Asehiriqn<\  Guillaume,  son  frère,  Agnès,  sa 
s.pnr,  Dalmais  et  sa  sœur,  donnèrent  à  l'abbaïe  de  Savigny  une  église  de  Sainte-Marie 
et  de  Saint-Galmier,  qu'Aschirique  avoit  fait  bftlir  dans  la  partie  de  >on  héritage  qu'il 
possédoit,  et  qui  avoit  été  divisée  et  partagée  des  biens  de  ses  frire*  et  de  ses  autre* 
parents  (ce  qui  étoit  remarqué,  parce  que,  suivant  l'usage  de  ce  teins-ci,  l'on  ne 
imuvoit  pas  disposer  des  biens  que  l'on  possédoit  par  indivis).  Il  fit  cette  donation  du 
consentement  â'Udulrit,  archevêque,  afin  que  le  droit  de  sépulture  que  l'église  do 
Saint-Martin,  qui  étoit  dans  le  château  du  Bois,  avoit  sur  ce  lieu-là,  appartint  à 
l'église  Suinte-Marie  qu'il  donnoit,  c'est  à-dire  qu'il  vouloit  rendre  cette  église  pa- 
roissiale, du  consentement  de  cet  archevêque.  Il  voulut  aussi  que  son  église  eût  les 
oblations  des  pèlerins,  soit  de  ceux  qui  alloient  à  Rome,  soit  des  autres  étrangers  qui 
aliment  à  quelque  église  de  saint*,  comme  à  Sainte-Marie  [que  l'on  croit  être  Sainte- 
Marie-Majeure,  à  Rome],  à  Saint-Pierre  (aussi  de  Rome),  à  Saint-Jacques  (en 
Espagne),  ou  à  "Saint-Gilles  [eu  Languedoc).  Il  voulut  aussi  qu'elle  eût  et  il  lui 
donne  toutes  les  oblations  qui  se  feraient  au  jour  des  fêtes  de  la  Sainte-Vierge,  au 
juur  de  Saint-Galmier,  soit  qu'elles  fussent  faites  par  des  raisins  ou  par  des  étrangers; 
comme  aussi  celles  des  hommes  qui  demeuraient  aux  environs  de  celte  nouvelle 
église  et  qui  en  dépendoient,  avec  leurs  dixmes.  Il  dit  que  le  tout  étoit  situé  au  pays 
de  Forez.  Il  leur  donne  encore  tout  ce  qui  serait  offert  après  la  messe  publique  (cVit- 
u-dire  après  la  messe  de  paroisse)  ;  mais  si  les  religieux  qui  y  demeureront  disent 
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une  aulro  messe  après  la  messe  commune,  il  donne  à  ces  religieux  ces  oblations  et  ne 
veut  pas  qu'elles  aillent  à  l'abbaïe.  Il  fait  cette  donation  en  sorte  que  les  religieux  de 
cette  église  en  puissent  faire  tout  ce  qu'ils  voudront. 

Il  veut  que,  si  lui  ou  ses  enfans,  ou  quelqu'autrc  personne  veut  inquiéter  les  reli- 
gieux sur  cette  donation,  qu'ils  soient  condamnés  à  payer  5  liv.  d'or  et  qu'elle  reste 
toujours  dans  sa  force.  Aschiriquc,  Guillaume,  Dalma-s,  M'  Udulric,  l'gon,  Guil- 
laume, Gauzeran  et  quelques  autres  signèrent  cette  charte  datée  d'un  jeudi  1er  de  la 
lune,  l'an  1046,  indiction  7»,  régnant  Mr  Henry,  empereur  en  Bourgogne.  Gautier, 
moine,  l'écrivit,  en  présence  de  Mr  Odolric,  archevêque,  et  de  Mr  Durand,  abbé. 

La  date  de  cette  charte  justifie  l'erreur  de  la  date  de  la  charte  précédente,  qui  a 
parlé  du  règne  de  Rodolphe  au  lieu  de  celui  d'Henry.  Il  y  a  trois  ou  quatre  autrrs 
chartes  qui  suivent,  toutes  datées  du  règne  de  l'empereur  Henry  ;  l'une  regarde  un 
champ  à  Ri  voire  la  suivante  (8)  est  un  accord;  la  751*  (3),  suivant  que  je  les  ai  nu- 
mérotées, est  aussi  datée  du  règne  de  l'empereur  nenry  ;  c'est  le  don  d'une  vigne  do 
huit  fosserées  et  de  (rois  éminces  de  terre  arable.  L'on  y  remarque  que  le  servis  que  ces 
deux  fonds  rendoient  au  seigneur,  c'est-à-dire  que  le  servis  qui  étoit  dù  sur  cette 
(erre  et  sur  cette  vigne  consistoit  dans  l'épaule  d'une  vache,  en  deux  pains,  un  demi 
septier  de  vin  et  un  demi-septier  d'orge.  Un  nommé  Folcad  fit  ce  don  le  jour  de  la 
sépulture  de  Faucher,  son  fils  (  4) .  Ce  servis  m'a  paru  particulier  pour  celte  épaule  d'une 
vache;  à  l'égard  des  pains,  il  faut  qu'il  y  eiit  alors  des  pains  qui  fussent  d'un  même 
poids,  car  l'on  aurait  pu  éluder  le  pavement  de  ces  pains,  s'il  n'y  en  eût  eu  d'un 
poids  commun  et  ordinaire. 

Voici  encore  une  charte  où  l'on  trouve  d'autres  sortes  de  cens  et  servis  fixes  en 
argent;  c'est  la  73ie  (3).  Un  Elisiard  y  donne  un  curtil  à  l'abbaïe  deSavigny,  au  village 
de  Morvent ,  et  voici,  dit-il,  le  servis  qu'il  doit  :  4  deniers  pour  la  verchère,  3  denier.-, 
pour  le  pré,  6  deniers  dans  le  tems  de  la  moisson,  pour  (a  chair,  4  septier  de  vin, 
/  denier  pour  pain  et  une  éminc  d'orge  au  premier  jour  de  chaque  mois,  6  d.  pour 
chair,  t  septier  de  vin,  I  d.  de  pain,  un  chapon  et  4  d'oubliés.  Je  crois  que  ce  que 
cette  charte  appelle  servis  étoit  le  prix  d'une  ferme  payable  &  divers  termes,  et  que 
nos  cens  et  servis  pourraient  avoir  pris  en  partie  leur  origine  de  ces  ancienne*  fermes 
faites  par  ceux  qui  possédoient  des  fonds  en  franc-alleu. 

Voici  une  autre  charte  (6)  qui  précède  celle  dont  nous  venons  de  parler;  elle  nous 
apprend  que  ces  chartes  n'étoient  souvent  que  des  abrégés  et  des  mémoires  que  1m 
religieux  des  abbaïes  tenoient  ou  du  moins  qu'ils  y  ajoutoient,  comme  nous  avons 
tu  qu'on  avoit  ajouté  à  celle  de  Guichard  II,  que.  nous  avons  rapportée.  Cette  charte 

(I)  A.  I«rair4.  p.  MO,  ck.  7tt. 

(1)  1J  ch.  n». 

(I)  U.  p.  (Si,  th.  711. 

(<)  Lan  :  Je  Ptlronllle,  u  femme. 

(!)  à.  ■tnwrd,  p.  SM,  d,.  71*. 
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dit  qu'elle  notifie  à  tous  les  religieux  de  Savigny  présente  et  à  venir,  le  don  que 
Hugues-le-Gras,  Elisiard  et  Roland,  ses  frères,  avoient  fait  à  Saint-Julien-de-Sal  et 
à  Saint-Martin  (de  Savigny),  du  mas  dcSal,  que  Durand-le-Bègue  tenoit  en  fief. 
Il  dit  que  ces  frères  donnèrent  d'abord  à  ce  Le  Bègue  le  mas  des  Fourches  pour  celui 
de  Sal,  et  qu'ainsi  il  en  approuva  le  don;  mais  il  dit  que  leurs  religieux  avoient 
souffert  bien  des  maux  pour  ce  mas,  «  car,  dit-il,  par  l'envie  de  l'avoir,  nous  reçûmes 
pour  moine  Hugues  (Gins)  et  nous  lui  donnâmes  la  prévôté  de  Rcndans,  et  cependant 
ses  enfans  nous  viennent  ennuyer  tous  les  jours,  pour  le  tiers  de  cette  maison  qu'ils 
prétendent.  »  Il  dit  ensuite  que  le  moine  Gauserand  avoit  donné  4  liv.  à  Ilélisiard, 
«  outre  quoi  nous  avons  nourri  et  élevé,  dit-il,  son  fils  Bernard,  et  nous  l'avons  reçu 
religieux.  »  Et  outre  cela,  les  conseillers  d'Elisiard  avoient  eu,  savoir,  Girin  de 
Sennat,  10  s.,  Humbert,  vicaire,  5  s.,  Agnon  du  Mont,  5  s.,  et  son  père,  3  s.  Il  ajout»- 
qu'on  avoit  donné  a  Roland,  à  cause  de  ses  droite,  50  s.  et  un  mulet  qui  en  valoit 
autant,  qu'il  l'avoil  mené  à  Jérusalem  ;  sa  femme  avoit  eu  8  s.  et  une  bague  d'or  ; 
Humbert  de  la  Porte  avoit  eu  6  s.,  Gaucerand  de  Civent,  5  s.  et  outre  cela  30  septiers 
de  chaux.  Durand,  abbé,  Gaucerand,  prévost,  Gausmardet  Durand,  moines,  Girin 
de  Sennat,  Durand-le-Bègue,  Umbert,  vicaire,  et  plusieurs  autres  signèrent  ectt** 
charte,  qui  paroit  plutôt  un  compte  de  ce  que  le  mas  de  Sal  rolïtoit  que  la  chartv 
d'un  don  qu'on  leur  on  mit  fait. 

Nous  remarquerons,  sur  ces  chartes,  que  l'on  commençoit  alors  à  porter  des  sur- 
noms, comme  nous  l'avons  déjà  dit;  secondement  qu'il  falloit  payer  les  conseillers 
des  seigneurs  et  leurs  parente  pour  avoir  leur  consentement  ;  que  les  voyages  de 
Jérusalem  et  ceux  de  Rome,  de  Saint-Jacques  et  de  Saint-Gilles,  étaient  déjà  en 
usage.  L'on  y  peut  encore  voir  qu'il  n'y  avoit  ordinairement  qu'une  messe  dans  les 
églises,  quoique  les  religieux  en  dissont  quelquefois  une  seconde,  ut  que  l'on  tenoit 
de  simples  mas  en  fief  des  seigneurs. 

Voici  le  second  fait  qui  prouve  la  haute  souveraineté  de  l'empereur  Henry  sur  la 
ville  et  sur  le  diocèse  de  Lyon  :  Odolric  étant  décédé,  le  clergé  de  Lyon  élut  Aliénant 
abbé  de  Saint-Bénigne  de  Dijon,  qui  méritoit  d'autant  plus  celte  dignité,  qu'il  l'avoit 
refusée  six  ans  auparavant,  comme  nous  l'avons  dit. 

Aliénard  étoit  fils  d'un  gentilhomme  de  Langres  et  d'une  demoiselle  d'Aulhun,  né 
en  France,  abbé  de  Saint-Bénigne  depuis  treize  ans  >].  Comme  Lyon  étoit  une  ville 
limitrophe  du  royaume  de  France,  dépendante  du  royaume  de  Bourgogne  et  terre  de 
l'Empire,  Aliénard  alla  demander  le  consentement  de  l'empereur  &  son  élection  ;  il 
l'obtint,  après  quoi  il  fut  sacré  par  Hugues  de  Salins,  archevêque  de  Besançon,  à 
Herbestin,  en  Allemagne,  en  présence  de  l'empereur,  l'an  (046,  qui  étoit  l'année  de 
la  mort  d'OdoIric,  son  prédécesseur,  comme  les  charte»  que  nous  vous  venons  de 
rapporter  en  justifient. 

(à)  Flenry,  ttwn.  I!,  li».  S»,  a.  S».  —  HfMUto,  Ljo:..  p.  15 1  —  Cbru».  fcjMj  Ben^n.  Dii.,  iaSpicil.. 
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Après  le  sacre  de  cet  évoque,  on  lui  demanda  qu'il  eût  à  prêter  le  serment  de  fidé- 
lité à  l'empereur,  ce  qui  paroissoit  d'autant  plus  juste  qu'il  étoit  né  sous  une  domi- 
nation étrangère  à  l'égard  de  l'empereur. 

Aliénard  refusa  de  prêter  ce  serment,  ne  croyant  pas  qu'il  y  en  eut  une  assez 
grande  nécessité,  la  loi  de  Dieu  et  celle  de  saint  Benoît  défendant  les  serments  (a).  Il 
suivit  en  cela  l'exemple  de  saint  Éloy,  évéque  de  Noyon,  car  le  roi  Dagobert  l'ayant 
sollicité  de  prêter  serment  de  fidélité  sur  des  reliques,  ce  saint  s'en  défendit  avec 
autant  de  fermeté  que  de  modestie,  en  représentant  que  s'il  étoit  capable  de  man- 
quer à  sa  promesse  et  à  son  devoir,  le  serment  serait  un  foible  lien  pour  l'en  empê- 
cher. Dagobert  fut  content  de  ses  raisons  et  l'assura  qu'il  auroit  plus  de  croyance  en 
lui,  pour  avoir  refusé  de  faire  ce  seiment,  que  s'il  avoit  fait  les  serments  les  plus 
solemnels.  L'empereur  Henry  en  fit  autant  à  l'égard  d'Aliénard,  qu'il  ne  voulut  point 
contraindre  à  faire  un  serment  qui  lui  fnisoit  de  la  peine  ;  il  se  contenta  de  sa  parole. 
Quelques  auteurs  ont  blâmé  la  conduite  d'Aliénard,  qu'ils  croyent  n'avoir  été  ni 
savant  théologien,  ni  habile  canoniste,  en  refusant  un  serment  qui  n'a  rien  de  con- 
traire à  la  loi  de  Dieu,  les  rois  ne  l'exigeant  que  pour  s'assurer  de  la  fidélité  des 
évèques  qui  entrent  dans  leurs  conseils  et  qu'ils  emploient  souvent  dans  des  négocia- 
tions importantes.  Je  crois  que  la  réponse  d'Aliénard  satisfait  assez  a  cette  difficulté, 
car  si  le  serment  n'est  pas  mauvais,  il  vient  du  mal,  c'est-à-dire  d'une  défiance  que 
l'on  ue  doit  jamais  avoir  d'un  évéque  et  du  soupçon  de  laquelle  il  doit  être  exempt. 

Paradin  attribue  la  confirmation  d'Aliénard  à  Henry  Loiseleur,  mais  c'est  une 
erreur  manifeste. 

M.  l'abbé  de  Campt  de  Signy  prétend  que  Renaud,  comte  de  Bourgogne,  et  Girard, 
comte  de  Vienne,  ne  vouloient  pas  reconnottre  la  haute  souveraineté  d'Henry,  et 
qu'ils  prétendoient  relever  du  royaume  de  France  (b)  ;  mais  s'ils  le  prétendoient,  ils 
ne  le  pouvoient  prétendre  que  pour  des  terres  qu'ils  avoient  dans  le  royaume.  Leur 
refus  obligea  l'empereur  Henry  à  leur  faire  faire  la  guerre  par  Louis,  prince  de 
Montbéliard.  Ils  furent  vaincus  et  obligés  à  reconnottre  la  haute  souveraineté 
d'Henry,  «ans  que  le  roi  de  France  s'y  opposât  en  aucune  manière,  parce  qu'il  n'avoit 
aucun  droit  sur  leurs  terres  de  l'Empire. 

L'empereur  nenry  confirma  en  1 0.)3 ,  à  l'abbaïe  de  Saint-Bénigne,  les  biens  qu'elle 
avoit  dans  son  royaume  de  Bourgogne  (c),  à  la  prière  de  l'archevêque  de  Besançon 
et  de  Renaud,  comte  de  Bourgogne.  Ce  prince  prit  dans  cette  charte  la  qualité 
d'Henry  III*  du  nom,  roi  des  Teutons  ou  Allemands,  II«  de  ce  nom  empereur,  et 
I"  du  nom  roi  de  Bourgogne,  ce  qui  fait  voir  la  distinction  de  tous  ses  états  que 
nous  avons  déjà  remarquée  ci-devant,  et  que  Renaud,  comte  de  Bourgogne,  recuit- 
notssoil  la  haute  souveraineté  de  cet  «empereur  en  1053. 

\ 
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Au  mois  de  décembre  I 049,  cet  empereur  avoit  confirmé  à  l'abbaie  de  Cluni  (a) 
tous  les  bieos  qu'elle  avoil  dans  son  royaume  de  Bourgogne.  Il  dit  que  cette  année 
étoit  l'an  21*  de  son  ordination,  2F  de  son  règne  et  3*  de  son  empire.  Il  donna  cette 
confirmation  étant  à  Strasbourg. 

Ce  prince  mourut  au  mois  d'octobre  4056,  n'étant  âgé  que  de  -19  ans.  Il  fut  enferré 
à  Spire;  son  corps  y  fut  porté  de  Burfcid  en  Saxe,  où  il  mourut.  Il  ne  laissa  qu'un 
fils  âgé  de  cinq  ou  six  ans,  qu'il  eut  d'Agnès  de  Poitiers,  sa  femme,  fille  de  Guillaume 
de  Poitiers,  duc  d'Aquitaine,  qui  avoit  quelques  prétentions  sur  le  royaume  de 
Uourgogne,  que  I  on  croit  qu'il  céda  a  cel  empereur,  pour  partie  de  la  dot  de  sa  lllle. 


Henry  dit  le  Grand,  fils  d'Henry-le-Noir,  ne  laissa  pas  d'être  reconnu  pour  empe- 
reur, quoiqu'il  n'cûl  que  cinq  ou  six  ans.  Il  fut  mis  sous  lu  tutelle  de  sa  mère  et  des 
grands  d'Allemagne. 

Son  bas  âge  fit  que  l'on  regardoit  le  royaume  de  Bourgogne  comme  vacant  l'année 
de  la  mort  de  son  père,  parce  que  la  mère  et  les  tu'eurs  d'Henry  III*  n'avoient  peut- 
être  pas  encore  pris  possession  de  ce  royaume  (b).  Ce  manquement  d'un  roi  de  Bour- 
gogne est  marqué  dans  une  charte  d'Hermengarde,  veuve  de  Bodolphe-le-Fainéant, 
qui  dit  qu'elle  l'a  passée  la  même  année  que  Heury  II,  empereur,  étoit  mort,  n'y 
ayant  point  de  roi  de  Bourgogne.  Eod.  anno  quo  nwrtuus  ett  Henricus  II,  impera- 
rator,  regt  Burgundiee  déficiente. 

les  flatteurs,  qui' s'insinuent  facilement  auprès  des  princes,  ne  s'insinuèrent  que 
trop  auprès  de  ce  jeune  prince;  ils  lui  persuadèrent  qu'il  pouvoit  tout  ce  qu'il  vouloit, 
non  pas  pour  lui  laisser  faire  ses  propres  volontés,  mais  parce  qu'ils  étaient  assurés 
de  lui  insinuer  le*  leurs. 

Il  n'est  pas  difficile  à  un  prince,  quelque  graod  qu'il  soit,  qui  ne  suit  que  des  mau- 
vais conseils,  de  se  faire  des  ennemis;  llenry  s'en  fit  dans  ses  propres  sujets  et 
s'attira  ensuite  l'inimitié  des  papes  Alexandre  II  et  Grégoire  VII.  Il  fut  accusé  de 
simonie,  d'hérésie,  de  sacrilège  et  d'une  infinité  d'autres  crimes  par  ceux  qui  ont 
tenu  un  parti  contraire  au  sien. 

Ceux  qui  l'ont  favorisé  et  voulu  excuser  n'ont  pu  désavouer  qu'il  n'aimât  trop  ses 
plaisirs  et  qu'il  n'eût  souffert  que  ses  ministres  abusassent  de  son  autorité  ;  c'est  un 
grand  défaut  à  un  prince  de  ne  rien  voir  que  par  ses  ministres  et  de  ne  pas  examiner 
par  lui-même  les  affaires  de  son  état  dont  il  est  seul  responsable  envers  Dieu. 

En  1064,  du  règne  d'Henry,  un  nommé  Falcon  et  Adalaisie,  sa  femme,  donnèrent 
U>  Cru»)  CartaMn  CImj,  p 
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à  l'abkii.-  de  Savigny  (a)  le  tiers  de  l'église  Saint-Bonnet  au  village  Je  Marcy,  lerri- 
toire  d'Anse,  pays  de  Lyon,  et  le  tiers  d'une  forât  appelée  Ardeune,  avec  les  ditmes 
et  les  dépendances  du  tiers  de  cette  église.  Les  moines  leur  donnèrent  42  s.  pour  le» 
porter  à  leur  faire  celle  donation.  Fakou  et  sa  femme  signèrent  cette  charte  avec 
Milou  Orselle,  Hier  Bulleu,  Faucher  Coma  (I),  Bernard  de  Marzé.  Les  surnoms  de 
cette  charte  et  de  presque  toutes  les  autres  sont  mis  au-dessus  du  nom  latin,  comme 
si  l'on  avoit  eu  peur  de  las  mettre  dans  les  actes;  c'est  ce  qui  marque,  comme  nous 
l'avons  dit,  la  nouveauté  de  ces  surnoms  dans  ces  actes. 

Il  y  a  une  autre  chai  le  dans  le  Cartalaire  de  Savigny  (h),  donnée  sous  l'empereur 
Henry,  qui  a  été  placée  sous  l'abbé  Badin,  qui  vivoit  cent  ans  avant  les  empereurs 
de  ce  nom,  ce  qui  fait  voir,  comme  nous  l'avons  souvent  dit,  qu'on  transposoit  facile- 
ment ces  chartes. 

Par  cette  rharte,  une  dame  appelée  Beliarde  donna  à  l'abbaie  de  Savigny  le  lier* 
de  la  paroisse  de  Treslin,  en  Forez,  ce  qui  fait  voir  qu'on  y  reconnoissoit  cel 
empereur. 

Un  Etienne  de  Varenne  donna,  l'an  1068,  à  ïabbaîe  de  Savigny  (c),  un  mas  au 
pays  de  Lyon,  au  village  de  Thécry  ;  il  signa  ce  don  avec  Ficîe,  sa  femme,  et  Girard, 
.-on  frère. 

Chorier  prétend  (n),  qu'en  1 069,  Henry  fut  privé  de  l'honneur  que  l'on  avoil  tou- 
jours fait  au\  empereurs  de  dater  les  actes  de  leur  régie,  et  il  dit  que  depuis  celle 
année  les  actes  n'eurent  d'autre  date  que  celle  de  notre  seigneur  régnant;  mais  si 
cette  date  fut  mise  dans  plusieurs  des  actes  passés  en  Dauphiné,  je  crois  que  ce  fut 
plus  pour  marque  de  la  vénération  et  du  respect  que  l'on  devoil  à  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ  que  par  mépris  pour  l'empereur,  car  la  pluspart  des  actes  passés  dans  le 
diocèse  de  Lyon  ont  conservé  la  date  du  règne  d'Henry  et  des  autres  empereurs  ses 
successeurs,  après  même  l'excommunication  solcmnelle  d'Henry  de  l'an  1076. 
M.  Bcrly,  à  la  fin  de  son  Histoire  des  Comtes  de  Poitou,  a  fait  une  dissertation 
pour  faire  voir  qu'on  s'éloit  servi  de  la  formule  de  datter  en  France  de  J.-C.  régnant, 
dès  la  première  et  la  seconde  race  de  nos  rois,  et  qu'elle  n'y  avoit  point  commencé 
lors  de  l'excommunication  de  Philippe  I*r,  roi  de  France,  comme  quelques  auteurs 
l'avoicnt  cru.  L'on  trouve  la  date  de  J.-C.  régnant  dans  une  charte  d'environ 
l'an  1050  (e),  et  avant  l'époque  que  Chorier  donne  à  cette  date,  par  laquelle  Renaud, 
i-omte  de  Bourgogne,  quitta  et  remit  à  l'église  Saint-Jean-l'Evangéliste  et  Saini- 
Élienne  de  Besançon,  les  droits  de  maréchaussée  et  de  chiennerie  que  lui  et  son 
l>ère  avoient  exigés  par  une  coutume  téméraire  dans  une  lerre  de  cette  église  appelée 

(A)  i  irlj  W.  [A,  rWm.nl.  p.  tSO,  ch.  TES.)  . 
(ij  Caria  M.  (A.  Bernard,  p.  M,  ea.  Sa.j 
(c)  Caria  777.  (1<1.  p.  4M,  ch.  ïïtj 
(»)  B'ttl.  UaaphLo«,  («m.  1,  p.  10. 
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Cassy;  ils  pronoient  ces  droits  pour  la  nourriture  de  leurs  chevaux  et  de  tours 
chiens,  comme  les  noms  de  ces  droits  l'indiquent.  Outre  ces  deux  mauvaises  cou- 
.  tûmes,  il  leur  quitta  toutes  les  autres  que  ses  gens  y  levoient  injustement.  Nous 
parlerons  encore  de  cette  clause  dans  la  suite. 

Chorier  prétend  encore  (a)  que  les  difficultés  que  les  papes  eurent  avec  Henri  et 
la  supériorité  même  pour  le  temporel  qu'ils  voulurent  s'attribuer  sur  lui,  firent  que 
le  pape  Pascal  II  commença  à  mettre  la  date  de  l'année  de  son  pontifient  dans  ses 
bulles  et  dans  ses  brefs,  et  qu'il  cessa  d'j  mettre  celle  des  empereurs,  comme  les 
papes  ses  prédécesseurs  l'avoicnt  fait  jusqu'alors. 

Grégoire  VII  ne  se  contenta  pas  d'avoir  excommunié  Henry  IV,  il  crut  qu'il  pou- 
roit  lui  ôter  l'empire  et  ses  royaumes  (s)  ;  dans  cette  créance  il  fit  élire  Rodolphe, 
comte  de  Souabc,  pour  empereur,  par  quelques  seigneurs  de  l'empire  trop  peu 
instruits  do  leurs  devoirs  envers  leur  souverain,  et  qui  étoient  apparemment  mé- 
contents de  l'empereur  Henry.  Rodolphe  se  portant  pour  empereur,  Henry  ne  put 
supporter  sa  révolte  ;  il  leva  des  troupes  et  gagna  quatre  batailles  contre  lui  ;  Ro- 
dolphe eut  la  main  coupée  dans  la  dernière  et  mourut  de  cette  blessure.  Il  recon- 
nut, comme  le  rapportent  divers  auteurs,  que  c'était  injustement  qu'il  s'était  révolté, 
et  qu'il  aroit  justement  perdu  la  main  avec  laquelle  il  avoil  prêté  à  Henry,  son  sei- 
gneur, le  serment  de  fidélité  qu'il  avoit  violé  par  ordre  de  la  cour  de  Rome  et  sur 
les  instances  de  quelques  évéques,  pour  parvenir,  par  un  parjure,  à  un  honneur 
qui  ne  lui  était  pas  dit.  Rodolphe  mourut  au  mois  d'octobre  1080.  Il  avoit  été  élu 
injustement  le  2  mars  4077. 

Nous  appelons  cette  élection  injuste,  et  l'entreprise  de  Rodolphe  révolte  et  rébel- 
lion, parce  que  encore  que  les  papes  puissent  excommunier  les  rois  et  les  empe- 
reurs, qui  tombent  dans  de  grands  crimes,  qui  sont  publiés  et  qui  scandalisent 
l'Église,  ils  ne  peuvent  et  ne  les  doivent  pas  priver  de  leurs  biens  temporels,  et  bien 
moins  encore  de  leurs  souverainetés.  Jésus-Christ  a  reconnu  lui-même  que  son 
royanmo  n'était  pas  de  ce  monde  ;  il  refusa  de  se  mêler  du  partage  des  biens  tempo- 
rels entre  deux  frères,  et  quoiqu'il  ait  ordonné  de  regarder  ceux  qni  n'obéissent  pas 
à  l'Église  comme  des  païens,  il  n'a  jamais  ordonné  aux  chrétiens  de  dépouiller  les 
païens  de  leurs  biens  ni  de  leurs  royaumes  ;  il  a  au  contraire  ordonné  de  rendre  à 
César  ce  qui  appartenoit  à  César.  Si  saint  Pierre  punit  Ananias  et  Zaphira,  ce  ne 
fut  point  parce  qu'ils  n'avoient  pas  apporté  tous  leurs  biens  à  ses  pieds,  pour  être 
distribués  aux  pauvres,  mais  parce  qu'ils  avoient  menti  an  Saint-Esprit,  car  saint 
Pierre  dit  à  Ananias  s'il  ne  savoit  pas  que  son  fonds  lui  appartenoit,  et  que  l'ayant 
vendu,  il  était  en  son  pouvoir  de  disposer  du  prix  comme  il  le  vouloit;  ce  premier 
et  le  plus  saint  des  papes  donnant  à  entendre  que  la  religion  de  Jésus-Christ  ne 
nous  était  point  la  libre  administration  de  nos  biens,  mais  qu'elle  nous  exhortait 
seulement  à  en  faire  un  bon  usage.  Saint  Paul,  excommuniant  l'adultère  de  Cj- 
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rintbe,  ne  lui  ôla  aucuns  biens  temporels;  il  l'exclut  seulement  de  l'Église  et  de  la 
participation  des  sacrements,  et  c'est  là  le  seul  pouvoir  des  premiers  pasteurs. 

Il  nous  reste  un  acte  (a)  du  teins  de  la  guerre  d'Henry  et  de  Rodolphe,  qui  fait 
voir  que  nonobstant  sa  déposition  par  le  pape,  il  étoit  enrore  regardé  comme  son- 
verain  de  ce  pays ,  car  on  lui  donne  le  titre  d'Henry  Auguste,  faisant  la  guerre  avec 
le  roi  Rodolphe.  L'on  ajoute  à  cet  empereur  le  pape,  l'archevêque  de  Lyon  et  l'abbé 
de  Savjgny,  en  ces  termes  :  <  Le  saint  pape  Hildebrand  (c'éloit  le  nom  de  famille  de 
Grégoire  VII)  étant  sur  le  siège  apostolique,  l'archevêque  de  Lyon  étant  tranquille 
sons  le  gouvernement  de  Gebuin,  et  Dalmais  étant  abbé  de  Savigny.  »  Si  toutes  nos 
chartes  avoient  été  aussi  exactes  dans  lenrs  dates,  l'on  n'anroit  pas  autant  de  peine 
que  l'on  a  à  les  concilier  les  unes  aux  antres,  car,  nonobstant  tous  ces  princes 
qu'elle  nomme,  elle  date  encore  do  l'an  de  Notro-Seigneur  1078. 

Par  cette  charte,  qui  regarde  le  Lyonnois,  Widelin,  comte  de  Forez,  et  Falcon 
avec  Berard  et  leurs  autres  frères  Humbert  et  Guichard  ;  Theotgrin  et  ses  frères 
Milon  et  Altard  ou  Agnon;  un  autre  Ilenird  avec  Rotbald,  son  frère;  Durand  de 
Varennes  avec  ses  frères,  Livon  de  Saint-Nizier,  Durand  Monajoaet  Arnulfe;  Gugio 
et  sa  femme,  Ponce  avec  tous  ses  héritiers  déclarèrent  unanimement  que  le  comte 
Artaud,  père  de  Widelin,  avoit  donné  à  Saint-Martin  de  Savigny,  du  consentement 
de  tous  les  seigneurs  ci-dessus  nommés,  l'église  de  Sainle-l'aule,  située  dans  la  pa- 
roisse de  Saint-Laurent  (d'Oin),  pour  le  salut  de  son  âme,  avec  une  si  grande  liberté, 
qu'il  voulut  qu'aucun  vicaire  (c'est-à-dire  aucun  juge  faisant  les  fonctions  du  comte) 
ni  aucune  autre  personne,  ne  pût  rien  61er  de  cette  église  ou  de  ses  honneurs,  par 
force  on  par  fraude,  sans  être  frappé  d'Anathème.  La  charte  donne  ensuite  les 
confins  des  biens  de  cette  église,  qui  sont  depuis  Vcrruque  (  peut-être  le  Vernay, 
comme  l'a  mis  Guichenon)  jusqu'à  Dagnol,  depuis  Ragnol  jusqu'aux  Al  Ira  s,  des 
Alleus  à  la  forêt  Cuironel  le,  et  de  là  jusqu'au  derrière  de  la  Verruque.  Ils  convinrent 
que  le  comte  avoit  donné  pouvoir  à  ï'abbaïe  de  recevoir  des  fonds  de  ceux  qui  vou- 
droienl  leur  en  donner  entre  ces  confins,  et  qu'il  leur  avoit  permis  d'en  acheter. 
Guichenon,  qui  rapporte  ce  titre,  dit  qu'il  est  signé  de  Widelin;  mais  le  Cartulaire 
que  j'ai  vu  dit  qu'il  est  signé  d'Arlaud,  comte,  de  Falcon,  d'Agnon,  de  Berard, 
d'Humbert  et  de  Guichard,  de  Theotgrin,  do  Milon,  et  qu'il  l'étoit  des  autres  ci- 
dessus  nommés,  et  ne  parle  d'aucune  signature  de  Widelin,  qui  ayant  peut-être 
signé  Widelin,  (Ils  d'Artaud,  le  copiste  n'a  mis  qu'Artaud,  et  M.  Guichenon  a  corrigé 
l'erreur  qu'il  a  cru  voir  dans  la  charte;  peut-être  aussi  que  Widelin  no  signa  ou  ne 
scella  pas  cette  charte  en  1 078,  parce  qu'il  n'éloit  pas  marié  ou  majeur,  et  qu'ainsi 
il  n'a  voit  point  de  sceau.  Guichenon  croit  que  ce  Widelin  étoit  père  do  Guillaume, 
comte  de  Forez,  mais  je  crois  que  cet  auteur  s'est  trompé,  et  je  suis  persuadé  que 
Widelin  est  le  diminutif  de  Guillaume,  comme  l'on  diroit  Guillemin  pour  Guil- 
laume-le-Jeune,  et  Widelin  pour  Willaume,  qui  étoit  l'ancienne  manière  d'écrire 
Guillaume;  aussi  Chorier  interprète  Ville  par  Guillemetie.  Ce  qui  me  paroi t  prou- 
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ver  cette  vérité,  c'est  ta  charte  qui  précède  celle-ci  (a);  elle  est  d'un  Falcon  il'Uin  et 
de  ses  dis  Berard  et  Humberl,  qui  ont  paru  dans  la  charte  que  nous  venons  de 
rapporter.  Ce  Falque  d'Oin  et  ses  fils  donnèrent  &  Saint-Martin  de  Savigny  la  cha- 
pelle du  château  d'Oin  et  ses  appartenances,  comme  Umfred,  leur  ayenl,  l'avoit 
possédée,  et  comme  Foulon ier-le-Renardeau  l'avoit  tenue  d'Humbcrl  (je  crois  qu'il 
faut  d'Umfred,  à  moins  que  ces  deux  noms  ne  fussent  les  mêmes  anciennement)  ; 
ils  donnèrent  aussi  aux  religieux,  c'est-à-dire  qu'ils  leur  permirent  de  posséder 
librement  tout  ce  qu'ils  acquerraient  dans  les  églises  qu'ils  leur  avoienl  données, 
savoir  an  Bouis  et  à  Leyny.  Ils  disent  que  ces  dons  furent  faits  avec  le  consentement 
et  l'approbation  d'Artaud,  comte  de  Forez,  qui  les  avoit  approuvés  peudant  sa  vie 
(termes  qui  font  croire  que  Artaud  étoit  décédé  depuis  peu),  afln  que  les  seigneurs 
d'Oin  et  les  autres  qui  tenoient  son  aleu  en  fief  franc  le  pussent  donner  à  Dieu  et  à 
ses  saints,  à  leur  volonté.  L'on  excepte  Lainy,  qui  étoit  un  simple  aleu  et  qui  n'étoit 
pas  tenue  en  fief  franc.  Le  même  Falcon  donna  à  pen>éluité,  à  ces  religieux,  la  per- 
mission de  prendre  du  bois  dans  ses  forêts  pour  se  chauffer,  pour  faire  des  buissons 
et  clore  leurs  fonds,  et  pour  bâtir.  Il  leur  permit  de  mener  leurs  pourceaux  dans 
ses  forêts  sans  payer  aucun  pasnage.  Ces  conventions  furent  fuites  au  chapitre  de 
Savigny,  parles  peines  et  les  grands  soins  de  Renaud,  alors  chancelier.  Cette  charte 
fut  scellée  ou  signée  par  Guillaume,  comte,  fils  d'Artaud,  par  Fonques  ou  Falcon  et 
sa  femme,  par  Berard  et  sa  femme,  par  Humbert,  Guichard,  Gaumard,  Jarenton, 
Hugues  et  Thcogrin,  le  jour  de  la  fête  saint  Nicolas,  qui  éloit  un  vendredi,  Henry 
régnant,  Gibuin  étant  archevêque  de  Lyon,  l'an  1079.  Cette  charte  ne  fut  écrite  que 
le  mardi  suivant,  par  Vibert,  chancelier.  Je  ne  sais  si  ces  chanceliers  dont  cette 
charte  parle  étoient  chanceliers  de  l'abbaie  ou  du  comte  de  Lyon  cl  de  Forez,  ou  s'ils 
l'étoient  du  seigneur  d'Oin,  car  je  crois  que  tous  les  seigneurs  avoient  des  chance- 
liers, parce  qu'ils  avoient  droit  de  sceau  et  qu'ils  faisoient  sceller  tous  leurs  actes. 

L'on  voit,  par  la  charte  que  nous  venons  de  rapporter,  que  Guillaume  y  est  appelé 
comte  et  fils  d'Artaud  ;  ainsi  ce  ne  peut  être  que  le  même  que  Widelin  ;  mais  ou  son 
père  étant  mort  après  la  charte  de  1078,  ou  ce  Guillaume  étant  devenu  seigneur  par 
la  mort  de  son  père,  marié  ou  majeur  on  ne  l'appela  plus  du  nom  de  Widelin,  mais 
de  celui  de  Guillaume,  et  il  scella  ou  signa  la  seconde  charte,  quoiqu'il  n'eût  pas 
signé  la  première. 

1 1  y  a  une  autre  charte  (b)  par  laquelle  l'abbé  Dalmais  reconnott  que  Foulques,  sei- 
gneur d'Oin,  dont  nous  venons  de  parler,  s'étoit  rendu  son  homme  par  sa  foi,  et 
qu'il  lui  avoit  juré  fidélité  et  à  saint  Martin,  et  que  lui  Dalmais  ne  lui  avoit  donné  ni 
or,  ni  argent,  ni  mulet,  ni  mule,  ni  cheval  pour  l'obliger  a  lui  prêter  ce  serment, 
mais  que  Foulques  l'avoit  fait  à  cause  de  la  terre  de  Saint-Martin  ;  et  comme  ce  sei- 
gneur avoit  souffert  quelque  dommage  pour  un  chevalier  appelé  du  Vernay,  qui  avoit 
servi  pour  l'abbaie  et  qui  fut  pris  prisonnier  en  faisant  la  guerre  pour  les  religieux, 
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il  lui  donna  an  cheval  et  une  épée.  le  lier  de  Balleu,  Jarenton,  Roux,  Faucher,  Cola- 
bius,  Hugues  de  Miolan  furent  témoins  de  ces  conventions.  L'on  voit  ici  que  les 
abbés  acquéraient  des  hommes,  que  les  seigneurs  se  dévouoient  volontiers  à  leur 
service,  que  ces  abbés  avoient  des  guerres  et  qu'ils  dedommageoieut  les  seigneurs 
des  pertes  qu'ils  y  faisoient  en  les  servant,  ce  que  faisoient  aussi  les  autres  seigneurs. 

Il  y  eut  quatre  archevêque*  de  Lyon  du  tems  de  l'empire  d'Henry-le-Grand,  le 
premier  appelé  Geofroy,  le  second  Hombert,  le  troisième  Gebuin  ou  Jubin,  et  le 
quatrième  Hugues  (a).  L'on  ne  voit  pas  que  ces  évéques  aient  pris  l'investiture 
d'Henry,  ni  qu'ils  lui  aient  fait  serment  de  fidélité;  mais  outre  que  tous  les  actes  de 
ce  tems  ne  sont  pas  parvenus  jusqu'à  nous,  c'est  que  la  contestation  sur  les  investi- 
tures et  l'éloignement  de  l'empereur  purent  empêcher  ces  archevêques  de  lui 
rendre  ce  devoir. 

Les  archevêques  de  Lyon  avoient  discontinué  de  faire  battre  monnoie  depuis 
Odolric,  à  ce  que  je  crois;  l'archevêque  Humbcrt  rétablit  l'église  de  Lyon  dans  ce 
beau  droit.  Je  ne  sais  s'il  y  eut  quelque  difficulté  là-dessus  avec  Artaud,  comte  de 
Lyon,  car  il  tint  un  plaid  ou  une  audience  publique  avec  Ini  à  Tassins,  comme  nous 
l'apprend  une  charte  du  Cartulaire  de  Savigny  (b),  que  le  R.  P.  Ménétrier  a  rap- 
portée dans  ses  Preuves.  Cet  archevêque  recouvra  aussi  la  moitié  de  la  coutume  de 
Lyon,  c'est-à-dire,  suivant  qu'on  l'entendoit  en  ce  tems-ci,  la  moitié  des  droits  sei- 
gneuriaux dus  au  comté  de  Lyon,  droits  que  l'on  n'exigeoit  que  par  coutume,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit.  La  charte  qui  parle  du  plaid  tenu  à  Tassins  contient  le  don  de 
l'église  Saint-Jean  de  Duerne  à  l'abbaïe  de  Savigny. 

Je  crois  qu'Humbert,  pour  donner  plus  de  cours  à  sa  monnoie,  la  fit  faire  plus 
forte  que  celle  des  seigneurs  voisins,  et  que  c'est  pour  cela  que  l'on  disoit  que  l'on 
payerait  en  sols  forts  de  Lyon. 

Le  R.  P.  Ménétrier  prétend  (c)  que  la  légende  de  cette  monnoie  étoilen  ces  termes  : 
cou.  for.  lugd'  *.  d'où,  dit-il,  elle  prit  le  nom  de  forts  si  souvent  marqués  dans 
les  anciens  titres  ;  mais  je  crois  que  ce  titre  ne  lui  fut  donné  que  parce  que  cette 
monnoie  étoit  plus  forte  que  les  voisines.  Les  titres  appellent  cette  monnoie  forte, 
fortit,  fortium  ;  ainsi  elle  ne  peut  avoir  eu  son  nom  des  comtes  de  Forez,  outre  que 
la  monnoie  de  Lyon  portoit  le  nom  do  l'église  de  Lyon,  prima  seoes  galuarim.  et 
non  celui  du  comte  de  Lyon,  l'archevêque  ayant  la  primauté  dans  la  monnoie  au- 
dessus  du  comte,  parce  qu'il  y  levoitla  dixième  due  aux  rois  qu'il  représentoit. 

Meximieux ,  que  l'archevêque  Humbert  lit  fortifier,  n'est  point  Meissimy  en 
Dombes,  comme  Severt  l'a  cru  (d),  mais  Meximieux  en  Bresse,  qui  appartenoit  dés 
ce  tems-là  aux  archevêques  de  Lyon,  et  où  nos  princes  avoient  des  droits  et  dont  ils 
eurent  la  moitié,  comme  on  le  verra  dans  la  suite. 

U)  U  Hwt,  Bill,  teàtt.,  p.  1 M  el «oit.  —  SMM,  in  LngJ. 
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A  l'histoire  de  dombes. 


Il  y  i  quatre  chartes  au  Cartulaire  de  Savigny  (a)  que  nous  croyons  qui  pourront 
faire  plaisir  pour  leurs  singularités  ;  par  la  première,  celui  qui  a  dressé  la  charte  dit 
qu'un  nommé  Artaud,  et  Agnon,  son  frère,  connoissant  qu'ils  approchoient  de  la 
mort  toujours  imprévue,  et  craignant  que  tant  eux  que  leurs  parents  ne  fussent 
condamnés  au  dernier  supplice,  à  cause  du  servis  qu'ils  prenoient  de  l'église  Saint- 
Marcel,  ils  vinrent  à  Savigny  et  déclarèrent  qu'ils  donnoient  à  Saint-Martin  et  à  se* 
religieux  le  tiers  qui  leur  appartenoit  dans  celte  église  et  dans  la  terre  de  Saint- 
Marcel  qu'ils  possédoient  injustement;  Ils  lui  donnèrent  encore  le  tiers  du  fief 
sacerdotal,  les  dixmes  de  leur  mas  et  la  maison  curiale  après  leur  mort,  ou  au  cas 
qu'ils  se  fissent  moines,  les  religieux  leur  donnèrent  1 10  s.  Ce  don  fut  fait  au  cha- 
pitre de  Savigny  à  condition  que  les  donateurs  seraient  inscrits  au  martyrologe  de 
celle  abbale  et  qu'on  ferait  pour  leur  père  les  oraisons  qu'on  avoit  coutume  de  faire 
pour  les  religieux  qui  6ont  décédés,  et  un  anniversaire  chaque  année,  au  mois  de 
septembre,  leur  père  ayant  été  tué  ce  mois-là  dans  une  mauvaise  guerre,  sans  s'être 
confessé  ;  ce  que  les  religieux  promirent  de  faire  et  même  de  recevoir  ces  deux  sei- 
gneurs parmi  eux  à  l'habit  de  religieux,  sans  qu'il  leur  en  coûtât  rien,  au  cas  qu'ils 
devinssent  si  pauvres  qu'ils  voulussent  être  religieux.  Les  religieux  donnèrent  sur- 
le-champ  cette  église  à  un  nommé  Bernard  et  à  son  père,  pour  en  jouir  pendant 
leur  vie,  à  condition  qu'ils  donneraient  tons  les  ans  5  s.  an  vendredi  des  jeûnes  de 
septembre,  et  S  s.  dans  l'octave  de  l'Apparition  (saint  Michel),  et  qu'après  leur  dé- 
cès l'église,  la  maison  et  (ont  ce  qu'il  y  aurait  dedans  resterait  à  l'abbale  de  Savigny. 
Le  servis  que  ces  seigneurs  prenoient  de  l'église,  le  fief  sacerdotal,  la  donation  des 
dixmes  de  leur  mas  qui  fait  voir  que  les  seigneurs  jouissoient  de  pareilles  exemp- 
tions de  dixmes,  parce  qu'en  donnant  ceux  de  la  paroisse  ils  ne  les  donnoient  pas 
sur  leurs  fonds,  et  encore  plus  l'offre  que  l'on  fait  de  recevoir  ces  deux  particuliers 
religieux,  au  cas  qu'ils  devinssent  si  pauvres  qu'ils  voulussent  l'être;  tous  ces  faits 
m'ont  paru  dignes  de  quelque  observation. 

Les  trois  autres  chartes  (b)  regardent  l'église  de  Saint-Cire,  qu'on  donna  à 
l'abbé  Datmais,  du  vivant  d'Humbert,  archevêque  de  Lyon,  et  d'Henry,  empereur 
régnant  ;  par  la  première,  Ponce  et  sa  femme,  du  consentement  de  Silvius,  son 
frère,  donnent  tous  les  droits  qu'ils  avoient  sur  cette  église,  Ismidon,  prévost  de 
Rendant,  l'acceptant,  et  ils  donnent  en  môme  teins  leur  cher  fils  appelé  Hugues 
pour  servir  Dieu  sous  la  règle  de  saint  Benoit. 

Des  nommés  Pierre  et  Arnauld  cédèrent  aussi  les  droits  qu'ils  avoient  sur  celle 
église  de  Saint-Cire,  pour  la  jouissance  d'un  mas  qu'on  leur  donna  à  Mailly,  pen- 
dant leur  vie.  Agnès,  femme  d'un  nommé  Hier,  du  consentement  de  ses  enfans,  y 
donna  anssi  ses  droits,  tant  dans  les  dixmes  que  dans  le*  places,  à  la  réserve  d'une 
pie  qu'elle  avoit  près  la  porte,  mais  ce  fut  aussi  pour  faire  son  fils  Gausbert  reli- 
gieux. 

(i)  C«ru  16»,  fol.  »  «jouit.  (A.  Renard,  p.  ÎW,  ch.  ?«i 
<■}  C*rUÏ«».  Id..  p.  JOO,ch.7es. 
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L'a  nommé  Bladin  et  sa  femme  donnèrent  (a)  encore  leurs  droits  sur  celte  église, 
mais  a  condition  que  pendant  leur  vie  un  prêtre  nommé  Bertaud  tiendrait  par  leurs 
mains  (c'est-à-dire  qu'il  tiendrait  d'eux)  la  dixme,  qui  ne  retournerait  à  l'abbaie  de 
Savigny  qu'après  la  mort  de  cet  ecclésiastique.  Il*  retinrent  aussi  deux  maisons 
qu'ils  avoienl  données  à  leur  011e  et  une  maison  qu'ils  avoient  donnée  à  un  nommé 
Durand,  avec  une  pie.  Bladin  voulut  qu'après  sa  mort  ses  entons  tinssent  ces  mai- 
sons des  religieux.  Il  déclara  qu'il  uvoit  fait  ce  don  librement  et  entièrement,  sans 
s'y  retenir  aucune  mauvaise  coutume,  sinon  qu'au  cas  qu'au  jour  et  féte  de  saint 
Cire  il  arrivât  des  démêlez  entre  ceux  qui  venoient  célébrer  la  féte,  et  que  les  reli- 
gieux ne  fussent  pas  assez  forts  pour  rendre  justice  eux-mêmes  (que  quand  même 
ils  auraient  un  autre  protecteur),  ils  ne  pourraient  néanmoins  recourir  qu'à  lui 
pour  rendre  cette  justice.  Il  promit  de  ne  rien  demander  pour  la  rendre  s'ils  ne 
l'offraient  de  leur  bon  gré.  L'abbé  Hier  donna  à  Bladin  la  terre  qu'un  nommé  Ponce 
Lierai  avoil  &  Colombette  et  lui  donna  beaucoup  d'autres  présents  pour  le  dédomma- 
ger de  ce  don.  Longtemps  après,  des  nommés  Pierre  et  Aimin  reçurent  100  s.  pour 
confirmer  ce  don.  Cette  dernière  charte  en  comprend  plusieurs  et  n'a  pas  été  faite 
dans  un  seul  tems  ;  elles  nous  apprennent  qu'on  donnoit  toujours  des  fonds  pour 
faire  des  religieux,  qu'on  retenoit  souvent  des  coutumes  ou  des  droits  que  les  reli- 
gieux pretendoient  mauvais,  qu'il  arrivait  presque  toujours  des  désordres  dans  les 
fêtes  des  saints,  comme  il  en  arrive  aujourd'hui,  que  ce  seigneur  vouloit  avoir  sa 
justice  ce  jour-là,  apparamment  pour  faire  ressouvenir  les  religieux  qu'il  leur  avoit 
donné  cette  paraisse.  Il  ne  se  réserva  pas  néanmoins  1p  droit  de  rendre  justice  dans 
les  autres  temps,  permettant  aux  religieux  d'appeler  un  autre  seigneur  pour  y  rendre 
la  justice  ordinaire.  Les  témoins  de  ces  dons  sont  différents  les  uns  des  autres;  les 
surnoms  des  témoins  du  don  de  Bladin  y  sont,  ainsi  nous  les  donnerons;  les  autres 
témoins  n'ont  point  leurs  surnoms,  ainsi  nous  les  omettrons.  Voici  les  derniers  : 
Ponce  de  Marcel,  Ponce  de  Mussy,  Hugues  et  Roland  Sarasin,  frères,  Faulcber  de 
Noirmont,  Bertrand  Lierai,  Cirin  de  Mereot.  Les  surnoms  sont  presque  tous  au- 
dessus  des  noms,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  ailleurs. 

Hugues,  archevêque  de  Lyon,  confirma  à  l'abbaie  de  Savigny  (b)  l'église  de  Saint- 
Romain  et  l'église  d'Ancy  ;  Guillaume,  comte  de  Forez,  prétendoit  que  ces  deux 
églises  lui  appartenoient,  comme  étant  dons  son  alleu,  et  que  l'archevêque  n'en  avoil 
pu  disposer.  Cependant  ce  comte  donna  lui-même  ces  deux  paroisses  aux  religieux 
de  Savigny,  et  leur  permit  d'y  acheter  tout  ce  qu'ils  voudraient  de  ses  feudataires. 
.Ses  feudataires  consentirent  aussi  à  cette  aliénation,  savoir  Guillaume  de  l-avieu, 
Arnoiil  de  Reb  et  Amblard  de  Rousselun,  qui  possédoient  d'eux  le  presbitère  ;  ils 
leur  donnèrent  aussi  permission  d'acheter  de  leurs  gens,  aussi  bien  que  Hugues  de 
Marchand,  Guy  d'Oinet  Etienne  de  Varennes,  Faucher  de  Noirmont,  Geofroy  d'Oin 
et  Agnon  Catota,  qui  furent  témoins  de  ce  don.  Le  père  Ménétrier  a  fuit  imprimer, 

U)  CH»  77«.  <U  ,  p.  Ml.) 

(•)  Ctrta  Sarli.  817.  (M.,  p.  MO,  ch.  II».)—  Xottrlcr,  pr.  thi. 
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dans  la  copie  do  cette  charte,  furones  au  lieu  de  feront*,  ce  qui  fait  un  sens  presque 

Hugues,  archevêque  de  Lyon,  donna  l'église  Saint-Laurent  et  la  chapelle  Saint- 
Just  de  Chamousset  à  l'abbaîe  de  Savigny  [a],  et  fit  approuver  ce  don  à  plusieurs 
gentilshommes,  entre  lesquels  étoit  Hugues  le  Vieux  de  Talam,  qui  se  désista  du  fief 
qu'il  tenoit  de  cei  églises  cz  mains  de  l'abbé  Iticr,  son  fils,  à  quoi  quatre  de  ses 
autres  fils  consentirent.  Cette  charte  fait  voir  l'antiquité  de  la  maison  de  Talaru. 

(iebuin,  archevêque  de  Lyon,  avoit  donné  à  l'abbaîe  de  Savigny  (b]  la  paroisse 
Sainte-Marie  de  Jous  (sur  Tarare)  ;  il  l'avoit  confirmé,  étant  malade,  dans  la  cour  de 
Saint-N'izier;  Hugues,  l'archevêque,  confirma  aussi  cette  église  et  celle  de  Violay  à 
la  même  abbaie,  après  quoi  Ponce  de  Lay,  Aimon,  son  fils,  et  Ponce  qu'il  donna 
pour  être  religieux  dans  la  même  abbaie,  confirmèrent  ce  don  et  celui  des  dixmes  et 
dos  appartenances  de  ces  paroisses.  Celte  charte  cl  plusieurs  autres  que  nous  avons 
rapportées  font  voir  que  les  seigneurs  avoient  les  dixmes,  et  que  ce  sont  eux  qui  les 
donnoient  aux  églises,  les  archevêques  ne  disposant,  ainsi  que  je  le  crois,  que  du 
spirituel,  et  eux  du  temporel.  C'est  pourquoi  on  demandoit  si  souvent  le  consente- 
ment des  seigneurs  pour  ces  églises. 

Environ  l'an  1096,  suivant  Severt  (c),  ou  en  4087,  ainsi  que  je  le  crois,  année  où 
tous  les  nobles  de  ces  pays  allèrent  en  Espagne,  comme  nous  l'apprend  une  charte 
de  l'abbaîe  de  Tournus,  et  où  les  chrétiens  y  assiégèrent  la  ville  de  Tudelle,  au 
royaume  de  Navarre,  si  ce  n'est  peut-être  Tolède,  qui  avoit  cependant  été  prise  en 
1 085,  par  le  roi  Alfonse,  Renaud,  comte  do  Mâcon,  voulant  aller  en  Espagne  et  atti- 
rer la  bénédiction  de  Dieu  sur  son  voyage,  afin  qu'il  plût  à  Dieu  de  donner  aux  chré- 
tiens la  victoire  sur  les  païens,  donna  à  l'église  Saint-Pierre  de  Mâcon,  sur  la  prière 
que  lui  en  firent  Jean  de  Bleneau  et  Ogier,  son  prévost,  la  permission  d'acquérir  des 
biens  de  ses  vassaux;  il  leur  céda  aussi  toutes  les  terres  où  il  lui  étoit  dû  des  cou- 
tumes, de  quelque  manière  qu'ils  pussent  les  acquérir,  et  il  voulut  qu'ils  les  possé- 
dassent sans  payer  le  cens  accoutumé.  Le  comte  Renaud  signa  avec  un  Jean,  précep- 
teur [qualité  qui  a  été  mise  par  erreur,  car  il  étoit  chantre  ou  précenteur  que  l'on  a 
transformé  en  précepteur  mal  à  propos,  car  dans  la  charte  suivante  il  signe  cantar, 
et  dans  une  que  nous  rapporterons  sous  Humbcrt,  il  est  appelé preccentor).  K  tienne 
de  Bcsenina,  Ogier,  prévost,  Arcbimbaut,  mattre  d'hôtel,  Gautier,  Bonil,  furent 
présents  à  ce  don  et  le  signèrent  ou  scellèrent  avec  le  comte  Renaud. 

Le  nommé  Renaud,  qui  est  appelé  comte  très-puissant,  parce  qu'il  étoit  seigneur 
de  la  Franche-Comté  comme  il  l'étoit  de  Mâcon,  n'étant  point  porté,  dit  la  charte, 
par  aucun  péché  qu'il  eût  fait,  mais  par  une  pieuse  volonté  et  une  inspiration  di- 
vine, donna  une  pareille  permission  à  l'abbaîe  de  Beze  (d),  pour  acquérir  dans  une 

(»)  CerUBll.  rtd.,p.  JII.rfc.SI7.) 
fa)  Card  811.  il.!..  |i.  Ml,  ch.  SIS.) 

(c)  Carlalairt  Saint-Pierre  de  Macoa.  —  Srrrrl,  ia  Netitt .  p.  1 18.  —  Bttt  de  Tournus.  Chifllri.  p.  311. 
01  Cbr«.  Be»««et,  l»  SpkU.,  le*.  1,  p.  117. 


MÉMOIRES  POUR  StRMH 


de  ses  terres  et  posséder  Librement  tout  ce  que  les  nobles  et  roturier»,  les  ecclésias- 
tiques ou  les  laïcs  voudraient  lui  donner,  pourvu  néanmoins  que  ce  comte  n'en  perdit 
pas  tout  son  fief.  Hugues  de  Doaujcu  Tut  présent  à  ce  don;  je  ne  sais  si  ce  seigneur 
étoit  de  noire  maison  de  Beaujeu  et  si  co  ne  serait  point  ce  comte  de  llourgogne  qui 
l'aurait  fait  établir  dans  la  Franche-Comté  et  lui  aurait  fait  épouser  une  femme  dans 
ce  pays-la,  qui  l'aurait  obligé  à  y  faire  son  établissement. 

Ce  Renaud  mourut  en  allant  à  la  Terre-Sainte,  si  c'est  celui  qui  est  appelé  second 
du  nom  par  Duchesnc  (a).  Guillaume,  son  fils,  qui  prend  la  qualité  de  comte  de 
Bourgogne,  à  la  prière  du  même  Jean,  précenteur  ou  chantre,  accorda  à  l'égUse 
Saint-Pierre  une  benne  sur  Saône,  pour  y  prendre  des  poissons,  et  un  mas  an  village 
de  Charnay,  afin  qu'ils  priassent  pour  Renaud,  son  père,  et  pour  ses  prédécesseurs. 
Cé  comte  signa  avec  Jean,  chantre,  Hugues  de  Ville-Valbert,  Hugues  de  la  Baume, 
Otgier,  prévost,  Pierre,  péageur,  et  Landry,  maître  d'hôtel. 

En  1096,  Godefroy  de  Bouillon  vendit  sa  seigneurie  do  Bouillon  au  prit  de 
1500  marcs  d'argent,  du  consentement  d'Ide,  sa  mère,  à  Qtbert,  évéqne  de  Liège, 
qui  en  fit  offrande  à  Saint  Lambert  (b). 

Ce  même  Godefroy  donna  le  comté  de  Verdun  à  l'évêque  de  Verdun,  qui  le  céda 
ensuite  au  comte  de  Bar,  qui  lui  avoit  fait  beaucoup  de  présents;  mais  le  fils  de  ce 
comte  n'ayant  pas  défendu  le  château  de  Verdun  comme  il  le  devoit,  l'évêque,  comme 
seigneur  de  fief,  fit  appeler  lecomle  par-devant  lui;  n'étant  pas  comparu,  l'évêque 
lui  «Ma  ce  comté  et  le  commit  à  Guillaume  de  Luxembourg;  ainsi  l'évêque  jugea  que 
le  comte  de  Bar  étoit  déchu  de  sa  comté>  faute  d'avoir  fait  le  service  du  fief  qui  étoit 
la  condition  sous  laqueUe  le  fief  avoit  été  donné. 

Nous  rapportons  ces  deux  exemples  pour  faire  voir  que  les  souverainetés  des 
terres  de  l'empire  étoient  héréditaires  et  patrimoniales,  dont  on  pouvoit  disposer  à 
sa  volonté  par  ventes  ou  aatres  contracte,  comme  nous  ferons  voir  que  l'on  a  sou- 
vent disposé  de  notre  souveraineté  de  Dombes. 

L'empereur  Henry  HT"  OU  IV*  mourut  en  4406,  ayant  été  détrôné  par  Henry  V», 
son  fils;  mais  ce  fils  dénaturé,  qui  a\oit  été  poussé  à  cette  rébellion  par  les  papes, 
ne  leur  fut  pas  plus  soumis  dans  la  suite  que  son  père  l'a  toit  été. 

Henrj  III*  ou  IV*  fut  appelé  le  Grand,  parce  qu'en  51  ou  5i  ans  de  règne  il  se 
trouva  en  62  batailles  et  qu'il  les  gagna  presque  toutes. 

(à!  Uurkcint,  BUt.  Bmrcogoc.  p.  555, — Sn-ert,  p.  IIS,  ia  Mtlbcoa. 
UMk,  NntMca,  Dm  I*»,  p  sou. 
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HUMBERT  II. 


Je  crois  que  Humberl  II  fut  marié  du  vivant  de  ses  père  et  mère,  qui  lui  cédèrent 
partie  de  leur  seigneurie,  car  il  donna  à  l'abbé  Odilon  (a),  du  vivant  de  son  père  que 
nous  avons  tu  avoir  fait  des  dons  à  l'abbé  Hugues,  successeur  d'Odilon,  l'église 
Sainte-Mario  de  Qninsié  et  un  mas  dans  la  môme  paroisse,  et  une  fragée,  dit  la 
charte,  au  Monchanin,  que  devoit  le  jeune  Vandelbert  à  Fulgerius,  avec  ses  enfants, 
et  il  leur  quitta  aussi,  dès-lors,  le  repas  que  ce  Foulgier  lui  devoit  pouf  investiture. 
Hunbert  signa  avec  Hugues,  son  frère,  Arbert,  deux  autres  Hugues  et  Guicbard. 
Je  ne  sais  si  au  lieu  de  fragée  il  ne  faudrait  point  lire  une  corvée,  frageiam  pour 
eorteiam,  car  je  ne  sais  ce  que  cette  fragée  pourrait  signifier,  au  lieu  qu'Humbert 
aurait  pu  céder  une  corvée  que  ce  jeune  Vandelbert  devoit  faire  au  Montchanin,  et 
je  ne  sais  ce  qu'il  lui  aurait  donné  en  lui  donnant  cette  fragée. 

Cet  acte  doit  être  de  l'an  40*5  à  (  048.  Je  crois  que  la  première  femme  dTInmbert 
fut  nne  fille  d'Hugues,  comte  de  Chalon,  frère  de  Guillaume,  comte  de  la  même 
Tille,  car  dans  les  titres  de  la  bible  du  chapitre  de  Beaujeu  l'on  trouve  un  acte  par 
lequel  Guillaume,  comte  de  Chalon ,  déclare  qu'il  donne  à  Uumbert  de  Beaujeu  sa 
nièce,  fille  de  son  frère  Hngues,  avec  toute  la  terre  et  seigneurie  qui  lui  étoit  échu* 
de  l'hoirie  de  son  père,  qu'il  donne  aussi  cette  terre  à  l'héritier  de  celui  qui  l'épousera, 
c'est-à-dire  à  l'enfant  que  cette  dame  aurait,  tt  déclara  de  plus  qu'il  faisoit  l'enfant 
de  sa  nièce  son  héritier,  s'il  n'avoit  point  d'enfant  de  la  sœur  d'Humbert  qu'il  amt 
épousée.  Le  comte  de  Chalon  jura  ces  articles  et  surtout  qu'il  n'empêcherait  pas 

[«]  ftrtul.  r.lo:iT  n,  «ob  OJilonc,  fol.  IS,  «M»  st. 
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quHuinbert  ne  jouit  des  terres  qui  apportenoient  à  sa  nièce,  dont  cet  acte  ne  dit 
point  le  nom  de  baptême  que  l'on  prétend  avoir  été  celui  de  Vandelmodc. 

Ce  comte  Hugues  de  Chalon  confirma  au  prieuré  de  Saint-Marcel  [a]  tous  tes  biens 
que  le  prieur  et  ses  religieux  avoient  acquis  jusqu'alors,  soit  par  dons  ou  d'autre 
manière,  du  tems  de  ses  prédécesseurs  ou  du  sien,  c'est-à-dire  du  tems  d'Hugues, 
abbé  de  Cluny,  d'Alvisc,  prieur,  du  tems  d'Henry,  empereur  des  Allemands,  qui  avoit 
été  à  Desançon  les  dernières  fêtes  de  Noël,  et  du  tems  de  Philippe,  roi  de  France. 
Cette  charta  fut  confirmée  par  Mr  Roclenus,  évéque  de  Chalons,  Vautier  de  Noble», 
Liebaud  et  son  fils,  Varulphe,  Guy  de  Palnet  et  autres.  Cette  charte  est  de  l'an  1 077, 
que  l'empereur  Henry  passa  les  .'êtes  de  Noël  &  Besançon,  suivant  Lambert  de 
Scbafnabourg. 

Environ  l'an  1061  et  du  tems  de  Dreux,  évêque  de  Màcon,  Hugues,  Guichard  et 
Etienne  de  Bcaujcu,  avec  leurs  fils  et  filles,  tous  descendants  de  Bcraud  de  Beaujcu, 
donnèrent  ou  plutôt  rendirent  à  l'église  de  Beaujeu  (b)  les  églises  et  les  terres  que  ce 
Beraud  et  ses  successeurs  lui  avoient  données,  et  dont  ses  descendants  s'étoient  peut- 
être  emparés,  et  ils  prièrent  cet  évêque  d'ériger  en  chapitre  leur  chapelle  du  château 
de  Beaujeu  et  d'y  établir  des  chanoines,  à  la  charge  que  les  biens  qu'ils  rendoicnl 
seraient  communs  entre  eux,  sans  qu'aucun  d'eux  ni  aucun  do  leurs  successeurs  ou 
parents  pût  leur  demander  aucun  service,  aucun  devoir,  aucune  coutume,  ni  leur 
ôler  les  biens  qu'ils  leur  rendoient.  Ils  prièrent  l'évêque  Dreux  d'excommunitr  celui 
de  leurs  parents  ou  d'eux  qui  contreviendrait  à  leur  demande  et  qui  voudrait  ôter  les 
biens  qu'ils  rendoient,  ou  qui  imposerait  quelques  droits,  comme  leurs  pères  et 
ayeuls  avoient  eu  dessein  de  le  faire,  ainsy  qu'on  le  voyoit  dans  la  cédule  qu'ils  en 
avoient  faite  pour  servir  de  mémoire  à  la  postérité,  lorsqu'ils  firent  leur  donation. 
Avant  ce  tems-ci,  la  chapelle  du  château,  qui  servoit  d'oratoire  à  ces  seigneurs, 
n'étoit  servie  que  par  des  simples  clercs  et  n'étoit  point  érigée  en  chapitre,  comme 
la  notice  de  cette  église  le  fait  voir.  Dreux  érigea  donc  cette  église  en  chapitre,  après 
quoi  et  en  1 070,  le  pape  Alexandre  II  prit  ce  chapitre  sous  sa  protection  spéciale,  à 
la  prière  de  cet  évêque  [«). 

Hugues  de  Beaujeu,  frère  de  notre  Humbert,  Guichard  et  Étienne,  qui  étoient  de 
la  maison,  firent  ensuite  agrandir  l'église  de  Beaujeu,  que  l'on  voit  visiblement  avoir 
été  bâtie  a  deux  fois.  Cette  vérité  est  d'ailleurs  établie  pour  l'obituaire  de  cette  église, 
qui,  parlant  d'Hugues,  qui  mourut  le  24  novembre,  dit  qu'il  étoit  l'auteur  et  le  resti- 
tuteur  de  leur  église. 

Il  est  à  croire  que  c'est  cet  Hugues  qui  fit  mettre  sur  la  porte,  du  coté  droit  et  sous 
le  clottre  de  cette  église,  un  marbre  blanc  où  l'on  a  représenté  un  ancien  sacrifice 
des  Romains  appelé  soli  taurilia.  L'on  dit  qu'il  y  a  à  Rome  une  ancienne  pierre  qui 
représente  un  pareil  sacrifice,  mais  qu'elle  n'est  point  si  parfaite  ni  si  entière  que 

(»)  Chiffl«l,L«Ure  de  Bc.lrix  de  Cbalon»,  p.  181.  — Cru  t«t. 

(■)  Notice  de  l'egli.e  de  Beeujeu,  nu.  f.  It.  (T.  „-,(„..,  Pièce.  ja»tiflc*llie.,  p.  li 

(c)  Strert,  in  Uilùc,  p.  IM.  —  V.  iutti  CirtaUin  de  Beaujeu,  p.  0. 
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celle  de  Beaujeu,  où  l'on  voit  les  païens  qui  mènent  leurs  bœufs  et  leurs  taureaux 
pour  être  sacrifiés;  le  sacrificateur  qui  les  immole  et  les  païens  qui  ayant  pris  des 
pièces  de  bœuf  immolé,  les  emportent  chez  eux.  Il  y  a  cependant  une  petite  partie 
de  cette  pierre  qui  est  cachée.  L'on  croit  qu'elle  a  été  tirée  de  quelque  temple 
d'idoles  qui  pouvoit  avoir  .été  sur  la  montagne  de  Beaujeu  où  le  château  a  été  bâti, 
ou  dans  quclqu'autrcs  montagnes  voisines.  C'est  ce  que  M.  Bessié  do  Montausan, 
doyen  de  cette  église,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  nous  en  a  appris.  Guillaume 
Paradin  a  décrit  ce  sacrifice  dans  son  Histoire  de  Lyon  (a). 

Guichard,  frère  de  Mi  Ion  de  Limans  (c'est  Litnas,  près  Villefranchel,  donna  sa 
terre  de  Limans  à  notre  Humbert,  frère  de  Guichard  de  Beaujau  [•),  après  quoi 
Guichard  de  Limans  lit  hommage  à  notre  Humbert,  qui  rendit  sur-le-champ  à 
Guichard  la  terre  qu'il  lui  avoit  donnée,  a  la  charge  de  la  tenir  de  lui  en  fief,  à  con- 
dition que  si  Guichard  mouroit  sans  héritier  de  sa  femme,  la  terre  de  Umans  appar- 
tiendrait à  Humbert  de  Reanjeu.  Humbert  eut  néanmoins,  pour  marque  de  sa  pos- 
session de  cette  seigneurie,  ou  pour  son  investiture,  un  moulin  que  Guichard  de 
Limans  lui  laissa.  Les  témoins  qui  assistèrent  a  ces  dons  furent,  de  la  part  de  notre 
prince,  Éticnne  de  Marchamp,  Élienne,  doyen,  Hugues  Duvcrnay,  Pierre  de  Varennes, 
Arnoul  do  Fougères,  Girard  de  Marzé,  Hugues  de  Camvics  ;  et  de  la  part  de  Guichard 
de  Limans,  Pierre  de  Limans  et  Ponce  Gat.  Cette  inféodation  fut  faite  au  cloître  du 
chapitre  de  Beaujeu. 

Ccâ^ortes  de  dons  simulés,  pour  faire  un  fief  d'une  terre  qui  éloit  libre  et  franche, 
ont  été  fort  en  usagè^dans  re  tems-ci  et  dans  les  siècles  suivants,  comme  nous  le 
ferons  voir.  Il  semble  que  ce  Guichard  de  Limans  faisoit  une  injustice  à  son  frère  de 
le  priver  de  sa  seigneurie  pour  la  donner  à  notre  prince  ;  mais  il  se  peut  faire  que 
son  frère  fût  mort  et  qu'ainsy  il  voulût  préférer  Humbert  de  Beaujeu  à  ses  autres 
parents  qui  pouvoient  être  en  degré  plus  éloigné.  Je  crois  que  Humbert  ou  ses  en- 
fans  héritèrent  de  Limas,  car  c'est  dans  cette  terre  qu'a  été  bâtie  Villefranche,  capi- 
tale du  Beaujollois.  Cette  charte  doit  être  de  1064  ou  1065,  et  postérieure  à  l'érection 
de  l'église  de  Beaujeu  en  chapitre,  puisqu'elle  nomme  Éticnne,  doyen,  qui  ne  pouvoit 
l'être  que  de  cette  église  et  que  je  crois  avoir  été  le  premier  qui  a  possède  cette 
dignité. 

Il  y  a  une  charte  dans  le  Cartulairo  de  Cluny  (c),  qui  est  de  ce  tems-ci,  qui  nous 
donne  les  noms  de  plusieurs  des  seigneurs  de  la  maison  de  Beaujeu  dont  nous  n'avons 
pas  encore  trouvé  les  ancêtres  ni  pu  faire  quadrer  la  généalogie;  en  effet,  un  Étienae, 
qui  est  apparemment  le  mème.dont  nous  venons  de  parler,  qui  confirma  à  l'église  de 
lieaujeu  ses  anciennes  possessions,  donna  à  Odilon,  abbé  de  Cluny,  ou  à  son  abbale, 
un  clos  qu'il  avoit  à  Moncu,  sans  y  comprendre  les  acquisitions  qu'il  y  pourrait  faire; 
il  ne  se  retint  sur  le  clos  aucun  droit,  ni  cens  ou  coutume.  Guy,  fils,  à  ce  que  je- 


(a)  Ut.  î,  tbap.  21,  pigr  151. 
(.!  SI»  ,  fol.  17. 

(c)  Orloluire  V\mty  B,  M.  »lfl,  oru  !7Î 
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crois,  d'Hugues,  dont  nous  venons  de  parler,  cousin  d'Etienne,  Humbert,  Guicbard 
et  Dalmais  frères,  fils  de  Guichard,  aussi  ses  cousins,  Guy  et  Robert,  qui  éloient 
encore  ses  cousins,  et  Letald,  son  neveu,  confirmèrent  tous  ce  don,  Pierre  de  Va- 
rennes,  Ennui n  de  Piseis  et  plusieurs  autres  y  furent  présents  et  consentants. 

Je  crois  que  c'est  en  l'an  1084,  où  le  premier  jour  d'août  se  trouvoit  un  dimanche, 
que  Humbert  de  Beaujeu,  sa  mère  Ricoaire  et  ses  frères  Guichard,  Dalmais  et 
Hugues,  donnèrent  la  moitié  de  l'église  Saint-Pierre  de  Montmelas,  située  au  pays 
de  Lyon,  au  territoire  de  Denecè,  à  l'abbé  Dalmais  de  Savigny  (a),  comme  les  prêtres, 
c'est-à-dire  les  curés,  en  avoient  joui  jusqu'alors  et  en  avoient  dû  jouir.  Ces  seigneurs 
reçurent  néanmoins  pour  ce  don  (qu'ils  n'osoient  appeler  une  vente),  200  s.  monnoic 
de  Poitou  et  { 200  solidèes.  Voulant  que  l'abbaïe  de  Savigny  entrât  dès  ce  jour-la  en 
possession  de  cette  église,  et  que  qui  que  ce  fût  ne  la  lui  pût  oter,  ni  eux-mêmes,  ni 
leurs  héritiers,  ni  leurs  parents.  Us  firent  cent  imprécations  contre  ceux  qui  y  vou- 
draient contrevenir.  Humbert  de  Beaujeu,  Hilon,  Vicard  de  Marcy,  Bernard,  son 
(ils,  Berard  et  Humbert  d'Oin,  frères,  Itier  de  Bullcn,  Robert  Rhu,  Guillaume 
Decha,  Pierre  Démon,  Guillaume  Decubel,  Falcon,  Hugues  et  Teotgrin  de  Tanay, 
Jarenlon  Mau,  Pierre  Decuel,  Durant  de  Chairsalé,  Hugues  de  Mode,  furent  présents 
à  cette  charte,  et  Bertrand  l'écrivit.  Le  Cartulaire  dit  que  le  roi  Conon  régnoit  dans 
les  Gaules,  mais  c'ast  une  erreur  du  copiste;  c'étoit  le  roi  Henry,  empereur  et  roi  de 
Bourgogne,  qui  y  régnoit,  et  au  lieu  de  Conon  il  y  avoit  apparamment  Henry,  mot 
effacé  ou  mal  écrit,  que  le  copiste  ne  sut  pas  lire. 

Je  ne  sais  si  le  copiste,  ayant  entendu  parler  du  cardinal  Conon,  qui  fit  tenir  divers 
conciles  contre  l'empereur  Henry,  (Ils  de  celui-ci,  auroit  voulu  dire  que  ce  cardinal 
régnoit  dans  ces  pays-d  pour  le  pape  ;  si  le  copiste  l'avoit  voulu  faire,  il  auroit  erré 
de  plus  de  50  ou  60  ans  ;  mais  je  croîs  que  son  erreur  a  été  une  simple  erreur,  sans 
qu'il  eut  aucune  iulentiqn  de  parler  de  ce  cardinal. 

Un  chevalier  nommé  Achard  [peut-être  de  la  maison  de  Montmerle)  donna  a 
l'abbaïe  de  Cluni  (n,  un  mas  qu'il  avoit  à  Romans,  mais  il  retint  que  son  fils  Guichard 
pourroit  le  racheter  en  donnant  Î0  s.  à  cette  abbaïe.  Amédec,  Hugues,  Girin  et 
leur  mère  Blismode  approuvèrent  ce  don  qui  fut  fait  à  Cluni,  l'an  18*  du  règne  du 
roi  Henry,  empereur,  qu'il  n'appelle  que  roi,  parce  que  les  biens  donnés  éloient  nn 
royaume  de  Bourgogne.  Cette  charte  est  sous  l'abbé  Hugues,  qui  ne  fut  élu  abbé  que 
l'an  1 049,  c'est-à-dire  après  la  4  8a*  année  d'Henry,  roi  de  France  ;  ainsi  cette  charte 
est  de  l'an  4074  et  du  règne  de  l'empereur  Henry,  et  non  d'Henry,  roi  de  France. 

Je  ne  sais  quels  différents  notre  prince  eut  avec  les  archevêques  de  Lyon,  et  quels 
maux  il  put  faire  dans  leurs  terres  avant  l'an  1 076,  car  le  pape  Grégoire  VII  l'excom- 
munia aussi  bien  que  le  comte  do  Forez  et  une  infinité  d'autres  seigneurs  (cl:  il 

(»)  CartaUin  Singnr,  art*  7SS.  (T.  A.  Bernird,  p.  100,  ch.  751.) 

(*)  Ctrtaltirt  Clanf  B,  fol.  iso,  carli  SOS.  (V.  Pii«c*  jailifletlivei,  p.  M,) 

fc)  Se«cri,  In  Lugd.,  iuGctoiio,  p.  IIS,  in  mirgint .—  FUnry,  Bill.  Etcl«.,  l.  I»,  lir. 71,  ivW).  pfMJ 
<1»  l'iA-tt. 
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excommunia  môme  l'empereur,  mais  comme  ce  pape  levoit  facilement  ces  excom- 
munications et  que  notre  prince  se  régla  peut-être  avec  Gebuin,  nouvel  archevêque 
de  Lyon,  son  excommunication  fnt  bientôt  levée,  et  je  crois  que  dès  qu'elle  le  fut,  ce 
seigneur  voulut  faire  sacrer  l'église  de  Beaujeu  par  cet  archevêque  Gebuin,  par 
l'évéque  de  Mâcon  et  par  Hugues,  évéque  de  Die  et  légat  du  pape,  qui  avoit  appa- 
remment donné  lui-même  l'absolution  à  notre  prince.  La  notice  de  cette  consécra- 
tion est  de  l'an  1 07C,  mais  c'est  une  erreur  ;  elle  ne  put  être  que  de  1 078,  soit  par  La 
raison  de  l'excommunication  d'Uumbcrt,  en  4076,  soit  parce  que  cette  notice  dit  que 
le  jour  de  Pâques  de  l'année  de  ce  sacre  fut  le  9*  d'avril,  et  que  celui  du  sacre  fut  un 
samedi  8»  décembre,  ce  qui  ne  se  trouve  qu'en  1078.  L'erreur  est  venue  du  copiste, 
qui,  au  lieu  démettre  M.LXXVI1I,  n'a  mis  que  M.LXXVI  ;  peut-être  môme  les  deux 
derniers  II  se  sont-ils  effacés  ou  que  l'on  n'y  a  pas  assez  pris  garde;  mais  ce  sacre 
ast  certainement  de  1078.  Plusieurs  auteurs  croyant  que  Landry  ne  fut  évéque  de 
Mâcon  qu'en  1077,  ainsi  il  n'auroit  pu  assister  au  sacre  en  qualité  d'évêque,  en  1078, 
puisqu'il  ne  l'étoit  pas  encore. 

Geoffroy  de  Saint-Nizier,  ûls  de  Dreux,  céda  et  abandonna  en  ce  tems-ci,  à 
Hugues,  abbé  de  Cluni  (a),  tous  les  esclaves  et  toutes  les  familles  qu'il  leur  contestoit; 
il  leur  quitta  aussi  tous  les  servis  et  les  exactions  ordinaires  ou  accoutumées  qu'il 
avoit  sur  leurs  obéances;  il  leur  donna  encore  toutes  les  dixmes  de  ses  terres  qui 
appartenoient  à  l'église  de  Saint-Nizier,  et  l'abbé  rendit  &  ce  seigneur  le  tief  que 
tes  prédécesseurs  avoient  tenu  des  abbés  Hayeul  et  Odilon,  à  la  charge  que  si  l'on 
avoit  ajouté  quelque  chose  injustement  à  ce  flef,  il  le  quitteroit.  Nous  rapportons 
cette  charte  parce  qu'elle  fait  voir  que  les  scignenrs  prétendoient  l'exemption  de  la 
dixmo  de  leurs  fonds  et  que  l'on  augmentoit  souvent  ou  que  l'on  diminuoit  les  fiefs, 
selon  que  l'on  croyoit  avoir  intérêt  de  le  faire. 

Humbert  de  Beaujeu  se  trouva  présent,  environ  ce  tems-ci,  à  la  cession  que  Gau- 
mard  d'Arpayé,  Geofroy  de  Mailly,  et  Éticnnette,  sa  femme,  firent  entre  les  mains  de 
Landry,  évéque  de  Maçon,  et  pour  son  église  ib),  de  la  moitié  des  dixmes  do  Lenti- 
gny,  outre  ce  que  I.etard  en  tenoil,  à  condition  que  cet  évéque  les  absoudrait  du 
péché  qu'ils  avoient  fait  en  en  jouissant  injustement,  et  qu'il  les  rendrait  participants 
des  prières  de  son  église,  ce  qui  leur  fut  accordé.  L'évéque  Landry,  Eudes,  doyen, 
Jean,  précenteur,  Humbert  de  Beaujeu  et  Geofroy  de  Mailly  signèrent  la  charte,  le 
roi  Philippes  régnant;  Humbert  y  fut  préseut,  à  ce  que  je  crois,  comme  seigneur 
supérieur  des  donateurs  et  îles  dixmes  cédées,  et  pour  approuver  celte  donation. 

Cest  à  peu  près  en  même  teins  que  ce  prince,  du  consentement  de  sa  femme  qu'il 
ne  nomme  point,  céda  à  1'égfi.se  de  Màcon  (c),  l'évéque  Landry  acceptant,  tous  les 
droits  qu'il  avoit  sur  l'église  de  Mardore,  sur  la  chapelle  Saint- Vincent,  sur  l'église 
de  Sainte-Marte  de  la  Gresle,  et  sur  toutes  leurs  appartenances  en  prés,  terres  et 

(,  C.arlul.iir»d*f  lunjr  B.  loi.  !S»,«rU«l5 

Lib.  Imcél ,  fol.  IM.  1.  lUgui.  |>  SIH.  th.  ttXLI. .  — s„«rl,  in  M.ti.f..  p.  ,  is. 
(«)  LU».  InnUMi.,  (tl.  10.  U  ,p.  Il,  ch.  XXI.)  —  Smtt,  p.  117. 
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bois,  eaux  et  cours  d'eaux,  en  sorte  que  cette  église  les  possédât  dès  ce  jour-là,  et 
tout  le  domaine  qu'il  y  pouvoil  avoir;  il  |iermil  même  à  cette  égliso  d'acquérir  de 
ceux  qui  tenoient  des  fiefs  de  lui  et  de  les  posséder  sans  que  lui  ni  ses  héritiers 
pussent  l'empêcher.  Il  souhaite  que  ceux  qui  voudront  contredire  à  ce  don  soient 
privés  par  le  jugement  de  Dieu  de  toute  son  hoirie.  Artaud  de  Marchanson  [peut- 
être  de  Marchampl\  Girard  de  Mardoro,  Ardrad  de  Vasti,  Durand  de  Montmain, 
Étienne  de  Frepcr,  Bernard  de  Joyeux,  furent  présents  à  cet  acte. 

L'on  trouve  trois  autres  chartes  qui  regardent  Mardore,  dans  le  même  Cartulaire 
de  Maron,  d'où  les  ci-dessus  sont  tirées;  par  la  première  (a),  il  parolt  qu'une  dame 
noblo  appelée  Adalasie  donna  une  partie  de  l'aleu  qu'elle  possédoit  pour  y  bâtir 
une  chapelle  à  l'honneur  de  sainte  Marie-Magdeleine,  que  l'évêquo  de  Mâcon 
Bcrard,  successeur  de  Landry,  alla  sacrer,  à  la  prière  des  enfans  d' Adalasie,  lorsque 
celle  chapelle  eût  été  bâtie. 

Par  la  seconde  (b),  Bernard,  archiprêlrc  de  Mardore,  déclare  qu'il  a  recouvré 
les  dixmes,  les  prémices  et  les  oblations  des  villages  de  Salgie  et  Viuornelis,  qu'un 
moine  appelé  Dalmais  leur  prenait.  Il  y  déclare  aussi  qu'il  y  avoit  acheté  deux 
emplacements  dans  le  cimetière  de  l'église,  où  il  avoit  bâli  deux  maisons  ;  ce» 
emplacements  avoient  coûté  20  s.  monnoie  de  Lyon,  qui  avoit  cours  dans  ce  tems-là. 

Par  la  troisième  (cl,  Guichard,  fils  de  Girard  de  Court,  frère  de  Ponce,  qui  pos- 
sédoit comme  héréditairement  le  quart  des  dixmes  de  la  même  paroisse  de  Mardore, 
les  donna,  du  consentement  d'Aldegarde,  sa  femme,  à  la  même  église  de  Mâcon,  le 
même  évêqne  Landry  acceptant.  Ce  Guichard  ordonna  qu'aucun  de  ses  parente  ne 
pût  inquiéter  l'église  de  Mâcon  sur  cette  portion  de  dixme,  parce  qu'avant  de  la 
donner  il  avoit  invité  et  fait  inviter  [«r  ses  amis  son  frère  Ponce,  qui  jouissoit  de 
l'autre  quart,  d'acheter  le  sien,  ce  qu'il  n'avoit  pas  voulu  faire;  c'est  pourquoi  il  en 
avoit  cédé  ses  droits  à  l'église,  reconnoissant  même  que  ses  ancêtres  avoient  enlevé 
ce  quart  à  cette  église.  Cette  cession  fut  faite  du  consentement  d'Humbert  de  Beau- 
jeu,  du  presque  fief  duquel  cette  dixme  relovolt;  ce  consentement  étoit  déjà  dans 
la  charte  que  nous  avons  rapportée  ci-dessus,  Les  témoins  de  cette  restitufion 
furent  Guichard  l'Essalas,  parent  des  de  Court,  Hugues  Fuldiade  (ou  Fondras), 
Berard  Vérin,  Étienne  d'L'rbot,  Ponce  de  Mermissc  et  Ét  enne  Butcrie. 

Cette  charte  et  les  précédentes  appellent  le  don  des  dixmes  des  restitutions,  parce 
que  les  ecclésiastiques  prétendoient  que  les  dixmes  leur  étoient  ducs  de  droit  divin, 
et  qu'ainsi  les  laïcs  ne  pouvoient  pas  les  posséder;  ainsi  ils  croyoient  que  lorsque 
les  laïcs  les  leur  donnoient,  ils  ne  faisoient  qu'une  restitution  d'un  bien  qu'ils  possé-. 
doient  injustement;  cependant  Alcuin  n'étoit  pas  d'avis  que  les  dixmes  fussent  dues 
de  droit  divin  (d),  car  ce  savant  homme,  écrivant  à  un  évêqne  qui  étoit  allé  près-. 

(,)  Uk  Uni.,  fol.  IKJ.  (M.  Hv.il.  p.  SU,  ch.  DXXXII.) 
(■)  lbid.,fol.  IHt    Id  ,p  J1J,  rb  DXXXI1I.) 
(4  Lib.  1b«I.,  fol.  I»7.  (1,1.,  p.  Î36,  ch.DXLV.) 
U)  Vettr.  A.«l,cU  Sfobifo..,  fo-fol..  p.g.  loi),  col.  J, 
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cher  la  foi  à  des  paycns  dans  le  nord,  lui  défendit  de  leur  prêcher  l'obligalion  de 
payer  les  dixmes,  qu'il  dit  être  une  charge  que  les  François  ni  les  autres  chrétiens 
n'avoicnt  pu  supporter,  et  il  ajoute  qu'il  ne  falloit  leur  prêcher  le  salut  que  par  la 
foi  en  Jésus-Christ.  La  pluspart  des  églises  paroissiales  ne  jouissoient  pas  des 
dixmes,  en  ce  tems-ci  ;  presque  toutes  les  chartes  que  nous  a\ons  rapportées  en 
justifient,  puisque  les  seigneurs  les  donnoient  à  l'église.  Les  Capitulaires  de  nos 
rois  (a]  ordonnoient  de  donner  des  fonds  aux  curés,  à  concurrence  de  douze  po- 
miers  de  terre,  arec  deux  esclaves  ;  mais  ils  n'ordonnèrent  |K>int  de  leur  donner  les 
dixmes.  La  paroisse  Saint-Laurent  d'Azole  n'avoit  point  de  dixmes  environ  l'an  'J60. 
Gausmard,  abbé  de  Savïgny,  la  dota  et  lui  donna  les  fonds  de  la  montagne  on  elle 
étoit  située,  avec  un  mas  et  trois  esclaves  (b).  Ceux  qui  voudront  en  voir  davantage 
sur  cette  question  n'ont  qu'à  consulter  La  Guessière,  au  second  tome  du  Journal 
des  Audiences,  liv.  1,  chap.  38  ;  ils  y  trouveront  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  meilleur 
sur  la  question  de  savoir  si  les  dixmes  sont  dues  de  droit  divin  ou  simplement  parce 
qu'elles  ont  été  données  en  plus  grande  partie  à  l'église  par  les  seigneurs  qui  en 
étaient  propriétaires. 

L'évéque  dit  que  Guichard  de  Court  possédoit  les  dixmes  presque  héréditaire- 
ment et  qu'elles  étoient  du  presque  fief  d'Humbert,  parce  que,  comme  nous  l'avons 
dit,  les  ecclésiastiques  ne  vouloient  pas  reconnottre  que  les  seigneurs  laïcs  eussent 
la  propriété  des  dixmes,  et  qu'on  les  pût  tenir  en  véritable  fief  ni  en  alleu,  comme 
les  chartes  que  nous  avons  rapportées  et  que  nous  rapporterons  dans  la  suite 
prouvent  qne  les  seigneurs  les  possédoient  presque  toutes. 

Les  sommations  que  Guichard  de  Court  dit  qu'il  avoit  fait  faire  à  son  frère  d'ache- 
ter cette  dixme,  s'il  le  vouloit,  et  les  défenses  que  nous  voyons  dans  presque  toutes 
nos  chartes  aux  enfants  et  aux  parents  d'inquiéter  l'Église  sur  les  dons  et  même  sur 
les  ventes  qu'on  lui  faisoit,  me  font  croire  que  le  retrait  lignagier  avoit  lieu  en  ces 
pays,  surtout  pour  les  fiefs,  ou  que  les  parents  prélendoient  être  naturellement 
substitués  à  leurs  parenLs  dans  tous  leurs  biens,  et  c'est  ce  qui  fait  que  l'on  voit 
presque  continuellement  des  confirmations  que  les  enfants  et  souvent  les  petits- 
enfants  font  des  biens  donnés  ou  vendus  par  leurs  pères  et  par  leurs  ayeuls. 

Je  ne  sais  si  cet  usage  n'a  pas  été  suivi  de  la  plus|>art  des  nations  et  si  nous  n'en 
avons  pas  un  exemple  dans  la  Genèse  (c),  où  l'on  voit  qu'Abraham  voulant  acheter 
un  champ  pour  ensevelir  Sarah,  il  en  demanda  d'abord  la  permission  à  tous  les 
HétéeHS,  et  après  avoir  payé  ce  champ  à  Ephron,  en  leur  présence,  il  se  fit  encore 
confirmer  cette  vent*  par  tous  les  enfants  d'Heth. 

Les  lois  romaines  et  celles  de  tous  les  pays  ayant  regardé  les  biens  des  pères 
comme  api>artenant  à  leurs  enfants,  et  les  terres  saliques  ainsi  que  les  alleus  devant 
passer  aux  enfants  chargés  du  service  militaire  de  leurs  pères,  il  sembloit  que  les 

(*)  TiL  *>,artlcnlo  I»,  ««p.  udJila  cl  Icgein  Longobardoniin;  Pal..  Capital!!-.,  lom.  i,  col.  U7. 
(»)  Cari.  S»»  j.,tarta  110.  (\,  Bernard,  |>.  IOS,  ce.  IIS.) 
(..)  (ko  ,  clu^.  II,  par.  17  et  10. 
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(►ères  oe  pouvoient  disposer  de  leurs  biens  sans  l'avis  et  le  consentement  de  leurs 
enfants;  ces  enfants  avoient  d'ailleurs  très-souvent  des  droits  maternels  et  de* 
douaires  à  prélever  sur  ces  biens,  ce  qui  obligeoit  les  acquéreurs  de  leurs  biens  et 
surtout  les  ecclésiastiques  a  prendre  leur  consentement.  Enfin  les  enfanta  qui 
avoient  du  crédit,  qui  étoient  tous  élevés  aux  armes,  croyoient  toujours  que  leurs 
pères  leur  avoient  fait  injustice  en  donnant  ou  vendant  leurs  biens  ;  ainsi  ils  s'en 
remettaient  souvent  en  possession  par  violence,  en  sorte  que  pour  éviter  toutes 
les  recherches  des  enfans,  petits-enfans  et  des  antres  parents,  on  faisoit  presque 
toujours  confirmer  les  dons  des  pères  par  les  enfans,  afin  qu'ayant  acquis,  pendant 
la  vie  des  uns  et  des  autres,  une  possession  de  30  et  40  ans,  las  petits-fils  ou  arrière- 
petits-fils  des  donateurs  et  des  vendeurs  dissent  oublié  que  ces  biens  avoient  appar- 
tenu à  leurs  ancêtres  et  qu'on  pût,  au  cas  qu'ils  s'en  souvinssent,  leur  opposer  la 
prescription  de  30  et  40  ans  qui,  suivant  les  lois,  mettoit  fin  à  toutes  prétentions  et 
à  toutes  les  demandes  qu'on  pouvoit  faire. 

La  coutume  d'Artois  (a)  a  encore  conservé  l'ancien  usage  d'appeler  son  plus  proche 
héritier  pour  consentir  l'aliénation  que  l'on  fait  de  ses  b  ens  anciens  et  propres  à  la 
famille,  c'est  la  disposition  de  l'article  76  de  cette  coutume  sur  laquelle  M.  Adrien 
Maillard  a  fait  un  très-habile  commentaire  où  il  cite  plusieurs  exemples  de  cet 
usage,  tirés  du  Spicilége. 

Aurelius  Victor  nous  apprend,  dans  la  vie  de  Tito,  que  ceux  qui  avoient  obtenu 
quelques  dons  des  empereurs  étoient  obligés  de  les  faire  confirmer  par  leurs  succes- 
seurs, ce  qu'on  ne  faisoit  apparemment  qu'alln  que  les  empereurs  successeurs  de 
ceux  qui  avoient  fait  les  dons  ou  accordé  les  privilèges,  qui  se  croyoient  au-dessus 
des  lois,  ne  révoquassent  pas  ce  qu'ils  auroient  confirmé  eux-mêmes,  et  c'est  par  la 
même  raison  qu'on  demande  de  pareilles  confirmations  à  l'avènement  des  rois  en 
France  et  des  empereurs  en  Italie,  en  Allemagne,  et  qu'on  les  demandoit  dans  notre 
royaume  de  Bourgogne  et  de  Provence,  comme  nous  l'avons  vu  par  la  pluspart  des 
chartes  que  nous  avons  rapportées. 

Nous  croyons  devoir  observer  ici  qu'il  y  a  deux  chartes  an  Carlulaire  de  Savi- 
gny  (b),  qui  prouvent  la  nécessité  du  consentement  des  parents  et  des  seigneurs 
aux  dons  qu'on  faisoit  à  l'Eglise.  Ces  chartes  «nt  été  naturellement  passée»  en 
France,  dans  l'une  desquelles,  de  l'année  1083,  il  est  dit  qu'elle  est  donnée,  Henry 
étant  empereur,  et  Philippe  roi  régnant  dans  les  Gaules,  ce  qui  ne  fut  mis  ainsi 
que  parce  que  l'abbaïe  de  Savigny  étoit  dans  l'empire  et  que  les  biens  donnés 
étoient  en  France,  comme  nous  croyons  (l'avoir  déjà  observé  plusieurs  fois.  La  pre- 
mière charte  contient  le  don  qui  fut  fait  a  l'abbaïe  de  Savigny  de  l'église  de  Saint- 
Thomas  de  Cosnac,  en  Saintonge,  du  consentement  de  Boson,  évéque  de  Xainujs,  et 
d'Elèazard,  archidiacre;  la  seconde  regarde  le  don  fait  a  la  même  abbaïe  de  l'église 
Saint-Sébastien,  prés  le  château  de  Miribel,  dans  la  même  province  de  Saintonge. 

(*)  Article  :«.  —  Commrnltirr.  p.  »70,  nombre  9t. 

(•)  C*rtuliir«  S.«!g«y,  «rU  7SS-7M.  (A.  Btroir.l.  np.  IM-SOO,  ch.  •»-»»».) 
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Par  une  autre  charte  (a),  deux  frères,  l'un  appelé  Olivier  et  l'autre  Gunzelin, 
donnèrent  à  la  même  nbhaïe  l'église  île  Saint-Martin  de  lionne,  située  dans  le* 
confins  de  la  paroisse  Sainte-Mnrie  d'Amplepuis  ;  elle  est  du  mois  de  mai  1085, 
Henry  régnant  en  Bourgogne,  ce  (|tii  fait  voir  que  l'on  regardait  encore  ce  pays 
comme  étant  du  royaume  «le  Bourgogne,  et  que  le  Beaujollois  du  diocèse  de  Lyon 
en  dépcndoit. 

En  1071  [»},  Huiuliert,  qui  prit  la  qualité  de  fils  de  Kicoaire,  ponr  se  distinguer 
de  quelques  autres  seigneurs  de  sa  maison  qui  pouvoient  porter  le  nom  d'Ilumbert, 
comme  lui,  donna  à  Hier,  second  du  nom,  abbé  de  Sa\igny,  l'église  Sainte-Marie 
de  Denicé,  avec  ses  dépendances,  l'église  Saint-Germain  de.  Coigny  et  la  chapelle  de 
Montmelas,  avec  ce  qu'ils  y  pourroienl  acquérir,  pour  le  salut  de  son  àme  et  de  ses 
parents.  Il  dit  qu'il  avoil  fait  ces  dons  du  conseil  d'Usile,  sa  femme,  de  ses  amis  et 
de  Milon,  chevalier,  qui  la  tcnoil  fiscalement  de  lui.  Gibuin,  archevêque  de  Lyon, 
approuva  ce  don  dans  le  chœur  de  l'église  de  Lyon,  en  présence  de  Landry,  évé^jue 
de  Mâron.de  B!adin,  doyen,  de  Fauchier  Antedin,  de  Durant,  prêtre.  Ilumbert,  qui 
fit  ce  don,  le  signa  avec  Geofroy  et  Agnon,  Milon  et  Hugues.  Cela  fut  fait  au  cha- 
pitre de  Savigiiy,  du  règne  d'Henry,  en  Bourgogne,  un  vendredi,  2  mai,  15e  jour 
de  la  lune,  épacle  3,  sicle  solaire  19",  indiction  9'.  Toutes  ces  cirronslances  de  la 
date  contiennent  à  l'an  1074,  excepté  l'indiclion,  qui  ètoit  1 1  ;  mais  il  a  été  facile  à 
un  copiste  de  mettre  IX  au  lieu  de  mettre  XI  [I).  La  Mure  met  cette  charte  du  6  des 
nones  de  février,  et  elle  est  constamment  du  6  des  nones  de  mai.  Il  est  remarqué 
qu'elle  fut  écrite  par  Etienne,  vice-chancelier,  en  1086.  Pour  concilier  la  date  de 
1074,  il  faut  dire  qu'Humbert  et  Bicoaire  firent  ce  don  à  Savigny,  en  1074,  qu'il 
fut  confirmé  par  l'archevêque  Gebuin  quelques  années  après  qu'il  eût  été  élu,  et 
que  cette  charte  ne  fut  expédiée  qu'en  1086.  Si  la  dale  de  l'expédition  est  de  1086, 
il  faut  dire,  comme  nous  l'avons  dit,  que  quelquefois  l'on  mettoit  la  date  de 
l'expédition  des  chat  tes  et  non  du  teins  qu'elles  avoient  été  faites.  Gebuin  vivoit  en 
1086  et  même  en  1087,  quoique  La  Mure  le  dise  décédé  en  1083  ou  1084;  car, 
outre  la  charte  ci-dessus,  il  y  en  a  deux  autres  de  celte  année-là  ici,  par  lesquelles 
cet  archevêque  approuve  d'autres  dons  faits  a  cet  abbaie,  et  il  est  difficile  de  croire 
que  ces  trois  Charles  soient  toutes  trois  erronées  dans  leurs  dates  de  1086  et  1087. 

Le  même  stij;neur  de  Beanjeu  donna  en  1086  (n),  an  même  abbé  Hier  second, 
l'église  Sainte-Marie  d'Oiiiily,  située  an  pays  de  Lyon,  entre  IVglise  Sainl-Gile  de 
Limas  et  l'église  Saint-Saturnin  d'Arnas,  ce  qu'il  fit  aussi  par  le  conseil  d'Usille,  sa 
femme,  et  de  ses  amis  Geofroy,  fils  de  Gauzeran,  et  Agaoon,  son  frère,  nn  autre 
Aganon,  H  igon,  Musseu,  Milon,  et  Hugues  de  Lainay.  H  fit  ce  don  au  chapitre  de 


»)  C.rt.  829.  (A.  lfcri.»M,.p  MT.ch.8!».) 

<«J  «-..rtnlair.  S*„,r,y,  fui.  12».  «ru  «I.  (Id.,  P,  «î»,  ch.  «Î7.  -U  Murr,  II..I.  F.«l«.  Ljt,ii,  p  S»», 
[s)  Cirt*  «î«,  NI.  (M.,  pp  4M-»!?.) 
'•)  Cirt»  S5».  flJ.,  p.  IS*.  th.  BÏH.j 
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Savigny,  Henry  régnant  en  Bourgogne.  Le  nom  d'Usille  nous  parolt  le  même  qu# 
relui  d'Auxilie,  qu'on  irouve  au  Carlulaire  de  Beaujeu,  où  le  nom  de  cette  dame 
devoit  6tre  mieux  connu.  J'attribue  cette  charte  a  l'an  1086,  parce  qu'elle  est  datée 
d'un  jeudi  du  mois  d'avril,  43*  jour  de  la  lune,  indiclion  9*,  épacte  3,  le  4°  du  ciel* 
de  19  ans,  donné  le  deruier  avril;  or,  le  dernier  avril  de  4086  étoit  un  jeudi,  et  le 
13»  jour  de  la  lune,  l'indiction  étoit  9  et  répacte  3.  Le  nombre  d'or  ou  cicle  de  la 
lune  étant  ♦•,  le  cicle  d'or  n'éloit  véritablement  que  3  ;  mais  un  copiste  a  biontoi 
ajouté  un  1  plus  qu'il  ne  faut. 

Girin,  surnommé  Blanc,  donna  à  l'abbaie  de  Savigny  (a)  la  moitié  de  la  paroisse 
du  Daraisé  et  tout  ce  qu'ils  pourraient  acheter  de  ceux  qui  tenoient  de  lui  les  dixme* 
do  Sarsay  en  fief,  pourvu  qu'ils  reçussent  un  de  ses  enfans  religieux. 

Gui  de  Charleu,  par  le  conseil  d'Hugues,  son  frère,  et  Élienne  de  Salamar  don- 
nèrent (b)  la  moitié  de  l'église  deSaint-Genis  de  Saviniso,  avec  sa  diurne,  ses  droits 
de  sépulture  et  ses  offrandes  ;  Gaubertde  Balbinie  et  Girbert  de  Fontaneis  don- 
nèrent l'autre  moitié,  ce  qui  fait  croire  que  tous  ces  seigneurs  pouvoient  être  d'un» 
même  famille. 

Un  Addon,  très-noble  chevalier,  donna  à  l'abbaie  de  Savigny  (c),  pour  le  prieuré 
de  Mornan,  l'église  de  Saint-Maurice  avec  ses  dépendances  et  l'aleu  qu'il  y  avoit 
àvec  le  cimetière.  Gaudemard  Charpinel,  qui  la  tenoit  en  fief  d'Addon,  la  donna 
aussi  avec  le  presbitère.  Ils  retinrent  que  si  les  religieux  demandoienl  et  avoienl 
besoin  de  leur  secours  ou  de  leur  justice  et  cour,  dans  quelques  plaids  ou  audiences, 
ils  auraient  la  troisième  partie  des  loix  ou  amandes  dans  ces  plaids  ou  dans  les 
duels  qu'ils  appellent  guerres  en  champ  (clos),  et  ils  veulent  que  les  moines  aient 
les  deux  autres  tiers,  ou  que  le  prêtre  qui  dira  la  messe  en  ait  un  tiers  et  les  moines 
l'autre.  L'on  composoil  ainsi  des  amandes  et  des  profits  de  la  justice,  et  on  les  divi- 
soit  comme  les  biens  ordinaires. 

Un  Guillaume  donna  à  l'abbaie  de  Savigny  (o)  le  quart  de  l'église  (ou  paraisse 
de  Longesagne,  excepté  la  maison  du  vicaire  ;  il  donna  encore  la  moitié  de  l'église 
d'Affons,  avec  ses  dépendances  et  la  maison  du  vicaire  de  celte  paroisse,  et  il  permit 
aux  religieux  d'acquérir  tout  ce  qui  étoit  de  son  fief  dans  ces  paroisses  et  non  de  «ou 
propre  bien,  et  il  leur  accorda  l'usage  de  ses  forêts. 

L'on  trouve  une  autre  charte  (e)  par  laquelle  l'abbé  de  Savigny  convint  de  n« 
rien  prendre  du  moine  obéancierde  Tarare,  pourveu  qu'il  donnât  à  son  abbaie  une 
réfection  ou  repas,  le  jour  de  Saint-Nicolas,  de  valeur,  savoir,  de  .10  sols  d'argent, 
d'un  septier  de  froment  bien  nettoyé,  de  6  onces  d'excellent  pain  d'épices,  d« 
i  onces  de  poivre  et  d'une  quarte  de  miel  cuit.  Nous  croyons  qu'on  sera  bien  ai** 

(»)  Cfl.  Snvignr.  rarta  «5Î.  (A.  Bernard,  p.  MO,  cb.  8Ï8.) 

(»)  CarU  BU,  fol.  I  »,  8M,  SJ7,  *M.  [U..  p.  III  cl  acq.,  cb.  SS1  cl  *ecj.) 

(e)  CarU  BU.  (U.,  p.  III,  cb.  KM.) 

(a)  Caria  BIO.  <U.,  p.  III,  cb.  IM.) 
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de  voir  ce  que  l'on  donnoit  pour  un  repas  de  l'abbaîe  de  Savigny,  en  ces  tems-d; 
il  parott  qu'on  y  aimoit  le  poivre  et  les  épices;  le  miel  tenoit  alors  lieu  du  sucre 
qui  n'avoit  pas  encore  été  découvert. 

Il  y  eut,  du  tenus  d'Itier  deuxième,  abbé  de  Savigny  (ai,  une  grande  contestation 
entre  les  religieux  obéanciers  de  Savigny  et  leurs  vicaires  dans  les  paroisses  qu'on 
avoit  données  à  cet  abbaie,  car  ces  vicaires  prétendoient  avoir  une  part  dans  les 
terres  que  les  obéanciers  acquéraient  nouvellement  et  vouloient  en  être  mis  en  pos- 
session ;  ils  vouloient  aussi  profiter  de  certaines  mauvaises  coutumes  qu'on  avoit 
introduites.  Les  obéanciers  se  plaignirent  de  cette  prétention  à  leur  abbé,  qui, 
voulant  juger  de  leur  différend ,  indiqua  un  jour  de  plaidoirie  dans  la  cour  de 
Savigny,  et  pria  Hnmbert  de  Beaujeu  et  plusieurs  autres  gentilshommes  de  leurs 
amis  d'y  vouloir  assister,  afin  qu'ayant  entendu  les  raisons  de  part  et  d'autre,  ot  la 
cause  bien  discutée,  on  pût  décider  qui  avoit  raison  des  uns  et  des  autres.  Les  parties 
plaidèrent,  mais  la  cause  des  vicaires  fut  trouvée  superflue,  remplie  de  détours  et 
éloignée  de  la  vérité;  c'est  pourquoi,  de  l'avis  de  tous  ceux  qui  étoient  assemblés 
pour  ce  jugement,  il  fut  prononcé  par  Humbert  de  Beaujeu  que  les  vicaires  étoient 
mal  fondés  dans  leurs  prétentions  et  que  les  obéanciers  pourroient  garder  en  paix, 
à  l'avenir,  tout  ce  qu'ils  acquerroient,  sans  que  les  vicaires  y  pussent  rien  prétendre. 

Cette  charte  fait  voir  la  haute  estime  que  l'on  avoit  de  la  capacité  de  notre  prince 
et  la  considération  où  il  étoit  parmi  tous  les  gentilshommes  du  voisinage,  qui  lui 
cédèrent  l'honneur  do  prononcer  cette  sentence.  Je  ne  sais  si  dès-lors  M™  de  Beaujeu 
avoient  la  garde  de  celte  abbaie,  et  si  c'est  pour  cela  qu'il  fut  appelé  et  qu'il  pro- 
nonça ce  jugement. 

Foucher  et  Goichard  de  Mont-d'Or,  frères,  renoncèrent  à  tous  les  biens  qu'ils 
avoient  possédés,  appartenant  à  l'abbaîe  de  Savigny  (b),  en  présence  de  Berard, 
évéque  de  Maçon,  d'Hier,  deuxième  abbé,  de  Girin,  doyen,  Théodard,  chamarier, 
Artaud-le-Chauve,  Guy  de  Miribel,  et  de  plusieurs  autres,  tant  chevaliers  que 
rustiques. 

Une  dame  nommée  Alexandre  et  son  (Ils  Etienne  donnèrent  tons  les  biens  qu'ils 
avoient  à  Denecé,  à  Leiguy  et  à  village  de  Vaux,  en  Lyonnois,  à  cette  abbaie  (cl. 
Etienne,  vice-chancelier,  signa  la  charte,  du  tems  du  roi  Philippe,  ce  qui  ferait 
croire  que  ce  roi  étoit  reconnu  en  ce  pays;  mais  je  crois  que  c'est  le  vice-chancelier 
qui  étoit  François,  qui  la  data  du  roi  de  France  plutôt  que  de  l'empereur. 

Les  voyages  de  Jérusalem  étoient  fréquents  en  ce  tems-ci.  Un  nommé  Chatard, 
y  allant,  reçut  250  s.  d'Itier  deuxième,  abbé  de  Savigny  (o),  avec  un  mulet,  et  il  lui 
donna  tous  ses  biens,  au  cas  qu'il  mourut  dans  ce  voyage  ;  que  s'il  revenoit  et  qu'il 
voulût  se  faire  religieux,  il  vouloit  que  ses  biens  restassent  à  l'abbaîe  pour  son 

<«>  Ctrti  US.  (A.  Deraird,  p.  MV,  ch.  811., 
(•)  Caru  M.  (><>.,  p.  «»,  <*■  •>*•) 
(c)  C.ru  SSO.'  (M.,  p.  IM,  ch.  M«.) 
l>;  c.n.  an.  (td.,  p.  «7,  th.  «7.! 
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àme  et  par  aumône;  que  s'il  so  marioit  et  qu'il  eût  des  enfans,  il  voulut  qu'on  lui 
rendit  .«es  biens  qui  iraient  à  ses  héritiers,  et  que  s'il  u'atoit  point  d'enfans,  il  vou- 
loit  que  sa  donation  valût  eu  faveur  de  cette  ai  baie. 

Un  nommé  Vilenque  Long  alla  à  Sainte-Marie-Madelaine  (en  Provence  apparam 
nient),  et  étant  tombé  malade  à  son  retour,  il  donna  un  moaliu  sir  la  Turdine,  à 
Itier,  abbé  de  Savigny  (a).  Nous  remarquons  ce  voyage,  car  il  est  bien  plus  ancien 
qu'on  ne  croit  les  voyages  de  la  Sainte-Baume  ;  mais  il  est  vrai  que  cette  charte  ne 
dit  point  si  ce  seigneur  le  Long  alla  à  Vesselay,  où  l'on  avoil  des  reliques  de  celte 
sainte,  ou  s'il  alla  en  Provence. 

En  ce  tems-ci,  c'est-à-dire  environ  l'an  1070  ou  1O8O,  il  y  ent  une  contestation 
sur  la  succession  d'un  Guy  (de  Bcaujcu),  surnommé  Capcl,  du  nom  de  son  père  ;  ai 
seigneur,  retournant  de  Home,  tomba  malade  à  l.yon  et  résolut  de  donner  quelques 
biens  à  l'abbaie  de  Cluny  {»)  ;  ayant  pris  conseil  là-dessus  do  ses  fidèles  (ou  vassaux), 
il  donna  à  celte  abbaie  quelques  condamincs  qu'il  possédait  par  droit  héréditaire  à 
Renins;  ces  condamincs  étoient  séparées  les  unes  des  autres,  entourées  du  ruisseau 
de  Vosanne,  qui  se  je  te  là  en  Saône.  Guy  ayan1  fait  ce  don  en  présence  de  plusieurs 
personnes  et  surtout  de  l'once  de  Vicorson,  ce  Ponce  ordonna,  en  mourant,  à  son 
fils  Berard,  d'en  porter  lidèlc  témoignage,  et  même  de  l'assurer  avec  serment.  Guy 
mourut  à  Lyon,  et  comme  il  étoit  seigneur  d'une  très  grande  terre,  il  y  eut  un  procès 
entre  ses  héritiers  sur  ses  tiefs  que  la  charte  appelle  ses  honneurs. 

Le  comte  de  Mâcon  épousa  ou  avoit  déjà  épousé  la  lœar  de  Gui  ;  il  prétendait 
toute  son  hoirie,  et  pour  se  faire  un  bon  allié  pour  s'y  maintenir,  il  donna  ces 
condamincs  à  Robcrt-l'Enchalné,  qui  passoit  alors  pour  très-puissant  dans  ces  pays. 
Robcrt-l'Enchainé  en  jouit  quelque  temps,  mais  le  prieur  de  Cluni  s'en  étant  plaint 
ii  Robert  et  ayant  prouvé  le  don  que  Guy  en  avoit  fait  à  leur  abbaie,  par  le  témoi- 
gnage de  Berard,  ils  convinrent  de  s'assembler  au  port  d'Arcia  pour  régler  cette  dif- 
licullé;  et  après  plusieurs  contestations,  le  prieur  de  Cluny  donna  40  s.  monnoit 
publique  de  Lyon,  à  Robert,  et  ayant  ainsi  rassasié,  dit  la  charte,  sa  cupidité, 
Robert  quit'a  ces  condamincs  à  l'abbaie,  et  même  l'une  d'elles  qu'il  avoit  donnée  en 
fief  à  un  de  ses  chevaliers,  fds  de  Guy  de  Chaillouvres,  à  qui  il  donna  d'autres  fonds 
en  échange  de  cette  condamine. 

Le  religieux  qui  dressa  cette  charte  dit  qu'il  ne  veut  pas  omettre  que  le  comte  d» 
Hàcon  ayant  quitté,  pour  certaines  raisoi.s,  la  comtesse,  sœur  de  Guy,  elle  s'étoit 
remariée  à  un  chevalier  appelé  Vitfred,  qui  étant  venu  avec  sa  femme-  à  une  fête 
de  Cluny,  ils  approuvèrent  ce  don,  en  ayant  été  priés  par  les  religieux.  L'on  marqn» 
ensuite  que  ces  condamincs  sont  au  pays  de  Lyon,  adjacentes  à  l'église  et  parois>c 
appelée  de  Renins,  et  peu  éloignées  de  la  Saône  ;  que  l'une  étoit  appelée  du  Mauvais 
Pommier,  qui  en  avoit  deux  autres  joignantes  d'une  journée  du  h.r-ufo  chacune; 
l'autre  étoit  appelée  en  Campagne,  dont  il  y  a  aussi  une  autre  terre  qui  en  dépend  : 

(»)  Cari*  «71.  (A.  IKrnird,  p.  15'.  ch.  R6»  ) 
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•I  la  troisième  éloit  devant  le  port  du  château  appelé  Montmerlc,  ce  qui  prouve 
l'ancienneté  de  ce  château.  Ce  religieux  remarque  enfin  qu'avant  que  d'avoir  parlé 
à  Robert-l'Enchalné,  pour  la  restitution  du  ces  terres,  l'on  en  avoit  parlé  à  Humhert 
de  Beaujeu,  parce  qu'il  éloil  le  chef  et  le  seigneur  de  tous  les  biens  dont  il  s'agissoil; 
il  semble  même  dire  qu'il  étoit  le  seigneur  de  tous  les  biens  de  Cuiguos.  Humbert 
de  Beaujeu  demeura  longtemps  sans  rien  promettre  aux  religieux  de  Cluny,  diffé- 
rant toujours  de  leur  donner  son  consentement  pour  ce  don  ;  mais  ces  religieux  lui 
ayant  offert  50  s.  qu'il  reçut,  il  l'approuva  avec  sa  femme  et  plusieurs  grands. 
Roberl,  dit  le  moine  qui  a  fait  la  charte,  qui  tenoit  injuslement  ces  lerres  cl  qui  les 
rendit,  la  signa  avec  Humbert  de  Beaujeu  et  sa  femme  qu'il  ne  nomme  pas.  Mr  Dal- 
mais,  frère  d'Humltert,  Pierre  de  Varenne.  Cmfrcd  de  Marcliamp  et  Bernard  de 
Marey  la  signèrent  ou  scellèrent  aussi. 

Ce  Gny  est,  à  ce  que  je  crois,  le  Guy  (ils  d'Hugues  de  Beaujeu,  qui  mourut  » 
Lyon,  selon  Severt,  on  1066,  comme  nous  le  dirons  ci-après. 

Je  crois  que  c'est  Hugues,  son  père,  qui  déguerpit  a  Hier  II,  ab!<è  de  Saxigny  (a), 
une  terre  située  près  le  château  de  Moritmelas,  en  un  lieu  appelé  Frelerins,  et  qui 
lui  quitta,  de  plus,  toutes  les  mauvaises  coutumes  qu'il  préteitdoit  sur  Amas,  Tori- 
gny  et  Marceny,  tant  pour  le  salut  de  son  âme  que  celui  d'Engellmrgie,  sa  femme; 
il  y  est  appelé  noble  homme,  mais  il  n'y  parle  point  de  ses  enfans. 

Environ  l'an  1080  ou  1090  [»;,  Humbert  de  Beaujeu,  qui  n'étoit  point  entré  dan- 
les  dons  que  ses  parents  avoienl  faits  à  l'église  et  au  chapitre  de  Beaujeu,  dans  le* 
confirmations  de  leurs  biens,  reconnut  que  ses  prédécesseurs  avoient  déclaré  que 
les  biens  de  cette  église  dévoient  être  libres  de  toute  servitude,  qu'ils  n'y  pou* oient 
imposer  aucune  mauvaise  coutume,  qu'ils  dévoient  les  protéger,  qu'ils  ne  s'étoienl 
retenus  aucun  servis  ni  devoir  sur  leurs  bénéfices  spirituels,  que  lui,  Humbert  de 
Beaujeu,  qui  avoit  épousé  la  fille  d'Amé,  comte  de  Savoye,  avoit  offert  sur  l'autel  de 
l'église  lous  les  droits  de  fiefs  et  de  laods  qui  pouvoient  lui  être,  dus  parcelle  église, 
à  cause  des  donations  ou  des  ventes  qu'on  lui  feroit.  Outre  cette  reconnoissance,  il 
donna  à  ce  chapitre  les  dixmes  des  bois  Courroux,  que  le  chapitre  avait  déjà  en 
quelque  manière  par  la  paisson  qu'il  y  avoit  pour  ses  pourceaux.  Il  fit  ce  don  avor. 
sa  femme,  en  présence  de  tous  les  clercs  de  Beaujeu  et  de  plusieurs  chevaliers.  Il  lit 
plus,  car  il  leur  accorda  ladixmc  d'un  autre  bois  appelé  Capolier,  ce  qu'il  fit  pur  la 
main  de  Pierre  Ouichnrd  et  d'Etienne,  doyen. 

Mr  de  Beaujeu  approuva  aussi,  a  peu  près  dans  le  même  lems,  l'acquisition  que  le 
chapitre  de  Beaujeu  fil,  du  chapitre  de  l'isle- Barbe,  des  dixmes  de  Piseis,  qui  furent 
vendues  douze  marcs  d'argent  [I  ; .  Etienne,  doyen,  Etienne  Marchanip,  moine,  Hugues 
de  Caviniac  et  Bernard,  prévôt  de  Beaujeu,  furent  présents  à  cette  approbation. 
Cette  charte  fait  voir  que  les  dixmes  inféodées  passées  des  laïcs  entre  les  mains  dc>. 

r*J  Cari»  «St   'A.  Bii-nui-J,  p  ««,  ch.  »M; 

»;  Carlaltlrc  Braujrs,  oaMaf  tt,  f.  It.  (?.  KttM  Ja-iiOc.  Im,  p.  itt,  a-  XX.; 
I    V.  jatftlraUv**,  p.  Il,  «•  XXII 
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ecclésiastiques,  étaient  encore  regardées  comme  laïques  et  inféodées,  ce  que  le  roi 
Saint-Louis  changea,  en  voulant  que  dès  que  les  dixmcs  seraient  passées  des  laïcs 
aux  ecclésiastiques,  l'inféodalion  cessât  et  qu'elles  fussent  regardées  comme  si  elles 
avoient  toujours  été  ecclésiastiques,  et  qu'ainsi  elles  fussent  déchargées  de  tout  ser- 
vice militaire,  de  foi  et  hommage  et  des  autres  services  des  llefs  auxquels  elles 
étaient  sujettes  avant  cette  ordonnance. 

Je  crois  que  c'est  en  même  tems  qu'une  dame  appelée  Cerherge,  veuve  de  Roland 
de  Monlagny,  donna  au  chapitre  de  Beaujeu  les  dixmcs  des  Estoux 

Au  mois  d'octobre  1088,  on  donna  au  même  chapitre  un  mas  sis  à  Anditly  ;  le 
don  en  fut  fait  au  même  lieu,  du  régne  du  roi  Philippe,  roi  de  France.  Durand, 
Rotold,  Guillaume  et  Lelald  signèrent  ce  don  (2]. 

Il  y  a  plusieurs  autres  dons  faits  au  même  chapitre  dans  ce  Cartulaire  de  Beaujeu, 
du  tems  de  Landry,  é\êque  de  Màcon,  qui  vécut  jusqu'en  1096;  il  y  en  a  surtout 
plusieurs  do  divers  ornements  d'église,  faits  par  Auxilie,  femme  de  notre  prince 
liumbcrt  de  Beaujeu  (3). 

Knviron  ce  tems-ci  moururent  un  nommé  Lelard,  seigneur  de  la  maison  de  Beau- 
jeu,  et  Élienne,  son  frère.  Il  est  à  croire  qu'ils  s'étaient  battus  en  duel,  suivant  le 
mauvais  usage  de  ce  tems-là,  ou  qu'ils  avoient  été  tués  dans  quelque  combat. 
Landry,  éveque  de  Maçon,  \  int  visiter  Etienne,  qui,  n'étant  pas  mort  sur-le-champ, 
étoit  blessé  dangereusement.  Cet  Etienne  donna,  en  présence  de  cet  évêque,  au 
chapitre  de  Beaujeu,  pour  le  repos  de  son  âme  et  de  celle  de  son  frère  décédé, 
quelques  terres  qu'il  possédoit  en  aleu  dans  la  paroisse  de  Dracé;  c'était  des 
condamines  et  plusieurs  pièces  de  terre  au  hameau  de  Bossède  (a). 

Ces  terres  étaient  engagées  pour  iOO  s.  à  Humbert  de  Monlbonod  et  pour  deux 
muids  de  vin  pur;  c'est  ce  qui  fit  que  le  chapitre  de  Beaujeu  ne  put  pas  entrer  en 
possession  de  ces  fonds  sans  paver  l'argent  et  le  vin,  ce  qu'ils  firent.  Us  eurent 
encore  besoin  du  consentement  d'Humbert  de  Beaujeu,  à  qui  ils  furent  obligés  de 
donner  10  livres,  moyennant  quoi  Humbert  et  sa  femme  approuvèrent  gracieuse- 
ment le  don  qu'Etienne  leur  avoil  fait. 

Je  ne  sais  point  de  qui  ce  Lelard  et  cet  Kliennc  de  Beaujeu  descendoient,  si 
c'était  de  Ciuirhard  ou  d  Tmfred,  frères  d'Humbert  I"  de  Beaujeu,  ou  de  quelque* 
enfans  d'Humbert  et  d'KImède,  dont  nous  n'avons  pu  trouver  la  vraie  descendance; 
mais  ce  titre  et  la  charte  de  Cluny  que  nous  avons  rapportée,  ainsi  que  la  fondation 
de  l'église  de  Beaujeu  ne  laissent  pas  à  douter  de  la  multiplicité  des  seigneurs  de 
cette  maison. 

L'an  1093,  qui  était  Ie32r  du  règne  de  Philippe  Iw,  les  chanoines  de  Beaujeu 

(a)  S«»erl,  in  LugU.,  p.  17».  (V.  Kic«*  IwMcMhfM,  p.  Jl,     XXV  j 
(I;  V.  Pittet  J«»li(lr«li»f«,  p.  S}, n» XXIII. 

(»;  v.  iuiJ  .  p.  is,  n-xxiv. 

(S)  U.U  ,  p.  »,  n-  XXVI. 
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prièrent  Humberl  de  leur  ratifier  le  don  que  leur  avoit  fait  une  daine,  première 
femme  d'Herbert,  seigneur  de  Dandilly  (i). 

Mr  de  Beanjeu  paroissoil  d'autant  moins  devoir  faire  difficulté  de  ratifier  ce  don, 
que  tant  lui  que  ses  prédécesseurs  avoient  tous  déclare  qu'ils  approuvaient  dès-lors 
tous  les  dons  qu'on  ferait  à  c«tte  église  qui  étoit  de  leur  fondation  ;  mais  comme  il 
étoit  du  une  grosse  redevance  sur  ce  mas  à  M™  de  Beanjeu,  Humbert  leur  dit  que 
tant  lui  que  ses  prédécesseurs  avoient  eu  justement  on  injustement  une  coutume  sur 
le  mas  qu'ils  prétendoient,  qu'il  leur  laissât  posséder  librement  et  déchargé  de  cette 
servitude,  mais  qu'il  ne  pouvoit  le  leur  laisser,  à  moins  qu'ils  ne  lui  lissent  un  grand 
présent,  ce  que  les  chanoines  ayant  entendu,  ils  donnèrent  à  M'  de  Beaujeu,  du 
consentement  de  Landry,  évéque  de  Maçon,  et  de  plusieurs  docteurs,  la  satisfaction 
qu'ils  lui  dévoient  sur  ses  droits,  après  quoi  Humbert  et  Auxilie,  sa  femme,  et  leur» 
enfants  Guichard,  Humbert  et  Hugues  signèrent  cette  charte  qu'ils  avoient  ordonné 
que  l'on  fît,  et  ils  la  scellèrent  de  leurs  sceaux,  ainsi  que  Landry  ,  évéque  de  Mâcon. 

Severt  dit  (a)  qu'outre  les  trois  enfants  que  nous  venons  de  nommer,  un  Guignes  la 
signa.  Nous  n'avons  pu  voir  le  Cartulairc  de  Beaujeu  en  original,  étant  égaré  (2), 
ainsi  nous  ne  pouvons  savoir  si  Severt  a  ajouté  bien  ou  mal  à  propos  ce  Guigucs, 
qui  pourrait  être  un  quatrième  de  leurs  enfants,  tilleul  de  Guy  Capel  dont  nous  avons 
parlé. 

La  copie  imparfaite  que  j'ai  vue  de  ce  Carlulaire  dit  qn'Hnmbert  donna  la  per- 
mission aux  chanoines  qui  auraient  des  maisons  au  château  de  Beanjeu,  de  les  don- 
ner à  l'église  pendant  leur  vie  ou  à  leur  mort,  ou  de  les  laisser  sans  aucune  contra- 
diction à  un  autre  chanoine  leur  confrère,  c'est-à-dire  qu'il  les  exemptoit  par  là  du 
droit  d'indemnité,  s'ils  les  donnoient  à  l'église.  H  leur  accorda  de  plus  de  vendre 
le  vin  qu'ils  auraient  des  vignes  du  chapitre,  sans  aucun  droit  et  même  dans  le  temx 
du  ban,  sans  rien  payer.  Humbert  et  Auxilie  signèrent  ou  scellèrent  ce  privilège; 
Girbert,  archiprétre,  le  signa  ou  scella  aussi. 

Hugues,  archevêque  de  Lyon,  donna  (■)  à  Dieu,  à  saint  Pierre,  à  Hugues,  abbé 
de  C.luny,  à  ses  successeurs  et  à  ses  frères  qui  servoient  Dieu  sous  lui,  l'église  de 
Saint-Didier,  sise  en  Bresse,  sous  le  cens  de  3  s.,  outre  les  dépenses  de  ses  visite* 
et  les  droits  sinodaux  qu'il  se  réserva,  pour  les  percevoir  suivant  l'ancienne  cou- 
tume de  son  évéché.  Il  lui  donna  aussi  la  chapelle  de  Hiortier,  avec  l'église  de  Saint- 
Paul,  située  dans  l'enceinte  des  forlilications  du  château,  avec  ses  appartenances, 
mus  le  cens  de  5  s.,  dont  moitié  se  payerait  à  la  Saint-Martin  et  la  moitié  à  la  Purili- 

(»)  S*w1,  in  Logdotvmibti»  Atvb.,  ff.  17*- 
»  Bibl.  Cil»».,  p.  SU. 
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cation.  Il  se  réserva  les  autres  droits  épiscopaux  sur  ces  deux  églises  qu'il  donna  à 
l'abbaie  de  Cluny,  Seguin,  chainbrier  de  l'abbé,  acceptant.  L'archevêque  Hugues  fit 
ce  don  pour  le  secours  de  son  àme,  et  afin  que  les  frères  de  l'abbaie  do  Clonj 
priassent  Dieu,  soit  pour  lui  faire  obtenir  le  pardon  de  ses  excès,  soit  pour  l'église 
de  Lyon,  le  salut  de  tous  ses  amis  et  parents.  Celte  donation  fut  faite  à  Lyon,  en 
présence  de  Cirin,  chapelain  de  l'archevêque,  d'Hugues,  son  neveu,  de  Godon, 
archiprêtre  des  chanoines,  et  de  Ciraud,  arcliiprétre.  Cet  archevêque  signa  et  scella 
la  charte,  qui  fut  donnéo  à  Lyon,  l'an  t09i,-indiclion  2*  concourant  avec  la  6*. 
Hugues,  moine  de  l'église  de  Dijon,  écrivit  et  souscrivit  cette  charte  à  la  place  du 
chancelier  de  l'archevêque,  qui  étoit  probablement  absent. 

Cette  charte  nous  fait  voir  que  la  Dombet  r'loit  appelée  Bresse  d\i  ce  tems-ci, 
puisque  l'on  ne  peut  douter  que  la  paroisse  de  Saint-Didier  dont  elle  parle  ne  soit 
SOMt-Didier-de-Frametit,  dont  les  dixmes  appartenoient  encore  à  l'abliaie  de 
Cluny  jusqu'à  l'aliénation  qui  en  a  été  faile  aux  seigneurs  de  Saint-Didier,  et 
l'abbé  de  Cluny,  comme  doyen  de  Monlberthoud,  jouit  encore  de  la  présentation  do 
celte  paroisse.  La  jonction  que  l'on  fait  de  la  chapelle  ou  paroisse  de  Rioliers  avec 
Saint-Didier,  fait  voir*  que  dans  ces  anciens  teins  les  égides  des  petites  paroisses 
étoient  api-elées  chapelles,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  dons  l'échange  de  l'église 
de  Lyon  avec  le  comte  de  Forez,  que  les  paroisses  éloient  appelées  chupclleuies. 

Si  Saint-Didier  n'eut  pas  été  joint  a^er  la  paroisse  de  Riortiers,  nous  aurions  cru 
que  le  Saint-Didier  dont  cette  charte  parle  aurait  été  Saint-Didier  du  Plantay, 
autrement  de  Reuon,  qui  semble  être  plus  en  Bresse  que  Saint-Didier-de-Froment, 
Saint-Didier-de-Renoii  ou  le  Plantay  étant  de  la  présentation  du  doyenné  de  Monl- 
berthoud, qui  y  perçoit  les  dixmes:  mais  la  jonction  de  Saint-Didier  avec  Riortiers 
ne  nous  laisse  pas  douter  que  le  don  de  ces  paroisses  ne  soit  le  don  des  deux  pa- 
roisses qui  sont  au  nord  de  la  paroisse  de  Trévoux,  capitale  de  la  souveraineté  de 
Dombcs.  La  churle  dit  que  ces  paroiises  sont  en  Bresse,  parce  que  la  Bresse  com- 
prenoit  la  Dombes,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  plusieurs  fois;  mais  nous  verrons 
dans  la  suite  qu'on  distinguera  tous  ces  pays  par  leurs  noms  par'iculiers,  sans  plus 
parler  dans  les  chartes  du  pays  ou  diocèse  de  Lyon,  qui  étant  trop  général,  ne  dis- 
tinguoil  pas  assez  bien  les  endroits  dont  on  parloil. 

Eu  IO'Jj  (a),  Bmnbert  de  Beatijeu,  ou  peut-être  Humbert,  son  (ils,  souscrivit, 
par  ordre  du  roi  Philippcs  1er,  au  don  que  ce  roi  fil  de  la  terre  de  Manzac,  en 
Auvergne,  h  l'abbaie  de  Cluny;  il  y  souscrivit  des  derniers,  ce  qui  me  fait  croire 
que  c'est  Humbert  son  fils,  d'autant  plus  que  l'âge  avancé  de  son  père,  qui  devoit 
être  assez  vieux  en  1 093,  ne  lui  permeltoit  pas  de  se  transporter  en  Auvergne. 

Par  une  charte  de  l'an  1097  (a),  il  paroll  qu'il  y  eut  une  diflicullé  considérable 
entre  l'abbaie  de  Cluny  et  celle  deTournus;  les  religieux  de  Cluny  se  plaignoienl  de 
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ce  que  l'abbé  de  Toumus,  ayant  été  mal  conseillé,  leur  usurpoil  les  droits  de  pêche 
qu'Us  avoient  dans  la  rivière  de  Saône,  au  village  d'Arbonique,  et  la  moitié  du  droit 
de  pêche  qu'ils  avoient  dans  la  Seille;  qu'il  leur  avoit  aussi  pris  tout  ce  qu'ils 
avoient  sur  les  bords  des  deux  rivières;  qu'il  s'emparoit  aussi  de  leurs  forêts,  qu'il 
en  faisoit  couper  les  bois;  qu'il  avoit  même  fait  faire  une  écluse  en  Saône,  pour 
prendre  leurs  poissons;  qu'Hugues  de  bonne  mémoire,  célerier  de  l'abbaïe  de 
Cluny,  s'étoil  plaint  au  comte  de  Màcon  de  ces  injustices,  parce  que  ce  comte  avoit 
la  garde  de  tous  ces  biens.  Sur  celte  plainte,  le  comte  ordonna  aux  parties  de 
donner  des  otages  et  des  cautions,  d'ester  en  jugement  et  de  payer,  ainsi  que  je  le 
crois,  le  jugé;  après  quoi  le  comte  leur  préflgea  un  jour  i>our  plaider  leur  cause. 
Le  comte  de  Maçon  ayant  assemblé  un  grand  nombre  de  gentilshommes,  Humbert, 
chw  de  Beaujeu,  comme  le  plus  illustre  et  peut-être  le  plus  ancien  de  la  noblesse 
du  Màconnois,  prononça  le  jugement,  de  l'avis  de  tous  les  gentilshommes  qui 
éloient  présents,  et  condamna  l'abbé  de  Tournus  à  détruire  l'écluse  qu'il  avoit  fait 
faire  en  Saône,  et  à  rendre  les  droits  de  pêche  que  l'abbaïe  de  Cluny  avoit  dans  les 
rivières  de  Saône  et  de  Seille,  et  à  payer  une  somme  pour  les  dommages  et  intérêts 
de  son  indue  détention.  L'abbé  de  Tournus  ne  voulut  pas  consentir  à  ce  jugement, 
dont  l'abbé  de  Cluny  ayant  porté  ses  plaintes  au  pape,  le  pape  Urbain  Ht  enjoindre  à 
l'abbé  de  Tournus,  par  Hugues,  archevêque  de  Lyon,  d'obéir  à  cette  sentence,  à 
peine  de  suspensiou  des  fonctions  de  son  office,  ce  que  cet  abbé  ayant  appris,  il 
consentit  à  l'exécution  de  celle  sentence,  pourvu  qu'on  le  déchargeât  de  la  rest  lu- 
lion  des  fruits  el  des  dommages  et  intérêts,  ce  qu'on  lui  accorda,  et  celle  affaire  fut 
ainsi  terminée. 

Xons  avons  vu,  par  les  chartes  précédentes,  divers  dons  faits  par  les  seigneurs 
de  celte  souveraineté  à  l'abbaïe  de  Cluny;  ceux  des  dixmes  et  des  rentes  de  Savignieu 
et  Ambéricn,  d'Où  roux,  de  Farins  et  autres,  sont  des  plus  anciens.  Ces  dons  enga- 
gèrent les  religieux  de  Cluny  à  faire  divers  établissements  d'obéanees  et  de  doyennés 
en  ces  pays,  tels  que  ceux  de  Monlbertboud.  de  Komans,  de  Cbaveiria  et  quelques 
autres  qui  ne  subsistent  plus  aujourd'hui. 

L'on  trouve,  en  1097,  une  notice  des  acquisitions  quedom  Geofroy,  qui  avoit  élé 
procureur  et  proviseur  de  l'insigne  ohêanre  de  Siint-Pierre  de  Cluny,  appelée 
Montberthoud,  avoit  faites  de  son  lems,  soit  par  des  dons  qui  avoient  élé  faits  à 
celte  maison,  soil  par  des  achats  faits  de  ses  épargnes.  Il  dit  qu'ils  avoient  le  village 
de  Rives,  que  Berard  de  Rioliers  leur  avoit  donné  et  qu'Artaud  de  Chalamont  lenoit 
en  bénéfice,  avec  divers  mas  qu'ils  nomment.  Je  crois  que  le  village  de  Rives  étoit 
près  de  Châtillon  de  Doiubes.  Arlaud  de  Chalamont  le  Vieux,  chevalier,  et  Artaud, 
son  fils,  qui  se  fil  ensuite  religieux,  donnèrent  le  village  de  la  Chapelle  avec  tout 
l'honneur,  c'est-à-dire  le  lief  ou  renies  en  dépendant,  en  prés,  terres,  pâturages. 
Élienne  de  Chalamont,  chevalier,  et  Éliennc  l'Enrbalné,  son  cousin,  approuvèrent 
ce  don  et  l'augnientrenl  de  plusieurs  mas  et  de  la  franchise  de  Constantin  de 
Sonoens.  Eugend  de  Jaija,  à  ce  que  je  crois,  chevalier,  avec  Eudes  <f  Alùutinia,  son 
purent,  donnèrent  un  domaine  au  village  appelé  Brueille,  avec  tout  ce  qui  en  dépen- 
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doit  en  prés,  terres,  vignes,  du  consentement  d'Étienne  de  Cacelin  et  de  son  frère, 
ez-mainsde  dom  Geofroy,  doyen.  Ce  Geofroy,  doyen,  rat  le  même  que  le  proviseur 
et  procureur  dont  il  est  parlé  ci-dessus.  Avec  ce  domaine  ou  village  ils  ajoutèrent 
plusieurs  mas  qui  en  dépendoient,  dans  la  paroisse  du  village  appelé  Monceau .  Ils 
donnèrent  encore  le  mas  de  Guichard  de  Brunelles.  Un  Élienne  Racle,  chevalier,  y 
donna  une  condamine  à  Beybleu.  Adalard  d'Aillé,  chevalier,  y  donna  un  mas  dans 
la  môme  paroisse  de  Monceau  ;  Ponce  de  la  Forest,  aussi  chevalier,  le  mas  d'Ermen- 
garde,  sous  le  chemin,  à  Beybleu  ;  Étienne  et  Berard  l'Enchaîné,  frères,  la  conda- 
mine de  Montraerle  avec  la  pescherie  de  Bernard  Gerfau,  et  le  péage  du  marché. 
Guillaume  l'Enchaîné,  chevalier,  donna  des  plantiers  de  vigne  près  l'église  Saint- 
Nicolas,  an  même  château,  ce  qui  fait  croire  que  l'ancien  château  de  Montmerle 
n'éloit  pas  sur  la  hauteur  de  la  colline,  comme  il  est  aujourd'hui,  mais  qu'il  étoit 
auprès  de  la  paroisse.  Une  dame  appelée  Lagier  donna  un  mas  au  village  appelé 
Vernedium,  du  consentement  de  ses  enfants.  Achard  de  Montmerle,  chevalier,  donna 
un  pré  à  Lurcy,  pour  l'âme  de  son  frère  Aimon,  du  consentement  de  sa  mère  Ful- 
chrède,  outre  quoi  il  donna  trois  séitérées  de  terre  a  Amareins.  Etienne  de  Mont- 
merle, aussi  chevalier,  donna  une  portion  de  son  aleu,  du  consentement  de  Guichard, 
son  frère,  et  un  mas  à  Sapins. 

Un  nommé  Falapius,  qui  partoit  pour  Jérusalem,  donna  un  petit  domaine  à 
Farins.  Guichard  Jarola  donna  une  condamine  et  Augend  de  Frens  donna  l'aleu 
qu'il  avoit  à  Montfray. 

Artaud  de  Néronde,  chevalier,  donna  l'aleu  qu'il  avoit  à  Frens;  Pierre  de  Frens  et 
Etienne,  curé  de  cette  paroisse,  en  furent  témoins.  Ce  curé  donna  lui-mêine  un  mas 

Ht  10  teiterëe» de  terre. 

Ponce,  mère  d'Humberl,  chevalier  et  depuis  religieux,  donna  un  mas  *  Farins  et 
un  entre  à  Parcien.  Berard  et  Uiufred  de  Sendrens,  frères,  donnèrent,  pour  l'âme 
.le  Raimodc,  leur  mère,  un  champ  à  froment  dans  la  paroisse  de  Sendrens,  près 
l'autel  Saint-Pierre. 

Ponce  et  Durand,  son  frère,  chevaliers,  donnèrent  un  curtil  ou  petit  domaine  à 
Cormoranche,  un  autre  à  Valins  et  un  troisième  à  Peysieu. 

Un  Guichard,  chevalier,  qui  se  fit  moine,  donna  une  condamine  appelée  Olaneya. 
Hubert  de  Savignieu  donna  aussi  son  bois  appelé  Otaneium;  je  crois  que  c'est  un 
bois  d'Avelanier,  et  un  prè  a  Corcelles,  et  toute  la  terre  plaine,  c'est-a-dire,  à  ce 
i|ue  je  crois,  franche  de  taille,  qu'il  avoit  à  Savignieu,  avec  un  mas.  Payen,  cheva- 
lier, et  Étienne,  son  cousin,  du  village  appelé  de  Juifs,  donnèrent  aussi  un  mas  an 
même  village,  pour  le  remède  de  leurs  âmes.  Étienne  et  Girin  Piard,  frères,  don- 
nèrent un  mas  nu  même  lieu  avec  tout  son  fisc  et  tout  ce  qu'ils  possèdoient  au  même 
lieu,  et  dcu\  au  village  de  Chasseiay.  Noël,  prêtre,  donna  \î  seitérées  de  terre  à 
Juifs.  Une  nommée  Lurva  et  Berard,  son  mari,  donnèrent  aussi  tout  ce  qu'ils  avoient 
à  Juifs  en  prés  et  vignes,  etc.  Humbert  et  d'inte  donnèrent  une  vigne  et  un  curtil  à 
Rfjrien,  pour  le  salut  de  l'âme  de  leur  mère.  Arnoul  donna  la  pêcherie  de  Gerlan  et 
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un  mas  de  Durant  qui  la  joignoit,  et  un  autre  nias  sur  le  Puy  (ou  colline}.  Je  crois 
que  ce  droit  de  pèche  et  ces  dcu\  mas  étoient  à  Monlmerle.  Berna  rd  de  Selge  donna 
tout  l'alleu  qu'il  avoit  à  Foniblein  et  dans  la  paroisse  appelée  Ourous,  pour  l'âme 
de  sa  mère.  Berard  de  Saint-Trivier,  chevalier,  donna  le  mas  de  la  Combe  Gislier. 
dans  la  paroisse  de  Montelier.  Guichard  do  Rcyrieu  donna  3  séilérées  de  terre  au 
village  A'Alimadaco,  qui  pourroil  être  I.i mandas.  Pierre  de  Tanay  et  Ponce,  son 
frère,  donnèrent  une  vigne  â  Cibins  ;  Pierre  de  Cibrieu  et  son  frère  y  donnèrent  un 
curlil  et  une  terre  à  Vandcnisse.  Pierre  de  Fontblein  donna  un  curtil  à  Saint-Olire. 
Jean  de  Portelnruf  donna  un  curtil  avec  ses  dè|>endanres  à  Chantins.  Ponce  de 
Bolesme  donna  un  mas.  Guy  du  Sais,  chevalier,  donna  une  vigne  au  village  d'Um- 
beuge.  Hugues  de  Châleauluiie),  chevalier,  fils  de  Payennc  de  Riotiers,  donna  un 
mas  à  Sendrens.  Durand  de  Sendrens,  chevalier,  qui  se  lit  ensuite  religieux,  donna 
plusieurs  mas  au  même  lieu,  avec  tout  le  fisc  qu'il  aroit  sur  l'église  et  toute  la 
dixme.  Berard  et  Thibaut,  ses  frères,  approuvèrent  la  donation.  Berard  de  Riotiers 
donna  un  mas  au  village  appelé  l'erpanenguin,  et  7  seitérées  de  terre  chez  les 
Autels;  je  crois  que  c'est  les  Autaux,  à  Aiguerins.  Achard  de  Montmerle  donna  le 
moulin  du  Pont,  le  mas  Foliet,  la  condamine  de  Montfroid  et  tonte  la  terre  de  Saint- 
Paul  que  son  frère  Roland,  moine,  avoit  donnée  avec  les  deux  églises  du  château  de 
Riortiers;  outre  quoi,  en  allant  à  Jérusalem,  il  donna  le  moulin  de  Saint-Didier. 
Etienne,  neveu  de  Girard  de  Chassinole,  donna  une  vigne  et  un  curlil  à  Villeneuve. 
Etienne  Gros  de  Porley  donna  l'église  de  Chantins,  et  fil  en  outre  son  fils  religieux  et 
donna  1 2  seitérées  de  terre  pour  le  faire.  Enfin,  Hugues,  archevêque  de  I.yon,  donna 
l'église  de  Saint-Didier.  L'on  fait  ensuite  des  imprécations  contre  ceux  qui  oteroient 
ces  biens  â  l'abbaïe.  La  charte  en  fut  faite  à  Cluny,  en  <097,  l'an  tu  de  l'élection  de 
l'abbé  Hugues,  régnant  Philippcs,  roi  de  France. 

En  1 101,  Humbert  de  Beaujeu  fut  présent  au  don  qu'Hugues,  archevêque  de  Lyon, 
se  disposant  au  voyage  de  Jérusalem,  lit  avec  les  chanoines  de  son  église,  de  l'église 
de  la  Sainte-Vierge  de  Feurs,  à  l'abbaïe  de  Savigny  [a],  à  cause  du  grand  amour 
qu'il  y  avoit  toujours  eu  entre  ces  deux  églises.  Hugues  signa  cette  charte  avec 
Berard,  évèque  de  Màcon,  fiirin  Chauve,  doyen.  Théotard,  rhamarier,  Rostaing, 
archidiacre,  Bertrand,  Girin  du  Pinet ,  Mr  Itipr,  abbé,  Girbaut  et  Bernard, 
moines,  et  Humbert  de  Beaujeu  ;  Philippe*  régnant  en  France,  et  Henry  régnant 
en  Bourgogne.  Ce  don  fut  dicté  par  Albérk,  moine,  vice-chancelier. 

Environ  le  même  tems,  ou  un  peu  auparavant,  le  même  archevêque  Hugues  donna 
à  la  même  abbaïe  (b)  l'église  Saint-Polycarpe  de  Bully,  Humbert  de  Beaujeu  pré- 
sent. 11  avoit  encore  confirmé  à  cette  abbaïe  les  paroisses  de  Jons  et  de  Violay,  que 
Gebuin,  son  prédécesseur,  avoit  données  à  celle  abbaïe.  Quoiqu'on  ait  mis  Philippcs 
régnant  en  France  et  Henry  régnant  en  Bourgogne,  dans  la  charte  précédente  et 
dans  quelques  autres,  l'on  ne  peut  pas  diie  que  Philippe*  fut  roi  en  Lyonnois,  parco 
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que  le  terme  M  Francia  exclut  son  régne  en  ce  pays,  et  la  charte  marquant  qu'Henry 
régnoit  en  Bourgogne,  Lyon  étant  du  royaume  <le  Bourgogne,  on  voit  que  c'étoit 
Henry  qui  régnoit  en  ces  pays  et  non  Philippes. 

Je  ne  sais  si  ces  deux  dernières  chartes  sont  île  notre  Humbert  de  Beaujeu,  on 
(l"llumbert  son  lils,  car  Humbert  de  Beaujeu  devoit  être  très-âgé  en  ce  tems-ci, 
comme  nous  l'avons  déjà  observé,  puisqu'il  paroit  avoir  agi  et  contracté  depuis 
l'U  1010,  comme  nous  l'avons  déjà  vu.  Je  crois  que  ce  seigneur  mourut  en  410* 
ou  1 103  pour  le  plus  lard.  Il  fut  un  des  bienfaiteurs  de  l'abbaie  Sainl-Higaud,  ainsi 
qu'un  de  ses  frères  que  la  charte  ne  nomme  point.  Elle  nomme  notre  Ilumbert 

I  mbertatux  au  lieu  ù'Ilumberlus  (a). 

Gnichenon  donne  denx  femmes  à  Humbert,  la  première  nommée  Vandelmode. 
qui  éloit  de  la  maison  de  Chalons,  dont  nous  avons  rapporté  la  charlc  de  mariage, 
quoiqne  pénètre  ce  pourroit  é!re  Humbert,  quatrième  petit-llls  de  celui-ci,  qui 
l'auroit  épousée.  Nous  n'avons  rien  tromé  de  cette  première  femme,  inconnue  cl 
contredite  par  Severt  et  Paradin. 

Ll  seconde  femme  est  Usille  on  Auxilie,  dont  nous  avons  parlé  assez  souvent  à 
cause  des  chartes  qui  en  ont  fait  mention.  Auxilie  •'•toi t  de  la  maison  de  Savoye  : 
l'ancien  Carlulaire  de  Beaujeu  le  prouve,  suivant  l'extrait  que  l'on  m'en  a  com- 

Guichenon  prétend  que  notre  prince  eut  sept  enfants,  mais  il  ne  dit  point  de 
laquelle  de  8e*  femmes  ils  éloient. 

Le  premier  est  Ouichard  de  Beaujeu,  dont  nous  parlerons  bientôt. 

Le  second  fut  Hugues,  chanoine  de  l'église  de  Lyon  et  de  celle  de  Beaujeu  el 
abbé  de  Sainl-Ji;sl.  L'Obitnaire  de  Mâcon  lui  donne  les  qualités  de  très-excellent. 
Ir.'s-prudent  et  très-dévot.  Il  mourut  au  mois  dcjuinl1ï7. 

Claude  Paradin  (d)  le  confond  avec  Hugues  premier  ou  second  du  nom,  son  oncle 
ou  son  grand-oncle,  qui  fut  seigneur  d'une  partie  du  Beaujollois,  mais  subordonné 
aux  princes  dont  nous  avons  parlé,  qui  semblent  avoir  été  les  premiers  seigneurs  et 
supérieurs  dans  le  Beaujollois.  Paradin  dit  qu'avec  sa  femme  et  ses  enfants,  Hugues 
possédoit  l'abbaie  de  Saint-Just,  suivant  la  coutume  de  ce  teuis-la,  jusqu'auquel  les 
empereurs  et  les  rois  avoient  conféré  les  évéchés  et  les  abbaîes  par  la  tradition  de 
l'anneau  et  de  la  crosse ,  à  des  seigneurs  séculiers ,  ce  qui  fut  abrogé  du  règne 
d'Henry  et  de  Philippe»  I»,  du  tems  desquels  vivoit  cet  Hugues,  environ  l'an  1060, 

II  ne  nomme  point  la  femme  d'Hugues;  il  lui  donne  pour  enfants  Guichard  et  Van- 
delmode. et  un  Guigues  qui  décéda  à  Lyon,  a  son  troisième  voyage  de  Borne,  en  1 066, 
et  qu'il  dit  être  enterré  à  Aisnay. 

C'est,  à  ce  que  je  crois,  Guy,  dont  nous  avons  parle  ci-dessus.  Le  comte  de  Mâcon 
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ntott  épousé  sa  sœur,  qu'il  répudia,  et,  après  avoir  été  répudiée,  elle  fut  mariér  à  un 
gentilhomme  appelé  Vitfred.  La  mort  de  Guy,  fils  d'Hugues,  en  1 066,  fait  voir  que 
le  père  de  ce  Guy  ne  peut  être  notre  abbé  de  Saint-Just,  le  tems  y  répugnant,  et  très- 
certainement  Paradin  a  confondu  Hugues  l'oncle  avec  son  neveu. 

Pour  Hugues,  abbé  de  Saint-Just,  l'Obituaire  de  Mâcon  ne  l'auroit  pas  traité  de 
très-dévdt  s'il  eut  eu  une  femme  avec  une  abbaie;  cela  étoit  trop  contraire  û  la  loi 
de  Dieu  et  à  la  loi  ecclésiastique. 

Cet  abbé  Hugues  eut  une  contestation  avec  l'abbaïe  de  Savigny  (a],  pour  l'église  de 
Duerne.  Il  préleudoil  qu'elle  dépendoit  de  Saint-Just,  l'abbé  de  Savigny  prétendoit 
le  contraire.  Ce  dernier  prouva,  par  la  déposition  de  deux  gentilshommes,  que  celte 
église  dépendoit  de  son  abbaïe.  Hugues  ne  put  rien  opposera  cette  preuve;  ainsi  il 
se  désista  de  sa  prétention,  l'an  1 121,  le  roi  Louis  régnant  en  France  et  Henry  com- 
mandant en  Allemagne. 

Il  semble,  par  celte  date,  que  l'on  ne  vouloit  plus  reconnoltre  l'empereur,  puis- 
qu'on dit  qu'il  commandoit  en  Allemagne  et  non  en  Bourgogne.  L'on  dit  que  Louis 
régnoit  en  France,  ce  qui  excluoit  sa  royauté  sur  ces  pays  et  sur  Lyon  que  nous 
verrons  dans  la  suite  que  ce  roi  reconnut  être  d'un  autre  royaume  que  le  sien. 

Guichenon  prétend  qu'Humbert  eut  pour  troisième  fils  Guichard,  qui  fut  arche- 
vêque de  Lyon  et  auparavant  abbé  de  Pontigny;  mais  outre  que  l'on  n'auroit  pas 
donné  le  nom  de  Guichard  à  un  cadet,  tandis  que  l'ai  ne  le  portoit,  nous  n'avons 
trouvé  aucune  preuve  que  cet  archevêque  fût  do  la  maison  de  nos  princes;  s'il  en 
eût  été,  il  n'auroit  pu  être  que  le  fils  que  Paradin  donne  à  Hugues  de  Bcaujcii. 
qu'il  appelle  Guichard;  mais  rien  ne  nous  apprend  qu'il  fût  (Us  d'Hugues  d« 
Deaujeu  ni  d'aucun  seigneur  de  celte  maison. 

Le  quatrième  fils  ou  plutôt  le  troisième  fut  un  Humbert,  seigneur  de  Perreux. 
que  l'on  croit  être  décédé  sans  avoir  été  marié  et  sans  enfants.  Nous  avons  dit  que 
ce  pourroit  être  ce  seigneur  qui  fut  présent  au  don  que  le  roi  de  France  lit  d« 
l'abbaïe  de  Maussac  à  l'abbaïe  de  Cluny,  et  des  paroisses  de  Fenrs  et  de  Bull)  à 
l'abbaïe  de  Savigny. 

Outre  ces  fils,  Guichenon  donne  trois  filles  à  Humbert,  l'une  appelée  Josserande 
de  Beaujeu  ;  la  seconde,  Elisabeth,  desquelles  il  ne  dit  rien  et  desquelles  je  n'ai  rien 
tronté. 

La  troisième  fille  que  Guichenon  leur  donne  est  une  Vandclmodc,  qu'il  dit  avoir 
été  mariée  au  seigneur  de  Briord,  en  Bugey  ;  il  ajoute  que  ce  seigneur  fonda  en 
1112  une  aumône  au  prieuré  d'Iniraont,  qui  s'y  distribue  encore  à  présent,  et  que 
c'est  d'eux  que  descend  la  famille  de  Briord,  l'une  des  plus  anciennes  et  des  plus 
illustres  du  Bugey. 

M.  DnbOOrbel  prétend  que  cette  Vandelmode  fut  mariée  à  Renaud  111%  comte  de 
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Joigny.  Je  ne  sais  lequel  de  ces  auteurs  dit  vrai,  n'ayant  rien  trouvé,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  de  ces  trois  filles.  Peut-être  Vandetinode,  veuve  de  Mr  de  Rriord,  pourroit 
avoir  épousé  le  comte  de  Joigny.  ou,  étant  veuve  de  reromlo,  elle  put  récuser  lit 
seigneur  de  Briord. 


GUICHARD  III. 


Guichard  III  succéda  à  son  père  environ  4102  ou  H  03;  il  ctoit  déjà  âgé,  car  ou 
le  trouve  présent  à  une  charte  de  Savigny  (a),  sous  l'abbé  Dalmais,  qui  doit  être 
d'environ  l'an  1070  ou  1080.  Cette  charte  contient  un  accommodement  qui  fut  fait 
entre  cet  abbé  et  Aimon,  chevalier,  seigneur  du  château  de  Lay,  en  Beaujollois.  Ca 
seigneur,  qui  éloit  fort  puissant,  ayant  les  terres  de  Lay,  de  Jous  et  plusieurs  autres, 
exigeoit  de  l'avoine  et  du  foin  des  habitants  de  Tarare  et  de  Saint-Loup,  dont  les 
églises  et  les  rentes  ou  censives  appartenoient  à  l'abbaîe  de  Savigny.  L'abbé  préten- 
doit  qu'on  ne  devoit  pas  exiger  ces  droits  de  ses  hommes  ou  sujets  ;  mais  ne  pouvant 
l'empêcher  par  la  voie  de  douceur,  il  se  résolut  à  faire  la  guerre  au  seigneur  de 
Lay.  Il  alla  assiéger  son  château  et  le  prit  avec  l'aide  de  Dieu,  dit-il,  celle  de  saint 
Martin  et  d'un  comte  appelé  Renaud,  et  il  fit  razer  ce  château.  Aimon  appela  appa- 
ramment  à  son  secours  ses  amis  et  alliés,  et  il  alloit  se  venger  de  cet  abbé,  mais  des 
amis  communs  s'entremirent  pour  les  régler,  et  par  l'accommodement,  l'abbé  Dal- 
mais, pour  indemniser  Aimon  de  la  prise  et  du  renversement  de  son  château,  aussi 
bien  que  des  droits  d'avoine,  de  foin,  et  des  autres  qu'il  prétendoit  sur  les  terres  de 
l'abhaïe,  donna  1 00  s.  à  ce  seigneur,  20  s.  à  sa  femme  et  5  s.  à  Humbert  de  Vigny  ; 
outre  quoi  il  donna  â  Aimon  deux  mas,  pour  les  tenir  en  lief  de  l'abbaîe  aux  mêmes 
charges  qu'il  en  tenoit  déjà  d'autres  qu'il  avoit  eues  de  son  père.  Aimon  les  ayant 
acceptés,  prêta  serment  de  fidélité  à  l'abbé  de  Savigny,  se  reconnut  son  homme  et 
promit  que,  moyennant  les  llefs  qu'on  lui  donnoit  et  ceux  qu'il  avoit  déjà,  ses  fils  et 
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les  lils  de  ses  (Ils.  jusqu'à  la  dernière  génération,  prëtcroient  sermenttic  fidélité  à 
l'abbaie  de  Savigny,  sans  qu'on  leur  donnât  aucun  autre  gain  en  terres  ni  en  autres 
effets,  si  ce  n'est  ce  qu'on  venoit  de  donner  à  leur  père,  qui  \oulut  que  ses  dis  ne 
violassent  jamais  sa  promesse.  L'abbé;  Dalraais  et  Guichard  de  Beaujeu  signèrent 
cette  charte.  Je  crois  que  Guichard  de  Beaujeu  approuva  celte  charte  comme  (ils  du 
seigneur  de  fie(  d'Aimon  de  Lay.  Cette  charte  (ait  voir  que  les  seigneurs  prétendoicnl 
des  cens  et  servis  en  foin  et  en  avoine  sur  les  hommes  de  l'Église,  et  je  crois  que 
r'étoit  pour  le  droit  de  protection  dont  nous  avons  parlé  ;  mais  les  religieux  préten-  ■ 
datant,  comme  nous  l'avons  dit,  que  ces  droits  éloient  injustes.  Je  ne  sais  qui  éloit 
ce  comte  Renaud,  qui  fit  la  guerre  pour  l'abbé  de  Savigny,  à  moins  que  ce  ne  (Ut  le 
comte  de  Mâcon,  qui  auroit  été  ami  de  l'ahbé  Dalmais  et  peut-être  aussi  ennemi  du 
seigneur  de  Lay,  ou  le  comte  de  Hoanne,  ou  quelqu'autre  du  voisinage. 

En  H  03,  Htimbert  de  C.hâtillon,  chevalier,  fit  un  traité  avec  l'ahbé  et  les  religieux 
de  Cluny  (a),  sur  la  justice  du  village  de  Chavcyria.  Humbert  «voit  épousé  la  fille  de 
Berard  de  Luseis,  seigneur  d'un  château  près  de  Neu\ille-les-Dames,  dont  la  poêpe 
reste  encore.  Berard  avoit  eu  des  usages  et  des  coutumes,  c'est-à-dire  des  droits 
seigneuriaux  sur  le  \illage  de  Chaveyria,  que  les  religieux  prétertdoienl  être  injustes 
et  mauvais.  Humbert  préiendoil  encore  y  être  seigneur  haut  justicier  et  devoir  jouir 
des  mêmes  droits  dont  son  beau-père  avoit  joui,  quoique  les  religieux  soutinssent 
que  Berard,  son  beau-père,  s'en  éloit  désisté.  Ces  religieux  vouloienl  se  pourvoir 
contre  lui  en  justice,  sur  quoi  Humbert  alla  à  Berzé-la-Villc  parlera  l'abbé  Hugues, 
pour  terminer  leurs  difficultés,  par  l'avis  de  Berard  de  Sendrans,  homme  prudent  et 
âgé.  Ce  seigneur  déclara  à  Humbert  de  Châtillon  que  Berard  de  Luseis.  son  beau- 
père,  étant  à  la  lin  de  ses  jours,  avoit  cédé  et  abandonné  à  l'abbaie  de  Cluny  un  repas 
ou  droit  d'être  reçu  qu'il  exigeoit  à  Chaveyria,  et  toutes  les  mauvaises  coutumes,  les 
déprédations  ou  exactions  qu'il  y  faisoit  et  exigeoit  par  lui  ou  par  les  siens,  et  qu'il 
ne  s'étoit  réservé  autre  chose  u  y  exiger  justement  ou  injustement,  que  la  garde  et  la 
justice  des  malfacteurs  qu'il  disoit  y  avoir,  défendant  à  ses  descendants  et  à  tous 
autres  de  sa  race  de  demander  et  percevoir  les  droits  qu'il  cëdoit.  Ce  seigneur  de 
Sendrans  déclara  encore  que  la  justice  se  devoit  exercer  de  manière  que  si  le  reli- 
gieux qui  avoit  celte  obéanec  se  plaignoit  au  seigneur  et  lui  demandoit  justice  conlre 
quelqu'un  de  ses  adversaires,  ou  conlre  un  larron  on  aulre  malfacteur,  le  seigneur 
la  lui  devoit  faire  pleinement  et  entièrement,  et  qu'alors  l'amende  serait  partagée 
entre  l'obéancier  et  le  seigneur,  et  que  si  quelque  larron,  qui  ne  seroil  point  homme 
de  Saint-Pierre  (c'est-à-dire  demeurant  dans  les  mas  et  directe  de  l'obéance  de 
Chaveyria),  faisoit  quelque  vol  au  marché  et  qu'il  fût  pris  par  le  seigneur  ou  par  sou 
prévôt,  l'amende  en  seroil  aussi  partagée;  mais  à  l'égard  des  hommes  de  Saint-Pierre 
(de  Cluny],  soit  dehors  ou  dedans  de  Chaveyria,  Berard  déclara  que  le  seigneur  de 
Luseis  n'y  avoit  aucune  justice. 

Humbert  de  Châtillon  ayant  entendu  cette  déposition,  reconnut  son  tort:  il 
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donna  satisfaction  à  l'abbé  Hugues  et  promit  de  ne  rien  entreprendre,  à  l'avenir,  au 
ilelù  de  ce  que  Mr  de  Sendrans  avoit  déclare  lui  appartenir,  ce  qu'il  promit  en  plein 
chapitre.  Pascal  II  étant  pape  romain,  Berard,  frère  d'Humbert  (de  Cliàtillon),  étant 
évêque  de  Màcon,  Henry,  prieur,  Bernard,  eharaarier,  et  Hugues,  célérier  de  l'ab- 
baïe de  Clunv,  furent  présents  à  cette  déclaration  avec  Durand,  prieur  de  Monlber- 
thoud,  Adelard,  doyen  de  Romans,  et  plusieurs  antres  religieux.  Les  autres  témoins 
furent  Uerard  de  Sendrans,  Guillaume  de  Siiint-André,  Wigo  de  Setris,  Milon  de 
Laisé  et  plusieurs  autres  laïcs.  Vojlà  le  second  prieur  de  Montberthoud  dont  j'ave 
trouvé  le  nom. 

Nous  Iran  ons  dans  presque  toutes  les  chartes  des  abbaies  et  des  autres  églises,  qu» 
les  ecclésiastiques  se  phiignoient  des  mauvaises  coutumes  que  les  seigneurs  exi- 
geoient  de  leurs  hommes.  Celui  qui  a  composé  la  Chronique  de  l'abhaie  de  Senonc  (a) 
se  plaint  d'un  Henry  de  Salins,  avoué  île  leur  ahhaîe,  à  qui  le  sort  avoit  fait  avoir 
l'avoueric  de  deux  ou  trois  de  leurs  paroisses.  Il  dit  qu'il  chargeoit  leurs  hommes 
de  tailles  et  d'exactions,  de  servis  et  d'autres  oppressions,  en  sorte  que  les  habitants 
de  cette  paroisse  avoienl  |>eine  à  vivre.  Il  ajoute  que  cet  avoué  faisoit  ces  exactions 
parce  qu'il  étoit  chargé  de  dettes,  en  sorte  qu'un  citoyen  de  Metz,  qui  étoit  son  créan- 
cier, l'avoit  souvent  obligé  de  s'y  mettre  en  otage,  où  il  avoit  promis  de  demeurer 
faute  de  paiement,  mais  qu'il  avoit  enfreint  son  serment  en  quittant  la  ville,  et  qu'il 
avoit  été  obligé  de  vendre  son  château  au  duc  de  Lorraine  et  de  le  reprendre  ensuite 
de  lui  en  fief,  pour  payer  ses  dettes.  Cet  auteur  se  plaint  encore  de  ce  que  cet  avoué 
se  rendoit  maître  des  eaux  et  forêts  de  cette  abbalc,  qu'il  obligeoit  leurs  hommes  à 
aller  plaider  devant  lui  ou  son  bailly,  sur  ce  qui  regaidoit  les  fonds  même  de  l'église, 
et  qu'il  levoit  les  amendes  de  ces  contestations  quoiqu'elles  dussent  appartenir  à 
l'abbaïe.  Il  dit  encore  qu'il  jugeoit  toujours  en  faveur  des  paysans  contre  les  reli- 
gieux, et  que  quoique  l'abbé  put  avoir  des  plaids  ou  audiences  qu'il  pouvoit  tenir 
sans  son  avoué,  que  cet  avoué  y  vonloil  toujours  être,  sous  prétexte  de  lui  donner 
main-forte,  quoique  l'abbé  n'en  eût  pas  besoin.  Il  dit  eufin  que  cet  avoué  contrai  - 
gnoit  les  fermiers  de  l'abbaïe,  leurs  gardes-bois  et  les  autres  ofliciers  que  l'abbé 
avoit  seul  droit  de  nommer  et  d'instituer,  de  l'aller  servir,  quoiqu'ils  ne  le  dussent 
pas  faire.  L'on  voit  par  ces  plaintes  les  droits  que  prétendoient  les  simples  avoués 
des  ahbaïes,  et  l'on  doit  juger,  par  ces  prétentions  des  avoués,  combien  celles  des 
seigneurs  alloicnt  à  de  plus  grands  excès. 

L'on  trouvo  une  notice  (b)  dénuée  de  toute  date,  qui  contient  des  acquisitions  de 
fiefs  que  lit  notre  prince.  Elle  parle  de  plusieurs  acquisitions  faites  d'une  même 
chose  en  différents  teins.  Nous  allons  rapporter  ces  acquisitions,  qui  feront  con- 
notlre  combien  Guichard  étendit  son  pouvoir  et  ses  llefs. 

L'on  trouve  d'abord  que  Guillaume,  comte  Alleman,  r'étoit  Guillaume,  comte  de 
Bourgogne  et  de  Màcon,  donna  a  Guichard  de  Beanjeu,  pour  lo  récompenser  de» 
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grands  services  qu'il  en  avoit  reçus  el  pour  se  Obérer  de  1300  s.  que  ce  comte  lui 
devoit  en  rente  féodale  payable  à  la  Saint-Martin  d'il \ ver  de  chaque  année,  l'on 
troure,  dis-je,  que  ce  comte  Guillaume  lui  donna  la  seigneurie  de  Cenve  avec  toutes 
ses  appartenances  et  dé|>endances,  pour  en  jouir  de  la  même  manière  qu'Artaud  do 
Mailly  l'avoit  possédée  tandis  qu'il  en  étoit  prévôt  et  avant  qu'il  le  fut  de  Maçon.  Ce 
don  fut  fait  à  Salins,  en  présence,  de  la  part  du  comte,  d'Olderic  Pou  pet  ou  de  la 
Poëpe,  de  Léopold  de  Cons,  d'Hugues  de  Villegualbert,  d'Ilumbert  de  Montmoret. 
d'Ilumbert  de  Salins  et  de  Guichard  d'Anthon.  Les  témoins  de  la  part  de  M' de  Beau- 
jeu  furent  Hoberl  l'Enchaîné,  Guillaume,  son  fils,  Artaud  Girin,  Girin  de  Verney  et 
llumbert  d'Andilly  (a). 

Plusieurs  auteurs  prétendent  que  c'est  de  ce  comte  Guillaume  l'Alleman  dont 
Pierre  le  Vénérable  a  parlé  dans  son  livre  des  Miracles  (b).  Il  y  dit  que  pour  la 
correction  des  mauvais  princes,  il  rapportera  ce  qui  étoit  arrivé  à  Màcon,  que  tous 
les  habitants  de  celle  ville  raconluient  comme  une  chose  notoire  et  publique,  et  dont 
l'on  n'avoit  aucun  exemple  pareil  jusqu'alors.  Pour  mieux  assurer  ce  qu'il  dit,  il 
veut  faire  connoltre  la  ville  de  Mâcou  à  tous  ceux  qui  liront  son  livre  ;  pour  cela  il 
dit  que  cette  ville  est  située  sur  les  confins  du  royaume  de  France  et  sur  la  Saône: 
que  cette  rivière,  qui  prend  sa  source  en  Lorraine,  et  le  Rhône,  qui  se  jette  dans  la 
mer  Méditerranée,  séparent  le  Royaume  de  l'Empire  teutonique  ou  des  Romains,  co 
qui  fait  voir  que  la  souveraineté  de  Dombes  étoit  de  l'Empire  de  tout  teins,  comme 
séparée  du  Royaume,  Pierre  le  Vénérable  l'attestant  en  cet  endroit  et  marquant  la 
Saône  et  le  Rhône  pour  limite  de  l'un  et  de  l'autre,  comme  nous  avons  fait  voir 
qu'ils  l'étoient  effectivement  ;  il  ajoute  que  Mâcon  est  la  cinquième  ville  épiscopal* 
de  la  province  de  Lyon,  au  primat  duquel  elle  est  soumise.  Il  dit  ensuite  qu'une  per- 
sonne qui  avoit  tenu  la  principauté  de  cette  ville  sous  le  titre  de  comté,  avoit  exercé 
une  cruelle  tyrannie  sur  les  personnes  et  sur  les  biens  des  ecclésiastiques,  usurpant 
leurs  biens  et  se  les  appropriant,  chassant  les  chanoines  ainsi  que  les  religieux  de 
leurs  églises  et  de  leurs  monastères,  ne  craignant  ni  Dieu  ni  les  hommes,  par  où  il 
s'attira  la  colère  de  Dieu  et  la  punition  dont  nous  allons  parler;  car  il  dit  que  ce 
comte  étant  à  Màcon,  dans  son  palais,  un  jour  solemncl,  et  ayant  autour  de  lui  un* 
grande  multitude  de  chevaliers  et  d'autres  personnes,  un  homme  inconnu  entra  à 
cheval  par  la  porte  du  palais  et  vint  ainsi  jusqu'à  ce  comte,  tous  les  assistants  le 
voyant  et  en  étant  dans  l'admiration,  et  qu'il  lui  ordonna  de  le  suivre  et  de  lai  venir 
parler;  que  quoique  ce  comte  n'eût  pas  envie  de  le  faire,  il  se  sentit  attiré  par  une 
main  invisible  qui  lo  força  de  suivre  celui  qui  lui  avoit  parlé;  que  ce  comte  alla  à  la 
porte  de  sa  maison,  qu'il  y  trouva  un  cheval,  que  l'homme  inconnu  lui  commanda 
de  le  monter,  ce  que  ce  comte  ayant  fait  et  pris  les  brides  du  cheval,  cet  animal 
l'éleva  dans  les  airs  au  vu  de  tout  le  monde;  que  ce  comte  crioit  et  demandoit  du 
secours  à  ses  citoyens  qui  le  perdirent  de  vue,  et  qu'il  devint  le  compagnon  des  dé- 
mons, dont  toute  la  ville  fut  extraordinairement  émue. 


(»)  Gcnlit,  p.  SIS. 
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Il  ajoute  que  l'on  disoil  qu'il  étoit  encore  arrivé  quelque  chose  d'extraordinaire, 
de  ses  jours,  dans  la  môme  ville,  car  les  habitante,  dit-il,  ayant  bouché  la  porte  par 
laquelle  ce  comte  fut  enlevé  par  cet  inconnu,  pour  en  conserver  la  mémoire,  Otgier, 
prévôt  de  Guillaume,  comte  de  Maçon,  voulant  faire  déboucher  cette  porte  pour 
s'en  servir  à  des  usages  publics,  cet  Otgier  étant  aussi  ennemi  des  églises  et  leur 
persécuteur,  il  fut  enlevé  en  l'air,  y  demeura  sus|H?ndu  assez  longtemps,  tomba 
ensuite  en  terre  et  se  rompit  le  bras;  les  ouvriers  qui  débouchoient  celle  porte  ayant 
vu  cette  merveille,  cessèrent  leurs  ouvrages  et  rebouchèrent  cette  porte  pour  être 
fermée  à  perpétuité,  en  mémoire  de  ces  deux  prodiges.  Presque  tous  ceux  qui  par- 
lent du  premier  événement  prétendent  que  ce  fut  le  comte  Guillaume  l'Alleman,  dont 
nous  venons  de  parler,  qui  fut  ainsi  enlevé  par  le  diable;  mais  il  semble  que  cette 
histoire  devoit  remonter  plus  loin,  parce  que  Pierre  le  Vénérable  étoit  le  contem- 
porain, pour  ainsi  dire,  de  Guillaume  I"  dit  l'Alleman,  puisque  ce  Guillaume 
mourut,  à  ce  que  l'on  prétend,  en  1087  ou  en  1098,  et  que  Pierre  le  Vénérable  vint 
au  monde  en  109».  Il  auroit  donc  du  voir  des  personnes  qui  auraient  vu  elles-mêmes 
cet  enlèvement,  ou  du  moins  en  avoir  vu  de  celles  qui  auraient  vu  les  témoins  de  ce 
miracle  ;  cependant  il  ne  dit  pas  d'en  avoir  vu  ;  il  émit  assez  près  de  Maçon,  étant  k 
Cluny,  dès  qu'il  n'y  auroit  eu  que  cinquante  ou  soixante  .iris  de  cet  événement,  dans 
le  tems  qu'il  écrirait,  pour  dire  le  nom  de  ce  comte,  ce  qu'il  ne  fait  point;  il  sem- 
ble m.'me  reculer  le  tems  de  ce  miracle  au  delà  du  tems  de  Guillaume  l'Alleman, 
prétendu  mort  en  1098,  en  disant  que  l'on  montrait  les  anciennes  ruines  des  églises 
que  ce  comte  avoit  fait  raser  ou  démolir.  Or.ce  mot  d'anciennes  ruiner,  pur  rapport  à 
Pierre  le  Vénérable,  semble  devoir  remonter  au-dessus  de  cinquante  ans.  Ceux  qui 
ont  attribué  cet  événement  à  Guillaume  l'Alleman  prétendent  que  le  récit  de  Pierre 
le  Vénérable  est  un  conte  qu'on  pouvoil  lui  avoir  fait,  qu'il  avoit  pris  pour  une 
vérité,  et  qu'il  l'avoitérril  pour  empêcher  les  seigneurs  île  vexer  les  églises.  Bugnon 
dit  que  la  foudre  tomba  sur  ce  comte  et  que  le  diable  l'emporta  ensuite  en  l'air;  si 
cela,  dit-il,  est  croyable;  après  quoi  il  ajoute  qu'il  est  dit  dans  les  archives  de  la 
ville  de  Màcon  que  quelques  religieux  de  Cluny,  vexés  par  ce  comte,  s'élanl  déguisés 
en  diables,  l'enlevèrent,  et  que  depuis  cet  enlèvement  ce  comte  ne  parut  plus  et 
qu'ils  débitèrent  ensuite  le  route  que  Pierre  le  Vénérable  a  écrit  pour  se  disculper 
de  l'homicide  de  ce  comte.  Ce  qui  détruit  le  miracle  rapporté  par  Pierre  le  Vénéra- 
ble, c'est  que  le  Cartulaire  de  Beaujeu  dit  positivement  qu'après  la  mort  de  ce  comte 
Guillaume  (ce  qui  suppose  une  mort  naturelle),  Kenaud,  à  qui  le  comté  de  Màcon 
étoit  descendu  par  droit  héréditaire,  donna  aussi  et  concéda  à  notre  prince  Guichard 
la  même  seigneurie  de  Cenve,  pour  la  tenir  en  flef,  comme  le  comte  Alleman  la  lui 
avoit  donnée,  don  qu'il  fit  à  Maçon,  dans  le  cloître  des  chanoines  Saint  Vincent,  lors- 
que Guichard  lui  en  alla  faire  son  hommage.  Les  témoins  île  ce  nouveau  don  furent, 
de  la  part  de  Renaud,  comte  de  M.'icon,  Odelard  de  la  Sale,  Otgier  de  Veislc,  flurn- 
bert  de  Monmorct,  et  de  la  part  de  M' de  Beaujeu,  Guichard  de  Piseis,  Bernard  de 
Besornay,  Robi-rt  l'Enchaîné,  Guillaume,  sen  fils,  ot  Humbcrt  d'Andilly.  C'étaient 
presque  les  mêmes  témoins  pour  Mr  de  Beaujeu  qu'il  avoit  eus  la  première  fois,  ce 
(lui  fait  croire  que  ces  deux  investitures  ne  peuvent  être  éloignées  que  de  dix  ou 
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quinze  ans  ou  vingt  ans  au  [.lus  l'une  de  l'autre.  Ce  que  Pierre  le  Vénérable  dit 
d'Otgier,  prévôt,  ne  semble  pas  non  plat  être  fort  *rai;  il  se  pourrait  cependant  faire 
<iue  ce  prévôt,  voulant  faire  ouvrir  quelqu'ancienne  porte,  auroit  pu  être  enlevé  par 
quelque  poutre  ou  avoir  fait  une  chute  qui  auroit  donné  lieu  à  Pierre  le  Vénérable 
d'attribuer  cet  effet  naturel  aux  démons  qu'on  mêloit  partout  en  ce  tems  là. 

Quelques  années  après  que  Renaud  eût  été  comte  de  Màcon,  il  voulut  bien  donner 
ce  comté  à  Cnillaiime,  s.m  frère,  qui  prélendit  apparemment  devoir  être  cohéritier  de 
Guillaume  l'Alleinan  qui  étoit,  à  ce  que  je  crois,  leur  oncle,  ou  qui  avoit  le  degré  d> 
germain  sur  eux,  puisque  la  succession  descendit  à  eux.  Après  celte  remise,  Gui- 
chard de  Ilcaujeu  vint  prêter  hommage  à  ce  nouveau  comte  qui  lui  laissa  aussi  Cenve 
en  fief.  Ce  don  fui  fait  à  Vinselles,  en  présence,  de  la  part  du  comte  Guillaume, 
frère  da  comte  Renaud,  de  Gauthier  de  Beaufort,  d'Hugues  de  Vinzellcs  et  d'Ude- 
lard  de  la  Sale,  et  de  la  j«rt  de  M'  de  Beau  jeu,  de  Robert  et  Guillaume  l'Enchaîné, 
père  et  fils,  d'Etienne  de  Marchampt  et  d'Humbcrl  d'Andilly.  Ce  dernier  don  me. 
semble  devoir  élrc  de  l'an  1 1 20  ou  environ. 

La  seconde  des  acquisitions  de  notre  Guichard  est  l'infeudation  du  bourg  de 
Saint-Trivier,  en  cette  souveraineté,  qu'Eustache,  comte  de  Fore/,  fit  à  notre  prince, 
étant  à  Marcieu,  en  présence,  de  la  part  du  comte,  de  Bertrand  Chaudcron,  de  Guil- 
laume Bâtard,  île  GttJ  de  Chamousset  et  d'Aimard  de  Monlfat,  et  de  la  part  de  M' de 
Beaujeu,  de  Robert  et  d'ilumbert  de  Châlillon  et  de  Bernard  de  Marsé.  Ces  sei- 
gneurs de  CliiVillon  en  Domines  étoient  feudataircs  de  nos  princes,  et  c'est  ce  qui  lit 
qu'ils  se  trouvèrent  présents  pour  lui  à  cet  acte  qui  peut  être  de  l'an  

Je  crois  que  notre  prince  étoit  déjà  seigneur  de  Saint-Trivier,  comme  nous  l'avon< 
dit,  puisque  llumbert  avoit  donné  celte  seigneurie  à  Dalmais,  son  lils;  mais  noire 
prince  s'engagea  seulement,  pour  ce  fief,  à  servir  le  comte  de  Fore/,  des  habitants 
de  ce  bourg  en  cas  de  guerre,  sans  parler  du  reste  de  la  chàlellcnic. 

Guy  d'Albon  ayant  hérité  du  comté  de  Forez  [d'Eustache,  son  beau-frère},  Gui- 
chard de  Beaujeu  lui  fil  hommage  du  même  bourg  de  Saint-Trivier  que  Guy  lui 
donna,  car  nos  titres  parlent  de  ces  fiefs  comme  d'un  nouveau  don,  lorsqu'on  alloit 
en  prendre  l'investiture,  que  le  seigneur  féodal  ne  pouvoit  cependant  pas  refuser, 
du  moins  dans  la  pluspart  des  fiefs  qui,  par  l'infeudation,  n'étoient  pas  simplement 
à  vie. 

Outre  ce  prétendu  don,  Guy  d'Albon  céda  à  notre  prince  Guichard  les  droils  qu'il 
avoit  sur  Perreux,  lesquels  il  reconnut  avoir  déjà  cède  à  llumbert,  frère  de  Guichard; 
car  les  seigneurs  ne  se  faisoient  pas  un  scrupule  do  céder  la  même  chose  à  plu- 
sieurs frères  et  même  souvent  à  des  étrangers. 

Le  même  comte  Guy  d'Albon  donna  de  plus,  en  augmentation  de  fief,  à  M'  de 
Beaujeu,  tout  ce  que  les  comtes  de  Forez  avoient  possédé  en  franc-aleu  au  château 
de  Montchamelet  et  dans  toute  la  chàtellenie  de  ce  château.  Ces  dons  furent  faits  a 
Lyon,  en  présence,  de  la  part  du  comte  Guy  d'Albon  ou  Albion,  de  Gaudemard  de 
Curel,  de  Berlion  de  Moircnc  et  d'Ainard,  son  frère,  d  llduin,  d'Algeroles  et  do  Guil- 


A  l.'lllMOlHE  l>E  IMJMBLS. 


laume  Bâtard;  cl  «le  la  pari  de  noire  prince,  d'Hugues,  abbé  de  Saint-Just,  son  frèn?, 
d'Etienne  de  Marcliani|it.  d'Hugues  île  Cheveux-Rompus  ou  Honrhevol,  suivant 
Guichenon),  de  Berard  de  Verneis,  de  Garnier  de  Roanne  et  de  Durand  de 
RochefarL 

Cetilre  ancien,  qui  appelle  par  deux  fois  Guy,  comte  d'Albon  on  d'Albion,  ne  laisse 
aucun  doute  que  ce  comte  ne  fut  de  la  maison  des  daupbins  de  Viennois,  et  prouve 
qu'il  n'éloit  point  de  celle  de  Gnin  s  en  Picardie,  comme  Duchesne  l'a  cru;  il  n'éloil 
pas  même  fort  vraisemblable  qu'un  comte  de  Guines  fût  venu  de  Picardie  épouser  la 
fille  du  comte  de  Lyon  et  de  Forez,  ce  qui  convenoit  aux  enfants  d'un  comte  d'Al- 
bon, dauphin  de  Viennois,  dont  les  terres  se  joignoient  en  plusieurs  endroi's  avec 
celles  des  comtes  de  Forez.  Ce  Guy  d'Albonnois  ou  d'Albon  étoit  frère  d'un  autre  Guy, 
comte  de  la  ville  d'Albion  on  d'AlbOD,  qui  donna  à  l'abbaïe  de  Cluny  (a]  la  chapelle 
de  la  Mure  et  l'église  deSaintPriest,  situées  dans  les  Combes,  en  Datiphiné.ce  que  ce 
comte  fit  de  l'autorité  de  Guy  Remon,  son  frère  [qui  étoit  un  comte  de  Forez],  et  de 
Keraon  et  Richard,  qui  paraissaient  posséder  ces  églises  pour  lui.  Ce  don  est  de  l'an 
4079,  indiction  2e.  Choner  (ni  prie  de  cette  charte  ;  il  fait  Remon  et  Hichanl  frères 
des  comtes  d'Albon  et  de  Forez,  mais  ces  particuliers  n'éloient  que  vassaux  de  ces 
princes  qui  possédoient  ces  églises  |>our  eux,  c'est-à-dire  qu'ils  en  étoient  simples 
fermiers  ou  erophitéotes.  Je  crois  que  le  comte  d'Albon  ne  fit  ces  dons  que  du  con- 
sentement et  autorité  de  son  frère,  non  que  Guy  Remond  fût  l'alné,  mais  parce  que 
ces  églises  ponvoient  être  dans  la  terre  de  Guy  Remon  ou  parce  que  le  comté  d'Albon 
pouvoitêtre  substitué  à  ce  cadet,  comte  de  Forez. 

Par  le  troisième  titre,  Guillaume,  comte  de  Chalons  (qui  devoit  être  oncle  deGui- 
rhard,  s'il  étoit  enfant  de  la  première  femme  d'Humbert),  lui  donna  le  château  de  la 
Bussière  avec  tout  ce  qui  en  dépendoit,  comme  les  Déchausses  eu  avoient  joui,  et 
comme  ils  le  tenoient  de  ce  comte.  Ce  don  fut  fait  dans  les  Champs,  près  de  Marsé.  Les 
témoins  furent  Bernard  Gros,  Liebaut  de  Digoine,  Bernard  de  Leomont,  Gauthier  de 
Moiria,  Robert  de  Bussy  pour  le  comte  de  Chalons;  et  pourMr  de  Beaujeu,  il  veut 
Etienne  d'Andilly,  Barthélémy  de  Sigy,  Eudes  de  Marchanjpt,  Artaud  de  la  Bussière, 
Guillaume  l'Enchaîné  et  Ponce  de  Montbon  ou  Montbouod.  Guillaume,  cemte  de 
Chalons,  ne  donnant  point  la  qualité  de  son  neveu  a  Guichard  de  Beaujeu,  je  crois 
qu'il  ne  l'éloit  pas,  et  il  est  a  croire  qu'IIumbert  de  Beaujeu  n'eut  point  d'enfant* 
de  la  nièce  du  comte  de  Chalons,  supposé  qu'il  l'eût  épousée  et  que  le  mariage 
projeté  entre  eux  eût  été  accompli. 

Artaud  Le  Blanc,  vicomte  de  Maçon,  donna,  par  le  quatrième  litre,  |à  notre  Gui- 
chard de  Beaujeu,  la  moitié  de  la  seigneurie  de  Riotiers,  a  savoir  la  moitié  du  châ- 
teau, de  la  chatcllenie  et  de  tous  les  habitants,  et  il  convinrent  que  si  l'un  ou  l'autre 
vouloil  vendre  ou  engager  sa  moitié,  celui  qui  voudrait  le  faire  en  averliroit  l'autre, 
afin  qu'il  eût  le  tout  ou  à  titre  d'achat  ou  deiigagument,  et  que  si,  lors  dé 
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l'avertissement,  celui  que  l'on  avertirait  ne  pourrait  ny  prêter  pour  avoir  l'enga- 
gement, ni  acheter,  et  qu'il  le  pùt  dans  la  suite,  il  pourrait  racheter  cette  moilié 
de  ceux  à  qui  on  l'aurait  vendue  ou  engagé.  Ils  convinrent  encore  que  si  l'un 
d'eux  faisoit  quelques  acquisitions  dans  cette  seigneurie  en  particulier,  celui  qui 
ne  l'avoit  pas  fait  pourrait  en  avoir  la  moitié  en  payant  à  l'acquéreur  la  moitié  du 
prix  de  l'acquisition.  Ce  don  et  celle  convention  furent  faits  à  Beaujcu,  en  présence, 
rie  la  part  du  vicomte,  d'Elienne  de  Villars,  que  le  titre  appelle  de  Villa  Arsa,  de 
Ronifaee  île  Miribel,  beau-frère  de  ce  vicomte,  de  Girard  d'Ailly  et  de  Rodolphe 
de  Mercurel,  et  de  la  part  de  Mr  de  Beaujeu,  de  Guichard  l'Enchaîné,  d'Etienn» 
de  Marrham;it,  de  Berard  de  Vernay  et  d'Huinberl  d'Andilly. 

Si  M"  de  Be  iuje;i  avoient  suivi  ces  conventions,  ils  auraient  à  présent  la  souve- 
raineté de  Riotiers,  qui  sépare  une  partie  de  la  Bombes  de  l'autre;  mais  ils  ont 
négligé,  après  un  partage  qui  se  fit,  ace  que  je  crois,  de  cette  seigneurie,  d'acheter 
Kiotiers  lorsqu'il  se  vendit  aux  archevêques  de  Lyon.  La  chàtellenie  de  Beauregard 
est,  à  ce  que  je  crois,  la  part  qui  échut  a  nos  princes  dans  le  partage  de  lu  sei- 
gneurie de  Rioliers. 

Nous  parlerons  dans  la  suite  de  ce  vicomte  de  Maçon  et  de  ces  Le  Blanc.  Je  crois 
que  celui-ci  avoitdonnéà  IVglise  de  Maçon  (a),  avant  que  d'être  vicomte,  la  parois»» 
de  Saint-Amour  avec  les  terres  et  le>  dixmes  qu'il  y  possédoit,  sans  y  rien  retenir, 
ce  qu'il  fil  en  présence  de  Landry,  évéque  de  Maçon,  et  d'Eudes  ou  Odon,  doyen  de 
cette  église.  Hugues,  neveu  d'Artaud,  surnommé  Le  Blanc,  confirma  et  approuva  ce 
don,  qui  fut  fait  à  Maçon,  par  les  mains  d'Eudes,  chancelier  de  cette  église.  Severt 
croit  ce  don  de  l'an  1090;  il  est  dallé  du  règne  du  roi  l'hilipjie.  Je  crois  que  ce 
Saint-Amour  est  la  paroisse  Saint-Amour,  à  une  lieue  de  Maçon. 

Nous  avons  vu  ci-dessus  que  noire  prince  avoit  été  présent  à  un  accommodement 
qu'Aymon  de  Lay  fit  avec  Dalmais,  abbé  de  Savigny.  Cet  Aimon  mourut  et  ne  laissa 
qu'une  fille  mariée  avec  Robert  Rubile  ou  Petit  Rouge.  Je  crois  que  notre  prince  prè- 
tendoit  que  la  seigneurie  de  Lay  lui  dût  appartenir,  le  seigneur  de  Lay  n'ayant  point 
laissé  d'enfant  maie,  on  parquelqu'autrc  raison;  mais  quelle  que  fut  leur  difficulté,  ils 
convinrent  que  Mr  de  Beaujcu  aurait  le  liers  au  château  de  Lay,  au  bourg  qui  y  étoit 
joint,  au  péage,  au  marché  et  dans  toute  sa  chàtellenie  et  justice,  et,  moyennant  cette 
cession,  Mr  de  Beaujcu  reçut  Robert  Rubile  pour  son  homme-lige  et  lui  laissa  le  sur- 
plus du  fief  de  Lay.  savoir  la  garde  de  deux  mois  dans  ce  château  et  le  reste  du  fief. 
Les  témoins,  de  la  part  de  Guichard  de  Beaujcu,  furent  Etienne  de  Marchampt,  Gui- 
chard de  Marsé,  Etienne  de  Varennes,  Ponce  de  Montbonod,  Mi  Ion  de  Laisé;  et  de 
la  pari  de  Robert  Rubile,  Girin  Dubois  ou  de  la  Forest,  son  frère,  Gaudemard  Corel, 
Etienne  de  Chandée,  Guillaume  Arenc,  Guy  du  Pavigny,  Bonpar  le  Chauve  et 
Ponce  de  la  Girimandière. 

Par  le  sixième  titre,  Arnoul  la  Rage,  d'autres  disent  de  Rèbe  (  imulpkus  Habits i. 

(»j  Carlul. oui  i» rv-r.i|rl|»m*  de  MfM,  f.  ti.  M.  fUgul,  f  îl.  eh.  XXVV— ««crt,  in M»lVon  ,  p.  1 18, 


Digitized  by  Google 


A  (.'HISTOIRE  de  dombes. 


fils  d'une  dame  appelée  Constance,  donna,  en  aleu,  à  Guichurd  de  Beaujen,  le  châ- 
teau d'L'rfé  et  lout  ce  qu'il  y  possédoil;  et  sur-le-champ  M'  de  Bcaujeu  rendit  ce 
château  à  ce  seigneur,  pour  le  tenir  en  fief  de  lui;  et  Arnoul  lui  en  fit  l'hommage  et 
lui  prêta  serment  de  fidélité,  étant  à  Ferreux,  en  présence  d'Etienne  de  Marrhampt. 
de  Durand  d'Estonx,  d'iluinbert  de  la  Douze,  de  Kerard  de  Vernay,  de  la  part  de 
Mr  de  Beaujen;  et  d'Hugues  et  Hutubert  du  Vernay,  frères,  de  DuranJ  de  Changy  et 
de  Oirin  Pastoral,  de  la  part  d'Arnoul  de  la  Rage,  on  Raihi,  ou  Rebé,  dont  nous 
avons  parlé  ri-devant,  dans  une  charte  d'Hugues,  archevêque  de  Lyon,  et  Guillaume, 
comte  de  Forez,  qui  est  de  l'an  1084  à  l'an  H  06. 

Un  seigneur  ap|wlé  Paliouaire  et  Gueffre,  son  frère,  donnèrent,  en  aleu,  ;'i  notre 
prince,  par  le  septième  litre,  tout  ce  qu'ils  avoienl  au  village  d  Olches  et  à  Villerets; 
M'deBeaujeu  le  leur  rendit  sur-le-champ,  pour  le  tenir  en  fief  de  lui.  Ilsen  devinrent 
ses  hommes  et  lui  en  firent  serment  de  fidélité.  Ils  jurèrent  de  plus  qu'ils  ren- 
draient Olches  ii  notre  prince  toutes  les  fois  qu'il  le  demanderait  par  lui  ou  par  son 
envoyé,  avec  quelque  armée  que  ce  fût  qu'il  y  voulût  entrer.  Paltonaire  fil  ce  don  au 
Mont-Chamelet,  en  présence  d'Etienne  de  Marchampt,  d'Etienne  de  Varenne,  de 
Durand  d'Estoux,  d'Hugues  de  Cheveux  Rompus,  ou  Ronehevol,  de  Girin  Ervala 
et  de  Bonpart  le  Chauve.  Je  ne  sais  si  ce  fief  fut  constitué  avant  ou  après  1 128,  que 
nous  venons  de  voir  que  ce  Paltonaire  étoit  à  Lay  avec  notre  prince,  chez  Ayuion 
de  Lay. 

Gueffre,  frère  de  Paltonaire,  fit  le  sien  à  Montmelas,  en  présence  du  mémr 
Etienne  de  Marchampt,  de  Guichardet  Bernard  de  Marsé,  de  Girin  de  Bonfortet  de 
Bonpart  le  Chauve. 

Hugues  et  Guillaume  Bouchard  ou  Burchard,  frères,  divisèrent  par  moitié  les 
biens  qu'ils  v.  oient  à  Perreux;  Guillaume  Bouchard  prit  sa  moitié  en  fief  de  Gui- 
chardde  Reaujeu;  il  en  devint  son  homme  et  lui  fit  serment  de  fidélité,  en  présence 
d'Etienne  de  Marchampt,  d'Hugues  de  Cheveux  Rompus,  de  Pierre  de  Quinrie,  pour 
M'  de  Beanjeu  ;  de  Dalmais  de  Bonfond,  d'Herbert  Truant  et  Girard  de  Montarmé. 
de  la  part  de  Bouchard.  Cette  prise  en  fief  se  fit  à  Thisy. 

Guichard  de  Beaujen  donna  en  fief  à  Hugues  Bouchard  la  part  de  Perreux,  que  le 
comte  de  Forez  lui  avoit  donnée.  Ce  don  fut  fait  à  Sevcringes;  Etienne  Marchampt  et 
Hugues  de  Cheveux  Rompus  en  furent  témoins,  de  la  part  de  Mr  de  Beaujen;  Leobal 
de  Digoine,  Aimanl  Morel  et  Girard  de  Veillon  le  furent  de  la  part  d'Hugues  Bou- 
chard ou  Burchard. 

L'on  marque  dans  cette  charte  le  partage  de  biens  de  ces  frères  Bouchard  ou  Bur- 
chard, parce  que,  avant  ce  partage,  il  semble  qu'on  ne  pouvoit  disposer  de  ses  biens 
ni  au  profil  de  l'église,  ni  au  profit  d'aucun  seigneur,  pour  les  prendre  en  fief  de 
lui,  parce  que  le  droit  de  fief  étoit  une  charge  du  fonds,  que  ceux  qui  en  étaient 
possesseur»  par  indivis  ne  pouvoient  pas  imposer  au  préjudice  de  leurs  copro- 
priétaires. 

Roland  le  Chauve  donna  à  notre  prince  tous  l?s  droits  qu'il  avoit  au  château  de 
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Chamousset  et  loti to  lu  seigneurie  qu'il  lenoil  en  franc-aleu,  au  deçà  de  la  Loire. 
Mr  de  Beaujeu  lui  rendit  le  (oui  jwur  le  lenir  en  fief  ;  après  quoi  ce  Le  Chaîne  lui  en 
fit  hommage,  en  présence  d'Elienne  Marclmmpt,  d'Hugues  de  Cheveux  Rompus,  du 
Liebout  de  Digoine  el  de  Paslorel  de  Saint  Jusl. 

Arcliimbaut  Blanc,  frère  d'Arthaud.  donna,  en  aleu,  à  noir»'  prince,  le  château 
appelé  Chevaniset  (Ceragrru)  avec  tontes  se*  dépendances,  et  la  montagne  avec 
tout  ce  qu'il  |>ossédoit  depuis  la  vallée  de  Mtiroy  cl  de  Dun  jusqu'à  La  Bussière, 
Marcillyet  Sainte-Marie-du-Bois  ;  après  quoi  Mrde  Heaujeu  lui  rendit  le  tout  pour 
le  tenir  en  fief  de  lui,  à  condition  que  si  Archimbaud  Arthaud  mouroit  sans  enfants, 
la  propriété  de  ces  biens  demenreroit  à  notre  prince.  ArchimUaud  Arthaud  se  lit 
homme  de  M'  de  Beaujeu  pour  ce  llef  e>  lui  fit  serment  de  fidélité.  Ce  don  fut  fait  à 
Proprières,  dans  la  chambra  à  coucher  de  Durand  de  Marchampt  ;  les  témoins  de  la 
part  d'Archimbaud  furent  Arthaud  de  Villion,  Etienne  de  Tanay,  Rodolphe  de  la 
Martorite,  Etienne  Vigicr  des  Châteaux,  Rodolphe.  Litot,  Hugncs  de  Chatel  Lupe- 
rus;  et  de  la  part  de  notre  prince,  Etienne  de  Marchampt,  Ponce  de  Montbonod. 
Durand  des  F.sloux,  Etienne  de  Chalel  Montagne. 

Je  crois  que  ce  château  de  Chevaniset  étoit  tenu  du  fief  de  Guillaume,  comte  de 
Chalon,  par  Archimbaut  Le  Blanc,  du  moins  ce  comte  le  prétendoit  ainsi,  mais  il 
n'en  avoit  pas  la  preuve,  parce  que  l'on  prenoit  peu  de  litres  de  ces  liefs.cn  ce  temps 
là  la  parole  des  gentilshommes  suflisanl.  Je  crois  que  M'  de  Beaujeu,  se  voulant 
assurer  du  llef  qu'il  avoit  acquis  de  cet  Archimbaut  Le  Blanc,  pria  et  lit  prier  le 
comte  de  Chalon  par  Humhert,  son  tils,  de  leur  en  céder  les  droits,  ce  que  ce  comte 
lit  autant  qu'il  pourrait  trouver  des  preuves  que  ce  fief  lui  appartenoit;  les  té-moins 
pour  Hubert  île  Beaujeu,  fils  de  notre  prince,  furent  Etienne  de  Marchampt,  Pierre 
de  Varcnnes,  Guichard  de  Marsé,  Ger.  du  Vernay,  Pierre  Gaschet,  Josserand  de 
Digoine  et  Hugues  de  Cerrié;  et  de  la  pari  du  comlede  Chalon.  Gauceran  de  Mar- 
cilly,  Arlhaud  de  Hussels,  Bernard  de  Lienant,  Letard  de  Caleuiuu,  Girard  «le  Di- 
goine el  son  frère,  Guichard  et  Gauceran  de  Perajan;  el  à  l'égard  du  don  fait  â  notre 
Guichard,  père  d'Ilumberl,  les  témoins  de  la  part  du  comte  furent  h»  mêmes  Ber- 
nard de  Lienant,  Gauceran  de  Perajan,  Artaud  de  Busseul  et  Artaud  de  Saint- 
Priest;  et  de  la  part  de  (Juichard  le  père,  Etienne  de  Marchampt.  Pierre  de  Varen- 
nes,  Hugues  de  Cerrié,  Garnier  de  Koanne  el  quelques  antres  dont  les  noms  ne  sont 
plus  dans  celle  charte,  y  ayant  trois  feuillet*  qui  paraissent  avoir  été  coupés  dans 
l'endroit  où  sont  les  chartes  que  nous  venons  de  rapporter. 

Je  crois  que  cet  Archimbaut  Le  Blanc  succéda  à  son  frère  Artaud  Le  Blanc,  au 
vicomte  de  Maçon,  car  l'on  trouve  qu'en  I  (  .17  »,  cet  Archimbaut  étant  de  retour  de 
Jérusalem,  prit  la  qualité  de  vicomte  de  la  ville  de  Maçon,  et  en  cette  qualité  il 
donna  à  l'abbaie  de  Cluny  l'église  de  Saint-Laurent,  située  au  pays  de  Maçon,  avec 
line  forest  apj>elée  en  latin  de  ce  temps-la  Plana  Cassanra,  el  un  mas  qui  étoit  au 
village  de  Vigosset,  qu'il  leur  avoit  déjà  donné  lorsqu'il  étoit  parti  pour  co  voyage.  Il 
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Alpins,  car  il  confirma  le  «Ion  delà  seigneurie  ou  mis  de  Montmalard,  qnc  son 
aïeul  Hugues  et  -mi  pèiv  Arthaud  avoient  fait  à  celle  abbaïe.  Archimbaut  signa  celte 
charte  avec  Valdcrius,  évôque,  qni  ne  peut  être  que  Vautier,  évoque  de  Mflcon, 
Geofroy,  chanoine,  Htimbert,  Hngnes,  Guichard,  qui  pouvoient  être  de  la  mai- 
son de  Beaujcu,  Hufrues  Tory,  Un  pues  Morel,  Artaud  et  lluinbert  de  la  Chaux. 
Cet  acte  fut  passé  à  Cluny,  Henry  régnant  en  France,  l'an  1 137,  indiction  5*. 

Je  ne  sais  si  le  vicomte  de  Maçon  éloit  héréditaire  dans  la  famille  des  Archimbaut 
Artaud  Le  Blauc,  car  nous  avons  vu  qu'Artaud  Le  Blanc,  vicomte  de  Maçon,  remit 
la  moitié  de  la  terre  de  Riotiers  à  notre  prince  ;  ici,  Archimbaut  Artaud,  qui  se  dit 
fils  d'un  Artaud  et  petil-flls  d'Hugues,  prend  la  qualité  de  vicomte,  ainsi  il  semble 
que  le  vicomté  éloit  héréditaire  dans  leur  famille.  Je  ne  sais  si  ces  Blanc  n'éloient 
point  seigneurs  de  Brancion,  car  Severt  rapporte  (a)  une  charte  par  laquelle  Aymon 
Le  Blanc  de  Brancion,  A}  mon  de  Montpavon  et  Hugues  de  Brancion,  son  frère, 
donnent  la  terre  de  Transmonl  à  l'église  Saint-Pierre  de  Maron.  Il  se  pourroit 
cependant  faire  que  la  couleur  du  visage  d'Airaon  lui  eut  fait  donner  le  nom  de 
Blanc  que  ses  parents  ne  prennent  pas. 

L'on  trouve  dans  Severt  (n,  un  Artaud  qui  étoit  encore  vicomte  de  Maçon,  environ 
l'an  1 1 67  ;  je  ne  sais  s'il  éloit  de  la  maison  des  premiers. 

Les  vicomtes  étoient  souvent  fils  des  comtes,  les  comtes  leur  déléguant  leurs  fonc- 
tions pour  leur  apprendre  à  mieux  gouverner  lorsqu'ils  seraient  parvenus  au  comté. 
Odon,  vicomte  au  duché  de  Bourgogne,  éloil  fils  du  «lue  Henry.  Il  donna  à  l'abbaic 
Sainte-Bénigne  de  Dijon,  par  charte  de  l'an  1005  (c),  un  mas  à  Pomard,  propre  à  y 
habiter,  avec  les  prés  et  \  igr.es  en  dépendant.  11  fit  approuver  ce  don  par  l'évoque  du 
diocèse,  par  le  comte  Olhon  da-is  le  lief  duquel  Pomard  éloit,  et  par  Robert,  roi  de 
France.  Il  y  a  aussi  eu  quelques  enfants  des  comtes  de  Maçon  qui  ont  porté  le  titre 
de  vicomte.  Ainsi,  je  ne  sais  si  ces  Artaud  Le  Blanc  ne  seraient  point  descendus  de 
ces  anciens  comtes. 

Guillaume  Gras  donna  à  Gnirhard  de  Beaujeu  la  moitié  du  château  et  île  la  châ- 
tellenie  de  Néronde,  pour  la  posséder  en  aleu,  et  il  lui  donna  le  lief  de  Milon.de 
Rudiny,  et  celui  de  Brun  pour  investiture,  c'est-à-dire  qu'il  laissa  la  possession  de 
ces  deux  fiefs  à  Mr  de  Beaujeu,  pour  marque  qu'il  le  mettoit  en  possession  de  touli- 
sa  terre  de  Néronde.  Après  que  M'  de  Beaujeu  eût  reçu  le  don  de  cette  seigneurie, 
il  la  rendit  à  Guillaume  Gras,  pour  la  tenir  de  lui  en  fief;  après  quoi  M'  de  Beaujeu 
le  reçut  pour  son  homnie-!igc  pour  celle  seigneurie;  ensuite  de  quoi,  Guillaume  Gras 
fit  serment  de  fidélité  à  M'  de  Beaujeu,  el  promit  sous  ce  serment  de  lui  rendre 
Néronde,  comme  on  jure  de  rendre  les  autres  châteaux  à  ses  seigneurs  de  fiefs;  en 
sorte  que  toutes  les  fois  que  M'  do  Beaujeu  demanderait  par  lui  ou  par  ses  envoyés 


»   8a*mt|  in  Mulixon.,  p.  <•!,  iu  Bac. 
».  Srvrrl,  in  Miili-con.,  p. 
<.,  SpiciL,  l.  i;  p.  î>7-**3. 


36 


582 


MÉMOIRES  POl'R  SERVIR 


qu'on  lui  rendtt  ce  château,  on  le  lui  remlroit  avec  quelque  armée  (grande  on 
petite  qu'il  y  voulût  entrer.  Il  lui  accorda  encore  que  si  Mr  de  Reaujeu  venoît  deux 
ou  trois  fois  l'année  dans  ce  château,  avec  deux  ou  trois  cents  chevaliers,  ce  prince  y 
seroit  nourri  avec  ses  hommes  des  biens  de  la  châtellenie.  Ces  dons  et  ces  conven- 
tions furent  faits  à  Saint-Victor.  Les  témoins  de  la  pan  de  Mr  de  Beaujcu,  furent 
Aymon  de  Lay,  Etienne  de  Marchampt,  Durand  de  l'Es  toux,  Hugues  de  Cheveux 
Rompu»,  et  de  la  part  de  Guillaume  le  Gras,  ItUoO  de  Rudigny,  Viwon  de  Charette. 
Durand  Brun  et  Hugues  do  Cinget.  Si  l'Aimon  de  Lay,  témoin  de  cette  charte,  est 
celui  dont  nous  avons  parlé,  qui  eut  guerre  avec  l'abbé  de  Savigny,  celte  charte  doit 
avoir  précédé  de  quelque  temps  la  cinquième  que  nous  avons  rapportée  ci-dessus. 
Je  crois  que  c'est  le  même  Aimon  de  Lay,  parce  que  Lay  n'est  pas  éloigné  «le 
Néronde.  Ainsi  cette  charte  doit  avoir  été  faite  avant  l'an  H 28. 

Elle  nous  apprend  qu'on  devoit  livrer  un  fief  rendable  au  seigneur  supérieur,  en 
quelque  étal  que  le  seigneur  supérieur  parut,  soit  avec  peu  ou  beaucoup  de  troupes, 
ce  que  les  seigneurs  féodaux  stipuloient  de  leurs  vassaux,  de  peur  qu'il»  ne  se 
refusassent  de  les  recevoir  dans  leurs  châteaux,  lorsqu'ils  auraient  des  guerres  et 
qu'ils  se  trouveroient  n'avoir  que  peu  de  troupes;  car  en  ce  cas,  y  ayant  du  danger 
pour  le  vassal  de  perdre  son  château,  lesennemis  de  son  seigneur  pouvant  le  prendre, 
il  falloit  une  obligation  bien  expresse  du  vassal  pour  l'obliger  à  recevoir  son 
seigneur  dénné  de  troupes  et  de  forces  ;  le  vassal  pouvoit  aussi  craindre  que  si  son 
seigneur  venoit  avec  une  trop  grande  armée,  il  ne  voulût  s'emparer  de  sa  terre  et 
l'usurper;  ainsi  il  falloit  que  le  vassal  se  liât  à  la  bonne  foi  de  son  seigneur  et  qu'il 
subit  son  sort,  heureux  ou  malheureux. 

La  charte  qui  suit  regarde  aussi  Néronde.  Elle  est  du  temps  d'Humbert,  pére  de 
Guichard  le  Chauve,  dont  cette  charte  parle,  vivant  en  ce  temps-là.  Cette  charte 
nous  apprend  qu'Herbert  de  Thisi  donna  à  Humbert  do  Beaiijcu  la  part  qu'il  pos- 
sédoit  à  Néronde  et  celle  dont  il  avoit  hérité  d'Hugues  de  Thisi,  son  frère.  Notre 
prince  ne  la  lui  rendit  point  pour  la  tenir  de  lui  en  flef,  comme  on  faisoit  ordinai- 
rement, ainsi  que  nous  l'avons  vu  par  les  chartes  pixVédentcs,  mais  il  la  donna  à 
Guillaume  et  à  Artaud  le  Chauve  pour  la  tenir  en  fief  de  lui,  et  ces  deux  frères  lui  en 
firent  hommage  et  lui  jurèrent  fidélité.  Après  la  mort  de  Guillaume  et  d'Artaud  le 
Chauve,  Girin  et  Arnolphe  le  Ch.iuve,  leurs  enfants,  en  firent  le  serment  de  fidélité  à 
notre  Guichard,  fils  d'numbert  de  Beaujcu.  Celte  charte  ne  met  le  nom  d'ancun 
témoin  de  ces  conventions,  ce  qui  n'est  pu  ordinaire  dans  les  chartes,  qui  en  mettent 
souvent  plus  que  moins. 

Girin  et  Arnulphc  le  Chauve  vivoient  environ  l'an  1080.  L'on  trouve  Girin  le 
Chauve  présent  à  une  charte  (a)  du  temps  d'Hugues,  archevêque  de  Lyon,  et  de 
Guillaume,  comte  de  Forez,  dont  nous  avons  parlé  ci-devant.  Ce  Girin  étoit  doyen 
de  l'église  de  Lyon  en  tlOI. 

Arnoulphc  vivoit  en  même  temps  ;  il  fil  des  conventions  pour  la  jwroisse  d< 
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Slllfl  avec  les  religieux  Je  Savigny,  sous  l'abbé  Hier  H«.  Il  y  promet  avec  teraienl 
que  lui,  ses  rhers  ou  soldais  et  ses  hommes,  ne  feraient  aucun  mal  ni  forfait  dans 
.  elle  paroisse,  mais  quH  ne  répondoit  pas  de  ceux  qui  sont  de  Donzi  ;  il  promit 
aussi  qu'aucun  de  ses  clients  ne  ferait  mal  aux  religieux  ni  à  leurs  hommes  ou 
femmes  qui  iraient  ou  viendraient,  ni  aux  fonds  qu'ils  cultiveraient,  ni  à  tout  ce  qui 
«n  dépend  ou  dépendrait  à  l'avenir  de  l'abbaïedeSavigny.et  que  dès  qu'on  se  plaindrait 
à  lui  du  tort  que  lui  ou  les  siens  auraient  fait,  il  ferait  rendre  ce  qui  aurait  été  enlevé 
«•l  qu'il  ordonnerait,  sans  qu'on  fut  obligé  de  l'y  forcer,  ce  que  le  prieur  trouverait 
u  propos  pour  l'amande  ou  dommage>  et  intérêts  dus  à  ceux  a  qui  l'un  aurait  fait  du 
mal.  Roland,  Jarenton,  Artaud,  Guillaume  et  Girard  jurèrent  aussi  qu'ils  feraient 
rendre  la  même  justice  a  celle  abbaïe. 

Ln  voyages  de  Jérusalem  étoient  fréquents  depuis  que  Godefroy  de  Bouillon  en 
eut  fait  la  conquête;  presque  tous  les  gentilshommes  un  |>eii  riches  vonloient  j  aller 
en  pèlerinage,  ei  pour  >  servir  (tendant  quelque  temps  contre  les  Turcs  et  les  Sarra 
suis,  les  papes  ayant  attaché  de  grandes  indulgences  à  ceux  qui  \  isiteroient  et  secour- 
raient ces  Saints-Lieux.  Ces  motifs  ou  quelqu'autres  engagèrent  Robert  l'Rnchainé 
à  y  aller  avec  sa  femme  et  deux  de  ses  enfants;  je  crois  qu'ils  y  allèrent  avec  Hugues, 
archevêque  de  Lyon,  qui  en  partit  le  13  mars  1101,  nouveau  style,  pour  faire  ce 
voyage  avec  beaucoup  do  gentilshommes  de  son  diocèse.  Il  falloit  de  l'argent  pour  la 
dépense  de  ce  trajet,  aussi  bien  que  pour  le  séjour  ;  aussi  les  gentilshommes  enga- 
geoienl  leurs  terres  pour  en  avoir,  afin  de  satisfaire  leur  dévotion  et  gagner  le» 
indulgences  que  les  pajies  promettaient.  Ce  fut  lors  de  son  départ  que  notre  arche- 
vêque donna  à  Kabbale  de  Savigny  (a)  l'église  de  Feurs,  en  Forez,  àcause  de  la  grande 
amitié  qu'il  y  a  voit  entre  cette  abbaïe  et  l'église  de  Lyon.  La  Hure,  qui  a  fait  impri- 
mer celle  charte,  en  a  omis  la  date,  quoiqu'elle  soit  très-bien  exprimée  dans  le  Car- 
tiilaire,  car  elle  dit  que  c'étoit  le  3»  des  ides  de  mars,  le  jour  de  la  quatrième  férié  de 
la  première  semaine  de  carême  1101,  indiction  «J«,  lune  2»,  régnant  Philippe  en 
France  et  Henri  en  Bourgogne. 

C'est  environ  le  temps  de  re  voyage  que  Robert  l'Enchaîné,  ancien  vassal  de  noire 
prince,  soit  pour  en  tirer  île  l'argent,  soit  pour  avoir  un  seigneur  capable  de  défendre 
ses  lenvs  pendant  son  absence,  appel»  notre  prince  dans  sa  maison  de  Montmerl»» 
et  h  cause  du  grand  amour  qu'il  avoit  |K»ur  lui  et  des  grands  biens  qu'il  en  avoit  reçus, 
il  lui  donna  en  franc-aleu  sou  château  de  Montmcrle  et  sa  chàtellenic  avec  toutes 
ses  dépendances  et  tout  ce  qu'il  possédoit  anssi  en  frane-aleu  dans  le  château  et 
dans  la  chatellenie  de  Chàtillon  *-t  partout  ailleurs.  Ces  donations  furent  faites  en  pré 
sence  et  do  consentement,  tant  de  la  femme  de  Hnliert  que  de  Guillaume,  de  Ber 
trand  et  de  Brrard  l'Enchaîné,  leurs  enfants.  Cette  dame  vouloit  aller  à  Jérusalem 
avec  son  mari;  ainsi  elle  engageoit  en  quelque  manière  ses  propres  biens  pour  ce 
uivage. 

Après  ces  dons,  Guichard  de  Beaujeu,  du  consentement  de  Robert  et  de  sa  femme 
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remit  tous  ces  biens  en  fief  à  leurs  trois  enfunts;  Berard,  le  troisième,  ctou  jeuue, 
car  i!  est  appelé  petit  enf  ml.  Ctqiendanl  ces  trois  enfants  Tirent  hommage  à  notre 
prince  et  devinrent  ses  hommes-liges.  La  remise  que  Robert  Ht  de  ses  bien*  à  Gui- 
cbard  et  le  serment  d'fionime-lige  que  se^  trois  enfants  tirent  sembloient  devoir 
décharger  Robert  d'être  lui-même  homme  et  mal  de  notre  prince  ;  cependant  il 
fut  convenu  que  Robert  resterait  toujours  hom  ne  ou  vassal  de  M'  de  Beaujeu  pour 
mi  ancien  Bel  qu'il  tenoit  de  lui  et  de  ses  ancêtres.  Ces  doaations  furent  faites  le 
jour  do  Saint-Sébastien,  et  le  lendemain  Robert,  sa  femme,  Guillaume  et  Ilcrtrand, 
ses  enfants,  partirent  ■poir  Jérusalem,  apparamment  pour  aller  joindre  leur  arche- 
vêque à  Lyon,  ou  le  devancer  de  quelque  temps  pour  se  rendre  à  Marseille  ou  dan» 
quelque  autre  port  de  mer,  pour  s'embarquer  pour  faire  le  voyage. 

Les  témoins  de  cet  acte  furent,  de  la  part  de  M'  de  Reanjeu,  Etienne  de  Mar- 
cliampt,  Durand  de  l'Esioux,  Etienne  de  Franchelios,  l'ontv  de  Montbonod;  et  de  ta 
part  de  Robert  l'Enchaîné,  Hugues  de  Garnerans  pi  re  et  fils,  et  Hugues,  Guichard 
et  Artold  de  Miseria.  La  présence  de  ces  seigneurs  de  Garnerans  me  fait  croire  qu« 
Robert  l'Enchaîné  avoit  des  droits  de  fief  sur  leur  seigneurie  i  l  sur  Miseria. 

Je  crois  que  notre  prince  avoit  do  tout  temps  la  souveraineté  et  haute  justice  sur 
Montmerlc  et  Chatillon,  ainsi  que  sur  Thoissay  ;  mais  il  n'atoit  pas  la  féodalité  do 
toutes  les  terres,  parce  que  le  lief  et  la  jus'ice  n'ont  rien  de  commun,  comme  nous 
l'avons  dit;  mais  quand  noire  prince  n'auroil  pas  eu  celte  souveraineté  depui» 
B<»rard  et  qu'elle  ne  leur  seroit  pas  venue  de  celle  que  les  comtes  de  Lyon,  leur» 
auteurs,  avoient  sur  toutou  du  moins  sur  la  plus  grande  partie  du  diocèse de  Lyon, 
l'on  voit  par  ce  titre  et  par  relui  du  tief  de  Sai ut-Tri vier,  que  nos  princes  avoient  des 
seigneuries  très-considérable*  dans  celte  souveraineté,  avant  leur  mariage  avec 
Marguerite  de  Baugé,  qui  n'arriva  que  plus  d'un  siècle  après  ces  inféo  lalions.  Quel- 
ques auteurs  oui  voulu  supposer  que  r'éloit  le  mariage  de  cette  Marguerite  de  Raugé 
avec  Humberl  Ve  de  Beaujeu,  qui  avoil commencé  adonner  le  droit  «le  >ouveraineté 
à  nos  princes,  ce  qui  n'est  pas,  du  moins  dans  les  clnilellenies  de  Montmerle,  Saint- 
Trivier  et  Chatillon,  comme  ces  litres  l'établissent.  Guichenon  a  cru  qu'Achard  d« 
Montmerle,  vaillant  chevalier,  qui,  au  rapport  d'olderic  Vital,  moine  de  Saint- 
Evroul,  en  Normandie,  mourut  dans  un  combat  contre  les  Turcs,  dans  la  Palestine, 
étoit  de  la  famille  des  Enchaînés,  et  qu'il  avoil  laissé  la  seigneurie  de  Montmerle  a 
nos  princes,  qui  s'en  étaient  saisis  par  sa  mort  sans  enfants  et  par  droit  de  lief;  et  il 
croit  que  nos  princes  y  avoient  fait  bâtir  le  rhalcau  ;  mais  nous  avons  vu  que  ce  châ- 
teau  étoil  bâti  avant  ce  temps-ci,  et  soit  que  nos  princes  aïeul  succédé  &  Achard  ou 
non,  il*  avoient  déjà  la  souveraineté  de  Montmerle,  comme  nous  venons  de  le  dire. 
Cet  Achard  se  distingua  fort  dans  le  combat  où  il  mourut.  Raimond  Pelctel  Guil- 
laume de  Sabrans,  qui  eommandoient  les  troupes,  s'y  distinguèrent  au-dessus  des 
autres,  suivant  qu'Oldeiic  Vital  nous  l'apprend. 

Artaud  du  Bois  ou  de  la  Forez  (de  Nemore},  seigneur  des  Forges,  qu'il  possédoil 
en  aleu,  les  donna  h  Guichard  de  Beaujeu,  qui  les  lui  rendit  pour  les  tenir  en  fief. 
Artaud  convint  et  lit  serment  de  remettre  à  Mr  de  Beaujeu  cette  terre  et  son  château, 
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toutes  les  fois  qu'il  l'en  requcrroil,  avec  quelque  année  que  ce  fut  que  notre  prince 
y  voulût  entrer.  Le  neveu  de  Mr  Artaud  de*  Forges,  Bagnes  de  La  Bussi  re,  et  Simon 
de Gcrmolcs  virent  et  ouïrent  cette  convention  eten  furent  témoins  pour  ce  seigneur, 
et  il  n'y  eut  qu'Etienne  de  Uarcliampt  de  la  part  de  M'  de  Beaujen,  quoique  le  tout 
ne  passât  à  Iteaujeu,  dans  la  maison  de  Girard  de  Corcclles. 

Durand,  appelé  de  Chair  Salée,  donna  à  M' de  Beaujen  tout  ce  qu'il  possédoiten 
aleu,  à  Sainl-Priest,  et  M'  de  Iteaujeu  le  lui  remit  sur-le-champ,  pour  le  posséder 
eu  lier.  Durand  lui  en  lit  ensuite  hommage  et  lui  en  pré'a  serment  de  lidéliléen  pré- 
sence d'Etienne  de  Marrhampt,  de  Guichard  de  Cheveux  Rompus,  d'Hugues  fon- 
dras, de  Dalmais  de  Donnefonl,  de  Josmard  de  Court  Clierranirar  et  d'Hugues,  son 
frère,  ce  qui  fut  fait  à  Thisy. 

Pierre,  qui  fol  archevêque  de  Lyon  depuis  l'un  1 131  à  1 139,  donna  ù  notre  prince 
et  ù  Humbert,  son  lils,  .'50  s.  de  renie  au  diva  du  Mnntdor,  pour  linir  les  contesta- 
lions  qui  étoient  enlrViix  pour  le  fief  de  Guirhnr.l  Gnipe.  Les  témoins  de  la  part  de 
cet  archevêque  furent  Etienne,  archidiacre,  Humbert  d'Avoges  ide  Voge,  Béreiiger, 
l'écrivain,  Pierre  Herbert,  Rosluing;  et  de  la  part  de  M'  de  Iteaujeu,  Etienne  de 
Marrhampt,  Etienne,  «loven,  Etienne  de  Montmidy,  Bernard,  le  président,  Varnier 
de  Hhonne,  Albert,  prieur  de  Cluny.  Hugues,  chamarier,  Girin  de  Vernev ,  Guichard 
de  Salonav,  Pierre,  et  autre  Pierre  de  Varennes  et  plusieurs  autres. 

Guillaume  deThisyse  régla  avec  Huinliert,  maître  delà  cour  de  Guichard  de  Beau- 
jeu,  son  përo.  Le  seigneur  de  Thisv  convint  de  lui  donner  tout  ce  qu'il  possédoit  en 
aleu  dans  les  vallées  de  Soine  apparemment  Valsone},  à  Saint-Clément  et  dans  la 
vallée  de  Saint- Véran,  avec  la  terre  d'Arbert,  lils  du  même  Guillaume,  après  quoi 
Humbert  de  Beaujen  lui  rendit  le  tout  pour  le  tenir  en  fief  de  lui  et  de  son  père,  et 
Guillaume  «le  Tliisy  lui  en  fit  hommage.  H  fut  de  plus  convenu  que  si  Mr  de  Tliisv 
venoit  à  mourir  sans  héritiers,  que  ces  terres  appartiendraient  sans  contredit  à  M'  de 
Beaujcu.  Cette  convention  fait  voir  (|ue  les  fiefs  étoient  héréditaires,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  une  pareille  stipulation  pour  empêcher  l'hérédité,  au  cas  que  l'on  mourût 
sans  enfants.  Dés  le  jour  de  ce  don,  Guillaume  de  Thisy,  pour  marque  qu'il  en 
mettoit  M'  de  Beaujen  en  possession,  lui  céda  le  fief  de  Barthélémy  Jarola  et  celui 
du  Soulagement.  Le  père  de  Guillaume  de  Thisy  avoit  déjà  fait  les  mêmes  conven- 
tions avec  Guichard,  père  d  Humbert  de  Beaujcu.  Les  témoins  de  celte  convention, 
qui  dut  être  faite  avec  Humbert  de  Beaujen  de  1 130  à  1 136,  furent  Etienne  de  Mar- 
champt,  Humbert  d'Andilly,  Pierre  de  Varennes,  Antoine  de  .Marrhampt,  Bérard  et 
Hugues  du  Vernay,  Bernard  de  Court,  prévôt,  Guichard  de  Rouchcvol  et  son  frère 
Guichard  et  Bernard  de  Marzé,  de  la  part  d'Humbert;ct  de  la  part  deCuillunme  de 
Thisy,  Girard  de  Molon,  Pierre  Cossus  de  Néronde  et  Girin  de  Sartines  Voila 
presque  tous  les  titres  des  acquissions  de  fief  de  ce  prince  qui  nous  ont  été  conservés 
par  ceux  qui  les  insérèrent  dans  la  bible  de  Iteaujeu. 

En  (106,  indiction  1 1«  Hugues,  archevêque  de  Lyon,  qui  ne  prend  qualité  que  de 
serviteur  de  celle  église,  reconnut  qu'à  la  prière  du  pape  Pascal  il  avoit  promis  d« 
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donDW  la  paroisse  d'Ars  ù  Hugues,  abbé  de  Chiny  (a),  et  qu'il  Pat  oit  même  donnée; 
mais  i|iie  ses  enfants,  les  chanoines  de  L\on,  s'en  étant  émus  et  troublés,  ils  l'avoicnl 
prié  instamment  qu'il  ne  |>ermlt  pas  que  cette  paroisse  fût  séparée  de  l'église  Saint- 
Ktienne  île  Lyon,  à  qui  elle  appartenoil  de  très-ancien  temps,  à  quoi  cet  archevêque 
adhérant,  il  donna  à  Saint-Pierre  de  Cluny  l'église  Saint-Germain,  située  entre  les 
paroisses  de  lu  Chapelle  et  de.Marlien,  pour  la  posséder  perpétuellement.  Cet  arche- 
vêque y  retint  les  cens  sinodan\  et  un  autre  cens  que  Oebuin,  archevêque  de  Lyon, 
>  avoit  imposé,  et  Pobéissaiicoet  la  révérence  épiscopale,  comme  il  se  l'étoit  réservée 
Mir  les  nôtres  églises  qu'il  avoit  données  à  cette  ahbaic.  Cirin,  doyen,  Théodard,  eha- 
marier.  dirin,  chapelain,  (îaudran,  chantre,  Arnaud,  maître,  Uodon,  chanoine  et 
arvhiprêtre,  furent  présents  à  cette  charte. 

Cet  archevêque  ne  vécut  pas  longtemps  après  ce  don  fait  a  Pabbaïe  de  Cluny,  car 
H  mourut  le  5  novembre  de  la  même  année,  à  Suse,  dans  les  Alpes,  allant  au  concile 
île  Ciuastale,  convoqué  par  le  pape  Pascal  II,  comme  le  U.  P.  Mabillon  l'a  établi  . 
L'on  avoit  cru  avant  lui  que  cet  archevêque,  qui  avoit  d'abord  été  prieur  de  Saint- 
Marcel,  près  Chalon,  ensuite  évêque  de  Die,  cardinal-légat  du  Saint-Siège,  enfin 
archevêque  de  Lyon,  éloit  mort  à  Salamine,  en  allant  ou  en  revenant  de  Jérusalem, 
mais  son  voyage  de  Jérusalem  avoit  été  fait  en  I  f  01,  comme  nous  l'avons  dit,  et  il  v 
a  s  oit  déjà  quatre  ou  cinq  ans  qu'il  en  étoit  de  retour. 

(Juelques-uns  de  nos  auteurs  font  succéder  un  Jean  I",  archevêque  de  Lyon,  à 
Hugues  l-r,  dont  nous  venons  de  parler,  mais  il  se  trompent,  car  c'est  Josseraud  ou 
Caueeran  qui  lui  succéda  immédiatement;  que  si  l'on  trouve  que  les  lettres  i36  et 
i'.ll  d'Yves  de  Chartres,  de  l'an  H  II,  sont  adressées  à  un  Jean,  aralievêque  de  Lyon, 
il  faut,  on  que  Josserand  eût  eu  le  nom  de  Jean  à  la  continuation  outre  celui  de  Jos- 
seraud ou  Caureran,  ou  |KMil-êlre  qu'Yves  de  Chartres  n'ayant  mit  que  la  première 
lettre  du  nom  de  Josserand  qui  est  un  J.,  ceux  qui  ont  donné  sesieuvres  à  Imprimer 
ont  interprété  celle  lettre  initiale  par  le  nom  de  Jean, qui  est  un  nom  pluscommun  ci 
plus  ordinaire  que  celui  de  Josserand;  mais  ce  qui  prouve  que  Josserand  étoit  évêqur 
avant  Pan  H  H,  c'est  qu'entre  les  lettres  de  saint  Anselme,  il  y  en  a  une  par  laquelle 
il  remercie  Josserand  du  compliment  qu'il  lui  avoit  fait  en  le  félicitant  de  son  rétablis- 
sement qui  arriva  en  HO";  saint  Anselme  mourut  en  DUO.  Josserand  assista  à  un 
concile  en  H 15  ;  c'est  pourquoi  Severl,  dans  la  I"  édition  des  Archevêques  de  Lyon, 
avoit  fait  succéder  Josserand  à  Hugues  I",  en  quoi  il  n'avoit  point  erré.  Mais  les 
lettres  d'Yves  de  Chartres  l'ont  trompé  et  lui  ont  fait  ajouter  un  évêque  qui  n'a  jamais 
été  dans  notre  diocèse. 

L'empereur  Henri  IV  mourut,  comme  notre  archevêque,  en  H  06.  Henri  V,  son  fils, 
lui  succéda;  il  alla  se  faire  couronner  à  Home,  Pan  tlll,  quoiqu'il  se  fût  révolté 
contre  son  père,  pour  prendre  l'intérêt  des  papes.  L'on  vit  assez  par  sa  conduite  que 
sa  révolte  n'avoit  pas  été  un  zèle  de  religion,  mais  une  passion  de  régner  au  préju 
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•lice  dfl  son  père;  car,  après  s'être  fait  couronner  à  Rome,  où  presque  Joule  la  grande 
noblesse  de  ces  pays  de  l'empire  l'accompagna,  le  nconiioissant  pour  leur  NMlve- 
rain,  il  se  rétablit  dans  tous  les  droits  dimcstiture  dont  son  |)ère  a*oit  joui  et  (|D6 
les  papes  lui  contesloienl,  ce  qui  lit  renaître  tous  leur>  ditlérenls,  qui  furent  terminé* 
dans  un  concile  de  Rome  de  l'un  1 1  it. 

Je  crois  que  c'est  de  la  même  année  1 1 Oti  ou  de  celle  de  1 1 03,  qu'est  une  charte  de 
l'abbaïede  Savigny  (a1,  par  laquelle  Girard  et  Jean  Jais,  fils  de  Bernard,  prêta-, 
cédèrent  et  quittèrent  à  celte  abbaïe  quatre  ânées  de  foin  qu'ils  prenoient  tous  les 
iins  daus  le  pré  du  seigneur,  et  12  d.  qu'ils  prèlevoient  sur  le  moulin  qui  étoit  sous 
ce  pré.  Les  religieux  de  celte  abbaïe  remarquent,  dans  celte  charte,  qu'ils  avaient 
dans  la  forêt  où  est  située  l'église  de  Saint-Bonel,  cinq  curlilssur  lesquels  Girard 
et  Jean  Jais  n'avoienl  aucun  droit.  Ils  disent  aussi  que  dans  tous  les  fonds  que  l'on 
feroit  défricher  et  qu'on  labourerait  avec  des  bœufs  ou  des  vaches,  la  moitié  «lu  droit 
de  tâche  appartiendrait  à  l'abbaïc  et  l'autre  moitié  à  ces  deux  frères.  L'on  >  dit 
encore  que  le  blé  et  les  poules  que  doivent  itayer  les  habitants  de  la  paroisse,  à  cause 
îles  bois  qu'ils  prenoient  avec  leurs  IhcuIs,  leurs  vaches  ou  avec  des  Anes  et  qu'ils 
poi  lment  où  ils  vouloieut,  appartiennent  à  Saint-Martin,  c'est-à-dire  à  l'abbé  et  aux 
religieux,  aussi  bien  que  les  deniers  qu'on  levoit  sur  les  prés,  et  qu'à  l'égard  des 
services  ou  cens  que  doivent  les  hommes  qui  prennent  du  bois  sans  l'aller  quérir 
avec  du  bétail,  ces  cens  et  services  appartiendraient  à  ces  frères  de  Jais. 

Cette  charte  nous  fait  voir  la  division  des  cens  et  de  la  forêt  entre  ces  frères  et 
l'abhaîe  de  Savigny.  Le  mot  d'ânée  de  foin  nous  y  a  para  particulier;  ce  mot  d'anéc 
est  commun  pour  le  blé  et  le  vin  ;  je  ne  l'ai  vu  qu'ici  appliqué  an  foin. 

Cette  charte  est  passée  sous  l'ahbé  Berard,  qui  nioumt  bientôt  après;  car  Girhaut 
lui  succéda  en  H 07  et  non  en  Ht 7,  comme  le  dit  La  Mure:  la  date  de  la  charte 
de  Girbaut  qu'il  rapporte  étant  du  mois  de  décembre  1 107  fa',  et  non  du  mois  de 
décembre  1147.  C'est  dans  cette  charte  où  notre  archevêque  Gauzeran  ou  Josserand 
prend  le  titre  de  métropolitain  et  de  primat,  comme  l'observe  La  Mure,  et  où  cet 
archevêque  donne  la  paroisse  et  les  dixmes  d'Aully  à  l'abbaîe  de  Savigny.  C'est  la 
charte  900  du  Oirtulaire.  La  Mure,  qui  met  Jean  I"  pour  archevêque  de  Lyon,  entre 
Hugues  1"  et  Gauceran  ou  Josserand,  a  cru  la  charte  de  Satigny  erronée  parce 
qu'elle  ne  ponvoit  convenir  à  son  système  de  Jean  [«;  mais  comme"  Josserand  suc- 
céda, en  1 1 06,  à  la  Tin  ou  au  commencement  de  II 07,  à  Hugues  I-r,  lu  charte  de 
Savigny  est  très-juste  en  la  date. 

Environ  ce  temps-ci,  Etienne  de  Chalamont,  chanoine  de  Mucon,  donna  (c),  en  pré- 
sence de  Rerard,  son  évéque,  et  de  ses  ecclésiastiques,  à  l'église  Saint-Vincent,  un 
mas  situé  au  pa\s  de  Lyou,  dans  la  paroisse  de  la  Chapelle,  qui  apparlenoit  a 

(a)  Cm  lui.  Savigay,  cartt  RM,  fol.  (ÎR.  (A.  Bernard,  f,  lit,  rb.  M»?). 

(«)  Cïrt»  SOO.  —  V.  \.  Bernard,  p.  171,  rb.  HSS,  qui  .lonnr.  d":i|ire.  pfajikaN  OMMfCfjK,  u  tctll  >  kartl 
lu  fela  .lr  1117. 
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l'église  de  Satnl-.'ierre,  dans  le  village  appelé  Bricloire  ou  Ura:oire,  avec  louiez  se* 
appartenances.  La  charte  «lit  i|iie  Guichard  Rnsti.|ue,  fui  t  prudent,  faisoil  sa  de- 
meure dans  re  mas,  sur  lequel  il  devoit  de  services  (c'esl-à-  ire  de  ferme  ou  du 
pension;,  un  agneau  à  Pâques,  six  éeus  ou  six  deniers  nummos)  au  temps  que  l'on 
lauchoit  les  prés,  un  dîné  ù  Etienne  de  Chalamont  avec  ses  amis  on  associez,  et  un 
septier  de  blé  au  temps  de  la  moisson,  douze  deniers  au  temps  des  vendantes,  autres 
douze  deniers  à  Noël  avec  trois  pains  et  on  demi-seplier  de  vin,  un  chapon  au  car- 
naval, et  quelques  écus  ou  deniers  au  milieu  du  carême,  car  l'on  ne  peut  pas  bien 
lire  cette  dernière  redevance.  Ce  mas  étoit  dans  la  souveraineté  de  Dombcs,  châtel- 
lenie  de  C.hatelard,  où  la  paroisse  de  la  Chapelle  appartient  encore  à  Mr  de  Sainl- 
l'icrre  de  Mâcon,  c'est  à-dira  que  le  chapitre  de  Saint  l'icrre  y  a  les  dixines  et  la 
présenuvtion  de  la  cure. 

Ce  peut  être  environ  le  même  temps  et  sur  la  tin  de  h  vie  de  saint  lingues,  abbé 
de  Cluny,  qu'un  seigneur  appelé  Bernard  donna  à  l'abbaye  de  Cluny  (a)  un  curtil 
et  une  vigne  au  village  de  Beseneins  paroisse  Saint-Etienne,  en  celte  souveraineté, 
et  un  mas  apjielé  aux  Ripes,  prés  du  château  de  Cliàtillon,  ef  un  autre  mas  que  son 
père,  appelé  Grimard,  a  voit  eu  au  village  de  Siint-Viclor.  Ce  Bernard  signa  ou 
scella  ce  don  avec  ses  frères  Achard  et  Etienne;  Humbert  Guy,  Lombard,  Grinjel, 
Bonel  et  Bernard,  prévêt  de  Cliaveiria.  Celte  charte,  que  je  mets  ici,  pourrait  Otn* 
antérieure  de  plusieurs  années,  saint  Hugues  ayant  été  près  de  60  ans  abbé  d<- 
Cluny. 

Je  crois  que  c'est  aussi  environ  ce  temps,  depuis  l'an  1090  à  (120,  du  temps  de 
Bérard,  évéquede  Màcon,  que  l'on  termina  un  différent  qu'il  y  avoit  entre  l'église  de 
Maçon  »  et  un  nommé  Hainfroy  et  ses  enfants,  sur  les  forêts  de  Montgoin  en  cette 
souveraineté.  Ce  Hainfroy  et  ses  enfants  vouloient  s'attribuer  la  pleine  propriété  et 
l'aUodialilé  de  deux  forêts  qu'ils  tenoient  de  la  censive  de  celle  éclise  ;  ils  préten- 
doieut  aussi  être  pleinement  propriétaires  des  terres  qu'ils  y  a  voient  défrichées  cl 
prétendoient  d'être  seigneurs  des  paysans  qui  haluloient  les  maisons  qu'ils  y  avoient 
construites;  mais  l'église  de  Mâcon  ayant  rapporté  ses  titres  par  lesquels  il  paroissoit 
que  ce  Hainfroy  et  ses  enfants  avoient  reconnu  eux-mêmes  les  droits  du  seigneurie 
de  l'église  de  Màcon,  ils  furent  obligés  de  reconuoltre  que  ces  deux  foré  s,  les  terres 
qu'ils  y  avoient  défrichées  el  les  hommes  qui  y  étoienl  appartenoîcut  à  l'église  en  pro- 
priété et  domaine  direct  ;  et  ils  les  leur  abandonnèrent. 

L'église  de  Maçon  leur  quitta,  en  considération  de  cet  abandon,  le  quart  qu'elle 
avoit  coutume  de  lever  dans  les  vignes  que  Rainfroy  axoit  plantées  dans  ses  propres 
terres  ;  elle  lit  plus,  car  elle  établit  Rainfroy  et  ses  enfants  gardes  de  leurs  forêts,  el 
leur  donna,  pour  leur  droit,  un  denier  de  chaque  chêne  que  le  chantre  donnerait  ou 
vendrait  ou  de  chaque  amande  donl  le  chantic  ferait  grâce  ;  car,  au  lieu  du  mot  qur- 
relù  qu'a  luSevert,  il  y  pourrait  avoir  qurrcuhus,  qui  fait  le  premier  seus,  comme  le 


i»   Carlnliirr  Clan)  II,  fol.  357,  c»M»  5J0.  :  V.  fiée**  Justificatives  p.  2,1,  ch.  XXXIX.) 
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querelis  fait  le  dernier  que  j'ai  exprimé.  Celle  charle  dit  qu  elle  parle  du  chantre  de 
l'église  de  Màcon,  parce  que  la  terre  de  Montgoin  est  attachée  à  son  office.  Elle  y 
a  été  attachée  si  longtemps,  que  les  chantres  en  ont  joui  jusqu'à  nos  jours,  qu'ils  en 
alignèrent  la  censive  à  feu  M'  Cachet,  premier  comte  de  Gaincrans,  qni.au  lieu  de 
leur  rente  noble,  leur  paye  une  pension  foncière  de  180  livres  par  an. 

Outre  ce  denier  par  arbre  ou  par  plainte,  on  donna  à  Rainfroy  cl  à  ses  enfants  le 
pouvoir  de  mettre  vingt-cinq  pourceaux  dan>  ces  forets,  lorsque  le  chantre  y  en  racl- 
troit  autant,  après  que  ces  bois  seroient  assez  forts  pour  porter  des  glands,  sans  que 
ce  Rainfroy  donnât  rien  pour  la  paisson  de  ces  vingt-cinq  pourceaux;  que  si  le 
diantre  en  metloit  davantage,  il  fut  convenu  que  Rainfroy  en  pourrait  mettre  autant 
que  lai. 

On  déchargea  Rainfroy  et  ses  enfants  de  payer  le  service  du  quint  de  ce  qu'ils 
planteraient  dans  leurs  jardins  et  leurs  verchères,  desquels  ils  ne  payoient  pas  ce 
quint  jusqu'alors,  parce  que  cela  n'avoit  pas  été  stipulé  lors  du  bail  de  ces  jardins  et 

verchères. 

A  l'égard  de  tout  ce  qui  avoit  été  bati  ou  planté  dans  les  terres  qui  dévoient  le 
cinqui  me  des  fruits  à  l'église,  Rainfroy  et  ses  enfants  furent  condamnés  à  le  rendre 
entièrement  à  l'église  de  Màcon,  à  l'exception  d'une  grange  et  des  vignes  que  l'on 
disoil  être  en  fief,  appammment  du  seigneur  deThoissay  on  do  celui  de  Garneran  s. 
On  laissa  aussi  à  Rainfroy  des  vignes  qui  a  votent  été  plantées  dans  ses  propres  fonds 
et  qu'il  avoit  ajoutées  à  ses  possessions,  et  l'on  ordonna  qu'elles  resteraient  à  Rain- 
froy et  à  ses  enfants,  en  en  payant  le  quart  des  fruits  à  l'église. 

L'on  convint  de  plus  que  Rainfroy  payerait  tous  les  ans  au  chantre,  pour  deux 
prés  qu'il  avoil  à  Montgoin,  deux  moutons  avec  leur  toison,  sans  que  ceux  qui  auraient 
la  prévolé  y  pussent  rien  prétendre. 

Le  prévôt  devoit  faire  l'hommage  et  serment  de  fidélité  au  chantre,  sans  pouvoir 
ôter  aucun  des  habitants  des  maisons  de  Montgoin,  n'y  en  mettra  d'autres,  si  ce  n'étoit 
de  l'ordre  et  consentement  du  Chantre,  quoique  le  chantre  put  les  faire  sortir  de 
leurs  maisons  et  y  en  remettre  d'autres  à  sa  volonté:  en  sort»-,  néanmoins,  que  s'il 
recevoit  quelqu'argent  pour  en  mettre  d'antres,  le  prévôt  n'y  perdit  pas  son  droit. 
Rainfroy  promit  d'exécuter  ces  conventions,  à  la  charge  qu'on  ne  jioiirroit  lui  faire 
payer  les  services  que  ses  prédécesseurs  avoient  payés  sur  les  fonds  qu'il  venoil 
d'abandonner  à  l'église. 

Berard,  évéque  de  Màcon,  Artaud,  doyen,  Gauceran,  précenteur,  Bernard  et 
Ilumbert,  archidiacres,  Rainfroy,  Roberl,  prêtre,  Adalard,  clerc,  Etienne,  nrévôl. 
Etienne,  moine,  Hugues  de  l.oise,  Gausmard,  prieur,  Guichard,  Ditger  et  Ogier  de 
Miseria  signèrent  ou  scellèrent  cette  transaction. 

Cet  acte  nous  apprend  que  les  cens  et  services  ronsistoient  souvent  dans  une 
partie  des  fruits  des  fonds,  qui  fut  ensuite  fixée  à  une  certaine  quantité  de  vin,  de  blé 
«m  d'argent  par  année.  L'on  voit  aussi  que  les  ecclésiastiques  ponvoieut  déposséder 
à  leur  volonté,  les  possesseurs  de  leurs  fonds,  parce  qu'ils  éloient,  en  ce  temps-ci, 
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plutôt  simples  fermiers  cl  locataires  que  vrais  emphytéoles  et  propriétaires  Jes  fond* 
qu'on  leur  donnoit  à  cens  el  services,  surtout  pour  leurs  maisons;  ce  que  je  crois, 
néanmoins,  qui  «levoit  être  res'reint  lorsqu'ils  ne  payoient  les  redevances  qu'on  leur 
avoit  imposées,  qu'ils  ne  cultivoient  pas  bien  les  fonds  ou  qu'ils  y  malversoient  en 
quelqu'anlre  manière. 

Ce  peut  être  environ  dans  le  même  temps  qu'ltmfred  de  Veisle  et  Opierdc  Sainl- 
Vinrent,  sou  rrèiv,  restituèrent  à  l'église  de  Màcon  (a)  le  tiers  des  forêts  qu'il  y  avoit 
depuis  la  rivière  de  Veisle  jusqu'au  bois  de  défense  d'Ulric  de  Baugé,  tel  que  l'église 
avoit  eu  ce  tiers  suivant  les  anciennes  chartes  de  nos  rois  ;  et  moyennant  cette  resti- 
tution, l'évêque  de  Maçon  leur  donna  l'absolution  du  péché  qu'ils  avoient  commis 
pour  avoir  usurpé  rette  forêt  depuis  longtemps,  et  leur  lit  part  de  tous  les  biens  spiri- 
tuels de  cette  église. 

Fustuillier  explique  le  mot  de  defensum  de  cette  charte  \at  une  chaussée  ou 
levée  où  passoit  une  voie  militaire  ou  grand  chemin,  mais  je  crois  que  ce 
'lefrnsum  éloit  un  bois  clos  où  personne  n'avoit  aucun  droit  d'usage  de  paisson  et 
autres  droits. 

L'évêque -Béi-ard  lit  aussi  environ  le  même  temps,  une  convention  avec  Renaud, 
comte  de  Màcon  in),  qui  fut  approuvée  par  Guillaume,  frère  de  ce  comte,  el  par  le 
chapitre  de  Màcon.  Leurs  différents  éloient  sur  les  murs  de  la  ville  de  Maçon,  sut 
des  terres  que  les  uns  prétendoient  avoir  été  usurpées  par  les  autres  à  leur  préju- 
dice, sur  les  hommes  de  l'un,  que  l'autre  recevoit  |tanni  les  siens,  sur  une  henné 
ou  droit  de  pêche,  en  Saône  et  sur  quelques  autres  chefs.  Josserand  de  Besenins, 
chantre,  Guichard  de  Pisey  et  Garulphe  de  Baugé allèrent  à  lu  I)ome  (11,  où,  par 
l'entremise  d'Humbert,  abbé,  de  Hérémie  de  RufTé,  de  Robert  l'Enchaîné  et  de 
Renaud  de  Cusy,  ils  terminèrent  ces  difficultés,  en  condamnant  l'épliso  de  Màcon  a 
payer  700  s.  au  comte,  moyennant  lesquels  il  se  départit  de  la  propriété  des  fonds' 
qu'il  répétoitel  il  fut  convenu  qu'ils  régleroient  leurs  autres  difficultés  lorsqu'ils 
seroient  à  Màcon. 

Le  comte  Renaud  étant  venu  à  Màcon,  il  confirma  avec  Guillaume,  son  frère, 
ce  qui  avoit  été  arrêté  à  la  Dome,  et  se  départit  de  ce  qu'il  demandoit  à  l'église 
pour  les  murs  de  la  ville,  pour  les  terres,  la  clôture  et  la  benne;  mais  l'on 
convint  d'arbitres  pour  régler  les  usages  et  les  coutumes  qui  dévoient  être  gardés 
entre  les  comtes,  l'évêque  et  les  chanoines.  Les  arbitres,  pour  le  règlement  de  ces 
usages,  furent  M'  Gausmard,  prieur  de  Saint- Pierre,  Josserand,  préeenteur, 
Robert  de  Brèches,  Bonet  de  Coi  moranche,  Lagier  Dupont,  Hugues  Belin,  Durand 
Galon,  et  Pierre,  moine,  qui  déclarèrent  que  l'évêque  de  Màcon  avoit  la  justice  de 
tout  ce  qui  regardoit  la  ebrétienneté  c'est-à-dire,  à  ce  que  je  crois,  de  tout  ce  qui 
regardoit  la  foi,  les  liens  du  mariage,  les  serments,  et  de  tout  ce  que  les  ecclésias- 

(»   Lit.,  lnealfn.,  M.  171-I7J,  m«.  f.  13.    M.  It.itiit,  p.  '91,  rh  l>\ 
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tique.,  prétendoient  être  de  la  connaissance  do  leurs  ofliciauv,  iv  qui  reslraignoft  la 
juslicede  l'évêque  à  une  juridiction  simplement  ecclésiastique].  L'on  convint  encore 
qu'il  devoit  connotlre  de  ce  qui  regardoit  la  paix  et  les  trêves,  car  l'on  regardoit  la 
guerre  comme  un  mul  ;  ainsi  les  évêques  connoissoient  de  la  paix,  qui  fuisoil  cesser 
ce  mal  ;  ils  connoissoient  aussi  des  trêves  que  l'on  Uldiquoit;  l'évêque  de  Roucrgue 
établit  même  dans  son  diocèse  une  trêve  générale  de  certains  jours  de  la  semaine, 
et  un  droit  qu'il  fit  lever  pour  faire  la  guerre  â  ceux  qui  troubleraient  ces  trêves 
et  feraient  des  violences  dans  son  diocèse  (a). 

On  attribue  encore  à  l'évêque  la  justice  fies  cimetières  ce  que  l'on  étendoit  aux 
fonds  qui  en  étoient  voisins,  suivant  Chorier),  la  justice  sur  les  clercs  et  ecclésias- 
tiques et  sur  toutes  les  autres  choses  de  l'église  (b). 

A  l'égard  du  comte,  ils  décidèrent  qu'il  avoit  la  justice  des  adultères  et  des  larrons 
publics  et  toutes  les  clameurs  ou  plaintes  ;  en  sorte  que  tous  ceux  qui  auraient  souf- 
fert quelque  injure  dévoient  s'adresser  à  lui  pour  avoir  justice,  même  les  seigneurs, 
lorsque  leurs  hommes  ou  serfs  avoient  été  maltraités. 

(Jue  si  l'on  poi  toit  des  plaintes  au  romte  contre  des  hommes  de  l'évoque  on  roulis 
des  chanoines,  ou  qu'on  les  portât  à  ses  officiers,  le  comte  devoit  avoir  l'amende  à 
laquelle  les  malfaiteurs  dévoient  être  condamnés,  suivant  la  loi  ;  mais  le  comte  ne 
devoit  point  avoir  d'amende  des  gens  d'église,  s'il  n'avoit  iwint  reçu  de  plainte  des 
injures  qu'ils  avoient  faites,  ce  qui  nous  fait  croire  que  ce  comte  exigeoit  ces  amendes 
de  ses  hommes,  sans  qu'il  en  eût  reçu  aucune  plainte,  sans  quoi  la  prononciation  des 
arbitres  sur  cet  article  aurait  été  inutile. 

L'on  prononça  encore  que  la  garde  des  chemins  appartenoit  au  comte,  et  à  l'égard 
du  ban  du  vin,  l'on  prononça  que  l'évêque,  le  comte,  le  vicomte  et  les  chanoines 
l'auraient  pendant  quinze  jours  chacun. 

Ils  décidèrent  que  l'évêque  et  les  chanoines  avoient  leurs  hommes,  leurs  maisons, 
leurs  terres,  leurs  possessions  et  leurs  clos,  sans  devoir  aucune  coutume  ou  cens  au 
comte,  excepté  le  droit  de  plainte  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  ce  qui  nous  fait  croire 
que  les  coutumes,  c'est-à-dire  les  cens  et  services  n'éloient  pas  réels,  et  que  dès  que 
l'église  a\oit  acheté  des  fonds,  elle  en  acquérait  la  franchise  en  indemnisant  le  sei- 
gneur des  coutumes  ou  cens  qui  lui  étoient  dûs  et  que  les  cens  se  levoienl  alors 
connue  la  taille  se  lève  à  présent,  ou  il  faut  que  le  comte,  ayant  consenti  que  l'église 
possédât  ses  fonds,  l'eut  affranchie  des  cens  qui  pon voient  lui  être  dus  dès  qu'il  leur 
avoit  permis  de  les  posséder. 

L'on  déclara  que  les  étrangers,  que  l'on  appelle  communément  des  pieds  pou- 
dreux, qui  viendraient  s'établir  sur  les  terres  du  comte,  lui  appartiendraient  et 
seraient  ses  hommes;  que  s'ils  s'établissoient  sur  les  I erres  de  l'évêque  ou  des 
chanoines,  il  leur  serait  permis  d'y  demeurer  et  qu'ils  appartiendraient  a 
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l'église.  Je  crois  que  le  comte  prétendoit  avoir  lui  seul  ces  sortes  d'étrangers  et  de 
passants. 

Ils  déclarèrent  qu'il  éloit  permis  aux  hommes  du  comte  d'aller  dans  la  terre  do 
l'église  pour  s'y  marier,  et  aux  gens  de  l'église  de  s'aller  établir  par  mariage  dun.- 
les  terres  du  comte;  que  les  chanoines  ont  droit  de  pêche  depuis  le  port  de  Ris, 
jusqu'au  port  d'Osan,  et  le  tiers  dans  les  forêts  et  dans  les  terres  défrichées. 

Ils  convinrent  enlin  que  s'il  arrivent  quelque  diffèrent  entre  les  hommes  de 
l'église  et  ceux  du  comte,  et  que  le  prévôt  ne  voulût  pas  aller  dans  la  maison  de 
l'évèque  on  dans  celles  des  chanoines,  qu'en  ce  cas  ils  s'assembleraient  dans  le  car- 
refour où  étoit  la  maison  du  nommé,  Arnaud  et  qu'ils  rendraient  justice  à  ces  hommes 
dans  ce  carrefour,  ou  qu'ils  v  accommoderaient  leurs  différents. 

Fustaillier  dit  que  les  chanoines  avoient  le  droit  de  pèche  depuis  le  port  île  Bey  ; 
mais  il  n'y  a  point  de  port  dans  la  paraisse  de  Bey,  ainsi  il  faut  lire  depuis  le  port 
de  Bis,  qui  est  un  port  qui  subsiste  encore  à  présent  près  de  Màcon.  Cet  auteur  dit 
ensuite  que  ces  deux  comtes  tirent  cette  paix  par  la  crainte  qu'ils  eurent  des  juge- 
ments de  Dieu,  leur  père  ayant  été  enlevé  |«r  le  diable,  à  cause  du  pillage  qu'il  avoit 
fait  des  biens  de  l'église;  mais  les  700  s.  que  ces  frères  exigèrent  pour  faire  cet  accom- 
modement, et  les  arbitres  dont  ils  convinrent  font  bien  voir  qu'ils  ne  se  regardoicut 
pas  comme  des  usurpateurs,  et  nous  avons  réfnté  ci-devant  le  prétendu  enlèvement 
du  père  de  ces  comtes  que  l'on  dit  avoir  été  fait  par  le  diable  ;  et  il  est  constant, 
d'ailleurs,  par  les  chartes  de  Beaujen  que  nous  avons  rapportées,  que  ces  deux  frères 
n'étoient  point  enfants  des  comtes  de  MAcon,  mais  il  est  à  croire  qu'ils  l'éloient 
d'Etienne  Teste-Hardie,  comte  de  Franche-Comté,  ou  qu'ils  étoienl  enfants  d'un  des 
enfants  de  ce  comte  et  qu'ils  héritèrent  du  comté  de  Maçon,  comme  étant  les  maies 
les  plus  proches  du  dernier  comte  de  Màcon. 

Il  y  eut  de  gi-an» les  contestations,  environ  ce  temps-ci,  entra  Ktienne  de  Varennes 
et  les  abbés  de  Savigny,  sur  lesquelles  l'on  trouve  trois  chartes  dans  le  (  artulaire  de 
celte  abbaïe  >'.  L'une  de  ces  chartes  dit  que  celte  abbaïe  avoit  eu  autrefois-,  un  parois- 
sien  nommé  Hier  de  Bully,  qui,  en  mourant,  leur  donna  un  cimetière  qu'il  avoit 
possédé  injustement,  outre  quoi  il  leur  donna  une  partie  de  ses  biens,  et  que  ses  lils 
en  tirent  de  même,  et  leur  en  donnèrent  leurs  portions;  mais  qu'Etienne  de  Varennes, 
qui  avoit  fait  hommage  à  l'abbaie  et  lui  avoit  juré  fidélité,  ayant  épousé  la  fille 
d'Hier,  prétendit  avoir  tous  les  biens  de  son  beau-père,  et  qu'il  commença  à  in- 
quiéter l'abbaiesur  ces  biens;  sur  quoi  l'abbé  l'once  lui  en  céda  les  trois  quarts  pour 
avoir  la  paix  et  ne  s'en  réserva  que  le  quart,  quoique  ses  religieux  ne  fussent  pas  de 
l'avis  de  cet  abandon.  Etienne  de  Varennes  oublia  bientôt  ce  bienfait,  et  contraignit 
In  fermier,  qui  faisoit  valoir  le  quart  de  l'abbaie,  de  lui  prêter  serinent  de  fidélité  et 
s'empara  de  ce  quart.  Celle  charte  ajoute  que  cet  Ktienne  de  Varennes  ne  se  con- 
tenta |Kis  de  faire  ce  tort  à  celle  abbaïe,  mais  qu'il  lit  fortifier,  par  des  fossés  et  de* 
tours  de  bois,  une  maison  que  son  père  if  avoit  fait  bâtir  que  pour  v  tenir  ses  bos- 
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liaux  ii  rouvcrl  :  que  celle  maison  n'étoil  qu'à  une  lieue  de  l'abbaie  et  dans  ses  terres, 
et  qu'il  se  servait  de  cette  maison-forte  pour  obliger  les  cultivateurs  des  fonds  de 
cette  ahbaïc  de  l'aller  servir,  les  menaçant  de  les  y  arrêter  et  de  les  maltraiter,  s'ils 
n'obéissoient  à  ses  ordres;  que  l'abbé  Ponce,  étant  louché  do  ces  injures,  avoit  averti  ce 
seigneur,  qui  étoit  son  homme,  de  lui  rendre  justice,  ce  qu'il  n'avoit  point  fait  ;  qu'il 
avoit  cependant  donné  des  otages  d'ester  à  droit,  de  l'avis  de  ses  amis;  qu'on  lui  donna 
jour  pour  comparaître  à  l'abbaie  où  l'on  avoit  nommé  des  juges  de  part  et  d'autre, 
qui,  après  avoir  ouï  les  parties  el  pris  connoissance  de  leurs  droits,  ordonnèrent 
qu'Etienne  de  Varennes  rendrait  sa  forteresse  a  l'abbé,  pour  en  démolir  tout  ce  qu'il 
voudroil,  et  qu'il  permettroit  que  l'on  fit  un  chemin  dans  le  cimetière,  entre  sa  maison 
et  l'église,  afin  que  les  curés  pussent  y  aller;  mais  qu'Etienne  différa  longtemps  à 
exécuter  cette  sentence;  qu'il  ne  remit  qu'à  grande  peine  >a  maison-furie  à  l'abbé,  el 
qu'il  insulta  à  main  innée  les  religieux  qui  se  mirent  en  état  d'ouvrir  le  chemin  pour 
aller  à  l'église,  leur  jetant  des  flèches  et  leur  disant  des  injures  ;  qu'il  vint  ensuite 
avec  ses  gens;  qu'il  reprit  sa  maison,  en  chassa  les  garde*  de  l'ahlie,  et  commença  à 
piller  les  terres  de  l'abbaie.  Il  prit  même  une  maison  un  cornent,  où  six  religieux 
vivaient,  pilla  leurs  effets  et  les  en  chassa.  Après  quoi,  pour  comble  de  maux,  l'on 
dit  que  l'archevêque,  dont  la  charte  supprime  le  nom,  se  rendit  médiateur  de  leur 
différent,  qu'il  prit  des  otages  des  uns  et  des  autres,  qu'il  donna  un  jour  d'audience, 
et  que  les  nouveaux  juges  qu'on  leur  donna  ordonnèrent  de  nouveau  qu'Etienne  de 
Varennes  rendroit  son  fort  et  que  l'abbé  le  posséderait  aidant  de  temps  qu'Etienne  en 
avoit  privé  l'ahlié,  lors  de  sa  première  prise  de  possession,  et  qu'ils  reviendraient 
plaider  sur  leurs  autres  différents.  Etienne  rendit  ce  forl  celte  seconde  fois  ;  mais  il 
ne  le  rendit  que  frauduleusement,  car  il  y  resta  lui-même  avec  ses  soldats,  sesarba- 
lestriers  el  toute  sa  maison,  cherchanl  querelle  aux  gens  de  l'abbé  el  les  voulant 
exciter  à  se  soulever  contre  l'abbaie,  ou  à  se  battre  avec  eux,  |iar  les  injures  qu'ils 
leur  disoient  et  les  menaces  qu'ils  leur  faisoient.  L'abbé  se  plaignit  à  l'archevêque 
de  la  manière  frauduleuse  et  périlleuse  dont  ce  seigneur  lui  avoit  cédé  la  possession 
de  celle  maison,  mais  l'archevêque  ne  lui  en  rendit  aucune  justice,  et  cet  abbé 
voyant  que  la  garnison  qu'il  avoit  mise  dans  ce  fort  lui  roùloit  plus  qu'il  n'en  pou- 
voit  tirer  de  profit,  il  résolut,  par  le  conseil  de  ses  amis,  de  détruire  ce  fort,  ce 
qu'il  fit;  mais  l'archevêque  de  Lyon  le  désapprouva  cl  excommunia  l'abbé  el  les 
moines,  el  retint  leurs  otages,  voulant  par  là  obliger  l'abbé  à  rétablir  cette  retraite 
de  voleurs. 

Ce  parti  ne  plut  pas  à  l'abbé  l'once  ;  ainsi  il  se  |»urvut  an  pape  Pascal  II,  qui  fut 
pape  depuis  I09'J  à  1 1 18,  pour  faire  annuler  l'excommunication  de  Parehevêque,sur 
quoi  ce  pape  donna  une  bulle,  au  mois  de  décembre,  étant  au  palais  de  Latran, 
adressée  à  ses  chers  lils  les  chanoines  de  l'église  de  Lyon  ;ce  qui  me  fail  croire  que 
l'archevêché  étoit  alors  vacant];  il  y  dit  qu'il  avoit  reçu  la  plainte  de  l'abbé  el  des 
religieux  de  Savigny  sur  le  château  de  Varennes  el  sur  les  otages  que  l'on  avoit  pris 
de  cette  ahhaïe  pour  raison  de  ce  château  i».  Il  décide  qu'on  avoit  extorqué  ce» 
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Mages,  contre  la  règle  des  jugements  ecclésiastiques,  et  tlérlarn  que  ce  château  avoir 
été  détruit  avec  raison,  pan  e  qu'on  l'avoit  élevé  au  préjudice  de  l'abbaie,  ce  qui 
u"avoil  paa  dû  m  faire,  n'étant  pas  permis  d'en  bâtir  qui  puissent  lui  nuire  ;  ainsi  ce 
pape  ordonna  au  chapitre  de  Lyon  de  rendre  ces  otages,  il  leva  l'interdit  que  l'arche- 
vêque avoit  prononce  contre  l'abbaie  et  ses  églises,  comme  ayant  été  injustement 
interdites  et  il  commanda  qu'on  laissai  le  cimetière  de  Rully  à  l'abbaie  de  Savigny, 
aussi  libre  et  aussi  entier  que  l'église  de  Lyon  le  lui  avoit  donné. 

A  l'égard  d'un  accommodement  qui  avoit  été  fait  entre  l'abbé  de  Sav  igny  et  Etienne 
de  Varennes,  par  l'entremise  de  l'évéque  de  Maçon,  île  Guiehard  de  IJcuujeu, 
d'Hugues  ou  (Juy  d'Oin  et  de  Hérard,  archidiacre  de  Màcon,  le  pape  onlonna  que  si 
Etienne  de  Varennes  ne  s'y  vouloit  pas  tenir,  il  se  désistât  du  moins  de  faire  aucun 
mal  aux  biens  de  l'abbaie,  à  peine  d'être  soumis  au\  censures  portées  par  les 
canons.  Je  crois  cette  bulle  du  mois  de  décembre  I  HT,  peu  après  la  mort  de  notre 
archevêque  Josserand. 

Je  crois  aussi  que  la  sentence  rendue  par  l'évéque  de  Maçon  et  par  notre  prince  est 
dans  la  charte  «J07  ,1]  du  Cartulaire  de  Savigny.  Elle  dit  que  le  différent  qu'il  y  avoit 
entre  l'abbé  de  Savigny  et  Etienne  de  Varennes  avoit  été  terminé  par  une  juste  sen- 
tence telle  qu'elle  s'ensuit:  premièrement,  qu'il  a\oil  été  01  donné  que  les  trêves  qui 
avoient  été  rompues  seraient  rétablies  ;  que  le  chef  de  toutes  les  rapines  qui  était 
apparemment  le  château  nouvellement  bâti; serait  rendu  et  qu'ensuite  Mrde  Varennes 
viendrait  demander  justice  à  l'abbé;  2"  que  si  l'on  pouwiil  prouver  juridique- 
ment que  la  mère  de  la  femme  de  Mr  de  Varennes,  après  avoir  épousé  Hugues,  son 
premier  mari,  avoit  fait  eu  sorte  avec  un  de  ses  parents  d'en  être  séparée  et  qu'elle 
se  fût  mariée  à  Hier  de  Bully,  Hugues,  étant  vivant,  qu'en  ce  cas  la  femme  de  Mr  de 
Varennes  serait  privée  de  l'hoirie  de  son  père.  L'on  onlonna,  en  troisième  lieu,  que  si 
l'on  pouvoil  prouver  légitimement,  par-devant  l'archevêque  de  Lyon,  qu'Etienne  et  sa 
femme  étoient  parents,  que  M'  de  Varennes  serait  obligé  de  quitter  sa  femme  et  ses 
honneurs,  c'est-à-dire  ses  liefset  châteaux.  L'on  décida,  en  quatrième  lien,  que  si 
l'abbé  pouvoit  établir  dans  sa  cour,  par  de  bons  témoins,  qu'Hier  de  Bully  avoit 
donné  à  l'abbaie  tout  l'honneur  qu'il  avoit  entre  la  Loire  et  l'Azergtie,  au  cas  que 
ses  enfants  maies  vinssent  à  mourir  sans  enfants  légitimes,  qu'en  ce  cas  l'abbaie  en 
jouirait  en  paix  ;  que  s'ils  n'avoieut  pas  des  témoins  de  ce  fait  cl  qu'ils  pussent  prou- 
ver que  Guillaume,  qui  avoit  été  le  dernier  des  enfanta  mâles  d'Hier,  leur  avoit  donné 
son  bien  par  testament  ou  do  qnelqu'aulre  manière,  que  l'abbaie  en  jouirait  aussi; 
que  s'ils  ne  le  pouvoient  pas  prouver  et  qu'ils  prouvassent  que  Guillaume  avoit  donné 
ses  biens  à  sa  femme,  et  que  sa  femme  les  leur  a  donnés,  (pieu  ce  cas  ils  jouiraient 
de  ce  qui  avoit  été  donné  à  cette  femme,  comme  elle  avoit  droit  d'en  jouir.  Les  juges 
ou  arbitres  déclarèrent  nuls  les  dons  que  l'abbé  avoit  faits  au  sieur  de  Varennes. 
faute  d'avoir  eu  le  consentement  des  religieux,  et  permirent  aux  religieux  d'en 
reprendre  ce  qu'ils  en  pourraient  trouver. 
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Ils  déclarèrent  aussi  nul  le  don  que  Mr  de  Varennes  prétendoit  qu'on  lui  avoit  fait 
du  cimetière  de  Bully,  paire  que  ce  don  étoit  contraire  aux  décrets  des  papes  qui 
défendent  de  les  donner  à  des  laïcs,  et  que  ce  cimetière  n'appartenant  pas  à  l'abbé, 
il  n'avoit  pu  le  donner;  que  si  Mr  de.  Varennes  s'étoil  fait  céder  ce  cimetière  par  l'ar- 
chevêque de  Lyon,  ils  déclarent  aussi  cette  cession  nulle,  parce  que  ce  cimetière 
appartenoit  précédemment  à  l'abbaïe.  Ils  ordonnèrent  qu'Etienne  ne  pourrait  plus 
lever  le  péage  qu'il  levoit,  et  qu'il  restituerait  tout  ce  qu'il  en  avoit  exigé.  Et  à  l'égard 
de  la  forteresse  qui  avoit  été  faite  à  Varennes,  l'on  ordonna  que  tout  ce  qui  y  avoit 
été  bâti  depuis  que  Gausuiard,  père  d'Etienne,  en  avoit  fait  hommage  à  l'abbé 
Dalmais,  serait  détruit  et  ne  pourrait  plus  être  rétabli.  Mr  de  Varennes  fut 
condamné  aux  dépens  et  à  s'en  tenir  à  la  cour  de  l'ablié  pour  toutes  les  restitu- 
tions de  fruits,  des  articles  que  cet  abbé  uagneroit  et  qui  étoienl  interloqués  parce 
jugement. 

.Nous  ne  pouvons  savoir  en  quel  temps  cette  sentence  fut  rendue  par  l'évêque  de 
Màcon  et  par  notre  prince.  Si  le  nom  de  l'évêque  de  MAcon  eût  été  dans  la  bulle  du 
pape  Pascal,  il  serait  plus  facile  d'en  déterminer  le  temps,  quoique  je  crois  qu'elle, 
puisse  avoir  été  rendue  au  commencement  du  règne  de  notre  prince,  en  H  02  on 
4103,  ou  quelques  années  plus  tard. 

Le  mot  de  cimetière  est  pris,  dans  ces  chartes,  tantôt  pour  l'église  mêmedeBullv, 
,  tantôt  |Mjur  les  maisons  et  fonds  joignant  lecimetière  et  l'église,  comme  nous  l'avons 
dit  ci-devant.  L'archevêque  de  Lyon,  dont  l'abbé  de  Savigny  se  plaignoit,  étoit  Josse- 
rand  ou  Gaucerand,  qui  étant  mort  du  temps  du  pape  Pascal  II.  qui  donna  la  bulle 
que  nous  avons  rapportée,  il  fut  obligé  de  l'adresser  aux  chanoines  de  Lyon,  pen- 
dant la  vacance  de  cet  archevêché. 

Guy  du  Saix  donna,  environ  ce  tems-ci,  de  l'aveu  et  consentement  de  ses  frère* 
et  de  sa  mère,  son  approbation  au  don  de  Longchamp,  que  Guy  Ferrais  et  son  lil> 
avoient  donné  à  l'église  Saint-Pierre  de  Màcon  a',  pour  le  salut  de  leur  âme,  el  à 
l'égard  du  don  qu'un  seigneur  appelé  Léotard,  avoit  fait  à  la  même  église  et  que  ce 
seigneur  du  Saix  avoit  longtemps  contesté,  il  en  accorda  les  deux  tiers  a  l'église  et 
il  retint  l'autre  tiers  avec  le  lier  de  Berlion  de  Cbalamont  et  la  franchise  d'Alaric, 
pendant  sa  vie,  et  consentit  que  le  tout  retournât  à  cette  église  après  sa  mort. 

Ce  don  eut  son  effet  pour  Longchamp,  dont  l'église  de  Sainl-Pierre  possède  encore 
à  présent  les  dixmes.  Cette  paroisse  est  en  parlie  dans  celte  souveraineté,  et  n'est 
l>as  éloignée  du  château  du  Saix,  qui  a  retenu  le  nom  de  ces  anciens  seigneurs  ;  elle 
est  aussi  voisine  de  la  paroisse  de  Lent.  Je  ue  sais  si  Berlion  de  Chalamonl  éloitsei- 
gnear  de  Cbalamont,  en  ce  temps-ci;  en  tout  cas,  ses  terres  n'en  étoient  pas  éloi- 
gnées. La  franchise  d'Alaric  étoit,  à  ce  que  je  crois,  la  terre  de  la  Franchise,  près 
Chalamont,  dans  cette  souveraineté,  qui  a  retenu  cet  ancien  nom  de  la  Franchise 
depuis  cet  ancien  tems. 

Il  y  eut  du  tems  de  Berard,  évêque  de  Mâcon.  dont  nous  avons  déjà  parlé  plusieurs 
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fois,  un  accord  fait  eDln  Landry  de  Monceau  et  les  chanoines  de  leglise  Sainl-Vin- 
cent  (ai,  sur  le  bois  ou  forél  appelé  Camenve,  et  sur  de*  défrichages  faits  dans  celte 
forêt,  qui  éloit  un  aleu  de  l'église  de  Maçon.  Cet  accord  n'est  pas  bien  différent  de 
celui  que  nous  avons  vu,  que  l'église  de  Màcon  avoit  fait  avec  Rainfroy  de  Montgoin; 
mais  celte  deuxième  charte  nous  apprenant  l'usage  qui  s'observoit  pour  la  jouissance 
des  forêts  qui  étoient  le  long  de  notre  rivière  de  Saône,  et  pouvant  éclaircir  la  pré- 
cédente, nous  crojons  devoir  la  rapporter.  Les  chanoines  de  Mâcon  accordèrent 
donc  à  Landry,  par  ce  traité,  la  garde  du  bois  Camenve,  à  condition  qu'il  n'en  dé- 
fricherait plus,  ni  pour  y  faire  des  prés,  ni  pour  y  semer  des  grains,  cl  qu'il  garde- 
rail  ce  Itois  jusqu'à  ce  qu'il  portât  des  glands,  sans  que  Landry  ni  aucun  autre  pùt 
s'en  servir,  jusqu'à  ce  que  les  chanoines  ordonnassent  d'y  mener  leurs  pourceaux, 
après  quoi  Landry  y  pourroil  envoyer  les  siens.  Les  chanoines  se  retinrent  le  pou- 
voir de  prendre  dans  celle  forêt  les  bois  nécessaires  à  leur  cuisine,  à  leur  réfectoire 
et  aux  ouvrages  de  leur  clollre.  Ils  permirent  aussi  à  l'obéancicr  de  Saint-Clément 
d'en  prendre  pour  tout  ce  qui  serait  nécessaire  dans  la  paroisse  de  son  obéance,  et 
l'on  permit  pareillement  à  Landry  d'en  prendre  de  son  cûlé  pour  l'usage  de  sa  maison 
et  pour  bâtir  ses  domaines,  avec  défense,  néanmoins,  de  laisser  aller  personne  dans 
celte  forêt,  si  ce  n'étoit  les  paroissiens  de  Saint-Clément  qui  lui  payeraient  chacun 
un  denier  pour  son  droit  de  garde. 

On  laissa  à  Landry  le  pré  qu'il  avoit  fait  dans  la  forêt,  à  la  charge  de  donner  la 
neuvième  partie  du  foin  aux  chanoines,  sans  qu'il  pût  mettre  ce  pré  eu  défense,  si 
ce  n'étoit  contre  le  fouissementdes  pourceaux,  à  moins  qu'on  ne  mit  en  défenses  les 
prés  du  voisinage.  A  l'égard  des  autres  fonds  que  Landry  avoit  défrichés,  l'on  con- 
vint qu'il  en  payerait  la  dixme  et  la  moilié  de  la  neuvième.  Landry  fit  hommage  et 
jura  fidélité,  pour  ces  bienfaits,  entre  les  mains  d'Artaud,  doyen  de  Mûcon,  et  il  fut 
convenu  que  les  successeurs  de  Landry  le  feraient  à  l'avenir  entre  les  mains  des  suc- 
cesseurs de  ce  doyen. 

Cetlo  charte  nous  fait  voir  que  les  chanoines  de  Mâcon  vivoienl  encore  en  commun 
en  ce  temps-ci,  qu'ils  avoienl  soin  de  conserver  leurs  forêts,  quoique  les  bois  ne 
dussent  pas  être  fort  rares.  L'on  voit  aussi  qu'on  laissoit  les  prés  sans  défenses  le 
long  de  la  litière  de  Saône,  où  je  crois  qu'étoil  celle  foret,  qui  parait  être  dans  la 
paroisse  Saint-Clémeiil.  Celte  forêt  a  apparamment  été  défrichée  comme  tant 
d'autres,  et  elle  a  été  mise  en  pré  et  terres  labourables  à  cause  du  profit  que  l'église 
eu  devoit  retirer  en  la  défrichant. 

Kn  H16(b),  Achard,  chevalier  du  château  appelé  Montmerle,  fils  de  Guichard. 
qui  s'appeloit  aussi  de  Montmerle,  désirant  d'aller,  suffisamment  armé  comme  il 
le  falloil,  à  Jérusalem,  pour  faire  la  guerre  aux  payens  et  Sarrasins,  dans  le  temps 
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qu'il  y  avoil  une  très-grande  armée  des  chrétiens  qui  y  alloit,  alla  à  Cluny  pour 
trouver  de  l'argent  pour  faire  ce  voyage.  Il  y  parla  à  l'abbé  saint  Hugues,  et  parla 
médiation  de  Bernard,  chamarier.de  Geofroy,  prieur  de  Montbcrthoud.el  deM'Girand 
do  Chaveyria,  il  engagea  à  l'abbaïe  de  Cluny  des  biens  qu'il  avoit  dans  la  souve- 
raineté, savoir  tout  ce  qu'il  avoit  à  Lurcy,  en  mas,  en  vignes,  droit  de  pôehe  et 
autres  droits,  son  raas  de  Surgier  et  le  moulin  en  dépendant  ;  le  mas  de  Coohoc  et 
son  moulin  que  Robert  possédoit.  Il  les  engagea  de  manière  qu'aucune  personne  de 
sa  parenté,  soit  du  côté  paternel,  soit  du  maternel,  ne  pût  les  racheter,  à  moins  que 
ce  ne  fût  lui-même;  que  s'il  venoità  mourir  dans  son  voyage  ou  qu'il  voulût  de- 
meurer dans  la  Palestine,  il  ne  vouloit  plus  que  ces  biens  fussent  en  engagement, 
mais  il  vouloit  qu'ils  en  restassent  propriétaires  à  perpétuité  ;  que  s'il  revenoit  de  ce 
pays-lù  et  qu'il  vint  à  mourir  sans  enfants,  il  vouloit  que  tous  ces  biens  restassent  à 
celte  ahhaie.  Il  donna,  pour  cautions  de  cet  engagement,  fi  uy  et  Zacharie.qui  seroient 
obligés  de  demeurer  en  otage  au  château  de  Hiortiers  jusqu'à  ce  que  l'on  eût  réparé 
le  trouble.  La  somme  qu'Achard  reçut  pour  cet  engagement  fut  de  2<i00  s.  monnoyo 
de  Lyon,  et  quatre  mules.  L'acte  fut  passé  le  2«  des  ides  d'avril,  indirtion  4', 
éparte  23e,  Philippe  étant  roi  de  Franco,  et  l'rbain  II  pape.  Achard,  Guignes  et 
Zacharie,  ses  cautions,  Bernard,  chevalier  de  Loiché,  et  Gerberge,  sa  femme,  sœur 
d'Achard,  promirent  la  même  chose  qu'Achard. 

Guichard  de  Beaujeu  et  Hugues,  abbé  de  Saint-Just,  son  frère,  engagèrent,  en 
1 1 17,  à  l'église  de  Maçon  >!,  tout  ce  qu'ils  avoient  et  tout  ce  qui  leur  étoit  dû  juste- 
ment ou  injustement  au  village  d'Avenas,  qu'on  appeloit  anciennement  le  monastère 
de  Peloge,  parce  qu'il  y  avoit  eu  autrefois  un  monastère  de  ce  nom  dans  l'endroit  où 
est  l'église  paroissiale,  ou  auprès  de  celte  église,  dans  laquelle  il  y  a  encore  aujour- 
d'hui une  grande  dévotion.  Nos  princes  engagèrent  principalement  toutes  les  coû- 
tumes  de  blé,  de  vin  et  des  autres  vivres  qu'ils  y  pouvaient  exiger,  soit  pour  les 
saisies  et  les  arrêts  des  effets  des  débiteurs  (pie  l'on  pnyoit  en  blé,  soit  pour  les 
plaintes  et  pour  quelqn'autre  cause  que  ce  fût.  Ils  engagèrent  déplus  tout  ce  qu'ils 
avoientau  mas  de  Chàtillon  et  au  Monl-Supcrbe,  et  tous  les  droits  qui  leur  appar- 
tenoient  sur  la  forêt  du  Président,  avec  toutes  leurs  appartenances  et  dépendances, 
les  pâturages,  les  fontaines  et  les  terres  arables  de  ces  mas ,  les  bois  et  les  cours 
d'eaux.  Cet  engagement  fut  fait  pour  30  marcs  d'argent  très-pur,  excepté  5  marcs 
qu'Humbert,  archidiacre,  avoit  fournis,  qui  n'étoient  que  de  sterlin.  La  valeur  de  l'ar- 
gent sterlin  êtoit,  suivant  Mr  Le  Blanc  (h),  de  13  s.  i  d.  sterlin  au  marc,  ce  qui  fait 
voir  combien  il  y  avoit  peu  de  sols  au  marc  de  l'argent  qui  étoit  très-pur,  comme  il  y 
avoit  de  l'aloy  au  sterlin  et  que  cet  argent  éloil  moindre  que  celui  où  il  n'y  en  avoit 
point  et  qui  éloit  très-pur.  L'on  marquoit  la  différence  de  cet  argent  pour  ne  le 
rendre  que  du  même  poids  et  aloy,  ce  qui  fait  croire  qu'on  ne  se  servoit  pas  toujours 
d'argent  monnoyé  dans  les  payements  qu'on  faisoit,  et  qu'on  ne  romptoit  pas  néces- 
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sairement  à  iivres  d'argent  numéraires  et  idéales,  dans  ce  tems-Ià,  comme  on  le  fait 
aujourd'hui,  mais  que  l'on  donnoit  véritablement  poids  pour  poids  d'argent,  comme 
il  était  juste  et  naturel. 

Guichard  et  Hugues  de  Beanjeu  reconnurent  que  cet  engagement  devoit  durer 
pendant  deux  récoltes,  et  que  s'ils  voûtaient  rendre  l'argent,  ils  pourraient  le  Taire 
jusqu'à  la  tin  du  mois  de  mars  de  chaque  récolle. 

L'archidiacre  Bernard  retint  la  jouissance  de  la  part  qu'Hugues  avoit  droit  de 
prendre  sur  l'avoine  qui  était  due  à  Avenas,  parce  qu'il  la  lui  avoit  cédée  avant  cet 
engagement.  On  la  lui  accorda,  mais  il  lut  convenu  que  si  le  réachat  des  30  marcs 
d'argent  ne  se  faisoit  point  pendant  la  vie  de  Bernard,  que  celte  avoine  seroit  com- 
prise après  sa  mort  dans  cet  engagement. 

Guichard  promit  à  l'église  de  Mâcon  que  ni  lui  ni  aucune  autre  personne  ne  l'inquié- 
terait dans  la  jouissance  des  choses  engagées  dont  il  l'en  ferait  jouir  tranquillement. 
Il  donna  pour  cautions  et  pour  Otages  de  sa  promesse,  Durand  de  Margion,  Berard 
de  Vernay,  Etienne  de  Marchampt,  Durand  des  Estoux  ou  de  l'Es  tout  et  Durand  le 
Président,  et  il  fut  convenu  que  si  l'un  d'eux  venoit  à  mourir,  à  se  faire  religieux  [ce 
qui  était  assez  ordinaire  en  ce  siècle),  ou  à  aller  en  voyage  de  long  cours,  les  autres 
seraient  obligés  de  se  rendre  au  château  de  Beanjeu  dans  quatorze  jours,  qui  est  le 
terme  que  l'on  donne  ordinairement  aux  otages,  et  qu'ils  n'en  sortiraient  point  jusqu'à 
ce  qu'on  en  eût  nommé  un  autre  et  qu'on  ne  l'eût  notifié  ou  au  doyen,  ou  au  chantre 
de  Maçon,  ou  aux  archidiacres  Bernard  ou  Humbert,  ou  à  quelqu'autre  chanoine  qui 
seroit  à  Màcon.  L'on  Stipula  que  celui  qui  serait  président  de  Beanjeu  resterait  cau- 
tion de  cet  engagement,  c:  que  si  l'on  fonuoit  quelque  em[)échement  à  l'église  de 
Màcon  dans  la  jouissance  des  choses  engagées,  que  ces  cautions  se  rendraient  aussi  au 
château  de  Beaujeu,  d'où  ils  ne  pourraient  sortir  que  l'on  n'eût  restitué  ce  qui  aurait 
été  pris  et  enlevé.  Cet  acte  fut  passé  à  Beaujeu,  le  25  d'août,  lune  22,  épacle  <5%  du 
règne  de  Louis,  roi  de  France.  Les  témoins  furent  Gauceran,  doyen,  Humbert,  archi- 
diacre, l'once,  dojen  de  Beaujeu,  Etienne  de  Saint-Cire,  mattrc-d'hotel  ou  célérier 
de  l'église  de  Mâcon,  Bernard,  marguillier  et  prêtre,  Geofroy,  monnoyeur,  etGeofroy 
de  la  Douze.  Ceux-ci  furent  témoins  pour  l'église  de  Mâcon. 

Hugues  de  Beaujeu,  Pierre  de  Brama,  Hugues  de  Renitivol,  peut-être  Ronchivol, 
Pierre  de  Varennes,  Durand  de  Marchampt,  Bernard  de  Venais,  Bernard,  prévôt 
(ces  trais  derniers,  dit  l'acte,  sont  cautions  et  ôtagesl,  et  Etienne  Pontin,  archiprétre 
de  Drun,  furent  témoins  pour  nos  princes.  Je  ne  sais  si  cet  acte  confond  le  président 
avec  le  prévôt  de  Beaujeu,  car  il  dit  que  le  prévôt  est  l'un  des  ôtages,  et  cependant 
c'était  le  président.  L'acte  appelle  le  président  Durand  et  le  prévôt  Bernard,  ce  qui 
laisse  un  doute  dans  cet  acte  qu'il  n'est  pas  facile  de  lever,  faute  d'autres  titres.  Il 
semble  extraordinaire  que  les  ôtages  fussent  obligés  d'aller  à  Beaujeu,  en  cas  de 
contravention,  car  ils  auraient  dû  aller  à  Mâcon;  mais  je  crois  qu'on  les  obligeoit 
d'aller  à  Beaujeu  afin  île  parler  à  M"  de.  Beaujeu  et  que  leur  présence  et  la  dépense 
qu'ils  y  feraient  obligeât  ce  seigneur  à  rendre  une  plus  prompte  justice  à  l'église  de 
Maçon. 
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En  H 18,  noire  prince  Ouichard  de  Beaujeu  fonda  l'abbaïe  de  Jong-Dieu.  Ce  ne  fut 
d'abord  qu'un  prieuré  fourni*  à  l'abbaïe  de  Tiron,  au  Perche.  L'on  prétend  que  ce  fui 
un  songe  ou  vision  qui  porla  ce  prince  à  faire  cette  fondation  ;  car,  dormant  dans 
une  chambre  de  sa  maison  de  Tainais,  près  Villefranchc,  où  est  à  présent  celle 
abbaie,  il  vit  six  vieillards  conduite  par  Bernard,  fondateur  des  moines  de  Tiron, 
qui  labouroieut  la  terre  anx  environs  de  sa  maison,  ayant  chacun  un  joug  au  cou. 
Cet  abbé  tenant  le  bout  de  la  charrue,  ils  firent  une  enceinte  autour  de  celle  maison, 
qui  fut  assez  grande,  et  il  sembla  à  notre  prince  qu'il  y  voyoit  croître  de  beaux 
fruits. 

Guichard  on  ses  directeurs  ayant  interprété  ce  songe,  crurent  que  Dieu  vouloit  * 
que  ce  seigneur  donnât  l'enceinte  qu'il  avoit  vu  labourer,  à  Bernard  de  Tiron,  pour  y 
faire  l'établissement  de  ses  religieux.  Dans  cette  persuasion,  il  alla  au  Perche,  où  il 
lit  don  de  cette  enceinte  à  l'abbé  Bernard  el  lui  demanda  six  de  ses  religieux  pour 
les  y  établir;  cet  abbé  les  lui  ayant  accordés,  Mr  de  Beaujeu  leur  donna  sa  maison  de 
Tamais,  la  fit  accommoder  à  leur  usage;  il  leur  donna  de  plus  des  fonds  voisins 
suffisants  pour  leur  subsistance,  et  leur  céda  toute  la  justice  et  la  supériorité  qu'il  y 
avoit.  Il  voulut  qu'ils  en  jouissent  aussi  librement  et  avec  autant  de  franchise  qu'il 
enjouissoit  lui-même.  Il  leur  amortit  déplus  tons  les  fonds  qu'on  leur  donnerait  ou 
qu'ils  achèteraient  dans  la  suite,  quand  même  ils  seraient  féodaux.  Guichard  se 
déclara,  ainsi  que  ses  successeurs  soigneurs  de  Beaujeu,  défenseur  de  ce  monastère, 
et  voulut  que  si  ses  successeurs  manquoient  à  celle  défense,  ils  payassent  500  livres 
d'or  aux  religieux.  Cette  fondation  fut  faite  à  Tiron,  le  28  juin.  Les  témoins  de  cette 
fondation  furent  Humbert,  Guichard,  Gontier,  Alix  et  Marie  de  Beaujeu,  enfants  de 
notre  prince,  qui  allèrent  à  Tiron  avec  leur  père,  soit  pourvoir  l'abbé  Bernard,  soit 
pour  confirmer  les  dons  que  leur  père  lui  devoil  faire;  que  s'ils  n'y  allèrent  pas,  on 
leur  fit  signer  cette  charte  au  retour  de  leur  père,  comme  on  le  faisoil  souvent. 
Outre  ces  enfants  qui  furent  témoins  ou  qui  signèrent  ou  scellèrent  celte  charte,  les 
autres  témoins  furent  Hendan  et  Gontier  de  Marzé,  Pierre  de  Villefranchc,  Guy 
de  Courliamble,  Girard  de  Presles,  Yves  de  Courville,  Geofroy  de  Beauvoir, 
Ancelin  de  Mazilles,  Humbert  de  Mule-Epine,  Rofroy  de  la  Vieuville,  Guillaume  de 
Chantemerlc,  Payer»  de  Massieti,  Sulpice  de  Varennes,  Etienne  de  Maivhampl, 
Durand  des  Estons,  Berard  de  Poisse,  Hugues  de  Charnues,  Amblard  de  Bcaure- 
gard  et  Humbert  delà  Vaugnion.  La  plusparl  de  ces  gentilshommes  éloient  de  la 
suite  de  notre  prince,  ce  qui  fait  connoltre  sa  grandeur  el  sa  puissance.  Il  investit  le 
monastère  de  Tiron  de  ce  don  en  en  mettant  la  charte  sur  l'autel. 

Il  semble,  par  les  termes  de  celte  fondation,  que  notre  prince  se  désistoit  de  tont 
droit  de  justice  sur  cette  abbaie,  et  que  tant  lui  que  ses  successeurs  en  devraient  avoir 
toujours  été  privés  :  mais  le  titre  de  défenseurs  de  cette  abbaie  qu'il  lui  réserva,  lui 
redonna  celte  juridiction  d'une  autre  manière,  les  défenseurs  étant  obligés  de 
rendre  justice  avant  que  de  défendre  par  les  armes  ceu\  dont  ils  prenoient  la 
défense;  c'est  ce  qui  éloit  juste  et  naturel,  et  ce  que  nous  indique  une  charte  de  l'an 
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1119  [a),  par  laquelle  Guy,  évêque  de  Genève,  donnant  à  l'abbé  de  Cluny  l'église  de 
Condomaine,  réserva  la  défense  de  Condomaine  à  Rodolphe,  son  neveu,  et  à  ceux  qui 
lui  succéderaient  au  château  de  Faueigny,  et  il  voulut  que  s'il  arrivoil  quelque  con- 
testation pour  des  injures  faites  aux  habitants  de  Condomaine  par  ceux  du  seigneur 
de  Faueigny,  ou  à  ceux  de  Faueigny  par  les  habitants  de  Condomaine,  qu'on  ne 
poun  oit  se  pourvoir  que  par-devant  le  seigneur  de  Faueigny  et  le  prieur  de  Condo- 
maine. Ce  don  fut  fait  lorsque  l'évéque  de  Chalons  et  l'abbé  de  Cluny  allèrent  vers 
l'empereur  Henri,  pour  faire  la  paix  entre  lo  royaume  et  le  sacerdoce,  et  lorsqu'ils 
passoirnt  à  Genève. 

k  Louis-le-Gros  déclara,  dans  une  charte  de  la  inéuie  année  4H9  ni,  que  l'abbaie 
de  Cluny,  l'un  des  plus  nobles  membres  de  son  Etat,  étoit  sous  sa  sauvegarde  et  pro- 
tection spéciale,  et  promit  de  défendre  tous  les  prieurés  de  cette  abbaie  qu'il  spé- 
cifie chacun  par  son  nom,  et  tous  leurs  biens  situés  dans  son  royaume,  comme  les 
siens  propres  ;  mais  il  stipula  que  l'abbé  et  les  religieux  lui  remetlroient  tous  les 
châteaux  et  toutes  les  forteresses  appartenant  à  cette  ahhaïe,  pour  la  défense  de  son 
royaume  et  de  sa  couronne,  dès  qu'il  les  leur  auroit  demandés,  sans  que  le  roi  put 
jamais  les  transmettre  à  personne  pour  les  mettre  hors  de  sa  main,  couronne  et 
royaume  de  France.  Dajis  rémunération  des  prieurés  dépendant  de  l'abbaïe  de 
Cluny  que  le  roi  promet  de  protéger,  l'on  n'y  trouve  point  le  prieuré  OU  doyenné  de 
Montberthoud,  situé  en  cette  souveraineté,  ni  celui  «le  Chaveyria  en  Bresse,  ni  ceux 
de  Dauphiiié,  paire  qu'ils  n'étoient  pas  dépendants  de  son  royaume,  non  plus  que 
ceux  de  Provence. 

Le  roi  Philippc-lc-Bel  confirma  cette  charte  en  131  s. 

En  1 1 20  ou  M  21,  l'église  de  Maçon  (c)  eut  encore  des  diflirullés  pour  le  village  de 
Moutgoin,  qui  méritèrent  l'attention  du  pape  Calixte  II,  car  ce  pape  donna  deux 
bulles  pour  conserver  les  droits  de  cette  église.  L'une  fut  donnée  à  Vienne,  le  10  fé- 
vrier. Le  pape  niandoit,  par  cette  bulle,  k  llumbald,  archevêque  de  Lyon,  que 
Bérard,  évèque,  et  l'église  de  Maçon  s'éloieut  plaints  à  lui  que  des  seigneurs,  ses 
diocésains,  qui  étoient  Guichard  d'Anthon  et  Guy  l'Enchaîné,  troubloient  l'Eglise  de 
Mâcon  en  affligeant  ses  hommes  qui  demeuroient  àMontgoin,  par  diverses  exactions, 
et  il  lui  manda  de  les  avertir  de  cesser  ces  exactions  et  de  laisser  les  biens  rie  l'église 
libres,  sinon  de  faire  appeler  ces  deux  seigneurs  à  sa  cour  ou  à  celle  de  l'église  de 
Màcon,  pour  y  être  jugés;  que  s'ils  ne  le  veulent  pas,  il  lui  enjoint  de  leur  faire  justice 
comme  à  des  personnes  qui  méprisent  la  loi  de  Dieu  ;  ce  qui  semble  indiquer  que 
l'archevêque  usa  de  contraintes  et  de  censures  contre  eux. 

Par  la  seconde,  du  1 i  janvier,  le  pape  ordonna  d'interdire  l'entrée  des  église>  à 
ces  deux  seigneurs,  d'empêcher  de  célébrer  l'oftice  divin  dans  leurs  terres,  excepté 
le  baptême  des  enfants  et  la  confession  des  mourants,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  donné 
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une  juste  satisfaction  à  l'église  et  que  l'archevêque  de  Lyon  ou  celui  de  Mâcon 
eussent  été  contents  de  la  réparation  des  torts  qu'on  prétendoit  que  ces  teignent! 
avoicnt  faits.  L'on  voit  par  ces  Imites  jusqu'où  s'étendoit  alors  le  soin  que  les  papes 
prenoient  des  biens  de  l'église;  car  ceux  que  l'église  de  Mâcon  avoit  alors  à  Monl- 
goin  n'étaient  pas  fort  considérables.  Cependant  l'on  usa  d'excommunication  et  d'in- 
terdit pour  obliger  ces  seigneurs  à  cesser  les  troubles  qu'ils  faisoienl  aux  droits  de 
l'église;  ainsi  le  pape  et  les  ecclésiastiques  connaissoient  de  toutes  sortes  de  matières 
et  même  de  celles  qui  étoient  les  plus  réelles  et  profanes,  dès  qu'il  s'agissoit  de 
biens  appartenant  à  l'église  et  souvent  même  des  biens  qui  appartenoient  à  des 
laïcs,  lorqu'ils  avoient  assez  d'amis  et  de  protection  pour  porter  leurs  causes  au v 
papes.  Ces  bulles  n'eurent  pas  un  effet  aussi  prompt  que  l'église  de  Mâcon  l'auroit 
souhaité  ;  elles  l'eurent  cependant  dans  la  suite,  ces  deux  seigneurs  s 'étant  désistés  de 
leurs  prétendus  droits. 

Le  papeCalixte,  ayant  été  pendant  quelque  temps  à  Vienne  et  à  Lyon,  avoit  promis 
à  l'archevêque  de  Lyon  de  lui  continuer  sa  primatie.  Daimhert,  archevêque  de 
Sens,  ayant  été  se  faire  sacrer  a  Rome,  ce  pape  exigea  de  lui  par  serment  qu'il 
reconnoitroit  cette  primatie  dont  je  crois  que  le  pape  fit  expédier  peu  de  temps  après 
la  bulle,  ce  qui  lâcha  le  roi  Louis-le-Gros  qui  obtint  d'abord  que  la  primatie  de 
Lyon  seroit  suspendue  pour  quelque  temps  sur  les  églises  de  France  ;  mais  n'étant 
pas  content  de  celle  simple  suspension,  il  écrivit  au  pape  et  lui  envoya  Algrin,  secré- 
taire d'Etat,  qui  fut  depuis  chancelier  do  France  sous  Lnuis-le-Jeuiie,  pour  demander 
a  ce  pape  une  entière  supression  de  cette  primatie  sur  les  églises  de  son  royaume.  Il 
écrivoil  à  ce  pape  qu'il  voyoil  avec  peine  qu'il  donnait  encore  quelque  espérance  à 
l'archevêque  de  Lyon  pour  cette  primatie  sur  les  églises  de  son  royaume,  mais  qu'il 
aimeroit  mieux  y  voir  le  feu  aux  quatre  coin*  et  qu'il  s'exposeroit  plutôt  a  périr  que 
de  souffrir  la  honte  d'une  pareille  soumission  pour  les  églises  de  son  royaume  (*}. 
Ce  roi  fait  ensuite  valoir  auprès  du  pape  les  service-,  qu'il  lui  avoit  rendus  et  ceux  que 
les  rois  ses  prédécesseurs  avoieut  rendus  aux  anciens  papes.  Il  lui  dit  que  si  quelques 
anciens  décrets  avoient  donné  la  primatie  à  l'église  de  Lyon,  ils  n'avoient  jamais  eu 
leur  exécution  contre  l'église  de  Sens  qui  n'y  avoit  jamais  été  assujettie.  Il  soutient  que 
l'église  de  Sens  étant  en  possession  de  tout  temps  de  sa  liberté,  qu'on  ne  peut  pas  l'as- 
sujettir, parce  qu'on  ne  peut  jamais  nous  Oter  ce  que  nous  avons  acquis  par  une 
ancienne  possession,  non  pas  même  quand  on  fetnit  voir  que  ce  que  nous  avons 
acquis  appartenoit  à  l'église  romaine.  Ainsi  ce  roi  reconnolt  que  l'on  |  rescrivoil 
contre  l'église  romaine  même.  Louis-le-firos  finit  en  disant  qu'il  prie  ce  pape  de  ne 
pas  consentir  que  la  cilé  de  Lyon,  qui  est  d'un  royaume  étranger,  ait  un  honneur  et 
une  gloire  à  son  préjudice,  et  qu'en  se  roulant  soumettre  à  un  prince,  son  ami,  il  ne 
les  rende  ennemis  etc. 

Si  Louis-le-f'.ros  eût  été  reconnu  haut  souverain  de  Lyon,  soit  par  l'empereur  en 
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qualité  de  roi  de  Bourgogne,  suit  par  l'archevêque,  soit  par  le  diocèse  de  Lyon,  ce 
roi  n'auroil  pas  dit  que  la  cité  de  Lyon  étoit  d'un  royaume  étranger,  car  nous  ne 
pourrions  regarder  comme  étrang  r  ce  qui  dépendrait  de  notre  haute  souveraineté, 
("e  roi,  qui  aurait  eu  la  haute  supériorité  sur  Lyon  et  sur  tout  le  royaume  de  Bour- 
gogne, auroit-il  voulu  plutôt  souffrir  qu'on  mt  le  feu  aux  quatre  coins  de  son  royaume 
que  de  souffrir  la  soumission  d'une  de  .ses  églises  à  celle  de  Lyon.  Quand  on  n'aurait 
que  celte  lettre,  elle  détruirait  tout  le  système  de  Mr  de  Camps,  abbé  de  Signy,  que 
nous  avons  si  souvent  réfuté.  Un  ou  deux  ans  après  cette  lettre,  Uumbaud,  arche- 
vêque de  Lyon,  tint  un  chapitre  à  L>on,  pour  y  régler  les  aumônes  qu'on  devoit  faire 
en  1 1 23,  à  causo  d'une  grande  famine  qui  régnoil  cette  année  (a).  Cet  archevêque 
data  la  charte  qu'il  donna  sur  cette  aumône  du  règne  du  glorieux  roi  des  Romains 
Henri,  et  l'on  n'y  trouve  aucune  mention  du  roi  de  France,  parce  que  Lyon  et  tout 
son  diocèse  étoient  soumis  à  l'empereur  roi  de  Bourgogne,  et  qu'il  étoit  une  terre  de 
l'empire  où  les  rois  de  France  n'avoient  ni  haute  ni  basse  souveraineté. 

Outre  ces  deux  actes  il  y  a  deux  bulles  que  le  pape  Calixtc  donna  la  même  année 
11  i.'i,  en  faveur  de  l'abbaïe  de  Savigny,  qui  prouvent  cette  vérité. 

Par  la  première  (l),  ce  pape  prend  le  monastère  de  Savigny  sous  sa  protection  et 
sous  la  défense  de  l'église  romaine,  sauf  la  révérence  due  à  l'archevêque  de  Lyon,  et 
il  dit  qu'il  munit,  parce  privilège,  celte  abbaïe  contre  la  malice  des  méchants,  et 
défend  à  toutes  personnes  de  la  troubler,  de  lui  ôter  ses  biens,  de  retenir  ceux  qu'on 
lui  aurait  ôtés  et  de  la  vexer  ou  fatiguer  en  aucune  mani  re.  Par  la  seconde,  ce  pape 
donne  un  sauf-conduit  à  tous  ceux  qui  iraient  ou  reviendraient  de  Savigny  trois 
jours  avant  la  féte  de  Saint-Martin  et  trois  jours  après,  et  défend  à  toutes  personnes 
de  les  offenser  dans  leurs  |>ersonnes  ou  dans  leurs  biens.  Il  défend  de  plus  de  bâtir 
ou  construire  aucun  fort  ni  château  dans  les  terres  de  cette  abbaie  situées  au  diocèse 
on  paroisse  de  Lyon,  d'y  lever  aucun  péage,  d'y  introduire  de  nouvelles  coutumes  et 
exactions  sur  les  marchands,  et  il  veut  que  si  quelqu'un  contrevient  à  ses  défenses 
et  ne  répare  pas  sa  faute,  après  qu'il  en  aura  été  averti,  qu'il  soit  interdit  d'assister 
aux  ollices  et  que  sa  terre  soit  mise  en  interdit.  La  première  de  ces  chartes,  données 
au  palais  de  La  Iran,  est  du  15  *l  la  seconde  du  19  février  1 1 23.  Je  ne  crois  pas  que 
si  le  diocèse  de  Lyon  eûtélé  du  royaume  de  France,  le  pape  eut  défendu  à  des  sei- 
gneurs d'y  faire  îles  forts,  d'y  lever  des  péages  et  d'y  faire  de  nouvelles  exactions. 
Je  crois  que  le  roi  Louis-le-tlros  étoit  assez  puissant  |iour  s'y  faire  obéir,  sans  qu'on 
recourût  au  pa|K«;  mais  il  n'en  étoit  pas  de  même  dans  les  terres  de  l'empire  et  du 
royaume  de  Bourgogne  où  tous  nos  seigneurs  jouissoient  des  droits  de  souverains 
et  secroyoienttoiit  permis;  les  empereurs  les  laissant  jouir  de  tous  les  droits  royaux 
et  les  papes  croyant  qu'ils  étoieut  leurs  supérieurs  môme  au  temporel,  croyoient 
qu'ils  y  pouvoient  ordonner  tout  ce  que  bon  leur  sembloit. 

Guichard  de  Beaujeu  fut  médiateur,  environ  ce  temps-ci  (c),  d'un  d  fièrent  qu'il  y 
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avoit  entre  Guillaume,  comte  de  Màcon,  frère  de  Renaud,  et  Josserand,  évoque  de 
cette  ville,  et  son  chapitre.  L'on  convint,  par  l'accommodement  qui  fut  fait  du  con- 
sentement du  comte  Renaud,  que  Guillaume  cederoit  à  l'église  de  Maçon  (lorsqu'elle 
en  aurait  besoin  pour  se  défendre,  ainsi  que  je  le  crois,  quoique  cela  ne  soit  pas 
exprimé  dans  la  charte],  toutes  ses  forteresses,  bâtiments  et  maisons  tant  au  dedans 
qu'au  dehors  de  la  ville,  mais  qu'à  l'égard  des  biens  qu'il  prétendoit  avoir  été  usurpés 
ou  occupés  par  l'église,  après  la  mort  du  comte  Guillaume  l'Alleman,  père  d'un  autre 
Guillaume,  l'on  ordonna  qu'il  en  demanderait  justice  à  la  cour  de  l'évéque  et  que 
si  la  contestation  ne  pouvoit  pas  s'y  régler,  l'on  en  viendrait  à  la  médiation  de  notre 
prince,  et  que  si  l'on  n'éloit  pas  content  de  son  avis,  notre  prince  s'assemblerait  à 
Saint-Marcel  avec  le  comte  Renaud,  et  qu'on  s'en  tiendrait  â  leur  décision  ;  et  jusqu'à 
ce  jugement,  le  comte  Guillaume,  qui  prétendoit  avoir  été  dépossédé,  promit  de  tenir 
bonne  paix  et  de  vivre  en  bonne  union  avec  l'église  de  Màcon.  Cette  affaire  fut  réglée 
en  présence  de  Mr  lllio  de  Ravcne,  d'Etienne  Gras,  de  dirbert,  archiprétre,  de 
Liébaut  de  Digoine,  de  Robert  l'Enchaîné,  de  Durand  d'Estolde  ou  des  Estoux, 
d'Etienne  de  Marchand,  de  Renaud  de  Cusi,  d'Ogier  de  Veisle,  d'Hugues  de  Marnet, 
de  Rogier  d'Abans,  d'Illio  de  Besenins  ou  Basinens. 

H  faut  que  l'église  de  Màcon  fût  bien  assurée  de  la  probité  de  notre  prince  et  de 
celle  du  comte  Renaud,  pour  leur  remettre  la  décision  de  tous  ses  différents  avec  le 
comte  de  Màcon,  frère  de  Renaud,  quoique  notre  prince  fut  homme  et  vassal  du 
comte  de  Maçon,  pour  Cenve,  comme  nous  l'avons  dit;  mais  ces  hommages  n'empe- 
choieot  ni  la  liberté  de  ces  princes,  ni  leur  droiture. 

Je  ne  sais  si  c'est  de  cet  accord  ou  île  quclqu 'autre  que  parlent  l'ustaillier  et 
Bugnon,  qui  disent  que  le  comte  Guillaume  de  Maçon,  étant  devenu  possesseur  du 
comté,  devint  fort  dévot  et  qu'il  laissa  à  l'évéque  «le  Màcon  la  juridiction  que  sou 
père  Renaud  avoit  cédée  à  Berard  et  qu'il  ratifia  les  traités  de  paix  que  son  père  avoit 
faits  avec  cet  évéque,  par  la  médiation  de  Uuirhard  et  d'Hugues  de  Beaujeu  et 
d'Etienne  de  Savigny;  mais  parlant  de  Renaud,  père  de  Guillaume,  ils  parlent  de 
Guillaume  l'Alleman  et  non  de  Guillaume,  dont  nous  venons  de  parler,  frère  et  non 
lils  de  Renaud. 

Il  y  a  une  charte  dans  le  Carmlaire  de  Mâcon  [a],  qui  pourrait  être  de  ce  temps-ci, 
et  que  je  rapporte,  parce  qu'elle  explique  quelques  droits  des  dixmes.  Par  celle 
charte  Ogier  de  Saint-Cire  céda  à  l'église  de  Màcon  la  marguillerie  de  la  paroisse  de 
Saint-Cire  et  tout  ce  qui  en  dépendoit;  cependant  l'église  de  Màcon  consentit 
qu'Ogier  jouit  pendant  sa  vie  de  la  divine  du  mas  du  Pont  qui  dépendoit  de  cette  mar- 
guillerie. Ogier  promit  avec  serment  qu'il  ne  ferait  rien  qui  pût  empêcher  que  cette 
dixme  ne  revint  librement  à  l'église  après  sa  mort;  apparemment  que  l'on  eraignoil 
qu'il  ne  vendit  ou  qu'il  n'engageât  cette  dixme  à  quelques  dettes  dont  les  acheteurs 
ou  les  créanciers  auraient  contesté  les  droits  de  l'église.  En  récompense  de  cette 
eesMon,  l'église  de  Màcon  donna  à  ce  seigneur  la  dixme  de  Brodey  que  ce  seigneur 
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tenoit  déjà,  pour  la  tenir  en  fief  et  à  la  charge  d'en  faire  foi  <•[  hommage  au  doyen  de 
Saint-Vincent.  L'un  accorda  de  plus  àceseigneir  le  droit  de  faire  raiuas>er  le* 
autres  dixmes  de  la  parois,  a  la  charge  de  les  faire  amasser  fidèlement  et  diligem- 
ment, et  l'on  convint  que  pour  la  faire  amasser,  il  n'auroit  d'autre  droit  que  la 
dixme  de  la  diurne;  que  s'il  faisoit  quelque  malversation  ou  qu'il  souffrit  qu'on  en 
fit  en  la  faisant  ramasser,  il  scrui!  assigné  à  la  cour  du  doyen  |»ur  y  répondre  de 
ses  malversations.  Eulin  on  laissa  a  ce  seigneur  une  verch.'  re  prés  le  cimetière,  qui 
étoil  en  contestation  entrVux,  à  la  charge  d'en  payer  6  deniers  de  cens. 

Je  ne  sais  si  l'usage  de  plusieurs  paroisses  de  cettn  souverainelé,  où  l'on  retient  la 
divine  de  la  dixme,  que  l'on  appelle  gerbe  de  rharroy,  ne  vient  point  d'une  ancienne 
convention  par  laquelle  les  décimateurs  scroient  convenus  avec  les  paroissiens  de 
leur  lai  --ser  cette  dixme  de  la  dixme,  à  la  charge  par  les  paroissiens  d'amasser  la 
dixme  due  aux  décimateurs  et  de  la  leur  Charrier  dans  leur  aire,  ce  qu'ils  faisoient 
a  la  décharge  dis  seigneurs  qui  avoient  un  droit  pareil  à  celui  que  l'église  de  Maron 
céda  à  Ogier  de  Saint-Cire.  .Nos  paysans  ramassent  encore  très-souvent  les  serbes  de 
la  dixme  et  les  mettent  en  petits  monceaux,  afin  qu'elles  ne  m>  gâtent  pas  ;  et  il  se 
peut  faire  que  les  décimateurs  n'ayent  plus  voulu  que  les  paroissiens  chariassenl 
leurs  dixmes,  ne  les  trouvant  peut-être  pas  assez  exact*  on  as-cz  fidèles.  Cependant, 
l'usage  de  prendre  la  dixme  de  la  dixme  leur  est  voté  dans  les  grands  fonds  où  il  y  a 
plus  de  dix  gerbes  de  dixmes,  car  on  ne  peut  retenir  la  dixme  de  la  dixme  dans  des 
fonds  où  il  n'y  a  pas  dix  on  onze  gerbes  de  dixmes,  sinon  que  quelques  fois  on 
compte  ces  gerbes  et  on  les  porte  pour  les  compter  dans  un  autre  fonds,  le  tout  sui- 
vant l'usage  immémorial  de  la  paroisse;  il  y  en  a  plusieurs  qui  en  sont  en 
possession. 

Nous  aurons  lieu  de  parler  ailleurs  de  cette  dixme  de  la  dixme  que  les  seigneurs 
exigeoient  pour  faire  la  levée  et  le  charroy  des  dixmes,  ce  qui  étoit  assez  commun 
daus  la  Bourgogne. 

L'empereur  Henry  V,  reconnu  pour  roi  légitime  en  ces  pays,  mourut  en  1125, 
sans  laisser  postérité  [a).  On  croyoit  que  Conrad,  duc  de  Franconie,  ou  Frideric,  duc 
de  Suabe,  ses  neveux,  lui  suecéderoient  ;  mais  l'archevêque  de  Mayence  fit  élire 
Lolaire,  duc  de  Saxc-Supplenbourg,  pour  empereur.  Il  fut  couronné  à  Aix-la-Cha- 
pelle, en  1 1 2G,  et  il  fut  reconnu  en  ce  pays,  quoiqu'il  ne  fut  pas  descendant  des  rois 
de  Bourgogne,  comme  Henry  V  et  ses  prédécesseurs  l'avoient  été.  Ce  ne  fut  cepen- 
dant qu'après  une  guerre  de  trois  ans,  qu'il  eut  avec  les  ueveux  de  l'empereur  Henry, 
qu'il  fut  eu  paisible  possession  de  tout  l'empire. 

L'on  Ht  une  enquête,  environ  ce  temps-ci  et  du  temps  de  Ponce,  abbé  de  Savigny  [■), 
sur  les  droits  que  les  seigneurs  de  la  maison  des  Chauves  dévoient  avoir  sur  le 
prieuré  et  dans  la  paroisse  de  Rendans,  qui  explique  les  droits  que  les  seigneurs 
demandoient  pour  le  droit  de  garde  des  villes  ou  villages  où  ils  la  faisoient  faire. 

(»)  Lai».  Hl*l.  ilt  rEmpirt,  lome  I",  p.  270-271. 
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Les  témoins  déposèrent  que  ces  seigneurs  avoient  une  maison  qu'ils  tenoienl  en  fief 
du  prieur,  dans  le  bourg  de  Rendans,  et  qu'au  dehors  ils  avoient  une  antre  maison 
pour  ramasser  les  fruits  qu'ils  recueilloient  du  labour  de  leurs  terres,  avec  un  jardin 
dans  la  partie  du  bourg  qu'on  appelloit  le  Château-Neuf.  Ils  disent  encore  que  si  les 
soldats  qu'il  y  avoit  dans  ce  bourg  faisoient  quelque  mal,  ces  seigneurs  en  dévoient 
répondre,  sans  qu'on  en  pût  inquiéter  l'abbé.  Cet  article  explique  l'usage  ancien,  car 
c'étoit  au  seigneur  laïc  et  défenseur  de  l'église  à  contenir  ses  soldats  et  à  payer  le 
dommage  qu'ils  pouvoient  faire,  puisque  ce  seigneur  étoit  payé  pour  les  bien  com- 
mander et  pour  les  contenir  dans  leur  devoir.  Si  l'on  faisoit  un  duel  en  champ  clos, 
l'on  devoit  partager  l'amande  entre  l'abbé  et  le  seigneur.  Si  les  hommes  de  la 
paroisse  se  faisoient  des  injures  l'un  à  l'auire ,  les  témoins  déposent  que  c'étoit  le 
prieur  de  Rendans  qui  leur  devoit  rendre  justice;  que  si  quelqu'un  des  habitants  ne 
vouloit  pas  s'y  soumettre,  par  orgueil,  les  Chauves  dévoient  contraindre  le  rebelle  et 
orgueilleux  à  subir  la  justice  du  prieur,  sans  que  ces  seigneurs  pussent  rien  pré- 
tendre à  l'amande  qu'on  adjugeroit,  à  moins  que  le  prieur  ne  le  leur  voulût  donner. 
Si  les  murs  ou  la  clôture  du  bourg  venoient  à  se  démolir,  les  Chauves  pouvoient 
prier  le  prieur  de  les  faire  rétablir;  que  s'il  ne  le  vouloit  pas  faire,  les  témoins  disent 
que  les  Chauves  pouvoient  faire  faire  les  réparations  nécessaires  aux  murs,  tant 
avec  les  hommes  du  bourg  et  paroisse  qu'avec  les  hommes  de  la  propre  terre  de  ces 
seigneurs  ;  que  si  le  prieur  vouloit  changer  quelque  porte  du  bourg,  il  le  pouvoil 
faire  de  l'avis  de  ces  seigneurs.  Us  déposèrent  encore  que  l'instrument  ou  machine 
appelé  chadafals,  où  devoit  être  mise  la  sentinelle  du  bourg,  devoit  être  fait  aux 
dépens  des  Chauves,  quoique  ce  fût  au  prieur  à  y  mettre  la  sentinelle  qu'il  trouveroit 
à  propos.  I.e  prieur  Agnon  avoit  donné  à  Guill.  Le  Chauve  la  maison  que  ce  seigneur 
avoit  dans  le  bourg  de  Rendans,  sous  le  cens  d'une  émine  de  miel.  Le  droit  que  ces 
seigneurs  dévoient  avoir  sur  chaque  mas  qui  étoit  sous  leur  défense  et  qui  appar- 
tenoit  aux  hommes  de  l'abbaïe,  étoit  d'une  émine  de  vin  et  d'une  d'orge;  le  demi-mas 
ne  devoit  que  demi-émine  de  vin  et  demi-émine  d'orge  ;  la  chenevière  devoit  demi- 
quartal  d'orge.  Lorsque  les  témoins  eurent  déposé  que  tout  étoit  comme  on  vient  de 
le  dire,  celui  qui  paroissoit  le  plus  vieux  de  ces  témoins  éleva  sa  main  contre  l'autel 
et  affirma  avec  serment  que  lui  et  les  autres  témoins  avoient  déposé  la  vérité. 

Cette  charte  explique  plusieurs  de  celles  que  nous  avons  reportées,  et  fait  voir  que 
les  seigneurs  qui  prenoient  des  paroisses  sous  leur  protection  y  avoient  des  soldats 
pour  les  défendre  et  que  les  droite  qu'ils  levoienl  étoient  pour' l'entretien  de  ces 
garnisons  autant  que  pour  leur  propre  subsistance. 

Un  baron  de  Semur,  noble  chevalier,  appelé  Gauzeran,  avoit  donné  à  l'abbaie  de 
Savigny  (Altoule  laseigneurie  et  le  village  de  Snint-Laurent,  près  du  château  d'Oin. 
sans  aucune  charge  ni  mauvaise  coutume.  Dalmais  succéda  à  Gauzeran  dans  cette 
baronie  de  Semur  et  dans  la  seigneurie  de  Saint-Laurent.  Il  confirma  le  don  que 
Gauzeran  en  avoit  fait  ;  mais  comme  il  vit  que  celte  paroisse  étoit  sur  les  confins  du 

(é  Cartel,  ifa  Sififo».  fol.  11»,  cart*  817.  [A.  B.  rn*rJ,  p.  «00,  eli.  91».) 
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Beaujollois  et  du  Lyonnois,  qu'il  y  avoit  quantité  de  malfacteurs  et  qu'il  demeurai t 
dans  un  pays  fort  éloigné,  il  pria  Guicliard  le  Vieux,  seigneur  d'Oin,  de  défendre  cette 
seigneurie  qu'il  avoit  donnée  à  l'abbaïe  de  Savigny,  afin  qu'on  n'y  commit  aucune 
injustice.  Guichard  le  Vieux  accepta  celle  commission  et  il  s'y  comporta  de  manière 
que  ni  lui  ni  qui  que  ce  soit  n'y  firent  aucun  mal.  Ses  fils  Falco  et  les  autres  obser- 
vèrent la  même  droiture  jusqu'à  Robert,  qui  leur  succéda.  Or,  celui-ci,  qui  devoit  eu 
être  un  juste  garde  et  un  vrai  défenseur,  commença  à  en  être  un  injuste  ravisseur  et 
à  faire  d'injustes  exactions  sur  les  biens  des  religieux,  qui  l'ayant  averti  de  cesser 
les  injustices  qu'il  leur  faisoit,  il  y  renonça  et  défendit  à  ses  héritiers  de  rétablir  ces 
mauvaises  coutumes,  sous  peine  d'être  privés  de  son  hoirie.  La  charte  dit  que  les 
témoins  du  don  fait  par  Gauzeran  furent  Agnon  d'Oin,  Benoit,  comte,  et  André 
Chappels  ;  et  elle  n'en  nomme  point  de  la  renonciation  de  Robert.  Je  crois  que  ce 
comte  Benoit  avoit  quelque  comté  en  Bourgogne,  auprès  de  Semur,  car  je  n'en  aj 
point  vu  de  ce  nom  dans  notre  voisinage. 

Le  12  août  H  27  (a),  Ponoe,abbéde  Savigny,  termina  une  grande  contestation  qu'il 
y  avoit  eu  entre  Dalmais,  prieur  de  Château,  et  Etienne,  vicaire  de  Saint-Jean.  Il  y 
en  avoit  eu  sur  les  maisons  ou  manses  que  ce  vicaire  avoit  faites  et  s'étoit  attribuées 
dans  l'étendue  de  son  vicariat,  car,  outre  qu'il  prenoit  une  partir  îles  biens  de  l'église 
de  Saint-Jean,  il  prenoit  entièrement  et  se  regardoit  comme  maître  de  l'église  d'Azole. 
Il  prétendoit  aussi  toutes  les  dixmes  de  Villette.  Ce  vicaire  prenoit  encore,  outre  le 
servis  qui  lui  éloït  dû,  le  tiers  des  amendes  des  captures  que  le  prieur  faisoit  faire 
dans  son  vicariat  et  le  tiers  des  divines  de  Chazal.  Ce  vicaire  reconnut  qu'il  avoit 
usurpé  tous  ces  biens,  qu'il  rendit  avec  promesses  de  ne  les  plus  redemander.  Outre 
tous  ces  chefs,  le  prieur  se  plaignit  que  ce  vicaire  prenoit  plus  de  pourceaux,  plus 
de  blé  et  de  grains  et  plus  de  foin  qu'il  n'en  prenoit  autrefois  dans  les  mas  de  sa 
vicairie,  et  que  dés  qu'il  y  avoit  quelque  mas  qui  étoit  inhabité,  qu'il  s'en  rendoit 
maître,  en  le  faisant  cultiver  à  son  seul  profit,  et  qu'an  lieu  de  se  contenter  du  tiers 
des  investitures  (c'est-à-dire  des  laods),  il  se  faisoit  encore  donner  du  pain  et  du 
vin,  quoiqu'il  ne  lui  en  fût  pas  dû  ;  qu'il  faisoit  des  défenses  de  vendre  du  vin  dans  la 
paroisse  de  Saint-Jean,  quoiqu'il  n'eût  pas  le  droit  d'en  faire.  Sur  quoi  il  fut  ordonné 
que  ce  vicaire  ne  pourrait  prendre  dans  chaque  mas  qu'un  pourceau  de  la  valeur  de 
S  s.  et  qu'une  émine  de  grains  telle  qu'elle  étoit  alors  à  Saint-Jean  et  à  Ville  Cheneve, 
et  cela  pourrai  que  les  mas  fussent  habités.  Dans  les  demi-mas  ou  dans  les  mas 
dont  il  n'y  en  aura  qu'une  moitié  d'habitée,  l'autre  étant  déserte,  le  vicaire  n'aura 
qu'un  pourceau  de  12  d.  ou  i  2  d.  s'il  veut  en  argent,  ce  qui  aura  lieu  a  proportion 
s'il  n'y  a  que  le  tiers  ou  le  quart  du  mas  cultivé,  car  il  n'y  prendra  que  le  tiers  ou  le 
quart  des  pourceaux  et  des  grains.  L'on  ordonna  qu'il  n'aurait  qu'une  trousse  do 
foin  dans  chaque  mas.  A  l'égard  des  vivres  et  des  gerbes,  l'on  ordonna  qu'il  n'en 
prendrait  plus  et  qu'il  n'en  exigerait  plus  dans  ces  mas.  L'on  ordonna  encore  qu'il 
ne  prendrait  que  le  tiers  des  laods  ou  investitures.  On  lut  défendit  de  prendre  pos- 
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session  ni  de  faire  labourer  les  lerres  do  sa  vicairie  sans  la  permission  du  prieur,  et 
de  faire  aucun  banc  ni  proclamât  sur  le  vin  dans  la  paroisse  Saint-Jean.  Mr  l'abbé, 
pour  dédommager  ce  vicaire  de  ce  qu'il  lui  ôtoit,  lui  donna  en  fief  la  moitié  du  mas  du 
Mont-Cerisier,  à  l'exception  de  ladixme,  et  les  deux  tiers  de  la  terre  deMonlillet. 
Dalmais,  prieur,  Bernard  Uoniface,  Etienne,  chamarier,  Arnoul  Govins,  Ponon 
Talaru,  Girin  Arbrcl,  tous  religieux,  furent  témoins  de  cette  sentence,  et  entre  les 
laïcs  et  les  clercs  il  y  eut  Etienne  Charmel,  Jarenton  le  Chauve,  Pierre  Toron, 
Hugues  Boci,  Guy  Imeli,  Aiinon  de  Saint-Syphorien,  Durand  de  Saint-Julien  et 
Etienne  Gauzeran.  Cette  charte  n'est  datée  que  du  temps  du  roi,  régnant  en  France, 
Louis-le-Très-Pieux,  non  que  ce  roi  fût  reconnu  pour  roi  à  Savigny,  mais  parce 
qu'on  ne  reconnoissoil  pas  encore  en  ces  pays  l'autorité  de  l'empereur  Lotaire,  à 
cause  des  guerre*  qu'il  avoil  alors  avec  les  neveux  de  l'empereur  Henry,  guerres 
qui  ne  finirent  qu'en  H  29. 

Voici  une  autre  charte  du  môme  Cartulaire  [a),  qui  nous  a  paru  assez  singulière 
pour  mériter  une  place  dans  ces  mémoires.  Cette  charte  nous  apprend  que  Guil- 
laume le  Barbu,  du  château  de  Saint-Galmier,  avoit  acquis  de  M'  Girin  le  Chauve 
un  droit  de  fief  sur  l'église  de  Donzy,  au  prix  de  5  sols  ;  qu'il  avoit  donné,  au  temps 
de  sa  mort,  ce  droit  à  l'église  de  Saint-Julien  de  la  Sale;  que  les  fils  de  ce  Girin, 
après  sa  mort,  étant  dans  la  pauvreté  et  dans  l'indigène*,  contestaient  ce  don  et 
pilloient  les  biens  de  l'église  Saint-Julien  ;  mais  que  ces  jeunes  gens  ayant  voulu  se 
marier  quelque  temps  après,  l'archevêque  de  Lyon  défendit  de  leur  donner  la  béné- 
diction nuptiale  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  dédommagé  l'église  Saint-Julien  des 
maux  qu'ils  lui  avoient  faits  ;  cependant,  de  peur  qu'ils  ne  perdissent  tout,  l'arche- 
vêque ordonna  do  leur  donner  7  sols,  à  la  charge  de  rendre  ce  qu'ils  avoient  pris  ; 
mais  ils  ne  voulurent  pas  se  contenter  de  ces  7  sols  et  on  fut  obligé  de  leur  en  donner 
22,  ce  qui  étoit  15  sols  de  plus  que  l'archovéquo  Gauzeranet  Girin,  doyen,  n'avoient 
ordonné  de  leur  donner.  Les  témoins  du  payement  de  ces  22  sols  et  du  désistement 
de  ces  frères  furent  Girin,  chapelain  (ou  curé),  Aimin  Carbonais,  Aslier,  frère  reli- 
gieux, Upert,  prieur,  Bertrand  Mareu  et  Pierre,  clerc.  L'on  voit  qu'un  fief  de  5  sols 
étoit  considérable,  puisqu'il  excita  des  enfants  à  s'élever  contre  l'aliénation  que  leur 
père  en  avoit  faite  apparemment  à  vil  prix,  puisqu'on  eu  donna  encore  22  sols  au-delà 
du  premier  prix.  L'on  voit  en  deuxième  lieu  que  l'on  arrétoit  les  jeunes  gens  qui  se 
voûtaient  marier  et  qu'on  leur  faisoit  rendre  ce  qu'on  prétendoit  qu'ils  avoient 
usurpé  à  l'église,  les  archevêques  se  servant  de  leur  autorité  spirituelle  pour  faire 
faire  ces  restitutions. 

Nous  avons  vu  ci-dessus  que  Roland  le  Chauve  avoit  fait  hommage  à  notre 
prince  du  château  de  Chamousset  ;  je  crois  qu'il  n'en  étoit  pas  le  seul  pro- 
priétaire ,  car  Bernard  Gaudemard  donna,  environ  ce  temps-ci,  à  l'abbaïe  de 
Savigny  (•),  l'abbé  Ponce  et  ses  religieux  acceptant,  la  part  qu'il  avoit  dans  ce 

(t)  Cirti  Ml.  (A.  Bn-nnr.1.  p.  WS,  ch.  919.) 
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château,  pour  la  posséder  aussi  Librement  que  Gaudemard  l'avoitrecue  do  ses  ancêtres, 
et  en  même  temps  cet  abbé  lui  rendit  relie  partie  du  château  el  de  ses  dépendances, 
à  la  charge  de  la  foi  et  hommage  que  Gaudemard  lui  fit  sur-lo-champ  pour  cet  ubbé 
el  pour  tous  ses  successeurs,  hommage  qu'il  lui  fit  avant  ions  autres  seigneurs.  Il 
fut  convenu  que  s'il  arrivoit  quelque  guerre  où  l'abbé  eût  besoin  de  ce  château,  que 
ce  seigneur  lui  en  livreroil  sa  pari,  afin  que  Ml  abbé  en  lirftt  son  profit;  que  si,  ce 
qu'il  ne  croyoit  pas,  quelqu'un  vouloit  se  servir  do  cette  portion  du  château  contre 
cet  abbé,  Gaudemard  et  ses  héritiers  seroient  obligés  de  sortir  du  château  et  de  >e 
venir  joindre  à  l'abbé  (et  à  son  armée:,  pour  attaquer  le  château.  L'abbé  retint,  pour 
marque  de  sa  possession  et  de  son  droit  de  fief,  la  maison  de  Guichard  de  Torony  en 
aleu.  Bile  était  située  dans  la  portion  du  château  appartenant  à  Gaudemard.  L'abbé 
Ponce  dopna  250  s.  à  Gaudemard  pour  le  dédommager  de  celle  constitution  de  lie/. 
Etienue  de  Sivcrieu,  Gonselin  d'Escotay,  Guichard  de  Torony  et  Durand  Gaudemard 
signèrent  ou  scellèrent  cette  charte. 

L'an  1 134  (a),  le  même  abbé  Ponce  acquit  encore  une  autre  parliedu  mémo  château 
de  Chamousset  ;  car  Briant,  seigneur  en  partie  de  Chainousset,  faisant  Girin,  son  fils, 
religieux  &  Savigny,  donna,  du  consentement  d'Aye,  sa  femme,  l'aleu  qu'il  possédoit 
dans  ce  château  par  droit  héréditaire,  en  le  prenant  de  l'abbaie  à  foi  el  hommage, 
hommage  qu'il  fit  sur-le-champ  ;  et  ni  abbé  ayant  représenté  que  leur  abbaïe  étoit 
souvent  inquiétée  par  ses  ennemis,  Briant  convint  de  leur  livrer  son  château  toutes 
les  fois  que  l'abbaie  en  auroit  besoin  pour  se  défendre;  que  si  quelqu'un  vouloit  ôter 
à  cette  abbaïe  la  part  que  Briant  leur  en  cédoit,  il  promit  de  l'aider  à  la  recouvrer, 
comme  l'abbé  promit  aussi  à  Briant  de  l'aider  à  reprendre  cette  portion,  si  quelqu'un 
vouloit  la  lui  ôtcr.  Briant,  pour  ratifier  son  don  et  son  hommage,  céda  dès-lors  & 
l'abbaie  Artaud,  chevalier,  seigneur  de  Tcisi,  avec  le  fief  qu'il  tenoit  de  lui  dans  In 
paroisse  de  Chamousset.  Il  fut  convenu  que  le  fils  et  le  fils  du  fils  et  tous  les  autres 
descendants  de  Briant  qui  posséderaient  cette  portion  du  château  de  Chamousset 
feraient  tous  foi  et  hommage  à  perpétuité  à  l'abbaie.  L'on  convint  encore  que  l'abbé 
donnerait  ce  jour-là  100  soliJéesà  Briant,  après  quoi  il  est  dit  qu'on  donna  1200  s. 
à  ce  seigneur,  en  sorte  qu'il  semble  que  la  soUdée  (solidaia)  valût  t2  s.  Briant  signa 
ou  scella  cette  charte  avec  Aye,  sa  femme,  Guillaume  de  Lavieu,  son  frère,  Durand 
Arold,  Girin  de  Rosset,  Girin  de  Pinet,  Hugues  Ursier,  Bertrand  de  Quarels,  Dalmais 
et  Aymon  de  Saint  Syphorien,  Ismidon  de  les  Granges  et  Girard,  son  frère;  Galère, 
Pierre  Petit  de  Sainte-Foi  furent  témoins,  de  la  part  de  Briant  de  Chamousset  ;  et  d« 
la  part  des  religieux,  il  y  eut  Etienne  de  Saint-Jean,  Aymon,  Durand,  Hugues  et 
Etienne  de  Saint-Julien,  Guillaume  de  Varennes,  chanoine,  Aymon  de  Rivoire. 
Etienne  Charnul,  Jean  Tricum,  prêtre,  Amaldric  Pugneu,  Etienne  Gauceran,  Uuguet 
Bernard  et  plusieurs  autres.  Cet  acte  fut  passé,  dans  le  chapitre  public  de  Savigny, 
le  second  dimanche  de  Carême,  1 1  de  mars,  4  2»  jour  de  la  lune,  indiction  1 2*  et 
13»  d  epacte  concourront  avec  la  7«.  Rogier  écrivit  cette  charte  qui  fait  voir  avoo  la 
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précédente  que  les  abbés  de  Savigny  pensoient  à  défendre  leurs  biens  à  main  armée, 
et  que  dés  ce  temps-là  les  vassaux  avoienl  plusieurs  seigneurs,  puisque  l'abbé  stipule 
queGaudemard  de  Cuamousset  le  servirait  avant  tous  autres  seigneurs.  On  voit  par 
la  seconde  que  si  le  vassal  devoit  servir  son  seigneur,  que  le  seigneur  devoit  aussi 
protéger  et  aider  son  vassal,  du  moins  pour  le  flcf  qu'il  tenoil  de  lui.  Il  reste  encore 
aujourd'hui  à  Savigny  des  peintures  qui  représentent  leurs  abbés  armés  de  toutes 
pièces,  pour  faire  voir  qu'après  avoir  gouverné  leurs  religieux  au  spirituel,  ils  les 
dévoient  défendre  pour  leur  temporel  et  même  avec  les  armes,  parce  que  souvent 
les  défenseurs  qu'ils  prenoient  les  vexoient  et  les  ruinoient,  comme  nous  l'avons  vu 
dans  différentes  chattes  que  nous  avons  rapportées  ci-devant. 

Pierre  Palatin  engagea,  environ  le  même  temps  (a),  à  André,  prieur  de  Sal,  tout 
ce  qu'il  possédoit  en  flcf  dans  la  terre  de  la  Mure  Val  loi,  pour  10  s.,  et  Ponce,  son 
frère,  l'engagea  pour  15  s.,  à  condition  qu'ils  ne  pourraient  racheter  ce  fief  que 
trois  ans  après.  Ponce  Palatin,  allant  à  Jérusalem  avec  Guillauiue-le-Chauve,  céda  la 
part  qu'il  avoil  dans  cette  terre  de  Saint-Julien,  c'est-à-dire  la  4*  partie,  pour  45  s. 
que  le  prieur  lui  donna.  L'on  voit  par  cette  charte  qu'il  y  avoit  en  Forez  une  famille 
des  Palatins.  Je  ne  sais  si  celle  de  Riortiers,  que  nous  avons  eue  en  cette  souveraineté, 
en  serait  venue.  L'on  voit  aussi  que  10  et  15  s.  dévoient  être  des  sommes  considé- 
rables, puisque  des  seigneurs  engageaient  des  fiefs  pour  cette  somme  que  nous 
regardons  aujourd'hui  pour  si  modique  ;  mais  le  sou  de  ce  siècle  étoit  d'argent,  et 
il  n'y  en  avoit  que  trente  au  marc,  comme  nous  l'apprend  une  charte  faite  sous  l'abbé 
Ponce,  qui  est  dans  le  premier  feuillet  de  ce  cartulaire.  Il  paraît,  par  cette  charte, 
qu'Hugues  Dalmais,  peut-être  Hugues  Damas,  engagea  à  cet  abbé  le  droit  qu'il  avoit 
'  d'être  reçu  une  fois  tous  les  ans  dans  la  paroisse  de  Pinet.  On  lui  donna  820  s.  pour 
cet  engagement,  en  sorte  que,  taudis  que  ce  seigneur  garderait  cet  argent,  il  ne 
pourrait  point  venir  dans  la  paroisse  pour  y  être  reçu  et  régalé  lui  et  les  siens,  et 
l'on  convint  qu'Hugues  ne  pourrait  rendre  cet  argent  qu'en  rendant  un  marc  d'ar- 
gent pour  trente  sols.  L'on  pria  ce  seigneur  de  quitter  cette  réception  à  l'abbaïe,  s'il 
venoit  à  mourir  sans  enfants,  ce  que  le  seigneur  accorda  volontiers.  Les  témoins  da 
cet  engagement  furent  Aimon  de  Sainl-Syphorien,  Aymon  de  Saint-Julien,  Hugues 
et  Umfred  de  Tasnay,  frères,  Hugues  Bozy,  Etienne  de  Saint-Jean,  Pierre  et  Payen 
de  Saint-Pierre,  Bompar,  etc. 

Ce  scigneu» donna  pour  garants  de  la  paix  qu'il  promit  d'entretenir  avec  l'abbaï* 
tnr  cette  réception  qu'il  engageoit,  Jean  Gros,  Hugues  de  Varennes,  Ponce  de 
Columbers,  Etienne  de  Besent,  Hugues  Morel,  Durand  de  Salamard,  Arbert  d« 
Cosan  et  Guillaume  de  Lergo. 

Par  une  charte  (n)  scellée  du  sceau  de  Renaud  I",  archevêque  de  Lyon,  qui 
ne  fut  archevêque,  comme  nous  l'avons  dit,  que  neuf  ou  dix  mois  de  l'année  1 1  i9, 
il  pareil  qu'Amédéc,  comte  de  Savoie,  notre  Guichard  de  Beaujeu,  Girard  de  la 
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Tour,  Amblard  du  Grandmoni,  Ilurabertde  Coligny,  Boson  et  Guillaume  de  Briold, 
Hugues'de  Plombes  avoient  été  les  principaux  bienfactenrs  de  la  chartreuse  de 
Portes  en  Bugey.  Du  Bouche!,  et  après  lui  Mr  de  Valbonois,  ont  attribué  cette  charte 
à  Renaud  second  du  nom,  archevêque  de  Lyon  (a);  mais  il  n'y  a  qu'à  lire  la  fondation 
de  la  chartreuse  de  Portes  pour  voir  que  ce  fut  Renaud  I»,  successeur  d'Ilumbaud, 
archevêque,  qui  donna  cette  charte,  parce  qu'Humbaud,  pressé  d'aller  à  Rome, 
où  il  mourut,  ne  la  put  donner  lui-même,  comme  on  la  lui  avoit  demandée. 

(I  faut  que  Guichard  eût  des  terres  en  Bugey,  pour  en  donner  à  celte  chartreuse, 
ou  il  faut  que  sa  charité  s'étendit  hors  de  ses  terres,  pour  avoir  porté  ses  libéralités 
jusqu'à  cette  chartreuse.  C'est  Amé  III,  suivant  Guichenon,  qui  est  ici  nommé  avec 
notre  prince,  et  Girold  ou  Girard  de  la  Tour  est  celui  dont  Mr  de  Valbonnois  a 
donné  la  généalogie  dans  son  Histoire  de  Dauphfne,  et  qu'il  convient  avoir  donné 
de  grands  biens  à  cette  chartreuse,  avec  la  comtesse  Marie,  sa  femme.  Je  ne  sais  si 
le  comte  de  Savoie  avoit  donné  des  terres  en  Bugey,  au  pére  de  notre  prince,  pour  la 
dot  d'Auxilie,  sa  femme. 

Guichard  fonda,  en  1129,  l'église  paroissiale  de  Saint-Nicolas  do  Bcaujeu.  Quel- 
ques-uns prétendent  qu'elle  fut  sacrée,  au  mois  de  février  de  la  même  année,  par  le 
pape  Innocent  II,  qui  se  réfugia  en  France  à  cause  du  schisme  de  l'antipape  Ana- 
clet  ;  mais  ces  auteurs  se  sont  trompés  au  temps  de  cette  consécration  ,  car  Inno- 
cent II  ne  fut  élu  qu'en  1 130  ;  il  tint  bon  pendant  quelque  temps  à  Rome,  ainsi  il 
ne  put  passer  a  Beaujeu  et  y  faire  cette  consécration  qu'en  1131,  qu'il  passa  dans 
cette  ville,  allant  à  l'abbaïede  Cluny,  d'où  les  abbés  et  religieux  lui  avoient  envoyé 
soixante  chevaux  on  mulets  pour  l'y  conduire  avec  son  équipage.  Claude  Paradin  et 
Severt  assurent  qu'Hurabert,  fils  de  notre  prince,  reçut  ce  |Kipe  à  Beaujeu.  Ce  fut 
lui,  dit  Claude  Paradin,  que  l'on  tient  (parlant  d'Hnmbert,  qu'il  fait  seigneur  du 
Bcaujollois,  quoique  son  père  Guichard  fût  encore  vivant)  qui  étant  surpris  de  la 
venue  du  pape  Innocent  II,  lui  courut  au-devant  sa  barbe  à  demi-faite,  ce  que 
voyant  le  pape,  il  lui  dit  par  raillerie  que  c'étoit  à  faire  à  homme  n'ayant  la  barbe 
que  d'un  coté,  dont  depuis  est  venue  telle  risée  en  proverbe  (b). 

Quoique  celte  aventure  de  barbe  pût  arriver  à  Hnmbert  encore  jeune,  je  crois  que 
c'est  Guichard,  son  pére,  qui  reçut  le  pape  Innocent,  lorsqu'il  passa  à  Beaujau;  son 
fils  Humbcrt  put  lui  aider  à  en  faire  les  honneurs,  car  il  n'y  a  pas  d'apparence 
que  Guichard  eût  laissé  l'honneur  de  cette  réception  à  son  fils  sans  y  vouloir  avoir 
quelque  part  ;  et  comme  c'étoit  Guichard  qui  avoit  fondé  l'église  Saint-Nicolas,  c« 
ne  put  être  que  lui  qui  pria  le  pape  Innocent  de  la  sacrer. 

En  1132,  Innocent  II  prit  connoissance,  en  qualité  d'arbitre,  d'un  différent  que 
notre  prince  avoit  avec  l'église  de  Lyon,  et  ce  pape,  par  une  bulle  datée  de  Saint- 
Michel  de  la  Cluse,  le  3  avril,  adressée  aux  évêqnes  d'Autnn.  do  Vivier  et  de  Gre- 

(*)  Hirt.  Dauphin.  V.IUob.,  (..  180. 
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noble,  et  à  l'abbé  de  Savigny,  ordonna  que  les  châteaux  de  Lissicux  et  dcl'IUié,  que 
uotre  prince  avoit  en  Lyonnois,  seroient  démolis  (a). 

La  même  année  1 132  (b),  seconde  du  pontificat  d'Innocent  II,  Illion,  abbé  de  Saint- 
Just,  termina  à  Lyon,  en  présence  de  06  pape,  un  différent  qu'il  y  avoit  entre  Pierre  le 
Vénérable,  abbé  de  Cluny,  et  Ismion,  abbé  d'Ambournay,  pour  lu  paroisse  de  Frins  en 
Bresse,  et  il  fut  convenu  que  la  propriété  du  lieu  de  Prins  appartiendrait  à  l'abbaïe 
de  Cluny  et  que  l'abbaïe  d'Ambournay  aurait  le  droit  de  sépulture,  les  dixmes  et  les 
oblations  du  fonds  autant  qu'il  dépendoit  de  leur  paroisse,  et  par  droit  de  curés,  l'on 
excepta  la  sépulture  des  religieux  de  Cluny  résidant  à  Prins  et  les  dixmes  des  fonds 
dépendant  de  leur  maison,  pour  lesquelles  il  fut  convenu  qu'ils  donneraient  sept 
ânées  de  seigle  à  l'église  d'Ambournay,  toutes  les  années.  L'on  convint  encore  qu'ils 
auraient  la  liberté  de  faire  enterrer  où  ils  voudraient  leur  propre  famille,  c'est-à- 
dire  leurs  religieux  et  leurs  fermiers,  grangersel  domestiques,  à  moins  que  ce  fussent 
de  simples  mercenaires  paroissiens  d'Ambournay,  qui  voudraient  être  enterrés 
dans  leur  paroisse,  auquel  cas  les  religieux  ne  dévoient  pas  s'opposer  à  leur  volonté. 
L'on  déclara  que  les  religieux  de  Cluuy  ne  pouvoient  ensevelir  chez  eux  aucun  des 
paroissiens  de  la  paroisse  de  Prins,  si  ce  n'éloit  du  consentement  de  celui  qui  desser- 
virait cette  paroisse,  sauf  néanmoins  la  liberté  dos  gentilshommes  et  de  lours  femmes 
et  enfants  qui  peuvent  être  enterrés  partout  où  ils  veulent;  que  si  des  paroissiens 
d'autres  paroisses  que  de  celle  de  Prins,  veulent  être  enterrés  dans  l'église  des  reli- 
gieux de  Cluny  a  Prins,  ils  le  pourront,  et  si  quelqu'un  des  paroissiens  d'Am- 
bournay veut  donner  quelque  chose  do  ses  biens  aux  religieux  de  Cluny,  il  le 
pourra  faire,  pourvu  qu'il  ne  leur  donne  point  des  terres  qu'il  tenoit  en  censive  ou 
«  n  ferme  de  l'abbaïe  d'Ambournay.  L'abbé  Ilion  fut  témoin  de  cet  accommodement 
avec  Mathieu,  évêque  d'Albano,  Etienne  de  Cliaudieu  et  Guillaume  de  Marié  ou 
Marlieu,  le  copiste  ayant  si  mal  écrit  ce  dernier  nom,  que  l'on  ne  peut  savoir  lequel 
des  deux  il  y  a. 

Quoique  cet  accommodement  dût  ôter  toutes  les  difficultés  que  ces  religieux 
avoient  les  uns  avec  les  autres  sur  les  biens  de  Prins,  cependant,  pour  éviter  celles 
qui  restaient  et  celles  qui  pourraient  survenir,  ces  abbés  trouvèrent  à  propos  de 
faire  un  échange  entr'enx  ;  ils  le  firent,  à  ce  que  je  crois,  deux  ans  plus  ou  moins 
après  ce  jugement  [c).  Parcel  échange,  Pierre  le  Vénérable,  abbé  de  Cluny,  céda  à 
l'abbé  d'Ambournay  le  tiers  des  dixmes  et  autres  droits  qu'ils  avoient  dans  la 
paroisse  de  Chalamont,  dépendante  de  celte  souveraineté,  qu'il  n'appelle  que  cha- 
pelle, suivant  l'usage  de  ce  temps-ci,  où  l'on  appeloit  les  paroisses  chapelles.  Outre 
ce  tiers  de  dixmes,  Pierre  le  Vénérable  leur  donna  une  vigne  qu'il  avoit  à  Ambérieu, 
une  vigne  à  Céseria  et  quelques  portions  de  terres  qu'ils  avoient  au  môme  endroit. 
L'abbé  d'Ambournay,  leur  donna  en  contr'échange,  tous  les  droits  qu'il  avoit  à  Prins, 

fa)  Guich.,  Biit.  de  Djroix*.  m»»-  —  l'or  b-.il'c  du  tatae  pop*  Innocent  U  apprend  que  crl't  .U  inoJiiroa 
i  «>  -  ii  pu  encore  eolieu  en  IUJ.  (V.  Areb.  du  llhôur,  arm.  F.li»«,  «pl.  1 1, n°  t.) 
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savoir  la  chapelle  ou  paroisse,  tous  les  droits  curiaux,  les  sépultures,  les  oblationt, 
les  dixmes  cl  sept  septiers  de  blé  qu'ils  avoient  coutume  de  prendre  dans  la  cure  des. 
religieux  de  Cluny.  Ces  abbés  promirent  de  se  maintenir  de  part  et  d'autre  les 
choses  qu'ils  se  donnoient  en  échange  et  mirent  leurs  sceaux  à  cette  charte  qui, 
jointe  à  la  précédente,  nous  fait  voir  que  l'ànéc  de  blé  et  le  seplicr  sont  la  mémo 
chose,  et  que  le  seigle  et  l'armone  sont  aussi  des  termes  synonimes  dont  on  se  ser- 
voit  pour  marquer  le  blé  et  que  l'on  applique  ici  au  seigle  seulement. 

L'échange  que  l'abbé  de  Cluny  fit  avec  celui  d'Ambouruay  a  donné,  à  ce  que  je 
crois,  la  naissance  au  prieuré  de  Saint-Martin  Chalamont,  qui  jouit  aujourd'hui  des 
dixmes  de  celle  paroisse. 

En  H33,  Bernard  et  Humbert  de  Marzé,  allant  à  Jérusalem,  donnèrent  et  ven- 
dirent à  l'abbaïe  de  Savigny  (a)  tout  ce  qu'ils  possédoient  au  village  ou  paroisse 
d'Apinna,  soit  en  terres  ou  en  esclaves.  Humbert  en  possédoil  les  trois  quarts  ; 
Bernard  n'en  avoit  qu'un  quart.  Bernard  excepta  cependant  de  sa  vente  le  quart 
des  esclaves  qu'il  ne  vendit  point,  et  il  fut  convenu  qu'à  son  retour  de  Jérusalem 
l'on  partageroit  ces  esclaves,  afin  qu'il  en  prit  son  quart  qui  étoit  alors  indivis. 
L'abbé  Ponce  donna  1 4  marcs  et  demi  d'argent  à  ces  frères  pour  cette  acquisition 
qui  fut  faite  le  I"  décembre,  30*  jour  de  la  lune.  Les  témoins  de  ce  don  ou  de  cette 
vente  furent,  outre  les  vendeurs,  dit  la  charte,  Etienne  Charmil,  Lombard,  cuisinier, 
Jean,  son  H!*,  Truean,  Durand  et  Etienne  Peilrals,  Ccrontc  le  Chauve,  qui  n'étoit  pas 
encore  religieux,  Etienne,  rhamarier,  moine,  Durand,  maître,  aussi  moine,  Etienne 
Trevenay  et  tout  le  reste  de  l'abbaïe.  Bolgier  l'écrivit.  La  remarque  que  Geronte 
le  Chauve  n'étoit  pas  encore  religieux  fait  voir  que  les  copistes  de  ce  Cartulaire  ainsi 
que  les  copistes  des  autres  y  ont  ajouté  du  leur  et  qu'ils  n'ont  souvent  donné  que 
des  abrégés  des  actes  qu'ils  dévoient  avoir  mis  en  leur  entier,  sans  aucune  observa- 
tion de  leur  part,  ou  ils  les  dévoient  faire  hors  l'acte;  mais  la  bonne  foi  ou  l'igno- 
rance de  ce  siècle  souffroit  bien  des  choses  à  ces  copistes  qu'on  ne  leur  souffriroit 
pas  aujourd'hui. 

Noire  prince  Guichard  de  Bcanjeu  surpassa,  par  sa  puissance  et  par  sa  renommée, 
tous  les  princes  ses  prédécesseurs,  quoiqu'ils  eussent  été  fort  vaillants,  au  dire  de 
Pierre  le  Vénérable  (n);  mais  il  s'employa  plus  au  faste  mondain  qu'au  service  de  Dieu, 
en  sorte  qu'ayant  été  surpris  d'une  longue  maladie,  craignant  d'en  mourir,  il  se  vint 
faire  religieux  à  Cluny  du  temps  de  cet  abbé;  il  y  fit  pénitence  et  satisfit  pour  ses 
fautes  autant  qu'il  le  put  ;  il  s'y  confessa,  récit  le  saint  viatique  et  mourut  peu  de 
temps  après  qu'il  eût  été  reçu  dans  wtle  abbaïe.  Presque  tons  nos  auteurs  mettent 
son  décès  en  1137  ;<:).  II  y  mourut  le  33  septembre,  suivant  PObiluaire  deBeaujea 
qui  dit  que  ce  jour  l  'i  mourut  Guichard  de  Beanjeu,  fils  d  llumbert,  prince  trèi- 

(»)  CaHat.  S»»iSny,  caria  9S9.  A.  B<ti.»M  p.  5Î1S.  rh.  »»0 

fa}  MM  Vendrai..  Ilb.  f  Dr  Mirac.,  cap.  Ï7.  -  UiblioUi.  Cluninr,  col.  1Î90. 
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fameux,  ce  qui  convient  à  notre  Guichard  et  qui  est  conforme  à  ce  que  Pierre  le 
Vénérable  en  a  dit. 

Tous  les  fiefs  que  nous  avons  vu  que  Guichard  acquit  et  plusieurs  autres  qui  pou- 
vaient être  dans  les  feuillets  de  la  bible  de  Beaujeu  qui  nous  ont  paru  avoir  été 
coupés,  comme  nous  l'avons  remarqué,  toutes  ces  acquisitions  de  fiefs  étendirent  au 
loin  la  réputation  de  ce  prince. 

yuelques-uns  ont  dit  (a)  qu'il  fut  le  premier  qui  commença  à  avoir  des  terres  dans 
la  souveraineté  de  Dombes  ;  qu'il  y  eut  premièrement  le  bourg  de  Saint-Trivier  avec 
la  châlellenie  de  Riortier  et  Montmerle;  cependant  nous  avons  vu  que  ses  ancêtres 
avoient  déjà  disposé  de  la  seigneurie  de  Saint-Trivier  au  profit  de  Dalmais  de 
Beaujeu;  et  quoique  notre  prince  eût  acquis  le  fief  de  Montmerle  et  de  Châtillon  des 
Enchaînés,  il  ne  laissoit  pas  d'être  seigneur  supérieur  de  ces  châtellenies,  quoique 
elles  ne  relevassent  pas  de  lui  en  fief.  En  effet,  la  supériorité  des  seigneurs  châtelains 
dans  ces  pays  ne  consisloit  qu'en  ce  que  le  seigneur  supérieur  commandoit  tous  les 
seigneurs  inférieurs,  lorsque  les  empereurs  avoient  ordonné  de  lever  le  ban  ou  l'ar- 
rière-ban  et  qu'ils  vouloient  que  les  seigneurs  avec  leurs  hommes  allassent  au 
secours  de  quelques  provinces  voisines.  Les  seigneurs  châtelains  donnoient  aussi  les 
ordre»  dans  leurs  châtellenies  pour  les  défendre,  lorsqu'elles  étoient  attaquées  par 
les  ennemis  de  l'empire,  et  quoique  nos  princes  eussent  cette  supériorité  sur  les 
seigneurs  de  ces  pays,  ils  n'éloient  pas  néanmoins  seigneurs  féodaux  de  la  pluspart 
des  seigneuries  qui  étoient  situées  dans  leurs  châtellenies  ;  ces  seigneurs  ne  leur 
dévoient  l'obéissance  que  pour  ce  qui  regardoit  la  défense  commune,  mais  ils 
étoient  libres  d'ailleurs  pour  servir  qui  ils  vouloient.  Je  crois  que  les  seigneurs  de 
ces  pays  ne  relevoient  pas  du  fief  des  seigneurs  châtelains,  parce  que  la  politique  ne 
vouloit  pas  que  l'on  dégarnit  de  soldats  les  châteaux  qui  étoient  sur  les  frontières; 
ainsi  les  seigneurs  qui  les  possédoient  ne  pouvoient  pas  s'engager  au  service 
des  autres  seigneurs  pour  dégarnir  leurs  places  et  être  surpris  par  l'ennemi 
commun. 

Je  crois  que  les  seigneurs  de  ces  pays  étoient  plus  libres  que  ceux  qui  étoient  dans 
le  cœur  de  l'empire  et  du  royaume  de  Bourgogne,  parce  qu'on  a  toujours  eu  plus  de 
soin  de  donner  des  privilèges  et  des  immunités  aux  seigneurs  et  aux  peuples  qui 
sont  sur  les  frontières,  qu'à  ceux  qui  étant  au  cœur  de  l'Etat,  y  vi\eul  en  paix  et  sans 
crainte,  tandis  que  ceux  qui  sont  dans  les  pays  limitrophes  y  sont  presque  toujours 
en  danger.  Je  crois  donc  que  les  seigneurs  de  ces  pays  ne  faisoient  d'autre  serment 
aux  empereurs,  en  la  personne  des  seigneurs  châtelains  et  qui  avoient  des  juridir- 
tions  et  mandements  formés  et  limités,  sinon  celui  de  garder  fidélité  à  l'empereur, 
comme  roi  de  Bourgogne,  et  de  conserver  leurs  châteaux  pour  la  défense  de  l'empire 
ou  du  royaume  de  Bourgogne.  Ainsi  presque  toutes  nos  moindres  seigneuries 
étoient  possédées  en  franc-aleu  par  nos  seigneurs;  car,  outre  les  acquisitions  de  fiefs 
que  fit  notre  prince,  lesquelles  nous  avons  rapportées,  nous  en  verrons  une  grande 

f»;  Abrégé  A*  lïli.l.  de  Dornbr,,  Negvéjliw,  p.  lï. 
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quantité  d'autres  de  prciqne  lous  |e.>  liofs  de  la  souveraineté  et  du  Beaiyollois  même, 
quoique  nous  n'ayons  pas  pris  le  soin  de  remarquer  tous  ceux  du  Beaujollois,  comme 
nous  avons  remarqué  ceux  de  cette  souveraineté. 

Notre  prince  Guichard  fut  marié,  du  vivant,  à  ce  que  je  crois,  d'Humbert,  son  père, 
avec  Luciane  de  Rocheforl  de  Montlery,  qui  étoil  fille  de  Guy  de  Montlery,  comte  et 
seigneur  de  Rocheforl  en  Yveline,  seigneur  de  Cournay-sur-Marne  et  de  Crecy,  sur- 
nommé Le  Rouge,  sénéchal  de  France,  et  d'Elisaheth  de  Crecy,  comtesse  douairière 
de  Corbeil,  suivant  Guichcnon,  ou  d'Adèle,  dame  de  la  Ferlé-Baudoin,  suivant 
Duchéne  (a),  car  l'on  donne  ces  deux  femmes  a  Guy  de  Montlery.  Luciane  avoit  élé 
accordée  en  mariage  à  Louis  le  Gros,  fils  de  Philippe  l",  roi  de  France;  mais  les 
promesses  de  ce  mariage  furent  annulées  en  H  07,  au  concile  de  Troyes,  parce 
que  Louis  le  (ïros  et  Luciane  se  trouvèrent  parents  au  degré  prohibé  par  les  canons. 
Meseray  prétend  qu'il  y  eut  d'autres  misons  politiques  pour  la  dissolution  de  ce 
mariage.  L'alliance  de  notre  prince  avec  la  maison  de  Montlery  est  une  preuve  du 
t     haut  rang  que  ce  prince  tenoit  dans  le  royaume. 

Il  est  à  croire  que  Luciane  de  Montlery  mourut  avant  son  mari  qui,  quoique 
malade,  n'auroit  pu  être  reru  et  mourir  religieux  à  Cluny,  ù  sa  femme  avoit  vécu,  à 
moins  qu'elle  ne  se  fût  faite  aussi  religieuse,  ce  dont  nous  n'avons  aucune  preuve. 
L'on  n'étoit  cependant  pas,  à  ce  qu'il  me  semble,  toujours  fort  scrupuleux  sur  cet 
usage,  car,  outre  ce  que  nous  dirons  d'HunnVrt  de  Beanjeu,  nous  trouvons  qu'Hil- 
deric.qui  avoit  élé  un  des  premiers  seigneurs  de  la  cour  d'Italie,  attiré  par  la  répu- 
tation de  saint  Mayeul,  abbé  de  Cluny,  quitta  sa  femme,  ses  enfants,  ses  grands  biens 
et  offices  pour  se  faire  religieux  sous  ce  saint  abbé,  sans  que  l'on  ail  observé  que  sa 
femme  se  fut  faite  religieuse  (b). 

Luciane  de  Rocheforl  mourut  le  6  de  mai,  suivant  l'Obitunire  de  Peanjeu,  qui  e  t 
exact  pour  les  jours  où  l'on  devoit  faire  l'office,  mais  qui  ne  parle  point  des  années 
de  la  mort  de  ces  seigneurs,  ce  qui  est  un  grand  défaut  et  qui  marque  le  peu  dti 
curiosité  de  ceux  qui  faisoient  ces  livres,  à  qui  les  années  auraient  très-peu  routé  ;'i 
mettre,  f.uichard  et  Luciane  curent  plusieurs  enfants  : 

Flumbert,  qui  succéda  aux  seigneuries  de  son  père. 

Guichard,  qui  alla,  à  ce  que  je  crois,  en  1 1 47,  a  la  Terre-Sainte,  avec  le  comte 
de  Savoie,  et  qui  y  mourut  sans  laisser  de  postérité.  Il  fut  présent,  avec  son  père,  à 
la  fondation  de  Jougdieu. 

Martin  fut  encore  un  de  leurs  enfants,  suivant  Severt  i'C  Il  fut  marié  à  une  femme 
nommée  G uibors,  qui  mourut  le  25  février,  suivant  l'Obiluaire  de  Beaujeu.  Comme 
Martin  n'est  point  nommé  dans  la  fondation  de  l'abbaïe  de  Jougdieu,  il  pourroil 
n'élre  pas  fils  de  ce  prince,  quoique  Severt  et  Guiclienon  le  lui  donnent. 

'»,  li    h   :r  Itotirgognt,  p.  Ufi.—  ïrony.  in  Toi.,  loin.  î.  p.  Ci). 
»,  Hfiiry,  Ui.l.  Ecrit*.,  I.  lî,  lit  i".,  u.  Si  ,  r:i  î>  t». 
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Baudoin,  qui  mourut  le  26  juillet,  suivant  le  même  Obituaire,  étant  encore 
enfant. 

Gontier  fut  chanoine  de  Beaujeu.  Il  fit  du  bien  à  celle  église  et  se  fit  religieux  à 
la  fin  de  sa  vie.  Il  mourut  le  20  août.  Il  avoit  été  présent  à  la  fondation  de  l'abbaïe 
de  Jougdieu. 

Paradin,  dans  ses  Alliances,  ne  donne  d'autre  enfant  que  Humbert  à  Guichard  et 
Luciane. 

Guichard  et  Luciane  eurent  aussi  trois  filles,  suivant  Guichenon.  Alix  et  Mari» 
étant  nommées  dans  la  fondation  de  l'abbaïe  de  Jougdieu,  on  ne  peut  douter  de  leur 
existence  ;  mais  on  ne  sait  ni  le  temps  de  leur  vie,  ni  leur  alliance,  ni  aucune  autre 
chose  dont  on  puisse  parler. 

La  troisième,  suivant  Guichenon,  fut  Sibille  de  Beaujeu,  mariée  à  Guy  d'Albon, 
comte  de  Lyon  et  de  Forez  (a).  Elle  fut  l'une  des  bienfactrices  du  prieuré  de  Beau- 
lieu,  à  qui  elle  donna  la  dixme  de  Boschan  et  de  Trambouse. 

Il  y  eut,  en  1144,  un  Pierre  de  Beaujeu  qui  fut  présent  à  une  transaction  passée 
entre  l'église  de  Maçon  et  Geofroy  de  l'Aubépin,  sur  les  dixmes  de  Saint-Amour  et 
de  la  chapelle  ou  cure  dcMant  en  Comté,  que  ce  seigneur  quitta  à  l'église  de  Màcon. 
Humbert  de  Hiortiers  et  plusieurs  autres  seigneurs  y  furent  présents.  Je  ne  sais  si 
ce  prince  de  Beaujeu  étoit  de  la  famille  de  nos  princes  et  s'il  n'aurait  point  été  fils 
de  Martin  et  de  cette  Guibors  dont  nous  venons  de  parler  d'après  l'Obituaire  de 
Beaujeu.  Ce  Geofroy  de  l'Aubépin  garda  les  autres  dixmes  qu'il  avoit  dans  les 
paroisses  voisines  de  Saint-Amour,  mais  il  les  prit  en  fief  de  la  même  église  de 
Màcon,  quoiqu'elles  fussent  situées  dans  le  diocèse  de  L>on.  Ce  seigneur  fit  plus,  car 
il  obligea  les  seigneurs,  ses  voisins,  de  vendre  à  la  même  église  de  Maçon  les  por- 
tions de  dixmes  qu'ils  avoient  daus  ces  paroisses,  comme  nous  l'apprend  Saint-Julien- 
de-Baleur  [h).  La  reprise  en  fief  que  le  seigneur  de  l'Aubépin  fit  de  ses  dixmes  en  faveur 
de  l'église  de  Màcon  prouve  qu'il  les  possèdent  allodialement,  comme  la  pluspart  de. 
nos  seigneurs  les  possédoienl  dans  ces  pays. 

>j  Li  Marc,  Uirt.  Ecclc*.,  p.  MO, 
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HUMBERT  III. 


Humbert  III  succéda  à  son  père  en  H37,  si  son  père  mourut  cette  année-là.  Il 
pouvoit  avoir  26  ou  27  ans,  si  son  père  se  maria,  comme  on  le  peut  croire,  en  1 008  ou 
<  009,  avec  Luciane  de  Montlery,  c'est-à-dire  un  ou  deux  ans  après  que  les  promesses 
que  Louis-le-Gros  lui  avoit  faites,  eurent  été  cassées  au  concile  de  Troyes,  comme 
nous  l'avons  dit. 

fiuichard,  père  d'Humberl  III,  ayant  été  malade  assez  longtemps,  je  crois  qu'Hum- 
bert  prit  le  gouvernement  fie  ses  étals,  et  que  c'est  pourquoi  il  est  appelé  le  maître 
de  la  cour  de  son  père,  par  Guillaume  de  Thisy,  dans  la  charte  par  laquelle  Guil- 
laume de  Thisy  reprit  de  Guichard  et  d'Humbert  de  Beaujeu  le  flef  de  Valsonnc,  de 
Saint-Clément  et  de  Saint-Véran. 

Nous  avons  aussi  vu  qu'Humbert  avoit  traité  avec  Pierre,  archevêque  de  Lyon, 
pour  le  fief  de  Guichard  Grape,  et  il  se  peut  faire  qu'il  ait  aidé  à  son  père  à  faire  les 
honneurs  dus  au  pape  Innocent  II,  lorsqu'il  passa  à  Beaujeu,  ayant  alors  1 9  ou  20  ans, 
suivant  que  je  le  crois. 

L'empereur  Lothaire  mourut  peu  après  qu'Humbert  fût  parvenu  à  la  jouissance 
de  ses  états,  étant  décédé  au  mois  de  décembre  M38  (a).  Cet  em|iereur  se  porta, 
comme  nous  l'avons  dit,  pour  haut  souverain  de  ces  pays,  quoiqu'il  ne  fût  pas  des 
descendants  des  rois  de  Bourgogne  ;  et  e'est  à  cause  de  ce  défaut  de  naissance  et  de 
descendance  des  empereurs  précédents  que  Renaud,  comte  de  Bourgogne,  ne  le 
voulut  pas  reconnotlre,  parce  qu'il  crut  que,  descendant  lui-même  des  rois  de  Bour- 

(»)  Choritr,  Bill.  Je  lljupli.,  lom.  !,  pp.  11  cl  51. 
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gogne  par  femmes,  il  avoit  plus  de  droit  à  ce  royaume  que  cet  empereur  qui,  voulant 
susciter  un  ennemi  à  Renaud  et  faire  voir  qu'il  étoit  maître  du  royaume  de  Bour- 
gogne, en  disposa  en  faveur  de  Bertliold,  duc  de  Zéringhen,  et  lui  donna  ce  royaume 
pour  le  tenir  à  foi  et  hommage  de  l'empire  ;  mais  ce  don  fut  inutile  à  ce  duc  qui  put 
encore  moins  être  reconnu  pour  souverain  de  ces  pays  que  cet  empereur  ne  le  put 
être,  car  nos  princes  vivoient  presque  dans  une  entière  indépendance. 

Lothaire  ayant  trouvé  un  exemplaire  des  lois  romaines  à  Melphe,  entre  Naples  et 
Tarent?,  en  Italie,  ordonna  qu'elles  seraient  enseignées  publiquement  dans  l'empire  ; 
ce  qu'il  ût  par  le  conseil  d'Irncrius.  Il  voulut  qu'on  s'assujettit  à  ces  lois  pour  éviter 
l'abus  des  coutumes  que  l'ignorance  du  droit  commençoit  à  faire  naître.  Choricr 
semble  dire  que  ces  lois  n'étoient  pas  suivies  avant  Lothaire;  mais  nous  avons  fait 
voir  ci-devant  que  presque  tous  les  François  suivoient  la  loi  romaine.  Lothaire  ne 
fit  donc  que  leur  donner  une  plus  grande  autorité  en  voulant  qu'on  les  enseignât 
publiquement  et  en  en  multipliant  les  exemplaires. 

Conrad  II,  neveu  d'Henri  V,  fut  élu  empereur  à  la  place  de  Lothaire,  la  même 
année  4 138  (a).  Comme  il  descendoit  du  roi  Rodolphe,  il  fut  plus  facilement  reconnu 
en  ces  pays.  Cependant  Pierre,  archevêque  de  Lyon,  étant  allé  en  ce  temps-ci  à 
Rome,  Pierre  le  Vénérable  écrivit  au  pape  Innocent  II  de  le  renvoyer  en  ces  pays, 
parce  qu'ils  étoient  sans  roi  et  sans  prince,  exposés  à  tous  les  pillards  et  brigands,  et 
à  beaucoup  do  petites  guerres  que  la  présence  de  ce  prélat  pourrait  apaiser.  Comme 
Cluny  étoit  sur  les  contins  de  l'empire  et  du  royaume,  et  que  cette  abbaïe  avait  de 
grands  biens  dans  nos  pays,  l'abbé  les  regardoit  comme  sa  terre.  L'on  ne  peut  pus 
dire  avec  quelque  raison  qu'il  parlât  du  royaume,  où  Louis-le-tîrosetLouis-le-Jeiim- 
régnoientet  prolégeoient  fort  les  églises  ;  outre  que  la  présence  de  l'archevêque  de 
Lyon  n'auroit  pas  été  nécessaire  pour  les  terres  qui  étoienl  dans  le  royaume  dont  cri 
archevêque  ne  dépendoit  pas.  Aussi  le  R.  P.  Ménétrier  convient  que  cette  lettre 
doit  être  entendue  des  terres  de  l'empire  ;  et  comme  l'archevêque  de  Lyon  étoit  sou- 
verain dans  presque  toute  la  ville  et  dans  une  partie  du  Lyonnois,  qu'il  pouvoit,  par 
sa  présence,  réunir  les  intérêts  des  seigneurs  voisins  et  les  desseins  de  son  chapitre 
dont  les  chanoines  étoient  souvent  fort  discordants  et  très-opposés  les  uns  aux  autres, 
la  présence  de  l'archevêque  étoit  effectivement  fort  nécessaire. 

Le  même  Pierre  le  Vénérable  nous  apprend  (b)  que  notre  prince  Humbert,  après 
avoir  succédé  à  son  père,  eut  guerre  avec  quelques  ennemis  qu'il  avoit  en  Forez;  que 
ce  prince  étoit  attaché  au  monde  par  sa  jeunesse  et  par  ses  grandes  richesses,  qu'il 
suivoit  ses  passions  avec  ardeur,  et  qu'il  donua  un  combat  contre  ses  ennemis  dans 
lequel  un  de  ses  plus  vaillants  chevaliers,  nommé  Geofroy  Diden  (que  je  crois  être 
un  Geofroy  d'Oin,  les  seigneurs  de  cette  maison  étant  vassaux  de  nos  princes),  fut 
tué  d'un  coup  de  lance  ;  qu'après  ce  combat,  chacun  se  retira  apparamment,  |>arce 
que,  en  ce  temps-ci,  le  vassal  ne  smoit  son  seigneur  que  pendrai  quarante  jours;  ci 

0  Mïntlritr.  Ili-l.  .le  Lyon.  |.  îh«.  —  Bibl.  Clnni».t.,  p.  610. 
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que  s'étant  passé  deux  mois  depuis  ce  combat,  Geofroy  d'Oin,  qui  avoil  élé  lue, 
apparut  à  un  chevalier  d'Anse  appelé  Milon,  qui  se  promenoit  seul  à  cheval  dans 
une  forêt  qu'il  avoit  près  de  son  château  (ce  qui  me  parotl  convenir  à  un  seigneur  de 
Charnay,  dont  plusieurs  ont  anciennement  porté  le  nom  de  Milon.  Ils  avoient  une 
grande  forêt  près  de  leur  château,  dont  une  partie  a  dépendu  anciennement  du 
Beaujollois.  Celle  forêt  subsiste  encore.) 

Pierre  le  Vénérable  dil  que  ce  Milon,  ayant  vu  Geofroy  d'Oin  qui  lui  apparut  tout 
d'un  coup,  eu  eut  peur,  et  qu'il  hésita  pour  savoir  s'il  se  sauveroil  ou  s'il  continuerait 
son  chemin;  que  le  mort  le  voyant  dans  celle  perplexité,  parla  à  Milon  et  lui  dit  de 
ne  pas  fuir  et  de  ne  pas  craindre  parce  qu'il  n'étoil  pas  venu  pour  lui  nuire,  mais 
]H>ur  lui  demander  un  service.  Il  lui  dit  donc  qu'ayant  obtenu  permission  de  Dieu 
de  venir  à  lui  paire  qu'il  lui  avoit  été  lldèle  ami  dans  le  monde,  et  qu'il  comptoit 
qu'il  le  lui  seroit  encore,  il  le  prioit  d'aller  de  sa  part  à  Ilumbert  de  Beaujeu  et  de  lui 
dire  qu'il  lui  étoit  apparu  et  qu'il  l'avoit  chargé  de  lui  dire  qu'il  avoit  perdu  sa  vie 
par  le  glaive,  ayant  élé  invité  par  Humberlà  le  servir;  que  cependant  Humbert 
négligeoil  défaire  prier  Dieu  pour  lui,  ce  qui  empêchoit  qu'il  n'entrât  sitôt  dans  le 
bonheur  éternel,  parce  qu'il  avoit  été  sans  une  assez  juste  cause  dans  le  combat 
auquel  Humbert  l'avoit  invité;  que  quoiqu'il  fût  décédé  à  son  service,  Humbert  ne 
ne  lui  avoit  fait  donner  aucun  secours  spirituel  qui  put  le  soulager  dans  les  grandes 
peines  qu'il  soullroit.  Ce  Geofroy  d'Oin  ajouta  qu'il  n'étoit  pas  extraordinaire 
qu'Humbert  parut  peu  touché  de  ses  services  et  de  ce  qu'il  avoit  été  tué  à  son  occa- 
sion, puisqu'il  ne  s'embarrassoit  pas  même  du  salut  de  son  père,  quiavoiten  quelque 
manière  négligé  le  sien  pour  lui  procurer  des  biens  temporels,  son  père  souffrant  de 
grands  tourments  pour  les  biens  qu'il  avoit  acquis  injustement  et  pour  des  maux 
infinis  qu'il  avoit  faits  aux  églises  et  surtout  à  celle  deCluny,  à  laquelle  il  relenoit 
le  château  et  la  terre  de  Laye,  tandis  qu'Humbert  ne  faisoit  autre  chose  que  de 
se  réjouir  et  de  se  régaler  somptueusement  des  biens  pour  lesquels  son  père 
gémissoit. 

Geofroy  d'Oin  enjoignit  donc  à  Milon  de  Charnay  de  dire  à  Humbert  qu'il  eût  pitié 
de  lui  et  de  son  père,  de  peur  que  s'il  n'avoit  pitié  d'eux,  il  ne  fut  bientôt  dans  leur 
misère.  Il  ajouta  que  si  Humbert  îaisoit  célébrer  des  messes,  qu'il  donnai  de  grandes 
aumônes,  qu'il  fil  prier  Dieu  par  d'bonnéles  gens  pour  eux,  il  les  soulagerait  beau- 
coup, leur  procurerait  un  bonheur  plus  prompt,  et  qu'il  se  libérerait  de  ce  qu'il  leur 
devoit;  que  si  après  que  Milon  lui  aurait  parlé,  Humbert  ne  faisoit  pas  ce  qu'il  lui 
disoit,  il  serait  alors  obligé  de  lui  en  aller  parler  et  de  l'en  presser  lui-même, 
«leofroy  dit  de  plus  à  Milon  que  l'absolution  publique  qui  avoit  été  donnée  dans  le 
dernier  sinode  de  Lyon  avoit  été  très-ulile,  c'est  pourquoi  il  lui  demandoit  de 
pareilles  prières.  Ce  revenant  ayant  dil  tout  ce  que  nous  venons  de  rapporter, 
disparut. 

Milon  ne  manqua  point,  dil  Pierre  le  Vénérable,  d'aller  faire  son  message  auprès 
d'Ilumbert  de  Beaujeu  qu'il  avertit  de  tout  ce  que  Geofroy  d'Oin  lui  avoit  dit.  Co 
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récit  effraya  ce  prince,  qui  ne  se  mil  cependant  pas  en  devoir  de  faire  prier  Dieu 
pour  Geofroy  ni  pour  son  père  ;  mais  dans  la  crainte  d'avoir  la  même  vision  que 
Milon,  il  voulut  avoir  un  ou  deux  de  ses  gens  toujours  couchés  dans  sa  chambre, 
ce  qui  ayant  duré  quelque  temps,  ce  même  Geofroy  lui  apparut  un  matin  qu'il 
étoit  déjà  grand  jour,  llumbert  étoit  encore  dans  son  lit.  Ce  revenant  lui  apparut 
avec  les  habits  qu'il  portoit  le  jour  de  la  bataille;  il  lui  montra  la  plaie  du  coup 
dont  il  étoit  mort  et  qui  paroissoit  encore  récente;  il  se  mit  sur  le  pied  du  lit  et  dit 
à  Humberl,  qui  étoit  tout  tremblant,  qu'il  n'avoil  pas  voulu  croire  au  messager  qu'il 
lui  avoit  envoyé,  mais  que  Dieu  lui  avoit  permis  de  venir  lui-même  pour  lui  apprendre 
ce  qu'il  souffrait  et  pour  l'inviter  à  le  secourir  et  à  secourir  son  père,  quoiqu'ils 
ne  souffrissent  que  ponr  l'amour  de  lui.  Il  lui  dit  que  la  négligence  d'Humbert 
déplaisoit  à  Dieu  qui  avoit  presque  dicté  la  sentence  de  mort  contre  lui,  mais  que 
par  sa  bonté  et  sa  miséricorde  ordinaire,  il  la  différoit  encore,  pour  voir  s'il  cesserai t 
de  se  laisser  aller  à  ses  plaisirs,  «'il  se  repentirait  de  ses  égarements  et  s'il  conti- 
nuerait à  oublier  de  faire  prier  Dieu  pour  eux.  Geofroy  dit  encore  à  Humbert  de  ne 
point  aller  à  l'armée  d'Amé,  comte  de  Savoie,  où  il  se  préparait  d'aller,  parce  que 
Dieu  lui  avoit  permis  de  lui  dire  que  s'il  y  alloit,  il  y  perdrait  et  ses  biens  et  la  vie. 
Il  dit  donc  a  llumbert  de  Bcatijeu  de  prendre  garde  à  lui  et  de  se  souvenir  de  faire 
prier  Dieu  pour  lui,  Geofroy,  qui  lui  parloit,  et  pour  Guichard,  père  d'Humbert, 
afin  de  les  soulager  dans  leurs  peines.  Lorsque  Geofroy  flnissoit  ce  discours  et 
qif  Humbert,  devenn  plus  hardi,  se  préparait  à  faire  quelques  questions  à  ce  mort, 
Guichard  de  Marsé,  vaillant  chevalier,  conseiller  de  notre  prince,  entra  dans  sa 
chambre,  revenant  de  l'église  ;  dés  qu'il  entra,  (ieofroy  disparut. 

Humbert,  dans  la  crainte  qu'il  eut  de  ce  mort,  satisfit  à  une  partie  de  ce  qu'il  lui 
a\oit  ordonné,  et  promit  d'aller  ii  Jérusalem  |K)ur  y  faire  pénitence  et  expier  ses 
péchés,  et  qu'il  y  visiterait  le  sépulcre  de  Notre-Seigneur. 

Pierre  le  Vénérable  Unit  son  récit  en  disant  que  celte  vision  prouve,  contre  des 
hérétiques  de  son  temps  ou  du  moins  contre  des  hommes  qui  sont  dans  l'erreur, 
que  les  prières  et  les  aumônes  sont  utiles  aux  défunts.  Il  avertit  néanmoins  que  nous 
ne  devons  pas  vivre  dans  la  mollesse  et  dans  l'indifférence  pendant  cette  vie,  par 
l'espérance  que  ces  prières  nous  prolileront,  parce  qu'elles  ne  profiteront  point  à 
ceux  qui  auront  si  mal  vécu  qu'ils  aient  mérité  la  damnation  éternelle.  Ce  que  Pierre 
le  Vénérable  fait  dire  au  revenant,  que  l'absolution  qui  avoit  été  donnée  au  dernier 
sinode  lui  avoit  été  très-utile,  servit,  à  ce  que  je  crois,  à  multiplier  ces  absolutions 
et  à  faire  faire  diverses  aumônes  à  ces  sinodes  pour  avoir  part  à  de  pareilles 
absolutions. 

Béatrix,  comtesse  de  Chalon,  donna  à  Durand,  évêque  de  Chalon  (a),  sept  livres 
monnoie  de  Dijon,  l'an  1226,  pour  faire  faire  tous  les  ans,  aux  deux  sinodes  de 
Chalon,  son  absolution  ;  elle  donna  ces  sept  livras  à  cet  évéque  a  prendre  sur  les 
droits  qu'elle  liroil  dis  frères  de  Chalon.  Jean,  comte  de  Chalon,  fils  de  Béatrix. 
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augmenta  la  fondation  de  quarante  sols,  à  la  charge  que  l'on  feroit  son  absolution  et 
celle  de  ses  successeurs,  au  temps  des  mêmes  sinodes.  Je  ne  sais  ce  que  ces  fonda- 
tions sont  devenues,  ces  sinodes  ayant  absolument  cessé  en  ces  pays. 

Pierre  le  Vénérable  dit,  au  commencement  de  son  récit,  que  cette  vision  arriva 
lorsqu'il  étoit  en  Espagne;  que  Milon  l'avoit  eue  environ  les  fêtes  de  Noël,  qu'il 
l'apprit  et  qu'il  l'écrivit  en  Espagne,  environ  la  Pentecôte,  et  qu'étant  de  retour  à 
Cluny  il  s'étoit  informéde  la  vérité  du  fait  et  qu'il  l'avoit  appris  tel  qu'on  le  lui  avoil 
dit  en  Espagne  et  tel  qu'il  l'écrit. 

M.  Baillct,  au  25  décembre,  dans  la  vie  de  Pierre  le  Vénérable,  prétend  que  cet 
abbé  de  Cluny  fut  en  Espagne  eu  H  35  ;  mais  la  vision  que  notre  prince  eut  ne  peut 
être  que  de  H  37  ou  H  38,  car  elle  ne  peut  avoir  été  faite  qu'après  la  mort  de  Gui- 
chard,  pi>re  d'Humbert,  qui  ne  décéda  qu'en  H  37,  suivant  presque  tous  nos  auteurs; 
ainsi  M.  Baillet  aurait  mis  le  voyage  de  Pierre  le  Vénérable  trois  ans  plus  tôt  qu'il 
n'aurait  été  fait,  ou  il  faut  qu'on  ail  retardé  de  deux  ou  trois  ans  la  mort  de  Gui- 
ebard  de  Beaujeu. 

Ce  qui  me  surprend  dans  ce  récit,  c'est  que  Geofroy  d'Oin  eût  dit  à  Milon  de 
Cbarnay  que  Guichard,  père  d'Humbert,  qui  étoit  venu  mourir  religieux  à  Cluny, 
après  une  longue  maladie,  comme  Pierre  le  Vénérable  en  convient,  n'eût  pas  fait  à 
cette  abbaïc  les  restitutions  des  biens  qu'il  leur  avoit  usurpés,  et  surtout  de  ce  châ- 
teau et  terre  de  Lave,  dont  Geofroy  parla  à  Milon  et  dont  Geofroy  ne  paraît  pas 
avoir  dit  le  moindre  mot  à  Humbert  lui-même.  Mais  il  se  peut  faire  qu'on  n'eût  pas 
fait  connoîlre  cette  usurpation  à  Guichard  de  Beaujeu  ou  qu'il  eût  cru  que  cette, 
terre  lui  apparlenoit  bien  et  légitimement.  L'on  peut  dire  d'ailleurs  que  cette  appa- 
rition de  Geofroy  confirma  assez  tout  ce  que  Milon  avoit  dit  à  Humbert  lorsqu'il  lui 
lit  le  récit  de  ce  que  ce  revenant  lui  avoit  dit. 

Je  crois  que  la  guerre  où  celte  vision  empêcha  Humbert  d'aller  avec  Amé  do 
Savoie,  fut  celle  que  ce  comte  eut  avec  Guigues  VIII,  dauphin  de  Viennois,  qui 
ayant  assiégé  Montmelian,  en  \  l 40,  le  comte  de  Savoie  lui  lit  lever  ce  siège  (a).  Le 
dauphin  y  fut  blessé  et  mourut  de  ses  blessures,  trois  jours  après  la  levée  de  ce 
siège.  Cette  guerre  du  Dauphinê  confirme  encore  ce  que  nous  avons  dit  que  cette 
\  ision  ne  peut  être  que  de  l'an  \  138  ou  1 139. 

Je  ne  sais  si  Humbert  partit  pour  Jérusalem  peu  de  temps  après  qu'il  eût  eu  cette 
prétendue  vision,  car  nous  ne  trouvons  aucun  acte  de  lui  dont  on  puisse  facilement 
fixer  l'année  ;  il  est  pourtant  certain  qu'il  étoit  marié  et  qu'il  avoit  des  enfants,  lors- 
qu'il lit  ce  voyage  d'outre-mer.  Il  est  encore  certain  qu'y  étant,  il  s'engagea  et  fit  vœu 
de  vivre  parmi  les  chevaliers  du  Temple;  qu'il  revint  ensuite  en  son  pays,  d'où  il 
faut  qu'il  eût  été  absent  plusieurs  années,  soit  à  cause  des  désordres  que  l'on  y  avoil 
faite  pendant  son  absence  et  des  guerres  qu'on  lui  avoit  suscitées,  soit  par  la  grande 
joie  qu'on  eut  de  l'y  revoir.  Je  suis  fort  porté  à  croire  qu'il  revint  en  1 1 47  ou  1 1 4H, 
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avec  les  François,  dont  la  croisade,  qui  avoil  été  prêrhéc  par  sainl  Bernard,  réussit 
si  mal. 

Humbert  ne  fut  pas  arrivé  qu'il  apaisa  toutes  les  guerres  qui  étoient  dans  son  voi- 
sinage; il  se  montra  très-prudent  et  très-zélé  défenseur  du  hou  droit  et  des  églises  ; 
c'est  re  (pie  nous  apprenons  des  26' et  il1'  lettres  de  Pierre  le  Vénérable,  qui  s'opposa 
à  ce  que  notre  prince  retournât  h  Jérusalem,  comme  le  prétendoient  Ebrard,  maître 
du  Temple  de  Jérusalem  et  le  pape  Eugène. 

Pierre  le  Vénérable  écrivit  à  Ebrard  qu'il  crojoil  qu'il  n'ipnoroit  pas  l'aiïerlion 
qu'il  avoit  pour  lui  et  pour  son  ordre  qui  s'étoit  élabli  de  son  temps.  Il  élève  ensuite 
cet  ordre  au-dessus  des  autres,  sur  ce  qu'il  allioit  la  religion  avec  la  guerre,  et  après 
diverses  autres  louanges,  il  dit  que  le  noble  monsieur  Guichard  de  Beanjeu  éloit 
revenu  de  son  voyage  d'outre-mer  depuis  quelque  temps,  qu'il  avoit  été  reçu  en  ces 
pays  avec  un  plaisir  extraordinaire,  comme  il  l'a  appris  depuis  son  arrivée,  parce 
qu'il  éloit  absent  lors  du  retour  de  notre  prince;  mais  il  dit  â  Ebrard  qu'étant  arrivé 
lui-même,  il  a  trouvé  partout  une  si  grande  joie  qu'il  ne  l'auroit  pu  croire  s'il  n'en 
eût  été  témoin,  les  clercs  se  réjouissant,  les  religieux  se  félicitant,  les  paysans 
s'applaudÙ8ant  e!  toules  les  églises  chantant  comme  de  nouveaux  cantiques  sur 
leur  bonheur  du  retour  de  ce  prince  ;  mais  que  les  pillards  et  les  ravisseurs  de* 
biens,  soit  des  églises,  soit  des  religieux,  des  veuves  et  des  orphelins  étoient  dans 
de  grandes  douleurs  et  dans  de  grands  gémissements,  paire  qu'ils  ne  pouvoient  plus 
exercer  leurs  pillerics  auxquelles  ce  seigneur  inetloit  de  grands  obstacles.  Il  lui  fait 
OOnnottre  le  besoin  de  la  présence  de  ce  prince,  parce  que  l'abbaie  de  Cbinv  étant 
voisine  de  ses  terres  et  étant  sans  roi,  sans  duc  et  sans  prince,  elle  éloit  bien  aise  de 
trouver  quelqu'un  qui  y  entretint  la  paix  ;  il  «lit  que  croyant  avoir  trouve  celle  paix 
par  le  moyen  de  notre  prince,  ils  ne  peuvent  dissimuler  le  plaisir  que  cette  espérance 
leur  donne. 

Il  ajoute  qu'Iliunbert  ne  les  avoit  point  trompés  dans  celle  espérance,  puisqu'il 
avoil  mis  à  son  devoir  le  vicomte  de  Maçon,  qui  éloil  comme  un  loup  qui  se  tenoit 
jour  et  nuit  aux  aguets  pour  leur  nuire;  qu'il  en  avoit  aussi  mis  plusieurs  h  la  raison, 
soit  deçà,  soit  delà  la  Loire,  depuis  son  retour,  et  qu'il  espère  qu'il  continuera  de  leur 
accorder  sa  protection  dont  ils  avoient  grand  besoin.  Il  prie  donc  ce  maître  du 
Temple  de  ne  point  Inquiéter  noire  prince  sur  sou  retour  dan*  la  Terre  Sainte,  mais 
de  laisser  le  tout  à  la  bonne  fui  et  à  la  conscience  d'IIunibert  de  Beaujeu,  avec  lequel 
il  gagnera  plus  par  la  douceur  que  par  ses  plaintes  et  ses  hauteurs;  qu'il  avoit 
reconnu  que  MT  de  Beaujeu  avoit  une  grande  crainte  de  Dieu,  qu'il  ne  feroit  rien 
qu'il  crut  qui  put  empêcher  son  salut  ;  qu'il  le  laissât  donc,  du  moins  pour  quelque 
temps,  dans  son  misérable  pays  qui  avoit  un  besoin  extrême  de  sa  présence  et  de  sa 
défense.  Il  lui  fait  ensuite  comprendre  que  les  combats  qu'Humbert  donneroit  contre 
les  mauvais  chrétiens  qui  commettoient  tontes  sortes  de  brigandages  et  de  pilleries, 
étoient  aussi  justes  et  aussi  agréables  à  Dieu  que  ceux  qu'il  pourrait  donner  contre 
les  payens,  parce  qu'il  est  plus  injuste  qu'un  chrétien  souffre  des  vexations  d'un  antre 
chrétien,  que  s'il  les  souffrait  d'un  payen  qui,  ne  reronnoissanl  pas  Jésus-Chi  isU 
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n'est  pas  obligé  de  se  soumettre  h  ses  loix.  Il  finit  sa  lettre  en  priant  encore  ce  grand- 
inaltre  de  lui  laisser  notre  prince  dans  lequel  ils  mettoient  toute  leur  espérance  pour 
vivre  en  paix,  et  il  prie  Ebrard  de  ne  pas  quitter  les  Cailles,  pour  aller  à  Jérusalem, 
sans  lui  parler,  parce  qu'il  auroit  encore  bien  des  choses  a  lui  dire,  sur  le  sujet  de 
Mr  de  Reanjeu,  qu'il  ne  lui  écrivoit  pas. 

Pierre  le  Vénérable  ne  se  contenu  pas  d'avoir  écrit  au  grand  maître  du  Temple,  afin 
qu'il  ne  se  senlt  pas  du  vœu  qu'Humbert  avoit  fait,  pour  l'obliger  à  retourner  sitôt 
ù  Jérusalem  ;  il  crut  qu'il  devoit  faire  dégager  llumbert  d'un  va-.u  qu'il  avoit  fait  avec 
plus  d'imprudence  que  de  religion  ;  ainsi  il  écrivit  au  pape  Eugène  pour  l'absoudre 
de  son  vœn  ou  |tour  le  commuer.  Pierre  le  Vénérable  se  sert  envers  ce  pape  à  peu 
près  des  mômes  raisons  qu'il  avoit  écrites  au  grand-maître  du  Temple  sur  la  joie  que 
le  retour  d'Ilumbcrt  avoit  causée,  et  sur  la  nécessité  de  sa  présence  pour  conserver 
la  paix  et  le  bien  des  églises  contre  leurs  usurpateurs;  il  y  répèle  que  ses  pays 
sont  sans  roi,  sans  commandant  ou  duc  et  sans  prince  ou  défenseur  ;  et  il  dit  que  s'il 
y  a  des  seigneurs  qui  se  disent  ducs,  comtes  ou  princes,  ils  ne  se  comportent  pas 
comme  des  défenseurs  de  leurs  peuples,  mais  qu'ils  n'exercent  leur  principauté  que 
pour  les  dévorer;  car  plus  ils  sont  grands,  dit-il,  plus  ils  sont  méchants,  et  plus  ils 
sont  forls,  plus  ils  sont  féroces  et  oppresseurs  des  (bibles  et  des  pauvres. 

Il  répète  ensuite  que  la  présence  de  notre  prince  est  nécessaire  en  ces  pays  pour 
y  maintenir  la  paix  ;  que  dès  qu'il  est  arrivé,  il  a  apaisé  loutes  les  guerres  ;  que  M 
neule  parole  a  sufli  pour  accorder  tous  les  genlilshommcs  du  voisinage  qui  avoient 
des  différents  les  uns  avec  les  autres;  qu'il  a  rétabli  la  sûreté  dans  les  chemins,  qu'il 
a  fait  que  les  laboureurs  cultivent  paisiblement  leurs  terres,  et  qu'il  a  remis  le  calme 
dans  toutes  les  terres  qui  sont  entre  la  Loire  et  la  Saône.  Il  dit  qu'il  a  reconnu  notre 
prince  entièrement  changé  de  ce  qu'il  étoit  avant  son  voyage  de  Jérusalem,  soit  dans 
•es  paroles,  nil  dans  ses  actions,  et  que  ce  changement  est  un  elfet  de  la  main  du 
Très-Haut;  que  ce  prince  s'est  entièrement  dévoué  à  la  défense  de  l'abbaie  de  Cluny  ; 
mais  que  dans  le  temps  do  la  joie  universelle  do  son  retour  que  l'on  avoit  cru  être 
pour  toujours,  il  s'éioit  répandu  un  bruit  fâcheux  qui  avoit  troublé  leur  plaisir,  eu 
ce  que  l'on  di  soit  que  ce  seigneur  n'étoit  pas  venu  avec  un  entier  agrément  de  Sa 
Sainteté,  et  qu'il  avoit  quitté  l'habit  religieux  des  Templiers  et  repris  son  habit 
séculier  sans  sa  permission,  quoiqu'il  eût  cru  jusqu'alors  qu'il  n'avoil  rien  fait  qu'a 
près  un  jugement  du  Saint-Siège  ;  mais  qu'ayant  appris  le  contraire,  il  vivrait  avec 
U'  de  Reaujeu  comme  il  le  devrai!.  Il  prie  néanmoins  ce  pape  de  faire  attention 
s'il  ne  peut  pas  donner  avec  justice  l'absolution  de  son  vœu  à  ua  seigneur  qui  est  le 
seul  dansées  pays  qui  fit  des  actions  dignes  d'un  prince  ;  que  si  ce  prince  quittait  la 
milice  du  Temple  contre  les  Turcs,  il  étoit  dans  une  milice  et  dans  une  guerre  conti- 
nuelle contre  de  faux  et  mauvais  chrétiens  pires  que  les  Turcs  et  les  Sarrasins,  d'où 
il  lui  insinue  qu'il  satisfait  à  son  vœu  de  Templier  dans  ces  pays,  comme  il  le  ferait 
dans  la  Terre-Sainte. 

Pierre  le  Vénérable  ajoute  qu'il  a  o:;ï  dire  qu'Humbert  n'avoit  pas  quitté  sa  femm* 
légitimement,  que  des  gens  très-dignes  de  foi  l'en  avoient  assuré,  et  qu'ainsi  Sa 
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Sainteté  vit  si  l'on  dcvoit  contraindre  Humbert  à  exécuier  son  prétendu  vœu  avant 
qu'on  eût  su  s'il  éloit  valable,  ce  que  Sa  Sainteté  devoil  juger  elle-même  comme  une 
aiïaire  des  plus  importantes,  et  que  c'étoilà  Sa  Sainteté  à  savoir  s'il  convenoit  à  ce 
seigneur  d'être  en  habit  religieux,  tandis  que  sa  femme  restoit  en  habit  séculier,  et 
que  l'un  servit  Dieu  et  l'autre  le  monde  ;  et  pour  parler  clairement,  dit-il,  s'il  con- 
venoit que  l'un  vécût  chastement  et  l'autre  impudiquement.  Il  dit  ensuite  que  la 
femme  d'Humbert  n'a  jamais  fait  vœu  de  chasteté,  et  que  si  elle  n'a  voit  voué  que  ver- 
balement, ce  vœu  n'étoit  pas  suffisant  pour  l'engager.  Il  fait  ensuilc  voir  à  ce  pape 
les  inconvénients  «les  vœux  que  les  gens  mariés  peuvent  faire  en  séparant  d'eux- 
mêmes  ce  que  Dieu  a  joint,  ce  qui  peut  causer  mille  scandales.  Enfin,  Pierre  le  Véné- 
rable se  sert  de  toutes  les  raisons  qui  pouvoient  obliger  le  pape  à  déclarer  les  vœux 
de  Templier  faits  imprudemment  par  Mr  de  Hcaiijeu,  nuls  et  invalides. 

Cette  lettre  et  peut-être  plusieurs  autres  qui  furent  écrites  à  ce  pape  tirent  qu'il 
déclara  notre  prince  absous  de  son  vœu;  mais  quoique  ce  vœu  fût  nul,  le  papo 
ordonna  néanmoins  à  ce  prince  de  bâtir  une  abbaîe  pour  en  être  toul-à-fail  exempt, 
ce  que  ce  prim  e  exécuta,  comme  nous  le  dirons.  N'ayant  pu  fixer  l 'époque  du  voyage 
de  Jérusalem  de  noire  prince,  nous  ne  pouvons  aussi  fixer  celle  de  son  retour  (I  , 
n'ayant  pu  savoir  le  temps  auquel  Ehrard,  grand-maître  du  Temple,  vint  en  France, 
ce  qui  nous  feroit  eoniioitre  le  temps  de  la  lettre  que  Pierre  le  Vénérable  lui  écrivit. 
Car  je  ne  sais  si  Gérard  et  Gilles,  chevaliers  du  Temple  de  Jérusalem,  qui  furent 
présents,  en  1148,  indiction  10,  épaetc  17,  concurrent  2,  à  la  concession  que  Ray- 
naud,  comte  de  Bourgogne,  du  consentement  d'Agate,  fille  du  duc  de  Lorraine,  sa 
femme,  et  de  Guillaume,  comte,  son  frère,  fit  à  l'église  Saint-Elienne  de  Besançon, 
de  tout  ce  que  cette  église  avoit  acquis  de  ses  vassaux  ou  de  ce  qu'elle  en  acquerrait, 
je  ne  sais,  dis-je,  si  ce  Gérard  ne  seroil  point  le  même  que  cet  Ebrard  (a). 

Je  ne  sais  si  c'est  avant  ou  depuis  son  retour  en  ces  pays  qu'Hiimbcrt  de  Beaujeu 
acquit  d'Arnoul  de  la  Porte  et  de  son  frère  le  fief  sur  les  biens  qu'ils  a\oient  a 
Parrigny;  ces  frères  lui  firent  donation  de  ces  biens  et  sur-le-champ  Hurobert 
les  leur  rendit,  après  en  avoir  reçu  la  foi  et  hommage.  Ce  don  fut  fait  a  Court; 
Durand  d'Esloux,  Itodulin,  prévôt,  Guichard  et  Ponce  de  Court,  frères,  en  furent 
témoins. 

Etienne  et  Gérard  Gemma,  frères,  donnèrent  au  même  llumhert  de  Beaujeu  tout 
ce  qu'ils  possèdoient,  en  aleu,  à  Balleure;  il  le  leur  rendit  aussitôt  pour  le  tenir  en 
fief,  et  ils  lui  en  firent  foi  et  hommage.  L'on  a  oublié  de  mettre  les  personnes  qui 
furent  témoins  de  ce  don  et  de  cette  foi  et  hommage.  Balleure  est  dans  le  Chalon- 
nois,  sur  les  confins  du  Maconnois.  Nos  princes  étendoienl  leurs  fiefs  le  piu>  qu'ils 
pouvoient,  comme  ces  acquisitions  de  fiefs  le  fout  voir. 

Ilumbert.  de  l'ordre  d'Archimbaut  Le  Blanc,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  racheta 
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d'Artaud  Morel  le  mas  d'Arfeuille  (a;,  auquel  il  étoit  engage  pour  2000  s.  Il  racheta 
aussi  d'Eudes  Marchand,  par  l'ordre  du  vicomte  Artaud,  les  tiiens  de  ce  vicomte,  qui 
étoient  à  Cbaana,  engagés  pour  1000  s.  et  une  cuirasse,  outre  quoi  liumbcrt  donna 
700  s.  de  gage  sur  le  tout,  apr  s  quoi  Artaud,  vicomte,  vendit  le  tout  à  notre  prince 
pour  3000  s.  et  12  marcs  d'argent,  et  jura  qu'il  tiendroit  notre  prince  en  paix  de  lui  et 
des  siens,  c'est-à-dire  qu'il  ne  fcroit  rien  pour  empêcher  l'effet  de  cette  vente  et 
qu'il  empêcherait  que  ses  parents  ne  la  contestassent.  Cette  vente  fut  faite  un  jour 
de  Pentecôte,  dans  l'église  d'Azclettes  ;  les  témoins  en  fuient  Guignes,  comte  de 
Forez,  Guillaume,  comte  de  Chalon,  Etienue  Sevcrt,  Hugues  Morel,  Jocerand  des 
Trois-Monts,  Girard  Morel,  Hugues  de  Varennes,  Ponce  d'Albiny,  Geofroy,  chape- 
lain de  Mr  de  Beaujcu,  Bernard,  prévôt  de  Beaujeu,  le  seigneur  de  Grandris,  Josse- 
rand  de  Cot...,  Bernard  Carré,  Guichard  de  Nuit. 

Les  comtes  de  Forez  et  de  Chalon  s'étanl  trouvés  présente  à  cette  vente,  il  faut 
qu'ils  se  fussent  assemblés  pour  régler  quelques  affaires  avec  notre  prince  ou  qu'ils 
fussent  venus  en  dévotion  à  Azelettes. 

Humbert  racheta,  outre  cela,  d'Aimon  de  Montain,  le  domaine  des  Francs  et  ce  que 
ce  Moniaiti  avoit  en  rivière,  pour  raison  de  quoi  notre  prince  donna  60  livres  et  prit 
outre  cela  en  gage  ce  qu'Artaud  possédoit  en  honneur  ou  en  Bef  à  Hiortier,  dont  il 
en  donna  80  livres. 

La  vente  que  ce  vicomte  avoit  faite  à  notre  prince,  de  Riortier  et  de  son  honneur, 
justice  ou  llef,  de  Rivière  ou  Rivery,  du  fief  ou  justice  de  Chaan,  du  mas  d'Arfeuille 
et  de  tout  ce  qui  dépendoit  du  château,  fut  approuvée  par  Etienne  Le  Blanc,  pour 
les  droits  qu'il  y  pouvoit  avoir,  ce  qui  fut  fait  à  Pierre-Cave,  entre  Chàteauneuf 
et  Charlieu.  Les  témoins  furent  G.  Morel,  Etienne  Sevcrt,  Josserand  des  Trois- 
Monts,  Bernard,  prévôt  de  Beaujeu,  et  Guillaume  de  Grandris. 

Archimbaut  Le  Blanc,  frère  d'Artaud,  voulant  aller  à  Jérusalem,  donna  et  céda  à 
notre  prince  tout  ce  qu'il  possédoit  en  deçà  la  Loire,  soit  dans  la  plaine,  soit  dans 
la  montagne,  soit  ses  forêts,  ses  eaux,  ses  fiefs  ou  esclaves; mais  il  ne  fit  cette  cession 
qu'au  cas  qu'il  mourût  sans  enfants  légitimes  ;  et  comme  Archimbaut  avoit  besoin 
de  beaucoup  de  meubles,  hardes  et  provisions  pour  faire  son  voyage,  Humbert  lui 
prêta  à  titre  de  gage,  sur  toutes  ses  terres,  savoir  sur  Cbevagny,  ses  appartenances, 
.'il  00  s.  monnoie  de  Clnny;  sur  Chàteauneuf  et  ses  dépendances,  3000  s.  monnoie  de 
Cluny  et  500  s.  de  la  forte  monnoie  de  Lyon  ;  outre  quoi  Mr  de  Beaujeu  lui  donna 
encore  600  s.  de  la  même  monnoie  forte  de  Lyon  et  3  marcs  d'argent  ;  et  il  fut  con- 
\enu  que  personne  ne  pourrait  racheter  cet  engagement  qu'Archimbaud  lui-même 
ou  sou  fils  légitime.  , 

Il  fut  encore  convenu  que  si  M'  de  Beaujeu  rachetoit  les  autres  biens  engagés  par 
Archimbaud,  qu'il  serait  loisible  à  Arcbiinbaud  de  les  racheter  quand  il  le  pourroit. 
Les  témoins  de  cet  engagement  furent  Artaud  de  Villion,  Chlin  Ruet,  Guillaume  de 
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Conzié,  Girard  du  Bois,  Guichard  et  Hugues  de  Marzé,  frères,  Humbert  d'Andilly. 
Hugues  de  Vaux,  Rernard  de  Court,  Hugues  de  Yernay,  Eudes  de  Marcliampt,  Arnoul 
de  Fougères  et  plusieurs  autres.  Il  faut  qu'Archimbaud  revint  de  son  voyage  et  qu'il 
eût  des  enfants  légitimes  qui  dégagèrent  ces  terres,  nos  princes  n'en  ayant  pas  joui 
que  j'aie  vu  d'ailleurs. 

L'on  ajouta  à  la  convention  qui  fut  faite  entre  Humbert  et  Arcbimbaul  que  ce 
dernier  ne  pourrait  engager  ses  autres  biens  à  personne,  à  moins  qu'il  ne  les  rachetât 
d'Humberl  et  de  son  consentement. 

La  charte  fait  ensuite  une  énumération  des  autres  biens  engagés,  lesquels  Hum- 
bert avoit  rachetés  ;  savoir,  le  mas  d'Arfeuille,  d'Artaud  Morel,  à  qui  il  avoit  donné 
4300  s.  monnoie  de  Cluny  ;  ce  mas  avoit  été  engagé  par  Archimbaut,  dit  la  charte. 
Je  ne  sais  si,  dans  le  réachat  d'Arfeuille  dont  nous  avons  parlé  ci-devant,  il  n'auroit 
pas  fallu  lire  Artaud  Le  Rlanc  au  lieu  d'Archimhaut  ;  celui-ci  pourrait  étred'Archim- 
baut,  qui  avoit  apparamment  un  domaine  à  Arfentlle,  comme  son  frère  >  en 
avoit  un. 

La  charte  dit  ensuite  qu'Humbert  rendit  710  s.  à  Artaud,  pour  le  mas  de  Licieu, 
el  650  s.  à  Etienne  de  Toria,  pour  les  gages  qu'il  avoit  sur  la  chalellenie  de  Cha- 
vigny,  150  s.  aux  hospitalières  d'Aigueperse,  et  :§0  à  nugues  de  Chavinzolge. 

Humbert  de  Reaujeu  acquit  encore,  des  héritiers  de  Pierre  de  licieu,  le  tènement 
qu'il  possédoit,  sa  maison  de  Chateauncuf  appelée  Roche-Epine,  le  mas  de  Licieu  et 
tous  ses  autres  biens.  Les  témoins  de  celte  acquisition  furent  Hugues  du  Vernay, 
Eudes  Marcliampt,  Hugues  de  Cheveux  Rompus,  Artaud,  prévôt,  Girard  de  Mon- 
tarmé  et  plusieurs  autres. 

Guillaume  de  Marcliampt  céda  à  notre  prince  tous  les  droits  qu'il  prétendoit  sui- 
des biens  que  notre  prince  possédoit  à  Pomiers,  et  promit  de  ne  l'en  plus  inquiéter, 
moyennant  40  1.  qu'on  lui  donna.  Cette  convention  fut  faite  en  présence  de  Rernard 
de  Piseis,  d'Achard  de  Gletins,  de  Guichard  de  Varennes,  de  Guigues  et  Guillaume 
de  Chassagne,  frères,  de  Ponce  de  Rain  ou  Tani  (car  on  n'a  pas  pu  bien  lire  ce  nom), 
de  Guichard  de  Jon,  de  Poncu  de  Rochebaron,  de  Ponce  d'Albigny,  de  Guillaume 
de  Grandris  et  de  Thomas,  son  frère,  d'Achard  de  Piseis  et  de  Rernard,  prévôt  de 
Reaujeu.  Cette  cession  fut  faite  dans  l'église  de  Religny,  un  lundi  de  Pâques.  L'on  a 
mis  ce  jour  qui  parait  inutile,  mais  l'on  a  omis  l'année,  qu'il  aurait  été  plus  utile  ou 
plus  agréable  de  savoir. 

Humbert  acquit  de  Roland  et  Girin  l'Obscure  les  droits  qu'ils  avoient  sur  un 
rhàteau  appelé  Duncié,  peut-être  Cunsié,  après  quoi  il  les  leur  donna  en  fief,  et  ils 
lui  en  tirent  foi  et  hommage  en  présence  de  Dalmais  du  Vernay,  d'Arnoul  de  Fou- 
gères et  d'Umfred  de  Marchant  pl. 

Etienne  de  Villars  donna  à  noire  Humbert  le  château  appelé  Monlel  (je  crois  que 
c'étoil  Monthicu.  en  cette  souveraineté),  après  quoi  notre  prince  le  lui  rendit  pour  le 
tenir  de  lui  en  fief,  et  Mr  de  Villars  lui  en  fit  foi  et  hommage,  en  présence  d'Etienne 
de  Resenins  et  de  Guichard  et  Bernard  de  Marzé. 
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La  dame  d'Ailly  donna  aussi  son  châleau  d'Ailly  à  noire  prince,  du  consentement 
de  ses  héritiers,  après  quoi  Mr  de  Beaujeii  le  leur  rendit,  a  lu  charge  de  foi  el  hom- 
mage que  lui  firent  ces  héritiers.  Guicbard  deMarzé,  Artaud  de  Villon,  Arnoul  de 
Colonges,  Etienne  de  et  Ogier  de  Chaliouvres  furent  témoins  du  tout. 

Nous  avons  mis  toutes  ces  acquisitions  dans  l'ordre,  à  peu  prés,  auquel  elles 
sont  dans  l'ancien  litre,  n'ayant  pu  leur  donner  un  ordre  chronologique  qui  fût 
assuré. 

Notre  llumhert  approuva,  environ  le  même  temps  (a),  quelques  acquisitions  de 
dixmes  que  l'abhaie  de  Savigny  lit  dans  la  paroisse d'Amplepiiis,  en  Beaujollois.  Ce 
fut  par  la  bonne  économie  d'Hugues  Rainier,  célérier  ou  garde  des  clefs  de  cette 
abbaîe,  que  ces  acquisitions  furent  faites.  Lu  notice  de  Savigny  di!  qu'entre  les  autres 
biens  que  cet  Hugues  lit  ù  leur  monastère,  il  acheta  d'un  nommé  Josserand  Cal- 
verie  et  de  ses  enfants,  parce  que  le  bien  venoit  de  leur  mére,  la  sixième  partie  des 
dixmes  du  pays  appelé  Amplepuis,  au  prix  de  quatre  marcs  d'argent  très-pur, 
outre  quoi  il  promit  de  faire  recevoir,  sans  autres  biens,  un  lils  de  Josserand  reli- 
gieux parmi  eux  ;  et  afin  que  cette  acquisition  fût  assurée,  Josserand  et  Etienne 
Calveric  s'en  rendirent  garants  el  cautions  avec  Hier  de  Chamousset,  en  présence  el 
par-devant  l'abbé  Odilon  et  plusieurs  autres  honnêtes  gens.  Humbert,  prince  de 
lleaujeu,  en  fut  lémoin,  et  comme  ce  prince  possédoit  ces  dixmes  en  aleu,  qu'elles 
lui  étoient  venues  de  ses  ancêtres,  el  que  les  enfanls  de  Josserand  Calverie  les 
tenoient  de  lui  en  fief,  llumhert  de  Beaujcu  céda  à  l'abbaïe  tous  les  droils  qu'il  y 
avoit  et  promit  de  leur  maintenir  ces  dixmes  en  paix.  Ce  célérier  lui  donna,  en 
récompense,  40  s.  de  la  plus  forte  monnoie  ;  la  comtesse,  femme  d'IIumberl,  en  reçut 
iO  s.  Bonparl,  prévôt  d'Amplepiiis,  en  e;it  12,  Eudes  de  Marchampt  4,  Humberl  de 
Balaillioux  en  OUI  la  charge  de  trois  chevaux  d'un  vin  très-pur.  Bonpurt,  Eudes  de 
Marchampt  et  Humbcrt  Balaillioux  étoient  officiers  de  nos  princes,  et  on  leur  donna 
ces  sommes  comme  les  fermiers  des  princes  donnent  encore  aujourd'hui  des  droils 
d'enregistrement  aux  officiers  qui  enregistrent  les  dons,  les  aliénations  el  les  fermes 
de  ces  princes;  ces  officiers  furent  témoins  de  cetle  acquisition  avec  Jobert,  prieur 
de  Saint-Victor,  Hugues  Doboiiis,  prêtre,  Girbert  de  Fonlanet  et  quelques  autres, 
tant  clercs  que  laïcs. 

Ameline  de  Moiilrolron  se  donnant  el  vouant  à  l'abbaïe  de  Savigny,  lui  donna, 
du  consentement  de  ses  enfants,  la  quatrième  partie  des  dixmes  qu'elle  possédoit 
justement  dans  la  même  parois*-  d'Amplepuis,  au  lieu  qui  s'appeloit  vulgairement 
la  Savonière.  Cetle  dame  élanl  décédée,  son  fils  Guillaume,  voulant  aller  à  Jéru- 
salem et  suivant  le  pieux  exemple  de  cetle  sage  mère,  donna  à  la  même  ubbaïe  le 
quart  des  mêmes  dixmes  qu'il  avoil,  cl  Hugues  lui  donna,  pour  lui  aider  à  faire  son 
voyage,  40  s.  de  la  plus  forte  monnoie,  e»  i  s.  à  Bonparl,  le  prévôt,  qui  lui  aidoil  et 
qui  l'accompagnoit  dans  ce  voyage.  Les  témoins  furent  Hugues  Romphateur,  Pierre 
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de  Vego,  Girin  d'Aly,  Hugues  Dubonis,  Pierre  Dumoulin  et  Roland,  son  (Ils,  Allo  de 
Raibé  et  plusieurs  autres. 

Cet  Hugues,  célérier,  acquit  d'Aimon  Achard  une  terre  au  territoire  de  Mercoileas, 
qui  produisoit  tous  les  ans  une  éminc  île  bon  froment,  deux  sextiers  de  vin,  3  s.  et 
<0  d.  qu'il  appelle  nurnmos,  neur  poulets,  trois  poules,  un  repas  entier  matin  et 
soir  à  quatre  personnes,  l'avoine  et  le  foin  pour  autant  de  chevaux  et  la  lasehe  de  la 
terre.  Gelai  qui  a  composé  celle  charte  ou  mémoire  remarque  que  cet  Hugues  avoit 
acquis  tous  ces  biens  par  son  industrie,  et  beaucoup  d'autres,  en  sorte  que  tous  les 
jours  qu'il  étoit  permis  de  vivre  d'oeufs  et  de  fromage,  l'on  avoit  ajouté  un  cinquième 
œuf;  car  jusqu'il  ce  céléricr  l'on  ne  donnoil  que  quatre  teufs  ou  un  fromage  de  la 
valeur  ou  du  poids  d'un  œuf  à  la  place  du  quatrième  œuf  à  ceux  qui  dlnoient,  au 
lieu  qu'on  en  donnoil  alors  cinq. 

Bagues  acheta  encore  de  Pierre  de  .Montrotron,  frère  de  Guillaume,  l'autre 
partie  des  dixmes  d'Amplepuis;  il  la  lui  vendit  moyennant  90  s.  de  la  plus  forte 
monnoie,  et  il  approuva  les  ventes  ou  dons  que  sa  mère  et  son  frère  en  avoient  rails, 
après  quoi  ce  religieux  acquéreur  souhai'ant  d'avoir  le  consentement  d'Humbert 
de  Beaujeu,  parce  que  celle  dixme  étoil  tenue  de  lui,  il  donna  un  marc  d'argent  à 
ce  prince,  cinq  Huées  de  vin  àGirbert  de  Hinen,  et  à  Bonparl  et  Girin,  son  frère, 
5  s.,  par  les  raisons  que  nous  avons  dites  ci-dessus.  Guichard  do  Pcisi  et  Bernard  de 
Saint-S  tturnin  furent  témoins  de  celle  vente  et  du  paiement  fait  à  notre  prince  et  à 
ses  gens. 

Celle  charte,  où  le  titre  de  prince  est  donné  à  Humbcrt,  est  remarquable,  ainsi 
que  la  qualité  de  su  femme,  qui  esl  appelée  comtesse,  comme  lille  du  comte  de 
Savoie,  ainsi  que  nous  le  dirons  dans  la  suite. 

L'empereur  Conrad  donna  une  bulle,  en  1 1 16,  en  faveur  d'Humbert,  archevêque 
do  Vienne  \),  par  laquelle  il  ordonnoil  aux  évoques, ses  snffragants.de  donner  à  cet 
archevêque  tout  le  secours,  l'aide  et  le  conseil  dont  il  avoit  besoin  pour  recouvrer 
toute  la  juridiction  séculière  et  ecclésiastique  de  laquelle  ii  é'oit  en  possession,  ne 
voulant  pas  qu'il  fût  dépouillé  de  ses  droits,  ni  qu'il  s'établit  à  Vienne  une  puissance 
tirannique  qui  opprimât  la  lilierté  des  ministres  de  l'autel.  N  déclara  qu'on  ne  devoit 
reconnoîlre  n  Vienne  mienne  autre  juridiction  que  H  le  de  l'archevêque,  et  qu'il  cas- 
soit  et  abrogeoii  celle  que  Guillaume,  comte  de  Màcou,  avoit  eu  la  témérité  de  s'y 
attribuer.  Celte  bulle  fait  voir  qu'on  reconnoissoit  Conrad  en  ces  pays,  sans  quoi  sa 
concession  auroit  été  inutile  à  l'archevêque  de  Vienne.  Parmi  les  suffraganls  de 
l'archevêché  de  Vienne,  l'on  y  trouve  l'évéque  de  Viviers,  que  le  pape  Calix te  avoit 
détaché  de  la  dépendance  de  l'archevêché  d'Arles,  en  1 1  pour  le  soumettre  à 
relui  de  Vienne,  dont  il  étoit  plus  voisin.  Cet  évêché  de  Viviers  éloit  de  l'empire, 
comme  nous  l'avons  dit,  et  cette  bulle  le  confirme  (b). 

1%)  MMtpcrtnK  i:  .|.  de  IVglife -l<- Virnnr,  p.  Î05,  îflG. 
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Je  ne  sais  si  ces  évoques  empêchèrent  les  comtes  de  Maçon  d'exercer  leur  juridic- 
tion à  VkmM,  car  ils  s'en  sont  toujours  dits  comtes,  et  qui  se  dit  comte  se  dit  seigneur 
avec  haute  juridiction. 

ta  même  empereur  accorda  à  Silvion  de  Clairieu,  de  Dauphiné  (a),  qu'il  traite  de 
très-noble  prince,  le  privilège  que  ses  terres  et  sa  personne  fussent  exemples  de 
toute  domination  des  comtes,  ce  qui  fait  voir  que  les  comtes  avoient  de  droit  ou  de 
contante  une  juridiction  générale  qui  s'étendoit  sur  la  pluspart  des  autres  seigneurs. 
Cet  empereur  voulut  que  Silvion  ne  fut  obligé  de  faire  hommage  qu'à  lui,  Conrad, 
et  à  ses  successeurs,  empereur»,  rois  des  Romains  et  rois  de  Vienne.  Il  voulut  encore 
qu'il  possédât  la  terre  de  Clairieu  à  perpétuité,  avec  tous  les  châteaux  et  les  autres 
biens  que  son  aïeul  avoit  |>os*édés  librement,  déclarant  nulles  les  ventes  et  les  tran- 
sactions  faites  avec  Lajîicr,  archevêque  de  Vienne.  Cet  empereur  donna  de  plus  à  ce 
seigneur  le  pouvoir  d'élever  des  péages  à  la  Voûte  et  à  Conflans,  tant  par  lerre  que 
par  eau.  Ces  péages  se  lèvent  encore  à  présent  sur  le  Rhône  ;  ils  prouvent  la  souve- 
raineté que  les  empereurs  y  avoient.  Je  ne  sais  si  les  seigneurs  de  Clairieu  jouirent 
de  tous  les  privilèges  que  cet  empereur  leur  accorda,  car  il  falloil,  en  ce  lemps-ri 
comme  aujourd'hui,  la  vérification  des  tribunaux  pour  autoriser  ces  patentes,  et  il 
èioit  nécessaire  qu'il  n'y  eut  pas  des  oppositions!  res  concessions,  de  la  part  des 
intéressés.  Cette  concession  est  sans  date  ;  Mr  de  Valbonnois  semble  la  mettre  sous 
l'an  H  31. 

L'empereur  Conrad  et  Louis,  roi  de  France,  s'étanl  croisés  en  tU5,  partirent  en 
1 1 4ti  pour  la  guerre  contre  les  intldèles,  dans  la  Terre-Sainte.  C'est  cette  année-là 
qu'Hugues  de  Berriar,  (ils  de  Roland  Hressien,  vint  au  cloître  de  Maçon  et  y  vendit, 
du  consentement  de  ses  hommes,  à  Ponce,  évêque,  et  à  l'église  de  Maçon  [a),  toute  la 
dixme  qu'il  possédait  dans  la  paroisse  de  Pierre-Clos  et  qui  lui  étoit  échue,  par 
droit  héréditaire,  tant  dans  les  terres  cultivées  que  dans  les  terres  en  friche  et  à 
défricher,  avec  le  droit  qu'il  avoit  de  faire  amasser  ces  dixmes.  L'on  exprime  c* 
dernier  droit,  parce  que  ce  seigneur  auroit  peut-être  pu  prétendre  ne  l'avoir  pas 
vendu,  si  on  ne  l'eut  fait  comprendre  en  termes  exprès.  L'on  donna  1700  s.,  monnoie 
de  Maçon,  au  vendeur,  pour  le  prix  de  cette  vente;  sa  femme  reçut  30  s.  pour  la 
ratifier.  Hugues  de  Berriac  promit  de  faire  jouir  en  paix  l'église  de  Màcon  de  celte 
dixme  et  de  la  garantir  de  lui-même  de  ses  héritiers,  et  de  tous  les  hommes  qu'il 
pourrait  empêcher  de  les  inquiéter.  Il  donna,  pour  caution  de  cette  vente,  Josst-rand 
Gros,  llcldin  de  Berriac  et  Hugues,  son  frère,  Etienne  de  Marron,  Geofroy  de 
Marliac,  Geofroy  de  Cluny,  Etienne  de  Brugières,  et  Odon  de  Pierre-Clos.  Cet  acte 
fut  fait  en  présence  de  plusieurs  clercs  et  laies. 

Hugues  de  Berry  ou  Berriac  ne  reconnut  pas  posséder  ces  dixmes  injustement . 
comme  les  ecclésiastiques  le  faisoient  ordinairement  reconnottre  |iour  donner  plus 

4  Valbon.,  HUI.  Dauphin.,  pp.  Tî  cl  89. 
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de  force  à  leurs  aequisileurs  et  avoir  meilleur  marché  de  ces  dixmes.  Ce  soigneur 
rendit  toute  sa  dixrne  et  n'eu  excepta  pas  son  clos  que  ses  successeurs  ont  prétendu, 
dans  la  suite,  devoir  être  exempt  de  dixmes,  sur  quoi  ils  ont  été  condamnés,  quoi- 
qu'on n'eut  pas  produit  cette  charte. 

("'est  environ  le  même  temps  que  Galon  et  Vitfred  de  Séciac,  chevaliers,  vendirent 
à  la  même  église  de  Mâcon  ;.\)  les  dixmes  qu'ils  avoient  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Amour,  au  prix  de  60  s.  Galon  en  eut  6  s.  pour  acheter  une  celle  ou  maison,  et  Renaud 
et  Guillaume  d'Altestre,  chevaliers,  desquels  les  seigneurs  de  Séciac  tenoient  celte 
dixrne,  en  eurenl  10  s.,  moyennant  lesquels  ils  consentirent  à  celte  vente  et  jurèrent 
de  garantir  ces  dixmes  à  l'évéque  et  aux  chanoines. 

Les  10  s.  que  ces  frères  d'Altestre  avoient  reçus  pour  leurs  laods  ou  pour  l'indem- 
nité de  cette  vente,  ne  les  dédomniageoient  pas  de  la  perte  de  leur  fief,  et  de  ce 
que  ces  dixmes  tomboicul  en  inuins  mortes  et  inhabiles  au  service  militaire;  ainsi 
M"  de  Séciac  prirent  en  fief  de  M"  d'Altestre  un  mas  qu'ils  possédoient  en  franc- 
aleu  {que  l'on  appeloit  simplement  aleu  en  ce  temps-ci),  et  s'engagèrent  par  là  à 
servir  ces  frères  à  concurrence  de  la  valeur  des  fruits  de  ce  mas,  comme  ils  éloient 
avant  leur  vente  ohligés  de  les  servir  à  concurrence  de  la  valeur  de  la  dixine  qu'ils 
vendoient.  L'évéque  l'once,  Hugues,  diantre,  Etienne,  doyen  de  Beaujeti,  Geofroy 
de  Monlgrain,  prêtre,  Pierre  d<«  Langres,  Humbert,  an  hiprètre,  Arrhirnbaut  de 
Naut,  Guichard  d'Anles,  Aiiuon  de  Senay,  Maimir  Denlles,  Rogier  Unier,  Robert 

d'Altestre, Guillaume  d'Imars.Girold,  prêlre,  et  Ogier,  neveu  d'il  bt'rt.archiprétre, 

furent  présents  à  cette  vente,  qui,  avec  toutes  celles  que  nous  avons  vues  jusqu'à  pré- 
sent, nous  fait  voir  que  presque  toutes  les  dixmes  étoient  possédées  en  ces  pays  par 
laïcs,  comme  biens  laies  et  patrimoniaux. 

Le  transport  de  ce  fief  d'un  fond  sur  un  autre,  avec  toutes  les  acquisitions  et  les 
échanges  de  ces  fiefs,  nous  font  voir  que  ces  liefs  n'étoient  pas  regardés  comme  un 
droit  absolument  réel  et  attaché  au  rond  :  ces  droits  pouvant  se  transporter,  ils  pou- 
voient  se  prescrire,  puisqu'on  pouvoit  les  aliéner,  1rs  racheter,  les  échanger  et  les 
transporter. 

J'ai  vu  des  actes  par  lesquels  l'on  transportoit  un  cens  et  service  dû  sur  un  fonds 
d'une  paroisse  sur  un  fonds  situé  dans  une  autre,  quelquefois  voisine,  quelquefois 
assez,  éloignée  .quoique,  au  dire  de  Dumoulin,  le  cens  soit  un  droit  très-réel  et 
attaché  en  quelque  manière  inviolablementa  la  glèbe;  mais  qu'est-ce  que  la  volonté 
ou  l'ambition  des  hommes  ne  change  pas?  Cependant,  celui  qui  avoit  cru  affranchir 
son  fonds  par  cet  échange,  se  trouvera  trompé,  s'il  a  le  malheur  de  perdre  cet  échange  ; 
car  si  le  seigneur  garde  son  ancien  terrier,  il  pourra  demander  son  cens,  quelque 
laps  de  temps  qu'il  y  ait,  si  le  cens  vient  à  être  déclaré  imprescriptible,  comme  plu- 
sieurs le  veulent,  contre  les  loix  et  les  usages  de  la  souveraineté. 

Il  y  eut  un  traité  en  1147  (a),  par  lequel  Guich.mld'Antlion.qui  prétendoit  quelque 

i»':  Scvrrt,  in  MalUc,  p  119.  —  Mb.  Incnl..  fol.  S 14.  (M.  Hhriii,  p.  HA,  th.  KYI.) 
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seigneurie  sur  le  village  de  Monlgoin,  dans  cette  souveraineté,  céda  à  l'église  de 
Mâcon  tout  ce  qu'il  possédoit  juslement  ou  injustement  dans  ce  village,  ce  qu'il  fit 
dans  le  chapitre,  â  la  prière  et  médiation  d'Amédée,  archevêque  de  Lyon  et  légat 
du  Saint-Siège.  Guichard  d'Anthon  fit  plus,  car  il  promit  et  jura  qu'il  laisseroit  jouir 
l'église  de  Mâcon  librement,  et  sans  lui  faire  aucune  inquiétude,  de  tout  ce  qu'elle 
avoit  à  Monlgoin,  et  que,  si  lui  ou  les  siens  faisoient  quelque  trouble  à  cette  église,  il 
le  répareroit  aussitôt  qu'il  en  seroit  averti.  Il  donna  pour  cautions  de  cette  promesse, 
plusieurs  seigneurs  qui  promirent  d'aller  demeurer  en  «Mage  à  Mâcon,  jusqu'à  ce  que 
cette  église  eût  été  dédommagée  des  pertes  qu'on  lui  aurait  fait  souffrir;  ces  otages 
furent  Durand  de  Sendrcns,  Guichard  de  Franchelins,  Léolald  de  Chaillouvre,  Gui- 
chard des  Sauvages,  Etienne  Le  Blanc,  Ogier  de  Clémencia,  Pierre  des  Estoux  ou  de 
r  Es  tout,  Rerard  de  Saint-Trivier  et  Durand  de  Moisia.  Les  témoins  de  cet  acte  furent 
Otbert,  abbé  d'Aisnay,  Hugues  de  Chazay,  Hugues  Palatin  el  Etienne  de  Besenins. 
Je  crois  que  cet  acte  fut  une  suite  des  bulles  du  pape  Calixte,  que  nous  avons  rap- 
portées ci-devant. 

M'  Chorier,  qui  a  parlé  de  ce  traité  (a),  dit  que  Guichard,  seigneur  d'Anthon  sur  le 
Rhône,  éloit  un  seigneur  du  Dauphiné  que  ses  voisins  considéraient  le  plus  ;  que 
cette  terre,  par  laquelle  il  assujettissoit  le  Rhône,  le  rendoit  redoutable,  et  que  ses 
biens,  dispersés  en  diverses  provinces,  mettoient  beaucoup  de  gens  dans  ses  intérêts. 
Cet  auteur  a  fait  bien  des  fautes,  dans  les  noms  des  seigneurs  que  nous  venons  de 
rapporter,  qu'on  pourrait  corriger  et  où  il  n'est  tombé  que  faute  de  connoltre  notre 
pays  el  les  seigneurs  qui  y  avoient  leurs  biens. 

Cet  auteur  avoue  que  tous  les  seigneurs  qui  furent  cautions  de  Mr  d'Anthon  étoient 
autant  de  petits  princes  dans  leurs  terres,  et  qu'encore  qu'ils  n'en  prissent  pas  le 
nom,  ils  en  avoient  tousles  avantages,  et  c'est  ce  que  nous  verrons  assez  dans  la  suite. 
Il  ajoute  qu'un  autre  Guichard  d'Anthon,  ûls  de  celui  dont  notre  charte  parle,  vivoit 
en  1202,  qu'il  fut  un  des  bienfacteurs  de  l'abbaïe  de  Chassagne  en  Bresse,  et  il 
pense  que  l'archevêque  de  Lyon  termina  plutôt  cette  affaire  que  l'empereur,  parce 
que  la  croisade  à  laquelle  l'empereur  étoit  allé  ne  lui  permettoit  pas  d'entrer  lui- 
même  dans  l'examen  des  différents  de  ces  seigneurs  ;  mais  si  les  empereurs  n'en- 
traient pas  dans  la  discussion  de  ces  différents,  c'est  parce  qu'ils  étoient  trop  éloignés 
de  ces  pays  et  que  tous  les  différents  de  nos  seigneurs  se  vidoient  par  arbitres,  comme 
il  s'en  vide  une  infinité  encore  ;ï  présenTen  Allemagne. 

M' Le  Laboureur  dit,  dans  ses  Preuves  de  noblesse  des  religieux  de  l'Isle-Barbe  (ni, 
qu'Hugues  Palatin,  dont  celte  charte  parle,  est  le  plus  ancien  des  seigneurs  de  cettt 
maison  dont  on  ait  eonnoissanec,  et  que  tous  les  gentilshommes  qui  y  sont  nommé* 
étoient  les  plus  illustres  de  Dombes.  Ce  dernier  article  est  vrai  ;  mais  nous  avons 
trouvé,  ci-devant,  des  Palatins  plus  anciens  que  celui-ci. 

L'abbé  Suger,  qui  gouverrreit  le  royaume  de  France  tandis  que  Louis  Vil  étoit 
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dans  la  Palestine,  à  la  guerre  contre  les  infidèles,  ayant  apparemment  appris,  en 
f  1 17,  la  déroute  des  armées  chrétiennes,  indiqua  uni1  assemblée  îles  états  de  France, 
à  Chartres,  pour  prendre  les  résolutions  convenables  pour  assister  les  chrétiens  et 
réparer  les  grandes  perles  que  l'empereur  et  le  roi  de  France  y  avoient  faites.  Il  lit 
inviter  à  s'y  trouver  Ilumbert,  archevêque  de  Lyon,  qui  venoit  de  succéder  à  Amédée, 
qui  fut  le  médiateur  de  l'accommodement  dont  nous  venons  de  parler,  pour  y  donner 
>on  avis,  mais  notre  archevêque  répondit  à  Suger  que  tandis  que  1  archevêque  de 
Sens  ne  touloit  pas  reconnaître  sa  primatie,  il  y  nuroit  une  espère  de  honte  à  lui 
d'aller  dans  son  diocèse  ou  dans  celui  d'uu  de  ses  suffraganls,  y  étant  privé  de  l'hon- 
neur qui  luiéloil  du  (a).  Il  lui  dit  d'ailleurs  qu'Illion,  ablié  de  Sainl-Just,  l'un  des 
premiers  de  l'Eglise  de  Lyon,  étoit  très-mal  et  en  danger  de  moi  I,  et  que  cet  abbé 
avoit  en  son  pouvoir  tous  les  châteaux  et  toutes  les  munitions  de  son  église,  dont 
les  chanoines  l'avoient  prié  de  ne  point  sortir  de  son  diocèse  pendant  cette  maladie, 
de  peur  que  les  enfants  de  ce  monde,  qui  sont  toujours  ennemis  de  l'Eglise,  ne  pro- 
Jitassent  de  son  absence  et  ne  lui  portassent  un  coup  qu'il  serait  impossible  de 
guérir  :  après  quoi  cet  archevêque  mande  à  Suger  qu'il  lui  envoie  son  fils  Ktienne, 
qui  avoit  été  archevêque  de  Vienne,  homme  d'une  grande  piété  et  exercé  dans  les 
grandes  alTaires,  pour  donner  ses  avis  à  sa  place  dans  celte  assemblée. 

Mr  de  Maujiertuis,  dans  son  Histoire  de  la  sainte  Eglise  de  Vienne,  prétend  que 
les  termes  de  quundnm  vieiinetutem  arrhitpitcopum ,  ne  sont  point  dans  Mr  de  Thon, 
qui  a  le  premier  publié  celte  lettre,  et  il  ne  croit  pas  qu'il  ait  convenu  à  un  ancien 
évêquede  Vienne  d'avoir  été  l'envoyé  de  l'archevêque  de  Lyon;  quoiqu'il  en  soit  de 
celte  convenance,  Duchesne  à  fait  imprimer  les  termes  stephanum  quondam  tien- 
nensrm  archiepiscopum,  et  Mr  de  Colbert  les  a  insérés  dans  l'imprimé  de  celle 
lettre;  mais  que  cet  Etienne  eût  été  archevêque  ou  non,  nous  le  laissons  à  examiner 
à  ceux  qui  peuvent  avoir  les  anciens  manuscrits  de  cette  lettre,  qui  nous  fait  voir  que 
l'on  conlesloit  toujours,  en  France,  la  primatie  de  notre  archevêque,  parce  qu'il 
n "étoit  pas  du  royaume,  et  que  l'abbé  de  Saint-Just  avoil  une  espèce  de  direction  sur 
les  châteaux  et  sur  les  forteresse*  de  l'archevêché,  ce  qui  a  pu  être  la  cause  de  l'union 
que  l'on  a  faite  de  celle  ahbaie  au  siège  archiépiscopal  de  Lyon. 

Achard,  seigneur  en  partie  de  Monlmerle,  allant  à  la  croisade,  donna  àOeofroy  (l'i, 
doyen  de  Montberlhoud,  ou  si  l'on  veut,  il  lui  vendit  ce  qu'il  avoit  de  biens  el  de 
fonds  el  rentes  dans  la  paroisse  de  Lurcy  ,  le  mas  el  le  moulin  de  Loël,  avec  le  mas 
et  le  moulin  de  Versé,  du  consentement  de  Fulcheiis,  sa  mère  ,<),  et  de  Gerberge,  sa 
su>ur,  et  il  reçut  de  ce  doyen  2000  s.  d'or,  trois  nulles  el  un  mulet»,  pour  le  prix  de 
celle  aliénation,  argent  qu'il  employa  appai-amment  à  son  voyage  île  la  Terre-Sainte, 
où  nous  avons  dit  qu'il  mourut  après  s'y  être  bien  distingué  par  sa  force  et  sa  valeur. 

.   Duchewie,  tom.  1,  p.  Sîî.  —       rw|t.él«  de  la  l'rimiiir,  M.  d-  r.olbïrl.  p,  T. 
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Je  ne  sais  si  l'engagement  dont  nous  avons  parlé,  en  4116,  ne  seroit  point  la  même 
chose  que  le  don  ou  fente  dont  il  est  parle  dans  cet  acte. 

Quelque  temps  après,  Hugues  dcChalamonl  donna  au  même  doyen  de  Monlber- 
thotid  (*■,  sous  le  nom  de l'abbaïe  de  Cluny,  tout  ce  qu'il  possèdent  justement  ou  injus- 
tement à  Lurcy,  soit  pour  droit  de  garde  on  à  quelqu'autre  titre  que  ce  fût.  Il  donna 
de  plus  ou  permit  à  cette  abbaïe  de  posséder  tout  ce  qu'Àicard  ou  Acliard  de  Monl- 
nierlc,  Gerberge,  sa  sieur,  et  Fulcardie.  leur  mère,  avoient  donné  à  celte  abbaie. 
savoir  tout  ce  qu'ils  avoient  ù  Lierons,  le  mas  de  Coèt  et  de  Vcrzil  avec  leurs  appar- 
tenances et  dépendances. 

riuillaume,  sreur  d'Hugues  de  Chalamont,  el  Hugues  de  Riortiers,  son  fils, 
approuvèrent  le  don  d'Hugues  de  Chalamont  (b)  ;  et  celle  dame  donna  de  plus  a  cette 
église  tout  ce  qu'elle  avoit  au  village  de  Sapes  je  crois  que  c'est  à  Sapins),  avec  ses 
appartenances,  et  La  Colonge  Viblens,  le  mas  de  la  Vielle-Court  et  le  mas  de  Moron. 
qu'elle  leur  avoit  engagés  pendant  sa  vie  pour  huit  francs,  à  la  charge  qu'ils  paie- 
raient 500  s.  à  Hugues  Palatin,  pour  ses  dettes  et  celles  d'Hugues  de  Riortiers,  son 
llls,  ce  qu'ils  exécutèrent.  Hugues  de  Riortiers  eut  peine  à  confirmer  les  dons  de  M 
mère;  cependant  il  le  lit,  en  présence  d'IInmbert,  archevêque  de  Lyon,  et  de  son 
chapitre,  mais  ce  ne  fut  qu'après  avoir  reçu  6  livres  pour  cette  confirmation,  quoi- 
qu'il eut  promis  de  la  faire  gratuitement.  Cette  charte  fut  scellée  du  sceau  de  l'arche- 
vêque et  de  celui  du  chapitre  d**  Lyon.  Eracle,  archidiacre,  Jean,  archiprétre  de 
Meximieux,  Odon,  archiprétre  de  Sandnms,  Hugues  de  Valins,  Guillaume  de  Cha- 
liouvres,  Hugues  Palatin,  Hugues  du  Saix,  Remond  de  Molon,  Pierre  de  Vassal ieu, 
prieur  de  Montbertrand  (je  crois  qu'il  faut  lire  de  Montberthoudi.  Guy  de  la  Marche, 
moine,  et  plusieurs  autres  furent  présents  à  celle  charte.  Malien,  doyen,  Giriu, 
préeenteur,  Aymon  de  Rivoire,  Pierre  de  Rourbon  et  plusieurs  autres  furent  pré- 
sents à  la  ratification  qu'Hugues  de  Riortiers  en  fi!,  il.ms  le  chapitre,  le  i  no- 
vembre 1149. 

La  famille  d'Hugues  Chalamont,  que  je  crois  être  éteinte  aujourd'hui,  étoil  un* 
des  plus  anciennes  de  celte  souveraineté.  La  paroisse  de  Lurcy  y  est  située.  Les 
«lovcns  de  Montberthoud  dépendant  de  Cluny,  avoient  les  dixmes  et  une  rente  noble 
cousidérable  dans  cette  paroisse;  elles  ont  été  données  aux  seigneurs  de  Lurcy  eu 
centre-échange  de  quelques  biens  qu'ils  avoient  auprès  de  Cluny.  Lierans  est  auprès 
de ViUan,  en  Bresse,  suivant  Guichenon. 

Humbert  III,  divinement  inspiré,  comme  le  dit  la  charte  (c),  donna  aux  religieux 
du  prieuré  de  Saint-Julien  de-la-Roche,  pour  le  salut  de  son  ame  et  pour  celui  des»>s 
prédécesseurs,  l'usage  de  ses  forêts  pour  le  bélail  de  leur  prieuré,  en  présence 
d'Etienne  de  Marchampt,  de  Pierre  de  Varennc,  de  Girard  de  Verneis.  d'Hiimberl 

'»)  Bibl.  >■•:  m-  .  crnl.  2,  chip.  IJ. 
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■l'Andilly,  tl'Arnotil  «1e  Fougèrvs,  de  Bernard  île  Court,  prévôt.  doGuichard,  prêtre, 
et  de  Ponce  de  les  Feuillées. 

riiiichenon,  dans  son  Histoire  manuscrite  de  Dombrs,  et  Sexerl  mettent  cet  acte  en 
1 151,  mais  il  est  sans  date  dans  l'original.  Severt  convient  que  ce  don  |iourroit  être 
plus  ancien el  d'environ  l'an  1050,  1120  ou  I U0.  Il  dit  que  cette  église  Saint-Julien 
estSaint-Julien-de-la-Rochc  ou  le  prieuré  de  la  Grange-du-Rois,  près  Cenve.  qui 
est  à  présent  en  commande  et  presque  ruiné,  et  il  renvoie  à  ce  qu'en  a  dit  Saint- 
Julien-de-Raleure.  Ce  dernier  auteur  dit  (a  que  l'église  Saint  Julien  fut  bâtie  du  temps 
et  aux  dépens  de  Ponce,  évéque  de  Màcon,  qui  le  Tut  depuis  l'an  M  44  jusqu'à 
l'an  1166.  Si  Ponce  fit  bâtir  cette  église  avant  qu'il  fût  évéque  et  qu'Humlieri  de 
Beanjeu  eût  donné  ce  droit  île  pâturage  d'abord  après  que  l'église  et  les  religieux 
furent  dam  ce  prieuré,  ce  don  pourroil  être  de  Mil,  peu  après  la  vision  qu'eut 
Humbert,  ou  elle  doit  être  de  l'année  d'après  son  retour  de  la  Terre-Sainte,  qu'il  lit 
•le  grands  bien»  aux  églises. 

Les  témoins  qui  se  trouvent  en  cette  charte  étant  presque  les  mêmes  que  ceux  qui 
se  trouvent  dans  les  chartes  de  Guichard,  père  d'Humbert,  je  crois  cette  charte  de 
1 140  ou  H4i. 

Nous  parlerons  si  souvent,  dans  lu  suite,  de  l'abbaïe  de  Chassagne,  à  cause  des 
biens  qu'elle  a  dans  cette  souveraineté,  que,  quoique  Guichenon  en  ait  assez  parlé 
dans  son  Histoire  de  Bresse,  nous  croyons  devoir  rapporter  les  premiers  titres  de 
sa  fondation,  que  cet  auteur  n'a  pas  donnés  d;ins  ses  preuves. 

Etienne  de  Villars,  s'étant  croisé  et  étant  prêt  à  faire  le  voyage  de  Jérusalem,  dit 
qu'il  vouloit  déclarer  sons  une  seule  charte  tous  les  biens  qu'il  ;i\ oit  donnés  en  divers 
temps  aux  frères  de  Saint-Sulpice,  afin  qu'on  ne  pût  les  oublier  par  la  vicissitude  des 
temps  ou  qu'on  ne  voulût  faire  anéantir  ses  dons  par  quelques  chicanes. 

Il  déclara  donc  qu'étant  malade  lorsque  Louis,  mi  de  France,  s'étant  croisé, 
étoit  allé  en  Turquie,  temps  qui  «toit  très-fameux  par  celte  insigne  croisade  ou 
pèlerinage,  il  avoit  donné  à  Dieu  et  à  la  maison  de  Saint-Sulpice  les  mas  de  la  Chas- 
sagne, du  seigneur  d'Amicle,  et  d'Etienne  Joauna,  avec  leurs  dépendances,  et  la  forêt 
que  l'on  appelloit  ordinairement  le  clos  ou  défense;  ce  qu'il  fit  entre  les  mains 
d'Ainard,  abbé  de  Saint-Sulpice,  en  présence  de  Berard  de  Rignieu,  moine, 
d'Etienne,  alors  célérier,  d'Alard  de  Rignieu,  d'Hugues  Brun  et  d'Etienne  de  (Judi- 
cieux, chevaliers,  Bernard  Vieux,  prêteur  ou  juge  de  Loves,  étant  à  Villars. 

Il  avoua  qu'étant  quelque  temps  après  à  Lyon,  dans  la  chambre  d'Amédée,  qui  en 
étoit  archevêque,  il  donna  au  même  abbé  Ainard  et  à  Estienne,  célérier,  les  mas  de 
Corsendum  et  de  Pomiers,  et  tout  ce  qu'il  avoit  dans  ce  territoire,  en  présence 
d'Otmard  de  Bonnevaux  et  de  Berard  deRroanna,  chevaliers. 

Il  dit  de  plus  qu'étant  venu,  peu  de  jours  après,  à  Lyon,  il  y  a\oit  fait  appeler 
Etienne,  célérier,  et  Guillaume  de  Rignien,  qui  le  [n  ièrent  de  confirmer  ces  dons  et 
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•l'en  déterminer  les  confins,  ce  qu'il  lit  en  déclarant  qu'il  leur  avoit  donné  tout  ce 
qu'il  possédoit  ou  que  quelqu'autre  possédoit  pour  lui,  depuis  le  ruisseau  appelé 
Haliion,  qui  coule  sous  l'église  de  Cran,  jusqu'à  l'église  de  Saint-Martin.  Guy  et 
Alard  de  Uignieu,  Hugues  du  Saix,  Berard  de  Broanna.  Durand  de  Chantemerle, 
Berard  et  Arbert  de  Loves,  Bernard  Vieux,  préteur  de  Loyes,  Guillaume  de  Bignieu, 
moine,  furent  présents  à  cette  continuation  qu'Etienne,  célérier,  accepta. 

Ce  seigneur  déclara  encore  qu'il  se  souvenoit  encore  d'avoir  donné  à  Saint-Sulpice 
les  mas  d'André  et  Hugues  de  Cliazelles,  frères.  Il  fit  plus,  il  alla  à  Saint-Sulpice  et 
il  y  confirma  tons  ces  dons,  en  plein  chapitre,  ainsi  qu'il  le  déclare,  après  quoi  il 
ilonne  tous  les  confins  de  ces  biens  avec  plus  d'exactitude  que  la  première  fois.  Il  dit 
donc  que  ces  biens  sont  confinés  ctenclavés  par  le  ruisseau  tle  Balaon,  qui  passe  sous 
l'église  de  Cran  et  qui  entre  dans  le  ruisseau  de  Toison,  et  suivant  ce  ruisseau  jus- 
qu'à la  terre  de  l'église  de  Saint-Martin,  c'est-à-dire'jusqu'anx  terres  qui  sont  de  la 
paroisse  de  Saint-Martin  de  Clialamonl,  delà  tout  le  long  de  laVavre,  c'est-à-dire  des 
bois  ou  broussailles  des  seigneurs  de  SaiuMïermain,  et  ensuite  le  long  de  la  Vavre 
d'Azon  de  Fredey,  enfin  le  long  de  la  terre  de  Gauzeran  de  Net  ou  Delrue,  qui  va 
jusqu'à  la  rivière  ou  ruisseau  de  Balaon.  Ce  prince  avoue  cependant  que  le  mas  de 
<:orsendon  a  une  terre  au  delà  du  ruisseau  de  Toison,  qui  est  comprise  dans  sa 
donation;  il  prie  ensuite  tous  ceux  qui  voudront  trouver  grâce  et  miséricorde  auprès 
du  Seigneur,  de  ne  point  troubler  dans  ces  biens  la  maison  de  Saint-Sulpice,  et  il 
invite  Humhert,  archevêque  de  Lyon,  qui  devoit  avoir  soin  de  conserver  les  biens 
destinés  à  la  nourriture  des  pauvres,  de  mettre  son  sceau  à  celte  charte,  qni  marque 
que  cette  donation,  c'est-à-dire  la  première,  fut  faite  l'an  1115,  et  que  la  charte  ne 
fut  donnée  qu'en  1152. 

Le  don  de  tous  ces  mas  fut  fait  purement  <•(  simplement  à  l'abbaïe  Saint-Sulpice, 
suivant  celle  charte;  cependant  M'  de  Villars  prétendit,  en  1157  ou  1 1">8,  que  l'abbé 
de  Saint-Sulpice  lui  avoit  promis  de  faire  une  abbaïe  à  Chassagne.  Cet  abbé  nia 
celle  promesse,  ce  qui  lit  que  Mr  de  Villars  fit  faire  quelques  dégàfct  sur  les  terres  de 
cet  abbé,  qui  ayant  apparamment  fait  faire  ses  représentations  à  ce  seigneur,  il  cessa 
ses  hostilités  et  en  dédommagea  l'abbaïe  en  lui  faisant  quelques  nouveaux  dons,  avec 
serment  qu'il  fit  sur  l'autel  de  cette  abbaïe  de  ne  plus  fuire  aucun  dommage  aux 
biens  de  cette  abbaie  et  de  vivre  en  paix  avec  l'abbé  et  les  religieux,  qui  exigèrent 
|K>ur  cautions  de  sa  parole  Pierre  de  la  Palu,  Dalmace  de  Saint-Trivier,  Pierre  de 
Vassallieu,  Bolwrtet  Beraud  deRignieu,  et  Berard  de  Loyes,  chevaliers.  Les  témoins 
de  celte  paix  furent  Hugues  de  Saint-Trivier,  Etienne  de  guinsieu  et  Guy  de  Corsan, 
religieux  à  Saint-Sulpice. 

Je  ne  sais  si,  nonobstant  cette  paix,  il  ne  prit  point  quelque  remords  à  l'abbé  et 
aux  religieux  de  Saint-Sulpice,  sur  té  qu'ils  avoient  manqué  en  quelque  manière  à 
leur  parole,  ou  si  ayant  vu  qu'il  leur  éloît  dillicile  de  régir  les  biens  considérable* 
qu'Etienne  de  Villars  leur  avoit  donnés,  qui  éloienl  assez  éloignés  de  Saint-Sulpice, 
ils  se  résolurent  d'y  faire  une  abbaïe,  Etienne  de  Villars  ayant  peut-être  encore 
aug:i.en!é  ses  do.is  pour  les  y  porter;  quoiqu'il  en  soit  de  ce*  raisons,  l'abbaïe  de 
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S.iint  Sulpice  commença,  en  !  170,  à  faire  construire  l'abbaïe  de  Chassagne,  et  elle 
y  mit  Vitfred  pour  premier  abbé.  Ainsi  cette  abbaïe  de  Cha»sagne  est  fille  immédiats 
et  soumise  à  celle  de  Saint-Sulpice,  qui  est  sa  mère. 

Le  village  de  Montgoin,  dont  nous  avons  souvent  parlé,  faisoit  toujours  naître  de 
nouvelles  difficultés  à  l'église  de  Màcon.  Nous  avons  vu  que  Gnichard  d'Anthon 
avoit  cédé,  en  1147,  à  l'église,  tontes  les  prétentions  qu'il  y  avoit.  Les  Enchaînés, 
famille  des  plus  illustres  de  ce  pays,  y  en  avoient  aussi  qu'ils  cédèrent  en  1152.  Ce 
fut  Guignes  l'Enchainé  qui,  avec  ses  fils  Hugues  et  Guigues  H,  quittèrent  et  don- 
nèrent à  l'église  de  Maçon  (a)  tout  ce  qu'ils  avoient  el  qui  leur  appartenoit  légitime- 
ment dans  ce  village  et  môme  tout  çe  qu'il*  y  avoient  usurpé,  et  ils  jurèrent  qu'eux 
ni  les  leurs  n'inquiéteraient  plus  cette  église.  Ils  donnèrent  à  l'évéque  Ponce  et  à 
Hugues,  chantre  de  l'église,  pour  cautions  de  leur  serment,  Renaud  de  Baugié, 
Hugues  de  Chavanes,  Hugues  et  Etienne  de  CMtillon,  Ponce  Bresscnt,  Gontier  de 
Beyviers  et  Hugues  de  Miséria. 

Cet  acte  fut  passé  dans  la  maison  de  l'évéque  Ponce,  en  présence  de  Guichard, 
doyen,  d'Hugues,  chantre,  de  Bernard  Porctrier,  de  Geofroy  de  Moles,  d'Humbert 
de  Braruion,  de  Geofroy  de  Berriac,  d'Etienne,  maître  d'hôtel,  et  de  Ponce  de 
Chavanes. 

Je  crois  que  ces  Enchaînés  firent  cette  cession  par  la  crainte  des  interdits  et  des 
excommunications  portés  par  la  bulle  de  Calixte  dont  nous  avons  parlé.  Je  crois  que 
les  seigneurs  d'Anthon  et  ces  Enchaînés  étoient  seigneurs  de  Garnerans.et  peut-être 
aussi  de  la  poepe  de  Miséria,  et  qu'ils  s'atltibuoient  quelques  tailles  et  quelques 
droits  de  garde  sur  les  habitants  de  Montgoin,  que  l'église  de  Màcon  prét>-ndoit 
que  ces  habitants  ne  leur  dévoient  pas.  4 

Après  la  mort  de  l'empereur  Conrad,  Fridéric  I"  fut  élu  empereur  par  les  princes 
allemands,  avec  le  concours  de  quelques  princes  italiens.  Il  fut  couronné  à  Aix-la- 
Chapelle,  par  l'archevêque  de  Cologne,  en  1 1 52  (b).  L'empereur  Conrad  avoit  demandé 
qu'on  élût  ce  prince,  qui  n'étoit  que  son  cousin  germain,  à  l'exclusion  de  son  propre 
fils  qu'il  reconnut  être  trop  jeune  pour  pouvoir  régner.  Cet  empereur,  reconnoissant 
l'autorité  des  papes  et  leur  seigneurie  dans  Rome  et  dans  les  terres  do  l'Eglise, 
promit  au  pape  Eugène  de  travailler  de  tout  son  pouvoir  à  rendre  les  Romains  aussi 
soumis  au  pape  qu'ils  l'avoient  été  depuis  cent  ans.  Ce  terme  étoit  le  temps  de  la 
prescription  des  droite  de  l'Eglise  romaine  et  le*  droits  dont  file  n'avoit  pas  joui 
depuis  cent  ans  sembloient  devoir  être  perdus  pour  elle. 

M.  Chorier  remarque  (c)  que  plusieurs  seigneurs-dit  Daiiphiné  allèrent  saluer  ce 
prince  après  son  élection  et  qu'ils  lui  rendirent  les  hommages  qu'ils  lui  dévoient. 

(»)  Lis.  loctl..  fol.  «17,  m»»,  f.  M.  —  S*»tn,  p.  158.  (M  Ragal,  p.  J7î,  ch.  DXCfll.) 
fi)  Fkrory,  HUl.  Red.,  Ion.  1 1,  li»  «1»,  »'  16. 
(.  i  To».  i,  p.  M. 
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Il  dit  que  cet  empereur  abandonna  en  quelque  manière  le  royaume  de  Bourgogne, 
tant  il  fut  favorable  a  ceux  qui  en  usurpoient  les  terres  et  les  droit*,  pourvu  qu'ils 
consentirent  qu'il  donnai  un  titre  à  leur  possession,  parce  qu'il  conservoit  par  la 
la  sienne. 

Je  crois  que  M.  Cborier  s'est  trompé  dans  sa  conjecture,  car  si  l'on  voit  mieux, 
sou»  cet  empereur,  le  pouvoir  et  l'autorité  des  princes  de  ces  pays,  c'est  qu'on  y  trouve 
plus  de  titres  de  ce  qui  s'y  est  passé  que  l'on  n'en  trouve  sous  les  autres  empereurs  ; 
mais  comme  cet  empereur,  sans  autoriser  les  princes  d'Allemagne  dans  leurs  usur- 
pations, les  laissa  jouir  de  leurs  anciens  droits  et  libertés,  il  en  fit  autant  dans  ces 
pays  où  les  princes  cl  les  seigneurs  n'ont  pas  eu  une  plu-  grande  autorité  que  celle 
dont  les  électeurs  et  les  ppnees  d'Allemagne  jouissent  encore  aujourd'hui,  et  que  l'on 
ne  peut  dire  qu'ils  aient  usurpée. 

L'empereur  Fridéric  alla  à  Rome  pour  s'y  faire  couronner.  Le  peuple  romain 
u'étoit  guères  soumis  ni  au  pape,  leur  seigneur  temporel,  ni  à  l'empereur,  leur 
haut  souverain;  ce  peuple  regnrdnit  l'autorité  du  pape  comme  un  joug  injuste  que 
les  clercs  s'étoient  attribué  ;  ainsi  les  députés  de  la  ville  de  Rome  prièrent  l'empe- 
reur de  les  eu  délivrer;  mais  ayant  osé  dire  à  cet  empereur  qu'ils  venoient  lui  offrir 
la  couronne  ;  qu'il*  l'avoient  fait  leur  citoyen,  d'étranger  qu'il  étoit,  et  qu'ils  lui 
ilemandoicnl  son  serment,  par  lequel  il  s'engagerait  à  les  maintenir  dans  leurs 
droits  et  privilèges,  ce  prince,  qui  étoit  très-fier,  leur  dit  qu'il  n'étoit  pas  vrai  qu'ils 
l'eussent  élu  ni  qu'ils  l'eussent  fait  leur  citoyen  et  leur  prince  ;  il  leur  soutint  que  les 
empereurs,  ses  prédécesseurs,  les  avoient  conquis  et  qu'il  étoit  leur  maître  par  une 
possession  légitime;  il  convint  qu'il  leurdevoit  justice  et  protection,  mais  qu'il  u'avoit 
pas  besoin  de  leur  en  faire  serment.  Il  se  fit  ensuite  couronner,  à  Rome,  par  le  pape 
Adrien,  Le  samedi  18  juin  1155,  l'an  quatrième  de  son  règne  d'Allemagne  et  Bour- 
gogne. 

Notre  prince  Humbert  se  trouva,  en  H 53,  à  Maçon,  avec  Eudes,  cardinal-légat. 
Ileraclc,  archevêque  élu  de  Lyon,  et  les  suffragants  de  cet  archevêque,  Guillaume, 
comte  de  Bourgogne,  Guillaume,  comte  de  Chalon  et  les  plus  grands  seigneurs  des 
deux  Bourgognes.  Tous  ces  seigneurs  s'y  assemblèrent,  a  la  prière  de  Pierre  le 
Vénérable,  abbé  de  Cluny,  pour  traiter  des  affaires  de  cette  abbaic  (a).  Cet  abbé  pria 
ces  seigneurs  de  ne  pas  permettre  à  leurs  vassaux  et  à  leurs  gens  de  piller  les 
biens  de  l'église  de  Cluny,  comme  ils  le  faisoient,  ni  de  les  usurper,  et  leur  demanda 
encore  qu'ils  ne  fissent  pas  la  guerre  aux  hommes  et  vassaux  de  son  abbaïe;  ce  que 
ces  seigneurs  promirent  pour  les  terres  que  lahbaïe  a  voit  entre  le  Rhône,  la  SadtK) 
et  la  Loire,  promettant  de  garantir  les  abbés  et  les  gens  de  l'abbaïe  de  Cluny  de  tous 
les  maux  qu'on  leur  pourrait  faire  et  d'en  poursuivre  partout  les  malfaiteurs,  jus- 
qu'à assiéger  les  châteaux  où  ils  se  retireraient.  Les  habitants  de  Cluny  promirent 

<  ChiOlcl,  Lrllrr  Mtffil,  p.  US  —  Bill  Cira.,  p.  Mï  E,  p.  ICiO  D,  wst.  p.  lî.  —  Sr»crt,  in  l.ujd  , 
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«le  leur  coté  qu'ils  iroient  ;ï  la  guerre  avec  ces  seigneurs  pour  les  aider  el  qu'ils 
ilonneroient  toute  sûreté  à  ces  seigneurs  el  à  leurs  gens  lorsqu'ils  nasseroient  sur  les 
toires  de  Cluny.  Ce  traité  fut,  à  ce  que  je  crois,  le  fruit  tics  instances  que  Pierre  le 
Vénérable  irait  faites  auprès  du  pape  Kugéne,  pour  tirer  notre  prince  de  l'ordre  de- 
Templiers. 

M.  Guichenon  rapporte,  dans  sa  Bibliothèque  Sébusienne  (a),  un  don  que  Guil- 
laume, lils  de  Reinier,  marquis  de  Montferrat,  et  Julitc,  fille  de  Léopol,  marquis  d'Au- 
triche, tirent,  le  4  mai  1 156,  au  monastère  de  Grassano,  qui  étoit  situé  dans  leur  état 
Guillaume  déclare  d'abord  qu'il  fait  profession  de  vivre  suivant  la  loi  salique  et 
Julile  dit  qu'elle  semble  devoir  vivre  suivant  la  loi  des  Allemans;  ce  qui  fait  voir 
que  les  biens  du  mari  et  ceux  d«  la  femme  ne  suivoienl  pas  la  même  récrie  ni  la 
même  loi. 

Ce  marquis  et  sa  femme  donin  rent  à  ce  monastère  de  dnissano  tous  les  droits 
qu'ils  le\  oient  comme  souverains,  an  château  de  Lugy,  sur  les  chanvres,  et  le  dixième 
de  tous  les  revenus  qu'ils  tiraient  du  port  de  Félicia,  sur  le  fleuve  de  Tanare,  vou- 
lant que  ce  revenu  fût  employé  pour  la  guérison  des  malades,  c'est-à-dire  pour  l'en- 
trelien  de  l'hôpital. 

Outre  ce  don,  ce  seigneur  el  cette  dame  confirmèrent  à  ce  monastère  tout  ce 
qu'Aleran,  leur  prédécesseur  dans  ce  marquisat,  et  tous  leurs  autres  prédécesseurs 
ou  parents  descendants  d'Aleran,  leur  avoient  donné  tant  en  châteaux,  en  village*, 
qu'eu  revenus,  en  églises,  en  colons,  en  serfs  ou  en  autres  choses,  et  le  mari  déclara 
qu'il  ne  vouloil  pas  «pie  lui  ni  ses  successeurs  pussent  exiger  de  ce  monastère  ni  de 
ses  hommes  aucun  plaid,  ban,  ni  quelque  autre  droit  que  ce  fût,  dont  la  charte  en 
énonce  un  grand  nombre,  que  nous  n'expliquons  pas  ici  ;  il  veut  de  plus  que  l'abbé 
el  les  religieux  jouissent  librement,  disposent  et  ordonnent  de  leurs  biens,  sans 
qu'aucune  grande  ni  petite  personne  puisse  rien  imposer  sur  leurs  biens,  ce  marquis 
et  sa  femme  ne  se  réservant  que  cinq  plaids  ou  cinq  sortes  de  causes  et  de  procès, 
pour  en  connottre,  à  savoir:  le  duel,  l'adultère,  l'incendie,  la  trahison  et  l'homicide, 
parce  qu'il  ne  convenoit  pas  à  la  religion  de  l'abbé  d'en  prendre  connoissanco  et  qu'il 
ne  semhloit  pas  honnête  qu'il  la  prit. 

Je  crois  que  les  abbés  ronnoissoienl  alors  par  eux-mêmes  de  toutes  les  causes  de 
leurs  hommes  et  «|u'ils  leur  rendoient  eux-mêmes  justice,  comme  les  seigneurs  la 
rendoient  aussi  par  eux-mêmes,  el  que  c'est  pour  cela  que  le  marquis  de  Montferrat 
ne  crut  pas  qu'il  fut  honnête  ni  qu'il  convint  à  un  abbé  et  à  des  moines  qu'ils  eussent 
la  eonnoissanre  el  la  punition  des  grands  crimes,  qu'il  excepta  de  la  justice  qu'il 
semble  que  ses  ancêtres  avoient  accordée  à  ces  religieux  ;  mais  depuis  que  les  abbés 
et  les  autres  ecclésiastiques  ont  nommé  des  juges  pour  juger  pour  eux,  tant  en  ma- 
tière civile  que  criminelle,  l'on  n'a  plus  fait  de  difficulté  de  leur  accorder  l'une  et 
l'autre  de  ces  juridictions. 

Cependant  0.,  évéque  de  Glasco,  en  Ecosse,  ayant  été  sacré  à  F.von,  et  se  trouvant 
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avoir  ces  deux  justices  dans  quelqu'unes  des  terres  de  son  évéché,  [consulta  l'an  lir- 
vèque  de  Lyon,  Jean  de  Betesmes,  environ  l'an  1 190,  pour  savoir  s'il  pouvoit  jouir 
en  conscience  de  cette  juridiction  en  matière  criminelle(A).  L'archevêque  de  Lyon  lui 
répondit  que  son  église  avoit  la  plus  entière  juridiction  dans  ses  terres  que  l'on  pût 
avoir,  ce  que  l'on  appeloit  baronie  en  Angleterre  et  en  Ecosse.  Cet  archevêque  de 
Lyon  dit  qu'il  a  cette  juridiction  tant  dans  les  terres  de  l'empire  que  dans  le  royaume 
de  France,  parce  que  son  diocèse  s'étend  dans  l'un  et  dans  l'autre;  il  ajoute  qu'il  ne 
croit  pas  qu'il  y  ait  aucun  évéché  qui  jouisse  d'une  si  grande  liberté  et  d'une  si 
grande  indépendance  que  celui  de  Lyon.  Venant  ensuite  à  la  question  de  la  juridic- 
tion, il  dit  qu'il  avoit  fait  exercer  cette  juridiction,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  par  le 
sénéchal,  qu'il  nommoit,  comme  c'étoit  l'usage  de  son  évéché,  et  que  la  seule  pré- 
caution qu'il  prenoit,  c'étoit  de  ne  luy  point  parler  des  affaires  des  criminels  qu'il 
laissoit  à  la  disposition  de  cet  oflicier  et  de  ses  assesseurs;  mais  qu'il  se  faisoit  rendre 
compte  des  affaires  civiles  quand  il  le  jugeoit  à  propos.  Cet  évéque  dit  aussi  qu'il 
ne  donnoil  point  les  ordres  sacrés  au  sénéchal,  qui  éloit  toujours  laïc  ;  que  s'il  avoit 
fait  exercer  cette  justice  criminelle,  il  avoit  suivi  en  cela  l'usage  de  ses  prédécesseurs 
dont  la  pluspart  sont  reconnus  pour  saints;  que  l'on  dit  que  le  préfet  de  Rome,  qui 
juge  les  criminels,  en  reçoit  le  pouvoir  du  pape  méine,  ce  qui  lui  fit  croire  qu'il  pou- 
voit jouir  de  la  sienne  ;  mais  comme  il  n'étoit  pas  bien  assuré  de  c«  qui  se  |tassoit  à 
Home  au  sujet  du  préfet,  il  dit  qu'il  est  évident  que  c'est  le  pape  qui  nomme  le 
recteur  ou  gouverneur  de  Benevent,  qui  exerce  lui-même  la  justice  criminelle  dans 
cette  ville-là  avec  les  citoyens.  Quoiqu'il  eût  ces  grands  exemples  pour  lui,  il  dit 
qu'il  n'ose  assurer  que  cela  soit  dans  les  règles  ecclésiastiques.  Il  assure  même  qu'il 
a  abdiqué  son  évéché  pour  avoir  été  obligé  de  faire  punir  ces  coupables  et  de  leur 
faire  la  guerre  ainsi  qu'aux  ravisseurs,  en  quoi  il  craint  d'avoir  offensé  le  Seigneur. 
Cette  lettre  fait  voir  que  la  question  de  savoir  si  la  juridiction  criminelle  convenait  à 
l'Eglise  étoit  encore  douteuse  à  la  fln  du  xii'  siècle. 

L'empereur  Fridéric,  étant  revenu  d'Italie,  fit  déclarer  nul  son  mariage  avec  l'im- 
pératrice Adèle,  sous  le  prétexte  de  parenté  ;  après  quoi  il  épousa  Béatrix,  fille 
iiniqtieet  héritièrede  Renaud,  comte  de  Uourgogne,  mort  en  1 1 U  (b).  Outre  ce  comté, 
Renaud  avoit  de  fort  grandes  terres  et  comptoil  jusqu'à  5000  chevaliers  pour  ses 
vassaux.  Le  mariage  de  l'empereur  avec  Béalrixajanl  été  consommé,  il  prit  posses- 
sion de  la  Franche-Comté  el  M  fit  en  m^me  temps  reconnottre  dans  tout  le  royaume 
de  Bourgogne.  Il  vint  pour  cet  effet  à  Besançon,  en  H57;  il  y  convoqua  les  grands  du 
royaume  de  Bourgogne  pour  en  recevoir  les  hommages.  Une  grande  partie  les  lui 
rendit.  L'on  en  fut  surpris,  dit  Radvic  (c),  car  l'on  croyoit  qu'il  faudrait  beaucoup  de 
peine  |»our  subjuguer  cette  terre  accoutumée  à  la  liberté  el  qui  ignorait  depuis  long- 
t«-mp«  toute  sorte  d'obéissance. 

(a)  Mrnriricr,  Hi4.  .!«•  Lyon.  p.  SÏO,  pr.uv«.  p.  it.  —  .VnakfU  Vetan  Mabilo».,  p.  17». 
m   •|»»rirr,iom  i.  p  3!>.  ».  II. 
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Les  termes  de  Radvic  font  voir  la  grande  liberté  dont  jouissoient  les  seigneurs  de 
ces  pays  et  qu'ils  étoient  beaucoup  moins  soumis  aux  empereurs  que  les  princes 
allemands.  En  effet,  les  seigneurs  de  Bourgogne  ne  dévoient  servir  les  empereurs 
que  dans  le  royaume  et  pour  le  royaume  de  Bourgogne,  et  ce  n'éloit  que  par  grâce 
lorsqu'ils  servoient  ailleurs  les  empereurs,  la  Bourgogne  étant  toujours  regardée 
comme  un  état  différent  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne. 

Nantelme,  prieur  des  chartreux  de  Meyria,  vint  à  Besançon  pour  s'y  faire  confirmer 
les  droits  qu'on  lui  contestoit  apparaminent,  comme  nous  l'avons  dit  ci-devant  (a).  Les 
chartreux  de  Meyria  avoient  déjà  demandé  une  pareille  confirmation  à  l'empereur 
Conrad,  en  M  42;  elle  est  rappelée  dans  celle  de  l'ridéric.  Cet  empereur  prilce  prieur, 
■M  religieux,  les  hommes  et  les  biens  de  leur  maison  sous  sa  protection  spéciale , 
89  sorte  qu'il  voulut  qu'ils  vécussent  tranquillement  et  en  sûreté  sous  sa  paix.  Il  leur 
continua  aussi  la  possession  de  tous  les  biens  qui  leur  avoient  été  aumônés  par  ses 
vassaux.  Il  leur  accorda  de  plus  toute  justice  haute,  moyenne  et  basse,  non-seule- 
ment dans  l'étendue  des  contins  des  biens  joignant  cette  chartreuse  qu'il  confina , 
mais  encore  sur  tous  les  biens  qu'ils  pourraient  acquérir  dans  tout  l'empire  et  spé- 
cialement dans  le  royaume  de  Bourgogne,  et  sur  tous  leurs  hommes  légitimes  ou 
bâtards  nés  dans  le  pays  ou  étrangers,  sur  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  et 
sur  tous  leurs  mas  et  terres,  et  sur  leurs  appartenances  et  dépendances. 

Il  défendit  de  prendre  ou  d'arrêter  aucun  homme  dans  l'étendue  des  terres  de 
cette  chartreuse,  d'y  enlever  aucune  chose,  d'y  commettre  aucun  crime,  d'y  chasser 
ou  pécher. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  particulier,  c'est  qu'il  voulut  qu'aucun  des  hommes  dépen- 
dant et  appartenant  à  cette  chartreuse,  légitimes  ou  bâtards,  ne  pût  faire  aucun 
testament,  instituer  un  héritier,  donner  une  dot,  faire  des  legs,  et  qu'ils  ne  pussent 
pas  même  donner  la  moindre  chose  à  leurs  serviteurs  ou  domestiques  ou  à  quel- 
qu'autre  que  ce  fût,  si  ce  n'étoit  avec  la  permission  du  prieur  de  Meyria  ;  ainsi  ces 
hommes  étoient  des  esclaves  parfaits.  Cet  empereur  ordonna  de  plus  que  ceux  qui 
feraient  le  contraire  de  ce  qu'il  ordonnoit,  soit  qu'ils  fussent  nobles  ou  roturiers, 
fussent  condamnés  à  telle  amende  ou  peine  que  les  officiers  de  la  chartreuse  l'or- 
donneraient. Il  voulut  de  plus  qne  le  seul  prieur  pùt  faire  toute  justice  à  ses  hommes 
et  exiger  le  servis,  et  qu'il  put  retirer  leurs  biens  de  toute  sorte  de  personnes,  comme 
s'ils  étoient  bâtards  ou  étrangers. 

Il  défendit  à  toute  personne,  grande  ou  petite,  ecclésiastique  ou  séculière,  à  tout 
duc,  marquis,  comte,  baron  ou  vassal  d'exiger  aucun  péage,  Icyde,  taille  ou  autre 
exaction  semblable  du  prieur  de  cette  chartreuse,  de  ses  frères,  de  ses  serfs  ou  de 
ses  colons  ou  grangiers,  ni  de  leur  demander  l'aleu  de  ce  qu'ils  avoient  acquis, 
voulant  qu'ils  vendissent,  achetassent,  passassent  et  demeurassent  librement  partout, 
sans  qu'on  leur  pùt  demander  aucune  chose. 
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Cette  charte  est  donnée  a  Besançon,  le  28  octobre,  le  sixième  du  régne  île  Kridéric 
et  le  troisième  île  son  eni|.ire.  Elle  fut  écrite  et  reconnue  |>ar  Renaud,  chancelier, 
pour  Etienne,  archevêque  de  Vienne  et  archichancelier  du  royaume  de  Bourgogne, 
en  présence  d'Humliert,  archevêque  «le  Besançon,  d'Héracle,  archevêque  de  L> »»n, 
de  Pierre,  archevêque  de  Tarentaise,  de  Guillaume,  évêque  de  \ovarc,  de  Mathieu, 
duc  de  Lorraine,  de  Volmard  de  Salnverda,  d  Etienne  de  Hurmingen,  d'Albert  de 
Diligen,  comte,  et  de  plusieurs  autres. 

Cette  charte  nous  f;ùt  voir  l'usage  des  ju<tices  personnelles  et  de  la  suite  des 
hommes  justiciables  dont  nous  aurons  lieu  de  jwuler  souvent  ;  car  I'empereur 
donnaol  an  prieur  de  Me>ria  la  juridiction  sur  tous  s<-s  hommes,  quelque  part  qu'ils 
allassent,  et  >ur  tout  ce  qu'ils  achèteraient  hors  des  limites  qu'il  leur  marquoit,  l'on 
voit  que  cette  justice  étoit  illimitée,  que  les  chartreux  n'avoient  qua  acquérir  de 
grandi  biens  pour  leurs  hommes  et  qu'ils  auroient  acquis  par  là  une  grande  étendue 
de  justice. 

La  défense  que  l'empereur  fait  aux  hommes  de  cette  chartreuse  de  faire  aucun 
testament  et  de  disposer  de  la  moindre  chose  >ans  |»>  consentement  du  prieur,  ren- 
dort tous  ces  hommes  esclaves,  et  la  permission  qu'il  donne  a  ce  prieur  de  prendre 
et  retenir  leurs  bien.»  comme  ceux  des  ewlaves  et  des  étrangers,  les  rendoit  main- 
mortables. 

Cet  empereur  v  mi l  que  le  prieur  puisse  rendre  toute  justice  à  ses  hommes  par  ses 
officiers;  ainsi  ce  prince  n'eut  pas  le  scrupule  du  marquis  de  Montferrat,  qui  ne  \ou- 
lorl  pas  que  les  religieux  du  monastère  de  Crassano  pussent  rendre  la  justice  au 
grud  criminel,  comme  nous  l'avons  remarqué  ci-dessus. 

La  défense  que  cet  em|iereur  fait  aux  seigneurs  de  demander  aux  chartreux  d.- 
Meyria  l'aleu  des  biens  qu'ils  avoient  acquis,  fait  voir  c|ue  ce  prince  croyoit  pouvoir 
empêcher  ces  seigneurs  de  demander  aucun  droit  d'indemnité  à  ces  religieux  poul- 
ies fonds  qu'ils  acquéraient,  droit  que  cet  empereur  croyoit  apparemment  d'avoir, 
l»arce  que  les  fiefs  étant  comme  émanés  de  lui,  il  croyoit  que  la  permission  qu'il  don- 
noit  de  les  amoindrir,  en  donnant  ces  biens  à  l'église.  de\oit  suffire,  sans  que  ces 
seigneurs  dussent  demander  quelque  dédommagement.  Je  ne  crois  cependant  pas 
que  les  seigneurs  cédassent  ainsi  leurs  droit*  ni  qu'ils  crussent  que  l'empereur  put 
les  en  priver;  mais  je  crois  que  ces  privilèges  servoient  aux  chartreux  pour  avoir 
meilleure  composition  des  seigneurs  et  pour  retenir  plus  facilement  les  biens  qu'ils 
avoient  acquis. 

Cette  charte  fut  produite,  en  1658,  dans  un  procès  des  chartreux  de  Meyria,  pour 
prouver  leur  justice  personnelle,  et  Collet  en  a  parlé  a1. 

La  date  de  cette  charte  fait  voir  que  Fridéric  se  regardoit  pour  roi  de  Bourgogne 
du  jour  île  son  élection  en  Allemagne,  mais  qu'il  ne  romptoil  les  ans  de  son  empire 
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que  du  jour  de  Mn  couronnement  à  Home.  L'on  peut  aussi  remarquer  la  qualité 
d'archichancclicr  du  royaume  de  Bourgogne  qu'avoit  l'archevêque  de  Vienne. 

Iléracle,  archevêque  de  Lyon,  qui  avoit  élé  faire  sa  cour  à  l'empereur,  comme  au 
légitime  souverain  de  son  diocèse,  crut  qu'il  lui  devoit  faire  confirmer  lc<  droit  tem- 
|K>rels  de  son  archevêché;  sa  demande  fut  hien  reçue  de  cet  empereur,  qui  voulut  non 
seulement  les  confirmer,  mais  encore  les  augmenter,  et  quoique  la  huile  d'or  de  cet 
empereur  ait  été  rapportée  par  Paradin  et  \m  le  R.  P.  Ménétrier,  et  qu'elle  se 
trouve  dans  le  Factum  de  l'instance  d'entre  Mr  le  procureur  général,  les  officiers  de 
la  sénéchaussée  et  les  prévôts  des  marchands  de  Lyon,  contre  les  comtes  de  Lyon  a  , 
et  en  d'autres  endroits,  nous  croyons  en  devoir  donner  ici  un  précis  avec  quelques 
éclaircissements  que  je  n'ai  pas  vus  ailleurs,  qui  détruiront  les  erreurs  du  Factum  que 
M"  de  Lyon  tirent  faire  sous  le  nom  de  M' le  procureur  général. 

L'empereur  Fridéric  dit  d'alxjrd,  dans  cette  huile,  que  le  mérite  de  celui  qui  con- 
firme un  don  n'est  pas  moindre  que  le  mérite  de  celui  qui  le  fait;  qu'il  veut  que  l  ou 
sache  que  les  em|>ereurs,  ses  ancêtres,  ont  enrichi  l'église  île  Lyon  par  de  grands 
hienfaits;  que  cette  église  étant  des  plus  anciennes,  il  avoit  reçu  l'archevêque  et 
primat  de  Lyon  avec  tout  l'honneur  qui  étoit  dû  à  sa  dignité,  qu'il  l'avait  traité  avec 
toute  la  bienveillance  dont  ses  prédécesseurs  avoient  honoré  les  prédécesseurs  de  cet 
archevêque;  après  quoi  il  déclare  qu'il  avoit  investi  et  qu'il  investissoit  l'église  de 
Lyon  de  tout  le  corps  de  la  cité  de  Lyon,  de  toutes  les  régates  qui  ëloient  au  dedans 
et  au  dehors  de  la  ville,  dans  tous  le  diocèse,  qu'elles  appartenoient  h  cette  église, 
suivant  qu'on  le  \o>oit  par  des  sacrés  monuments,  el  qu'elle  en  jouissoit  d'ancienneté; 
qu'il  lui  coniirmoil  et  l'investissoit  même  des  autres  régales  dont  cette  enlise  n'étoil 
en  possession  et  n'avoit  joui  que  depuis  peu  de  temps. 

Nous  avons  donc  accordé,  dit  cet  empereur,  à  Héracle,  archevêque  et  primat.  .  t 
pour  lui  à  tous  ses  successeurs,  tout  le  corps  de  la  cité  de  Lyon  étions  les  droits 
royaux  dans  toute  l'étendue  de  l'archevêché  de  Lyon,  au-deçàde  la  rivière  de  Saône, 
dedans  ou  dehors  de  la  cité,  sur  les  abbaies  et  monastères,  sur  leurs  biens,  sur  les 
églises  et  sur  leurs  appartenances,  en  quelque  endroit  qu'elles  soient,  sur  les  comtés, 
sur  les  justices,  sur  les  duels,  sur  les  marchés,  sur  les  mon  noies,  sur  les  droits  de 
bacs  et  passages,  sur  les  péages  des  marchandises  apportées  par  eau  et  de  celles 
qui  sont  apportées  par  terre,  »ur  les  châteaux,  les  bourgs  et  villages,  et  les  aires,  sur 
les  esclaves  ou  serfs,  sur  les  hommes  sujets  aux  tributs,  sur  les  dixmes,  les  bois  el 
les  forêts,  sur  les  chasses,  les  marchés,  moulins,  eaux  et  cours  d'eau,  champs,  prés, 
pâturages,  terres  cultivées  ou  incultes  et  sur  toutes  les  autres  choses  qui  appar- 
tiennent ii  l'empire  dans  l'évêché  de  Lyon. 

Il  lui  accorda  de  plus  les  easements  otl  ,|u  comte  de  Savoie  et  tous  les  antres 
qui  appartenoienl  à  l'éslisc  de  Lyon,  tant  par  ses  anciens  titres  et  droits  que  par  les 
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nouveaux,  lui  accordant  toute  juridiction  sur  ces  fiefs,  soit  qu'ils  fussent  dans  re- 
tendue de  l'archevêché  ou  qu'ils  fussent  hors  de  son  étendue. 

Il  ordonna  ensuite  qu'aucun  tyran  n'envahit  et  ne  fil  aucun  dégât  ou  violence  dans 
ces  hiens;  qu'aucun  comte  ou  juge  n'osât  entreprendre  d'y  exercer  quelque  acte  de 
juridiction  au  préjudice  de  l'archevêque. 

Il  voulut  que  tous  les  biens  de  l'église  jouissent  de  toute  franchise  et  exemption, 
et  que  la  ville  et  l'évêché  de  Lyon  ne  reconnussent  aucune  puissance  étrangère;  le 
tout  sans  préjudice  à  la  justice  impériale.  Et  afin  que  l'église  de  Lyon  se  réjouit 
d'avoir  reconnu  l'empereur  romain  comme  son  seigneur,  il  voulut  que  son  archevêque 
fût  l'exarque  de  son  sacré  palais  de  Bourgogne  et  le  premier  prince  de  son  conseil. 
L'empereur  donna  cette  bulle  à  Arbois,  en  Franche-Comté,  le  18  novembre  H  57,  l'an 
sixième  de  son  règne  et  le  troisième  de  son  empire. 

L'on  dit,  dans  le  Factum,  que  M"  de  Lyon  firent  imprimer  en  1647,  sous  le  nom 
deMrle  procureur  général,  que  Fridéric  favoit  usurpé  le  royaume  de  Bourgogne 
dont  Lyon  étoit  la  capitale,  et  l'on  y  prétend  que  la  bulle  donne  toute  la  juridiction 
à  l'archevêque  de  Lyon,  sans  eu  rien  donner  au  chapitre  de  l'église  et  comte  de 
Lyon,  dont  on  dit  qu'il  n'est  pas  parlé  dans  cette  bulle. 

De  Rubis  prétend,  de  son  côté,  que  l'on  pouvoit  imputer  ù  l'église  de  Lyon  une 
grande  faute  et  une  félonie  envers  les  rois  de  France,  pour  avoir  demandé  celte  bulle 
à  l'empereur,  tandis  que  les  rois  de  France  étoient  leurs  légitimes  souverains,  aux- 
quels ils  dévoient  s'adresser. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  dans  ces  mémoires  établit  parfaitement  la 
souveraineté  dos  empereurs  et  rois  de  Bourgogne  sur  Lyon  et  sur  son  diocèse;  et  y 
a-t-il  le  moindre  vestige  dans  toute  l'histoire,  qui  puisse  faire  croire  que  l'empereur 
Fridéric  eût  usurpé  le  royaume  de  Bourgogne,  puisque  ce  royaume  lui  appartenoit 
comme  descendant  par  femmes  du  roi  Rodolphe.  Quelqu'un  s'est-il  plaint  de  celte 
usurpation,  du  temps  de  cet  empereur,  les  rois  de  France  s'en  sont-ils  plaints  et  en 
a-t-on  la  moindre  preuve  dans  les  historiens  contemporains. 

Héracle,  archevêque  de  Lyon,  qui  étoit  né  sujet  des  rois  de  France  et  de  la  maison 
de  Montboisier,  d'Auvergne,  comme  tous  les  historiens  en  conviennent,  cet  arche- 
vêque auroit-il  osé  aller  reconnaître  l'empereur,  au  préjudice  de  son  roi.  Aliénard  cl 
Odolric,  dont  nous  avons  parlé  et  dont  le  dernier  refusa  de  faire  serment  de  fidélité 
à  l'empereur  pour  l'archevêché  de  Lyon,  uniquement  parce  que  Jésus-Christ  et  la 
règle  de  saint  Benoit  a  voient  défendu  les  serments,  ces  saints  archevêques  auroient- 
ils  reconnu  les  empereurs,  au  préjudice  de  leurs  rois  légitimes,  si  ces  rois  eussent  été 
souverains  de  Lyon.  De  Rubis  (a)  et  tous  ceux  qui  ont  été  de  son  avis  ont  donc  parlé 
contre  la  notoriété  de  l'histoire,  lorsqu'ils  ont  voulu  que  les  rois  de  France  fussent 
souverains  de  Lyon  en  1157,  et  que  l'église  de  Lyon  eût  commis  une  espèce  de 
félonie  en  reconnoissant  l'empereur;  car  si  l'empereur  Fridéric  dit  qu'il  veut  que 


(*)  Livre  ï,  chip.  Si,  p.  î«6. 
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l'église  de  Lyon  se  réjouisse  d'avoir  reconnu  l'empereur  pour  son  seigneur,  ce  n'est 
pas  qu'il  ne  le  fût,  mais  c'est  (comme  nous  l'avons  dit  après  Radvic)  que  cet  empe- 
reur, qui  avoit  craint  que  les  grands du  royaume  de  Bourgogne,  accoutumés  à  l'indé- 
pendance, ne  voulussent  se  soustraire  à  son  obéissance  (ce  que  l'archevêque  de  Lyon 
pouvoit  faire  avec  plus  de  facilité  qu'aucun  autre,  les  terres  de  son  diocèse  étant  pour 
la  plus  grande  partie  du  coté  que  l'on  appeloit  le  côté  du  royaume).  Cet  empereur, 
voyant  la  soumission  de  cet  archevêque,  fut  très-aise  de  voir  que  ce  diocèse,  fron- 
tière du  royaume,  et  qu'il  éloit  à  craindre  qui  ne  se  mtt  sous  la  protection  on 
l'obéissancp  des  rois  de  France,  ne  s'y  étoit  point  mis  et  que  son  archevêque,  quoi- 
que François  et  ayant  tous  ses  biens  propres  dans  le  royaume,  n'avoit  point  fait  île 
difficulté  de  venir  lui  faire  l'hommage  qu'il  lui  devoit. 

Ce  que  l'on  a  dit,  qu'il  n'étoit  point  parlé  des  chanoines  comtes  de  Lyon,  dans 
cette  bulle,  et  qu'ainsi  ces  comtes  ne  pouvoient  s'en  servir  pour  se  conserver  la  qua- 
lité de  comtes  do  Lyon,  est  détruit  par  la  bulle  même,  car  il  y  est  parlé  presque 
partout  de  l'église  de  Lyon  ;  or,  l'archevêque  n'est  pas  lui  seul  l'église  de  Lyon; 
cette  église  est  composée  de  l'archevêque,  comme  chef,  et  des  chanoines  de  sa  cathé- 
drale, comme  ses  membres;  et  quoique  tous  les  chapitres,  tout  les  curés  et  tons  les 
autres  ecclésiastiques  d'un  diocèse  composent,  avec  les  chrétiens  laïcs,  l'église  de  ce 
diocèse,  cependant,  ce  qu'on  appelle  proprement  l'église  d'un  diocèse  ne  s'entend 
ordinairement  que  de  l'archevêque  et  de  son  chapitre,  parce  qu'ils  en  sont  les  prin- 
cipales et  les  plus  nobles  portions.  Fridéric  dit  que  ses  prédécesseurs  avoient  élevé 
et  honoré  l'église  de  Lyon,  qu'ils  l'avoient  enrichie  par  les  grands  biens  qu'ils  lui 
avoient  donnés,  qu'il  investit  l'archevêque  de  tous  les  biens  que  l'on  avoit  vu  que 
l'église  de  Lyon  avoit  possédés  anciennement  et  qu'elle  possédoit  actuellement;  il 
accorde  à  cet  archevêque  tous  les  fiefs  que  l'église  de  Lyon  avoit  possédés  par  d'an- 
ciens et  de  nouveaux  droits,  même  les  fiefs  acquis  du  duc  de  Savoie. 

Si  l'église  ou  chapitre  de  Lyon  n'avoit  pas  été  confirmé  dans  tous  ses  droits  aussi 
bien  que  l'archevêque,  comme  l'auteur  du  Farlum  l'a  prétendu,  et  comme  le  R.  P. 
Ménétrier  l'a  voulu  insinuer,  il  faudroit  séparer  l'archevêque  de  son  église,  dire  que 
le  chapitre  n'avoit  rien  et  que  tous  les  biens  de  l'église  éloient  au  seul  archevêque, 
ca  qui  ne  peut  se  soutenir  en  aucune  manière;  mais  l'archevêque  étant  le  chef  de 
l'église  de  Lyon,  l'empereur  investit  l'église  de  tous  ses  biens  en  en  investissant  son 
chef  qui  agissoit  tant  pour  son  église  que  pour  lui,  comme  les  maris  agissent  Ht 
doivent  agir  pour  leurs  épouses. 

La  maxime  que  l'empereur  avance  dans  cette  bulle,  que  celui  qui  confirme  les  biens 
à  une  église  a  autant  de  mérite  que  celui  qui  les  donne,  est  une  maxime  erronée, 
l«rce  que  celui  qui  donne  des  biens  à  une  église,  les  donnant  irrévocablement,  celui 
qui  les  confirme  ne  pouvant  lis  ôter  avec  quelque  justice,  ce  dernier  n'a  que  très- 
peu  démérite.  La  proposition  de  cet  empereur  ne  peut  se  soutenir  qu'autant  qu'elle 
pourroit  signifier  que  si  les  prédécesseurs  de  cel  empereur  n'avoieiit  pas  donné  tous 
ces  biens  à  l'église,  il  les  auruit  donnés  lui-même,  nu-  l'on  regarde  la  volonté  que 
l'on  a  <\-  faire  du  bien,  comme  si  on  le  fai-oit  effectivement. 
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Cet  empereur  investi!  l'église  île  Lyon,  en  la  personne  de  l'évêque,  de  tout  le  corps 
«le  la  ville,  sans  en  rien  réserver  ni  excepter  ;  ee  qui  détruit  la  distinction  que  le 
R.  P.  Ménestrier  a  souvent  faite  du  côlé  de  Saint-N'izier  avec  le  côté  de  Saint-Jean 
et  de  Saint-Etienne,  donnant  le  premier  aux  empereurs  et  le  second  au  royaume, 
quoique  toute  celle  ville  et  loul  son  dio  èse  h1\  de  l'empire. 

L'empereur  ne  donne  à  l'église  de  Lyon  que  ce  qu  elle  possédoit  ou  senildoit  pos- 
séder ;  ainsi  l'archevêque  et  l'église  de  Lyon  a  voient,  dés  avant  1157,  une  juridiction 
sur  la  ville  de  Lyon,  comme  nous  l'avons  souvent  dit, 

La  cession  ou  confirmation  que  cet  cuqiercur  fait  à  l'archevêque  de  Lyon,  de  tous 
les  droits  royaux  sur  l'archevêché  de  Lyon  au  deçà  de  la  Saône,  c'est-à-dire  sur 
cette  partie  du  diocèse  où  est  la  souveraineté  de  bombes,  la  Bresse,  le  Bugey  et 
partie  de  la  Franche-Comté,  nous  apprend,  ou  qu'on  y  contestait  ces  droits  royaux  à 
l'archevêque,  ou  que  l'empereur  ne  voulut  point  céder  à  l'archevêque  les  droits 
royaux  qu'il  avoit  sur  le  Forez  et  Ueaujollois  et  sur  le  Lyonnois  du  côté  du  royaume, 
crainte  d'aliéner  les  esprits  des  comtes  de  Forez,  des  seigneurs  du  Reaujollois  et  des 
autres  seigneurs  du  Lyomioi>  qui  étoient  du  côté  du  royaume,  de  peur  qu'ils  ne  se 
donnassent  à  la  France,  plutôt  que  de  reconnotlre  les  droits  que  cet  empereur  attri- 
huoit  à  cet  archevêque. 

Les  droits  royaux  que  l'empereur  donnoit  ou  confirmoit  à  l'arrhe\éque,  en  Bresse, 
Bugey ,  Franche-Comté  et  Domhes,  n'étoient  que  les  droits  et  biens  dont  l'empereur 
jouissoit  encore  en  quelques  endroits  de  ces  pays;  car  ces  droits  royaux  ne  s'éten- 
daient en  aucune  manière  sur  les  terres  des  seigneurs  particuliers  qui  possédoient 
eux-mêmes  ces  droits  royaux  et  souverains  dans  leurs  terres  ;  aussi  les  archevêque* 
de  Lyon  n'ont  jamais  prétendu,  en  vertu  de  cette  bulle,  aucun  droit  de  supériorité 
sur  la  Bresse,  sur  la  Franche-Comté  et  la  Bombas,  non  plus  que  sur  le  Dauphiné 
pour  ce  qui  étoit  de  leur  diocèse:  ils  se  sont  contentés  d'avoir  l'indépendance  de 
leurs  terres,  sans  entreprendre  sur  la  liberté  de  celles  fies  autres  seigneurs. 

Le  B.  P.  Ménétrier,  dans  son  tHstoirr  d?  Lyon,  prétend  que  la  régale  que  l'em- 
pereur céda  à  l'archevêque  de  Lyon  étoit  le  droit  de  régale  tel  que  les  rois  de  France 
en  jouissent  sur  nos  évèchés  et  archevêchés;  mais  la  bulle  de  cet  enqiereiir  ne  peut 
s'entendre  de  celte  régale  qui  dépendoit  alors  du  droit  d'investiture,  que  la  bulle  ne 
donne  point  à  l'église  de  Lyon  ;  d'ailleurs,  l'empereur  ne  cédant  que  les  régales  dans 
la  ville  de  Lyon,  dans  la  Bresse,  dans  le  Bugey,  dans  le  Dauphiné  et  dans  la  Franchc- 
Comté,  il  se  seroil  réservé  le  droit  de  régale  pour  les  autres  terres  de  l'archevêché 
situées  en  Lyonnois,  à  quoi  il  n'y  a  pas  la  moindre  apparence,  d'autant  plus  que  les 
chapitres  jouissant  alors  du  revenu  des  évèchés  par  la  mort  îles  évoques,  les  empe- 
reurs ne  pouvoient  les  céder  à  l'archevêque. 

Les  casements  ou  Us  fiefs  du  comte  de  Savo  e  que  les  archevêques  avoient  acquis 
et  dont  cette  bulle  parle,  pouvoient  être  le  fief  de  quelques  seigneuries  de  la  Côle- 
Saint-André,  qui  appartenait  alors  aux  comtes  de  Savoie. 

Le  titre  d'exarque  du  sacré  palais  et  de  premier  prince  «lu  conseil  du  royaume  de 
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Bourgogne,  que  l'empereur  donna  à  Héracle,  ne  donnoit  pas  à  l'archevêque  de  Lyon 
le  pouvoir  des  exarques  de  Ravene,  car  l'empereur  n'attacha  aucune  juridiction  à 
en  litre  d'exarque  :  il  ne  fut  qu'un  litre  d'honneur  et  de  primauté  dans  le  palais  de 
l'empereur,  roi  de  Bourgogne,  mais  non  un  litre  de  juridiction  sur  les  autres  sei- 
gneurs de  ce  diocèse  ou  un  titre  d'indépendance,  puisque  l'em|>ercur  réserva  sa  jus- 
lice  impériale,  ou  plutôt  sa  haute  souveraineté,  sur  la  ville  et  le  diocèse  de  Lyon  : 
mais  comme  nos  archevêques  jouissoienl  des  mêmes  droits  de  souveraineté  que  l«s 
archevêques  et  les  électeurs  de  l'empire,  et  pareils  à  ceux  dont  les  papes  jouissoient 
alors  à  Home,  l'empereur  ne  pouvoit  donner  à  notre  archevêque  des  titres  assez 
grands  pour  soutenir  sa  dignité  ;  il  les  lui  donna,  néanmoins,  sans  préjudice  du  droit 
d'aulrui.  Ainsi  ce  titre  relatif  à  l'ancienne  et  moderne  possession  de  cette  église,  ne 
pouvoit  s'étendre  au  delà  de  ce  qu'elle  avoit  possédé  et  de  ce  qu'elle  possédoit 
alors. 

Ge  que  cet  empereur  dit  que  les  empereurs,  ses  ancêtres,  avoient  fait  de  grands 
Liens  à  l'église  de  Lyon,  ne  peut  s'entendre  que  des  rois  de  Bourgogne  Conrad  et 
Rodolphe  et  des  empereurs  Conrad  le  Salique  et  Henri,  qui  confirmèrent  appa- 
remment ces  dons  du  comté  et  du  domaine  royal  de  Lyon,  que  Conrad  ou  Rodolphe 
avoit  faits  à  l'église  de  Lyon.en  la  personne  de  l'archevêque  Burcliard,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit. 

L'on  pourroit  faire  ici  quelques  observations  sur  les  droib  de  marché,  de  péages 
et  sur  les  autres  que  cette  bulle  énonce  ;  mais  presque  tous  ces  droits  sont  si  bien 
expliqués  dans  le  Glossaire  de  Ducange,  de  Lauriére  et  d'autres,  et  nous  en  avons  si 
souvent  parlé,  que  ce  ne  scroient  presque  que  des  répétitions  inutiles. 

Je  crois  que  l'archevêque  de  Lyon,  ayant  eu  une  protection  si  signalée  de  l'empe- 
reur, voulut  s'élever  au-dessus  du  comte  de  Lyon  et  Forez,  et  prendre  une  supériorité 
temporelle  sur  lui,  en  vertu  de  la  bulle  d'or  de  l'empereur;  ce  comte  ne  le  trouva 
pas  à  propos,  ainsi  il  y  eut  guerre  entr'eux  en  1458,  qui  est  l'année  qui  suivit  l'ob- 
tention de  cette  bulle. 

Le  P.  Ménétrier  (a)  ditquececomte  ne  vouloit  |H>int  reconnoltre  d'autres  supérieurs 
que  les  rois  de  France,  auxquels  il  faisoit  hommage  pour  les  terres  de  Forez,  de 
lieau|ollois  et  de  I.yonnois  ;  que  ce  comte  entra  à  main  armée  dans  Lyon,  et  obligea 
l'archevêque  à  en  sortir  et  à  se  retirer  en  Bugey,  auprès  de  saint  Anlelme,  prieur  de 
la  chartreuse  de  Portes,  qui  le  reçut  et  lui  donna  asile  dans  sa  chartreuse,  où  il  ne 
demeura  pas  longtemps,  parce  que  les  troupes  de  l'église  battirent  peu  à  peu  celles 
du  comte  de  Forez. 

Ce  père  ajoute  dans  la  suite  (n),  sur  la  foi  de  l'auteur  de  la  v  ie  de  ce  prieur  de  Portes, 
qui  fut  évêque  de  Relley,  et  qui  est  reconnu  pour  saint,  que  le  comte  de  Forez  éloit 
fâché  de  ce  que  Burcliard,  archevêque  de  Lyon,  s'étoit  fait  donner  par  le  roi  Conrad, 


(a)  tlial.,  p.  î"8. 

(•)  Hi«.  <i*  Lyon,  p  i8ï. 
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son  père,  et  par  Rodolphe,  son  frère,  tout  le  droit  que  ces  rois  avoienl  dans  I*  ville 
et  sur  le  comté  de  Lyon,  ce  qui  avoit  été  fuit  an  préjudice  des  comtes  de  Lyon,  ses 
ancêtres,  qu'il  éloit  encore  fâché  de  ce  que  son  père  ou  son  frère  Hugues  avoit  vendu 
tous  scs  droits  à  Uumhaud,  archevêque  de  Lyon,  et  de  ce  que  l'archevêque  llérarle 
s'étoit  fait  contlrmer  ces  droits  par  la  huile  de  l'empereur.  Ce  comte  assembla, 
dit-il,  des  troupes,  surprit  la  ville  de  Lyon,  dont  l'archevêque  s'étoit  retiré  à  Portes, 
comme  nous  l'avons  dit  ;  il  brilla  les  maisons  des  prêtres  et  le  cloitre  de  l'église  de 
Lyon,  après  les  avoir  pillés.  Si  l'église  de  L>on,  c'est-à-dire  les  comtes  et  le  clergé 
n'eussent  eu  aucune  part  aux  droits  accordés  à  l'archevêque,  comme  le  R.  P.  Méné- 
trier l'a  supposé,  le  comte  de  Forez  ne  se  serait  pas  attaché  à  piller  cl  à  faire  brûler 
les  maisons  du  cloître  où  les  chanoines  et  les  comtes  de  Lyon  demeuraient. 

Ce  que  l'auteur  de  la  vie  de  saint  Antelme  dit  de  l'acquisition  qn'Ilumbal,  arche- 
vêque, avoit  faite  d'Hugues,  comte  de  Lyon  ou  de  Forez,  est  confirmé  par  ce  queSe- 
vert  rapporte  de  l'Obituairc  de  Lyon  sous  Humbal  [a]  ,  où  il  est  dit  que  cet  archevêque 
laissa  deux  chuppes  très-précieuses,  2005  marcs  d'argent,  deux  capses  d'ivoire, 
une  chasuble  superbement  brodée,  car  je  crois  que  c'est  ce  que  signifient  les  termes 
latins  unum  aurifrisium,  et  qu'il  acquit  à  sa  maison,  c'est-à-dire  à  son  église 
tout  ce  qu'Hugues  l"  avoit  dans  la  ville  de  Lyon  et  au  Mont-d'Or,  pour  1800  s.  H  est 
dit  aussi  qu'il  acheta  des  vivres  de  ceux  d'Aix,  pour  1300  s.  Appuramment  que  la 
récolte  ayant  manqué  dans  le  Lyonnois,  elle  fut  bonne  en  Provence,  ce  qui  arrive 
souvent,  parce  que  le  Lyonnois  et  les  provinces  voisines  aiment  la  sécheresse  pour 
les  récoites,  et  que  la  Provence  et  le  Languedoc  la  craignent  ;  ainsi  cet  évêque  fut 
obligé  do  faire  venir  des  blés  de  Provence  pour  ce  qu'ils  mauquoient  dans  ces  pays. 
Cet  archevêque  prit  Couson  en  engagement  pour  500  s.  H  lit  rétablir  les  greniers  de 
Saint-Romain  et  les  rendit  magnifiques.  H  dépens»  100  s.  au  clos  de  Siint-C.enis.  Il 
employa  60  s.  pour  les  dixmes  d'Ambérieu,  et  100  s.  pour  celles  <le  Poulieu.  Les 
dixnies  de  la  paroisse  de  Poulieu  eu  Dombes  sont  encore  à  l'archevêque  de  Lyon  ; 
pour  celles  d'Ambérieu,  elles  éloienl  et  sont  encore  à  l'abbuic  de  Cluny.  Peut-être 
ces  f>0  s.  furent-ils  mis  aux  dixmes  d'Ambérieu  d'Anse,  ou  pour  qnelqu'autre 
paroisse  de  ce  nom,  comme  Amblerieu  en  Dauphiné.  L'on  peut  juger  des  grandes 
richesse*  de  l'église  de  Lyon  par  les  épargnes  et  les  acquisitions  de  cet  archevêque. 
Nous  avons  remarqué  ci-devant  que  les  termes  que  le  R.  P.  Ménétrier  cite  en  cet 
endroit  comme  y  étant  ne  se  trouvent  point  dans  cet  auteur. 

f 

Pendant  cette  guerre,  et  le  18  juillet  1 158  (n),  tluy,  comte  de  Forez,  étant  en  confé- 
rence sur  les  confins  d'Anse  et  de  Villefranche,  avec  l'archevêque  de  Lyon,  au  sujet 
de  la  guerre  qu'ils  avoient  entr'eux,  accorda  aux  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem le  droit  de  passer  librement  dans  toute  sa  terre,  soit  par  eau,  soit  par  terre,  et 
d'y  faire  passer  tout  ce  qui  leur  appartiendrait,  sans  aucun  droit  et  en  toute  sûreté, 
moyennant  quoi  ces  chevaliers  lui  promirent  qu'il  serait  participant  à  tontes  les 

(*)  Stïert,  inLogd  ,  iub  Htracli».  n.  8S,  p.  «6. 
(.  L»  Mare,  UJsl.  Kccl.,  p.  SOS,  Ï07.  -Fr.,  p.  S5. 
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bonnes  œuvres  de  l'ordre  (a).  Humbert  de  Beaujeu,  notre  prince,  et  ses  fils  Guichard 
ot  Humhert,  furenl  présents  à cette  concession  avec  plusieurs  autres  personnes. 

En  1 1 ->*.>,  Ilumbert  «le  Heaujeu  rebâtit  ou  agrandi!  l'église  de  Belleville  cl  y établit 
six  chanoines  réguliers,  pour  satisfaire  à  la  pénitencffqui  lui  avoit  été  imposée  à 
cause  de  l'imprudent  vomi  <|U*il  a\oit  fait  en  se  faisant  recevoir  dans  l'ordre  des  Tem- 
pliers, quoiqu'il  fût  marié  el  qu'il  n'eut  pas  eu  un  vrai  consentement  de  sa  femme 
pour  s'engager  dans  cette  milice.  Hératie,  archevêque  de  Lyon,  et  Pierre  le  Véné- 
rable, abbé  de  Cluny,  n'avoient  pu  le  faire  absoudre  de  ce  vœu  par  le  pape  Eugène, 
qu'à  condition  de  fonder  un  monastère  dans  ses  étals  (h).  Humbert  se  résolut  donc  à 
le  faire  bâtir,  et  tira  ses  six  chanoines  réguliers  de  l'abbaieSainl-Irénée  de  Lyon.  L'un 
d'eux  fut  établi  prieur.  Ce  prieuré  fut  depuis  érigé  en  abbaïe,  comme  nous  le  dirons. 
Avant  celle  fondation,  il  n'y  auiil  a  Belleville  qu'une  chapelle  dédiée  à  la  Sainte- 
Vierge,  qui  servoit  pour  la  commodité  des  habitants;  cette  chapelle  dépendoit  du 
chapitre  de  Lyon. 

L'archevêque  et  le  chapitre  de  Lyon  quittèrent  à  notre  prince  et  aux  religieux  du 
prieuré  de  Belleville  les  droits  de  patronage  et  les  autres,  qu'ils  avoient  sur  cette 
chapelle,  sur  la  ville  el  sur  son  port,  moyennant  i  marcs  d'argent  que  les  chanoines 
réguliers  promirent  de  payer  tous  les  ans  à  l'église  de  Lyon. 

Humbert  dota  ces  religieux  d'un  revenu  convenable  ;  il  leur  bâtit  des  maisons 
canoniales,  leur  fournit  de  beaux  ornements,  établit  un  asile  dans  ce  prieuré,  en 
sorte  qu'il  devoil  servir  de  retraite  aux  criminels  et  aux  débiteurs.  Cet  asile  nous 
fait  ronnoltre  jusqu'où  s'élendoit  alors  le  pouvoir  des  seigneurs  du  Beaujellois,  du 
côté  du  royaume. 

L'empereur  Fridéric  convoqua,  la  même  année  1159,  un  concile  en  Italie,  à 
cause  du  schisme  dont  l'église  étoil  affligée  ;  il  n'y  eut  que  cinquante  évêques  d'Italie 
ou  d'Allemagne  qui  se  rendirent  à  Pavie,  où  ce  concile  se  tint  (c).  Les  archevêques 
d'Arles,  de  Lyon,  de  Vienne  el  de  Besançon,  qui  étoienl  sujets  de  l'empereur  à  cause 
du  royaume  île  Bourgogne,  se  contentèrent  d'y  envoyer  des  députés.  Ce  concile 
adhéra  à  l'antipape  uctuvien,  qui  prit  le  nom  de  Victor  ;  il  réprouva  l'élection  qui 
avoit  été  faite  de  Roland,  qui  prit  le  nom  d'Alexandre  III  ;  il  fut  ensuite  reconnu  de 
toute  l'église. 

Au  mois  de  septembre  1 160,  Ponce,  évèquc  de  Maçon,  consacra  l'égli/c  du  prieuré 
de  Belleville,  du  consentement  de  l'archevêque  de  Lyon. 

En  1 161 ,  la  guerre  duroit  encore  entre  l'archevêque  de  Lyon  et  le  comte  de  Forez  : 
il  y  a  un  acte  dans  le  Cailulaire  de  Sav  igny,  daté  du  quatrième  dimanche  de  Carême 
de  cette  année,  qui  prouve  cette  vente  m),  il  y  est  dit  (pie  Frédeland,  c'est-à-dire Fri- 

(»;  Mcnclrier,  Pr.,  p.  55. 

s  Paraiiin,  Nul.  I.>un,  litre  i,  aux  ajouté,,  p.  108.  —  Cuirhrnon,  lljcl.  m-«  ,lc  Domlirs,  fol.  10C, 
(«  Bill,  de  France,  Daniel.  »ou,  Uua  VU,  p.  1219  de  fin-fol.  —  Hcury.  liiit.  Ecel-,  li».  70,  n»  «. 
(d.  Cariai.  Sa»igny.  toi.  UO,  1  li  —  JJenelrler,  Pr.,  p.  Sï. 
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déric,  régnoit  en  Italie,  et  qu'il  étoit  empereur  très-victorieux,  que  le  roi  Louis 
régnoil  en  France,  qu'Hêracle  gouvernoit  l'archevêché  de  I.yon  et  qu'il  étoit  eu 
différent,  ainsi  que  ses  ecclésiastiques,  avec  le  comte  de  Forez.  Par  cet  acte,  Milon, 
abbé  de  Savigny,  reconnolt  qu'Odilon  et  Ponce,  ses  prédécesseurs,  aussi  bien  que  lui, 
avoient  mal  fait  de  mettre  dans  leur  inanso  et  de  s'approprier  les  prolits  du  péage  de 
Saint-Bel,  quoique  l'abbé  Dalmace  les  eût  destinés  pour  être  employés  à  la  nourri- 
ture des  religieux.  Milon  rendit  le  profit  de  ces  péages  aux  religieux,  pour  leur 
nourriture,  et  donna  4  00  marcs  d'argent  sur  les  revenus  communs,  pour  la  restitution 
qu'il  crut  devoir  faire  a  ces  religieux.  Iléracle,  archevêque  de  Lyon,  autorisa 
cette  restitution.  Humberl  de  Beaujcu  le  Vieux  promit  qu'il  seroil  garant  de  cette 
paix  ou  accord  (car  les  titres  appellent  souvent  paix  ce  qui  n'est  qu'une  simple 
transaction). 

Humberl  se  trouva  présent  à  cet  acte,  parce  qu'il  avoit  la  garde  et  la  protection  de 
l'abbaïe  de  Savigny,  c'est-à-dire  qu'il  devoil  empêcher,  comme  il  le  promit,  et  les 
guerres  intérieures  qui  pouvoient  arriver  dans  la  maison,  et  les  guerres  exté- 
rieures que  les  seigneurs  voisins  faisoient  à  l'abbaïe  et  à  ses  hommes,  en  pillant 
leurs  biens. 

La  qualité  d'Humbert  le  Vieux,  que  cette  charte  donne  à  Ilumbert,  me  fait  croire 
qu'il  avoit  émancipé  et  peut-être  marié  Humbert,  son  second  fils,  en  1 161,  et  qu'il 
lui  avoit  cédé  une  partie  de  ses  biens.  Je  dis  qu'Huinbert  étoit  son  second  fils,  parce 
que  dans  la  charte  que  nous  avons  rapportée  de  Guy,  comte  de  Forez,  par  laquelle 
il  exempte  des  péages  et  subsides  les  biens  des  chevaliers  de  Saiut-Jean-de-Jéru- 
salem.  Guichard,  fils  d'Humbert,  est  nommé  avant  son  frère  Humbert,  ce  qui  me 
fait  présumer  qu'il  étoit  son  aîné. 

Je  crois  que  Guichard,  fils  aîné  d'Humbert,  ne  se  portoit  pas  bien  et  qu'il  mourut 
en  4 164.  Sa  mauvaise  santé  obligea  notre  prince  à  marier  Humbert,  son  second  fils, 
au  préjudice  de  cet  alué.  Je  crois  que  c'est  ce  fils  aiué  que  Paradin  nous  donne  pour 
Guichard  II  du  nom,  et  qu'il  fait  premier  iils  d'Humbert  III.  Il  dit  (a)  qu'il  fut  marié 
et  qu'il  ne  laissa  point  d'enfant,  parce  qu'il  avoit  toujours  été  valétudinaire  et  lan- 
guissant. Il  le  fait  vivre  jusqu'en  4  4  89,  quoiqu'il  fût  mort  en  4  1  64.  Il  lui  donne  une 
comtesse  pour  femme,  sans  en  dire  davantage.  Je  crois  qu'il  confond  la  mère  avec  la 
belle-fille,  car  nous  avons  vu  ci-dessus  que  la  femme  d'Humbert  étoit  comtesse.  Elle 
étoit  mire  et  non  femme  de  Guichard. 

La  femme  d'Humbert  IV  fut  Agnès  de  Thiern,  comtesse  de  Montpensier,  en 
Auvergne,  veuve  de  Reinond  de  Bourgogne,  comte  de  Grignon,  fils  puîné  d'Hugues  II 
du  nom,  duc  de  Bourgogne,  et  de  Mahaud  deTurennc,  et  fille  de  Guy  de  Thiern, 
comte  de  Montpensier.  Je  crois  que  sa  dot  fut  de  quelques  terres  en  Auvergne,  car 
Guichard,  son  fils,  en  testant  avant  qu'il  eut  des  enfants,  donnoit  ses  terres  de  Beau- 
jollois  et  d'Auvergne  a  Alix,  sa  sœur,  comme  nous  le  dirons  dans  la  vie  de  Gui- 
chard. 

(*)  in.iin.n-M. 
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L'archevêque  llcracle,  étant  légat  du  pape  et  abbé  de  Sainl-Ju>t,  donna  ou  plutôt 
abonna,  environ  l'an  1 1 60  ^.v'i ,  à  la  prièrede  l'archevêque  de Tarentaise,  à  la  maison  el 
religieux  de  Cliarisieu,  les  divines  des  biens  qu'ils  feraient  valoir  et  qu'ils  culti- 
veraient par  leur  main,  à  la  manière  des  laboureurs,  dans  la  paroisse  de  Villars,  à  lu 
charge  de  lui  paver  et  à  l'église  de  Saint-Just  le  cens  de  deux  sepliers  de  seigle  à  la 
mesure  de  Chalamont,  pour  chaque  joug  de  bœuf,  et  cela  tant  pour  les  terres  qu'ils 
avoient  que  pour  celles  qu'ils  pourraient  acquérir. 

La  maison  de  Cliarisieu  étoit  dans  la  paroisse  de  Cliarisieu  en  Dauphiné,  dépen- 
dante de  l'archipiétré  de  Morcstel  du  diocèse  de  Lyon.  Le  doyen  de  cette  maison  lit 
faire  le  réfectoire  de  la  maison  d'Arvières,  comme  nous  l'apprend  l'historien  de 
Bresse  (b).  Celte  charte  nous  fail  voir  que  la  ville  ou  seigneurie  de  Chalamont  étoit 
déjà  considérable  en  ce  lemps-là,  puisqu'on  stipula  que  les  deux  sepliers  de  ba- 
seraient plutôt  payables  à  celle  mesure  qu'à  celle  de  Villars,  où  les  fonds  éloient 
silués.  Guillaume  de  Marzé  et  quelques  autres  seigneurs  furent  préseuts  a  cet  abon- 
nement ou  exemption  de  dixmes. 

Je  crois  que  c'esl  environ  l'an  MOI  qu'Humbert  de  Beaujeu  cl  le  comte  de  Maçon 
eurent  guerre  avec  Renaud  de  Baugé  ;  car  M' fiuichenon  et  le  R.  1».  Ménétrier  disent 
après  du  Bouchel  (c)  que  Renaud  de  Baugé  fit  une  ligue  celle  année-là  avec  Archim 
baul  de  Bourbon  et  son  fils,  au  château  de  Chauselles,  et  avec  liueruic  de  Coligny, 
par  laquelle  ces  seigneurs  promirent  de  s'aider  et  de  se  secourir  les  uns  les  autres 
envers  et  contre  lous,  excepté  le  roi  de  France,  le  duc  de  Bourgogne  et  le  comle  de 
Savoie.  M"  de  Bourbon  promirent  de  plus  de  tenir  garnison  et  de  garder  le  château 
d'Arcy,  près  de  Roanne,  pendant  l'an  et  jour  d'où  ils  feraient  la  guerre  dans  les 
terres  du  comle  de  Maçon  et  dans  celles  de  M"  do  Bcaujeu,  qui  ne  sont  éloignées  que 
d'une  ou  deux  lieues  d'Arcy,  qui  éloit  à  l'opposite  des  terres  de  Mr  de  Baugé,  telle- 
ment que  M™  de  Bourbon  pouvoient  faire  une  diversion  très-utile  à  Mr  de  Baugé  en 
attaquant  les  ennemis  de  Mr  de  Baugé  de  ce  roté-là,  où  il  falloit  qu'ils  envoyassent 
une  partie  de  leurs  troupes  pour  défendre  leur  pays,  ce  qui  les  empêcherait  d'atta- 
quer la  Bresse  avec  autant  de  troupes  qu'ils  l'auraient  pu  faire. 

Nous  ne  savons  pas  si  la  guerre  éloit  commencée  avant  cette  ligue,  ou  si  M"  de 
Bourbon  ne  firent  pas  la  diversion  qu'ils  avoient  promise  ;  car  le  comte  de  Màcon  et 
Mr  de  Beaujeu  entrèrent  sur  les  terres  de  M'  de  Baugé,  ils  y  mirent  tout  à  feu  et  h 
sang  ;  Renaud  de  Baugé  eut  inômc  le  malheur  de  voir  que  son  Ma  Ulric  fut  fait  pri- 
sonnier par  Mr  de  Beaujeu  ou  par  ses  gens. 

Je  n'ai  vu  ancun  ancien  acte  par  lequel  nous  puissions  apprendre  la  cause  de  cette 
guerre.  Il  est  vrai  que  les  terres  du  comte  de  Mâcon  et  celles  do  Mr  de  Beaujeu  joi- 
gnoient  en  plusieurs  endroits  celles  de  Mf  de  Baugé,  et  que  les  chalellenies  de  Thoissa  y 

(»)  P»r»din,li».  i,  eh.  S5,  p.  m.  —  Méiwlrier,  Pr.,  p.  M 
(.)  Goitheoon,  Bwsm,  PrtoT»,  p.  177. 

(c)  Guirb.qon,  HiU.  Br«s«,  p.rti*  I",  p.  90,  31.-  Du  Bourkel,  Hitt.  Cligny. -  Méneirfcr,  Hi»i.  4r 
Lyon,  p.  t3t,  JSt,  Pr.,  p.  IHf< 
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et  de  Chàlillon,  rpn*  M"  de  Beaujeu  avoienl  en  Dombes,  auroient  pu  causer  quelques 
divisions  ontr'eux.  Il  est  même  à  croire  que  ce  furent  les  troupes  qui  étoienl  en  gar- 
nison au  château  do  la  Marche  et  à  Thoissay  et  l.hàtillon  qui  surprirent  le  fils  île 
Mr  de  Baugé  dans  quelques-unes  de  ses  terres  ou  chàleau\,  011  peut-être  lui  donnâ- 
t-on quelque  combat  ;  car  je  ne  sais  où  l'auteur  de  Y  Abrégé  de  l'Histoire  de  Dombtt 
a  pri*  ce  qu'il  a  avancé,  que  noire  prince  conquit  dans  cette  guerre  les  châteaux  de 
Thoissay  et  de  I.ent,  qui  éloienl  des  places  très  fortes,  et  qu'ils  conquirent  aussi  toutes 
les  autres  terres  que  les  sires  de  Baugé  avoient  en  Dombes;  car  il  ne  nous  reste 
aucun  monument  qui  nous  apprenne  la  moindre  chose  qui  approche  de  ces  faits  et 
de  ces  conquêtes,  surtout  de  celle  de  I.ent,  seigneurie  trop  éloignée,  de  la  rivière  de 
Saône  et  trop  voisine  do  la  ville  de  Bourg,  pour  a\oir  été  conquise  et  être  resiée  au 
pouvoir  de  nos  princes  ;  d'aill  mu  s  cet  auteur  fait  aussi  M"  de  Mangé,  gratuitement 
et  sans  litre,  souverains  de  la  Dombes;  car,  excepté  le  mandement  de  l'ont-de- 
Veisle,  qu'ils  ont  encore,  nous  ne  croyons  pas  qu'ils  y  aient  jamais  eu  beaucoup 
de  seigneuries. 

Quelle  ipie  fût  l'occasion  de  cette  discorde  et  les  conquêtes  qui  purent  être  faites 
de  part  et  d'autre,  il  nous  reste  deux  lettres  que  Henaud  de  Rangé  écrivit  au  roi 
Louis  le  Jeune,  pour  lui  demander  du  secours  centre  h'  comte  de  Màcou  et  contre 
Mr  de  Beaujeu;  et  quoique  le  V.  Ménétrier  et  M.  Cuichenon  aient  rapporté  ces 
lettres  [a),  l'une  en  latin  et  l'autre  en  françois,  et  qu  elles  soient  dans  le  recueil  de 
Dnrhesue,  nous  croyons  les  devoir  donner  ici.  Voici  la  première  : 

tu  glorieur  roi  des  Iranrois,  Louis,  son  srii/iirnr  et  ton  cousin. 
Henaud  de  Baugé,  talat. 

*  J'ai  cru  devoir  exposer  à  Votre  Majesté,  à  qui  je  suis  lié  par  la  nature  et  par  une 
ancienne  amitié,  les  peines  et  les  nécessités  où  je  me  trouve,  et  implorer  votre 
secours.  Girard,  comte  de  Màcon,  à  qui  j'ai  fait  beaucoup  de  bien,  à  qui  j'ai  donné 
beaucoup  de  secours  et  duquel  j'a vois  pris  la  tille  pour  la  donner  en  mariage  à  mon 
lils  oubliant  cette  alliance,  oubliant  mes  bienfaits,  oubliant  même  le  serment  par 
lequel  il  s'étoit  engagé  avec  Etienne,  son  frère,  et  Humbert  de  Beaujeu,  à  vivre  en 
l>ai\  avec  moi,  est  venu  dans  ma  terre  avec  eux  et  une  grande  armée,  et  il  l'a  désolée 
par  le  fer  et  par  le  feu  ;  et  ce  qui  m'est  le  plus  fâcheux,  c'est  qu'il  a  pris  mon  lils 
l'iric  et  l'a  emmené  prisonnier  avec  une  grande  quantité  d'autres  personnes.  Enfin, 
ils  me  menacent  tous  deux  et  se  glorifient  qu'étant  unis  à  l'archevêque  de  Lyon,  ils 
me  chasseront  de  mes  terres  et  m'en  priveront  entièrement.  Je  viens  donc  à  vous 
comme  à  mon  seigneur  et  à  mon  ami,  vous  priant  très-humblement  île  m'accorder 
un  prompt  secours  pour  me  délivrer  de  leur  oppression,  et  je  vous  supplie  de  leur 
redemander  mon  fils;  car  si  vous  me  faites  rendre  ce  lils  ou  que  vous  obligiez  le 

«    Minrtrirr,  lli.l.,  p.  Kl,  5S2,  Preuves,  mt.  —  fakfcaWBi  p.  50.  11;  Abrégé  dr  l'ilist.  4c 
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comte  Girard  eIHunibert  de  Beanjeu  ;ï  nu-  rendre  justice,  je  suis  prêt  à  payer,  à  votre 
volonté,  tontes  les  dépenses  que  vo  is  y  ferez,  et  si  vous  voulez  venir  ou  a  Autuo,  ou 
à  Vézelay,  ou  en  qiielqu'atitre  lieu  qu'il  vous  plaira  m'indiquer,  j'irai  à  \otre  rcn- 
eontre,  ou  si  vous  voulez  n'envoyer  des  députés,  je  satisferai  à  tout;  que  s'il  est 
nécessaire  que  j'aille  où  vous  êtes,  établissez  des  trêves  entre  nous.  » 

I.e  roi  Louis  le  Jeune,  occupé  à  d'autres  affaires,  ne  put  ou  ne  voulut  pas  venir  au 
secours  de  Mr  de  Bauge;  mais  il  écrivit  ù  Humbert  de  Beanjeu,  le  priant  de  donner 
la  liberté  à  llric  de  Rangé,  son  prisonnier,  et  de  le  renvoyer  à  son  père.  Le  roi  donna 
apparaniineiil  avis  de  celte  lettre  au  sirede  Rangé,  et  quoiqu'elle  n'eut  eu  aucun  effet, 
Renaud  de  Baugé  ne  laissa  pas  d'en  remercier  le  roi  et  de  continuer  à  lui  demander 
du  secours.  Voici  celte  deuxième  lettre: 

Au  trte-tjlnrimx  Louis,  roi  des  Franrois,  Renaud  de  Ruuge,  salut. 

i  Je  suis  obligé  à  Votre  Majesté  et  je  ln  remercie  de  la  bonté  qu'elle  a  eue  d'écrire 
à  lluiiibiTt  de  Beanjeu  pour  pro  tirer  la  liberté  de  mon  lils.  Vos  lettres  n'ont  eu 
aucun  effet  auprès  de  lui;  c'est  ce  qui  m'engage  à  recourir  de  nouveau  à  Votre 
Majesté  comme  a  mon  unique  ressource  après  Dieu,  et  je  vous  supplie,  comme  mon 
très-cher  seigneur  et  cousin,  que  vous  ayez  pitié  de  moi  et  que  vous  ayez  la  bonté  de 
continuer  à  travailler  pour  la  délivrance  de  mon  fils;  car  je  sais  très-cer:ainenient 
que  <i  vous  le  voulez  bien,  on  lui  rendra  la  liberté.  Que  Votre  Majesté  ait  donc  la 
bonté  de  venir  en  nos  pays,  car  votre  présence  y  est  très-nécessaire,  soit  pour  le  bien 
des  églises,  soit  pour  le  mien,  nue  la  dépense  du  voyage  ne  vous  arrête  et  ne  vous 
retarde  pas,  car  je  vous  la  rendrai  toute  à  votre  dire  et  volonté;  de  plus  je  prendrai 
de  Votre  Majesté  tous  mes  châteaux  que  je  ne  tiens  de  personne,  et  laiit  moi  que  nies 
biens  seront  à  vous.  Sachez  aussi  que  le  comte  Girard  et  Huiuberl  de  Beanjeu,  qui 
m'avoient  promis  et  juré  de  vivre  en  paix  avec  moi,  ont  manqué  à  leur  parole  et  à 
leur  serment,  ce  que  je  suis  prêt  d'établir  en  votre  présence.  » 

L'auteur  de  Y  Histoire  nhre't/e'e  de  Domhes  a  conclu  de  ces  deux  lettres  que  les  sires 
de  Baugé  étoient  souvenons  dans  leurs  états,  puisqu'ils  ne  tenoient  leurs  châteaux 
de  personne;  mais  ces  termes  ne  prouvoient  autre  clio-e.  sinon  qu'ils  possédoienl. 
leurs  terres  en  fatnc-alcu  et  qu'elles  n'étoient  soumises  à  aucun  droit  de  fief,  soit  au 
profit  de  l'empire,  soit  à  celui  de  la  France  ou  d'aucun  autre  seigneur  particulier  ; 
mais  ils  ne  prouvoient  pas  directement  la  souveraineté  de  ce  seigneur,  car  le  droit  de 
souveraineté  des  princes  et  des  grands  seigneurs  de  ces  pays  ne  se  tire  Véritablement 
que  (le  l'usage,  aussi  ancien  que  la  monarchie,  où  étoient  ces  seigneurs  d'avoir  une 
autorité  presque  absolue  sur  leurs  hommes  et  vassaux,  soit  en  leur  rendant  justice, 
soit  en  levant  sur  eux  souverainement  les  impositions  ordinaires,  en  les  obligeant  au 
serment  de  fidélité  et  à  les  suivre  à  la  guerre.  Et  quoique  les  seigneuries  de  ces  pays 
fussent  tenues  en  franc-aleu,  elles  étoient  cependant  de  l'empire  ou  royaume  de  Bour- 
gogne, et  elles  en  dépendoient  ;  mais  leur  dépendance  netoit  que  comme  celle  des 
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princes  el  des  électeurs  de  l'empire  on  des  prince*  souverains  d'Italie  ;  ainsi  Heuaiid 
de  Rangé  pouvoit  offrir  de  prendre  ses  terres  du  roi  el  de  reeoniioître  qu'il  les  tenoil 
du  fief  du  roi,  sans  déroger  aux  droits  de  la  liante  souveraineté  de  l'empire,  parce 
qu'il  auroit  certainement  excepté  l'empereur  et  l'empire  du  fief  qu'il  aurait  promis 
au  roi,  et  ce  droit  de  fief  n'aurait  emporté  que  la  nécessité  de  servir  le  roi  dans  ses 
KU erres  avec  un  certain  nombre  d'hommes,  lorsque  ce  seigneur,  devenu  rusai, 
aurait  été  mandé  ;  l'on  limîtoit  même,  dans  ces  sortes  de  créations  de  fiefs.  If  temp> 
du  service  et  les  pays  où  l'on  serait  obligé  d'aller  servir.  Il  n'y  a  point  de  prince 
d'Allemagne  qui  ne  puisse  faire  île  pareils  tiefs  ou  engagements,  |»ourvu  que  l'empe- 
reur et  l'empire  en  soient  exceptés.  Il  y  en  a  tous  les  jours  des  exemples. 

Collet,  à  la  fin  de  sa  première  lettre,  qu'il  a  mise  à  la  téle  de  ses  Statuts  de  Bresse, 
reprend  l'auteur  de  l'Abrégé  de  notre  Histoire  île  Dombes.de  s'être  servi  de  ces  deux 
lettres  [tour  établir  la  souveraineté  de  nos  prim  es  ;  il  prétend  que  bien  loin  de  l'é- 
tablir, elles  servent  à  la  détruire,  puisqu'elles  prouvent,  dit-il,  la  dépendance  des 
comtes  de  Màcon  et  des  sires  de  Beaujeu,  du  sire  de  Raugé.  Remarquez-en  les  termes 
dit  Collet,  ttorrrilis  r/unt/nr  rnmitriu  t.irardttm.  c'est  le  comte  de  Màcon  et  //«»?- 
hrrtinn  de  Reflijoco  mihi  jurntos  fidem  rupisse.  Il  n'y  a  aucun  feudisle  au  momie, 
dit  Collet,  qui  puisse  expliquer  ce  mot  jurntos  fidem  rupisse,  que  contre  des  \assaux 
qui  sont  tombés  dans  la  félonie  en  manquant  à  leurs  serments  et  aux  devoirs  de  vas- 
salité. Celte  vérité  supposée,  dit  Collet,  le  sire  de  Bauge  affirme  que  le  comte  de 
Màcon  et  le  seigneur  de  Beaujeu  sont  ses  vassaux;  on  ne  le  peut  entendre»  dit-il, 
que  pour  les  terres  qu'ils  possédoient  en  deçà  de  la  rivière  de  Saône.  C'étoit,  à 
l'égard  du  comté  de  Màcon,  Romenay:  et  à  l'égard  du  sire  de  Beaujeu,  que  peut-il 
être' sinon  une  partie  des  terres  qui  sont  aujourd'hui  la  souveraineté  de  Dombes.  Il 
•lit  enfin  que  ce  que  Benauil  de  Baugé  dit,  qu'il  ne  tient  ses  terres  de  personne,  ne 
peut  s'étendre  qu'à  Mr*  de  Baugé,  et  que  ce  sont  M"  de  Savoie  qui  sont  en  leurs  droits 
»-t  non  M"  de  Beaujeu,  et  qu'ainsi  le  sieur  de  Neuv  église  n'a  pas  du  se  servir  de  cette 
autorité  pour  prouver  la  souveraineté  de  Dombes. 

M.  Collet  s'est  trompé  très  certainement  en  disant  que  les  termes  dont  Renaud  de 
Rangé  se  sert  dans  ses  lettres  prouvent  que  le  comte  de  Màcon  étoit  vassal  de  Renaud 
de  Raugé  aussi  bien  qu'Humbert  de  Beaujeu  ;  car,  s'ils  l'eussent  été,  Renaud  de  Baugé 
ne  se  serait  pas  contenté  de  dire  que  ces  seigneurs  lui  étoient  liés  par  serment,  mais 
il  aurait  ajout*''  qu'ils  étoient  ses  hommes  ou  ses  fidèles  el  vassaux;  car  c'étoit  l'ex- 
pression ordinaire  pour  marquer  la  féodaliu'-.  L'on  ne  doit  pas  regarder  la  lettre  d'un 
prince  à  un  roi,  comme  un  traité  du  droit  des  fiefs,  où  le  tenue  jurattis  signifierait 
homo  jurattis  et  fidelis.  Ce  terme  ne  signilioil  donc  qu'une  personne  qui  avoit 
promis  par  serment  de  vivre  en  paix  avec  son  voisin;  et  les  termes  de  fidsm  rupisse, 
qu'il  avoit  manqué  à  .sa  foi  ou  à  son  serinent.  Saint  Louis,  parlant  de  l'empereur 
Fridérir,  dit  qu'il  avoit  été  son  allié  sibi  jurattis,  comme  nous  le  verrons  ci- 
après. 

Collet  se  trompe  encore  en  disant  que  le  comte  de  Màcon  étoit  vassal  des  sei- 
gneurs de  Baugé  pour  la  terre  de  Romenay  :  car  la  seigneurie  de  Romenay  n'a 
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jamais  appartenu  à  ces  comtes,  ayant  toujours  appartenu  au\  évéques  de  Maçon,  a 
qui  elle  fut  donnée  par  le  roi  Contran.  Les  évéques  de  lfâcoo  en  ont  si  peu  fait  hom- 
mage ù  M"  de  Baugé,  que  ce  sont  au  contraire  les  sires  de  Baugé  qui  ont  toujours  fait 
et  qui  font  encore  hommage,  pour  leur  seigneurie  de  Baugé,  à  l'église  de  Maçon,  de 
laquelle  Rotnenay  dépend  (a). 

La  souveraineté  de  Romenay  a  suivi  la  souveraineté  de  l'évécbé  de  MftCOfi,  c'esl- 
ù-tlire  que  les  évêques  de  Màcon  étant  sous  la  souveraineté  de  nos  rois,  Romenay 
est  resté  sous  leur  souveraineté,  quoique  la  terre  de  Romenay  lût  dans  l'empire  et 
au  pays  de  Bresse.  La  souveraineté  que  les  rois  avoientsur  la  personne  des  évéqnes 
ayant  passé  sur  les  biens  sur  lesquels  ces  évéqnes  avoient  toute  seigneurie  et  justice, 
paire  que  ces  évéqnes  n'ont  pas  pu  se  maintenir  dans  la  souveraineté  qu'ils  y 
dévoient  avoir,  que  les  seigneurs  de  Baugé  ne  poiivoienl  leur  contester,  n'y  ayant  que 
les  empereurs  qui  eussent  pu  contredire  cette  souveraineté  à  ces  évéques  ou  aux 
rois  de  France,  et  comme  les  évéques  de  Maçon  ne  vouloient  pas  dépendre  des 
empereurs  ni  de  l'empire,  parce  qu'ils  étoient  en  France,  ils  reconnurent  la  souve- 
raineté des  rois. 

A  l'égard  des  terres  de  Dombes,  II"  de  Beaujeu  n'eu  on!  jamais  fait  hommage  à 
M  •  de  Baugé.  Si  les  seigneurs  de  Baugé  avoient  eu  quelque  supériorité  ancienne  sur 
M"  de  Beaujeu,  les  comtes  ou  ducs  de  Savoie  n'auroien!  pas  manqué  de  la  faire  valoir 
dans  les  différents  qu'ils  ont  eus  avec  M"  de  Beaujeu  et  de  Bourbon,  souverains  de 
ce  pays.  Ils  ne  l'ont  jamais  allégué;  ils  n'en  ont  donc  jamais  eu.  Les  seigneurs  de 
Baugé  dévoient  au  contraire  un  hommage  à  M"  de  Beaujeu,  comme  Sibille  de  Baugé 
le  déclara  en  se  mariant  à  Amé  de  Savoie  (b). 

Que  si  Renaud  de  Baugé  eut  été  seigneur  supérieur  des  comtes  de  Maçon  et  des 
sires  de  Beaujeu,  il  n'anroit  pas  mandé  au  roi  qu'il  étoil  prêt  d'établir  en  présence 
•  lu  roi  que  ces  >eigneurs  avoient  manqué  à  leur  serment  de  fidélité;  car  il  n'auroit 
eu  qu'à  envoyer  au  roi  l'acte  de  foi  et  hommage  qu'ils  lui  auraient  fait  de  leurs  terres 
pour  prouver  leur  félonie.  Mais  le  serment  que  ces  seigneurs  s'éloient  fait  respecti- 
vement n'étoit  qu'un  serment  de  bonne  foi  et  sans  écrit,  ou  plutôt  une  simple  pro- 
messe de  vivre  en  paix  avec  Renaud  de  Baugé,  et  ce  n'étoit  point  un  serment  de 
lidélité,  comme  l'a  prétendu  le  sieur  Collet. 

L'on  convient  avec  Collet  que  ce  sont  les  ducs  de  Savoie  qui  ont  succédé  aux  sires 
de  Baugé  et  non  M"  de  Beaujeu,  et  qu'ainsi  la  conséquence  de  la  franchise  de  la 
terre  de  Baugé  ne  peut  s'appliquer  aux  terres  de  M™  de  Beaujeu  ;  cependant  on  peut 
conclure  avec  assez  île  fondement,  des  lettres  de  Renaud  de  Baugé,  qui  disoit  que  ses 
terres  ne  relevoicnt  de  personne,  que  celles  des  souverains  de  Dombes,  comme  les 
cbatellenies  de  Thoissey,  de  Chàlillon,  de  Montmerle  et  les  autres  que  M"  de  Beaujeu 
possédoient  eu  Dombes,  ne  relevoient  aussi  de  personne,  parce  que  nos  pays  étoient 
pays  de  franc-aleu,  et  que  nos  seigneuries  étant  dans  l'empire,  elles  étoient  possé- 
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liées  en  une  pareille  souveraineté  cl  dans  une  égale  franchise  que  les  terres  des  sires 
de  Baugé  l'étoicnt. 

Mr  de  Camps  de  Signy  (a)  veut  tirer  de  ces  lettres  une  preuve  de  la  haute  souve- 
raineté du  roi  Louis  Vil  sur  le  royaume  de  Bourgogne,  en  disant  que  le  sire  de 
Baugé  eut  recours  à  ce  roi  comme  à  son  souverain  ;  qu'il  s'engagea  d'aller  plaider 
devant  Sa  Majesté  ou  devant  ses  commissaires  partout  où  il  l'ordonneroit.  Il  rap- 
porte les  derniers  termes  delà  seconde  lettre  en  ces  termes:  «  Qu'il  vous  plaise  donc, 
Monseigneur,  de  venir  en  ce  pays,  parc*  que  votre  présence  y  est  très-nécessaire, 
tant  pour  le  bien  des  églises  que  pour  moi.  Je  mettrai  entre  les  mains  île  Votre 
Majesté  mes  châteaux  que  je  ne  tiens  de  nul  autre,  pour  ne  les  plus  tenir  que 


Le  sieur  de  Camps  fait  ensuite  ses  réflexions,  en  «lisant  que  le  sire  de  Bresse  ne 
pouvoit  pas  dire  plus  positivement  qu'il  étoit  vassal  de  la  couronne  de  France  et  que 
ses  terres  étaient  dans  la  souveraineté  îles  rois  de  France,  «m'en  écrivant  à  Louis  VU 
qu'il  tient  toutes  ses  terres  de  Sa  Majesté;  de  plus,  dit-il,  il  nous  fait  connollre  que 
toutes  les  églises  de  ses  pays  et  des  environs  étoient  de  la  souveraineté  de  la  cou- 
ronne de  France,  quand  il  dit  que  la  présence  de  Sa  Majesté  est  très-nécessaire,  non- 
seulement  pour  lui,  Benaud  de  Baugé,  mais  aussi  pour  le  bien  des  églises  de 
ce  pays. 

Il  faut  avouer  qu'il  y  a  des  sentiments  bien  différents  parmi  les  hommes  et  qu'il 
n'est  que  trop  ordinaire  de  se  tromper  lorsqu'on  a  embrassé  une  opinion  que  l'on 
veut  soutenir  par  toutes  sortes  de  moyens  ;  car  alors  l'on  trouve  dans  les  actes  et 
dans  les  titres  ce  qui  n'y  a  jamais  été.  En  effet,  rien  ne  prouve  moins  la  souveraineté 
de  nos  rois  sur  ces  pays  que  les  lettres  du  Benaud  de  Baugé,  par  lesquelles  Mr  de 
Camps  veut  l'établir. 

L'on  avoue  que  Benaud  île  Baugé  appelle  le  roi  son  seigneur  ;  mais  c'est  un  titre 
que  presque  tous  les  princes  souverains  se  donnent  les  uns  aux  autres,  comme  nous 
voyons  que  tous  les  évoques  se  le  donnent  mutuellement,  sans  s'attribuer  par  là 
aucune  autorité  les  uns  sur  les  autres;  d'ailleurs,  Benaud  de  Baugé  pouvoit  avoir 
plusieurs  terres  dans  le  royaume,  comme  nous  l'avons  dit,  de  ses  ancêtres,  et  c'est 
pourquoi  il  appeloit  avec  raison  le  roi  son  seigneur,  ce  qui  ne  s'enlendoit  que  pour 
ses  terres  de  France.  Si  Benaud  demanda  justice  au  roi,  c'est  qu'il  la  lui  demandoit 
contre  deux  seigneurs  sujets  rie  Sa  Majesté;  et  si  l'électeur  de  Bavière  ou  un  autre 
électeur  de  l'empire  demandoit  justice  au  roi  contre  un  ou  plusieurs  seigneurs  du 
royaume,  reconnotlroil-il  la  souveraineté  du  roi  sur  l'électoral  de  Bavière?  Il  ne  la 
reconnollroil  pas  certainement,  et  il  ne  reconnottrnit  autre  chose,  sinon  que  le  roi 
est  le  souverain  des  seigneurs  dont  il  se  plaindrait. 

Benaud  de  Baugé  promet  toit  de  payer  au  roi  toutes  les  dépenses  qu'il  feroit  pour 
le  défendre  et  pour  lui  rendre  justice  ;  or,  si  ce  seigneur  eût  été  sujet  et  vassal  du 

(a]  Mircurc,  .Uril  1723. 


d'elle.  * 


a  l'histoire  df  domiif.s. 


101.  le  roi  aurait  dû  le  protéger  et  le  défendre  à  ses  frais,  quoique  Ton  avoue  que 
cela  ne  se  faisoit  pus  ordinairement  dans  le  temps  de  ces  lettres,  où  les  seigneurs 
a\ nient  encore  le  pouvoir  de  faire  la  pierre  au  roi,  lorsqu'il  ne  s'agissoil  que  des 
intérêts  particuliers  du  roi  et  des  seigneurs. 

Si  le  sire  de  Baugé  eut  étt''  sujet  et  vassal  du  roi  ou  du  royaume  de  France,  anroil- 
il  dit  qu'il  ne  tenoit  ses  châteaux  de  personne,  et  que  si  le  roi  lui  accordoit  le  secours 
qu'il  lui  demandoil,  il  les  prendrait  de  lui  et  que  tous  ses  biens  seraient  au  roi?  Si 
les  châteaux  de  ce  seigneur  eussent  été  soumis  au  roi,  auroit-il  eu  besoin  de  lui  dire 
qu'il  les  prendrait  de  lui  et  qu'ils  seraient  à  lui?  Y  a-t-il  un  seigneur  île  Fiance  qui 
eût  ainsi  osé  parler  au  roi,  s'il  eut  tenu  ses  terres  du  rai?  Il  faut  donc  convenir  que 
ces  lettres  prouvent  que  Mr  de  Baugé  n'étoil  point  sujet  ni  vassal  du  roi,  mais  qu'il 
promettoil  de  le  devenir,  si  le  roi  lui  accordoit  le  secours  qu'il  lui  demandoit;  mais 
le  roi  n'en  avant  point  accordé,  ce  comte  resta  libre  et  indépendant  du  royaume 
pour  ses  teflPBS  de  Bresse,  comme  il  rétoit  avant  ces  lettres. 

Lorsque  le  sire  de  Baugé  disoit  que  la  présence  du  roi  étoit  très-nécessaire  pour 
lui  et  pour  les  églises,  il  n'entendoil  parler  que  des  églises  de  C.luny,  de  Màcon,  de 
Tournus  et  des  autres  églises  du  royaume  quiéloient  fort  oppressées  par  les  seigneurs; 
car  il  ne  poavoit  entendre  parler  des  églises  de  Bresse  et  îles  terres  de  Baugé,  puis- 
qu'il n'y  avoit  alors  que  de  simples  paroisses  en  Bresse  pour  lesquelles  la  présence 
du  rai  n'étoil  et  ne  pouvoit  pas  être  nécessaire  :  mais  comme  le  sire  de  Baugé  avoit 
des  terres  en  France,  il  parloit  pour  les  églises  voisines  de  ces  terres,  qui  sont  celles 
de  Màcon  et  les  autres  que  nous  venons  de  nommer.  Nous  ne  savons  point  comment 
ces  princes  tirent  la  paix  :  je  crois  pourtant  qu'elle  ne  tarda  pas,  car  tftrlc  de  Baugé 
éloil  en  liberté  et  dans  les  intérêts  du  comte  de  Maçon,  avant  l'an  I 172. 

Bn  t  I6f,  l'empereur  Fridéric  voulut  avoir  une  conférence  avec  le  roi  de  France  au 
sujet  du  schisme  qu'il  y  avoit  dans  l'église,  à  cause  de  l'élection  ou  intrusion  de  l'an- 
tipape Victor,  que  l'empereur  reconnoissoit  pour  pape  légitime,  la  France  recon- 
noiesan!  au  contraire  le  pape  Alexandre  III  (a). 

La  conférence  fut  indiquée  au  29  du  mois  d'août,  à  Saint-Jcan-de-Laone,  petite 
ville  sur  la  Saijne,  qui  étoit  alors  frontière  de  France.  Fridéric,  voulant  rendre  cet'e 
conférence  célèbre,  écrivit  à  Héracle,  qui  étoit  toujours  archevêque  de  I.you,  qu'au 
milieu  des  soins  de  l'empire,  il  avoit  résolu  de  délivrer  son  église  et  la  ville  des  maux 
qu'elles  uvoient  soufferts  depuis  longtemps,  et  de  les  rétablir  dans  leur  ancienne 
splendeur,  à  cause  du  lidèle  attachement  qu'il  avoit  pour  lui.  Il  lui  mande  que  le 
Seigneur  lui  fournit  une  occasion  favorable  d'aller  en  personne  en  Bourgogne  et 
même  à  Lyon,  pour  en  réparer  les  ruines  et  la  mettre  dans  son  ancien  éclat.  Il  mande 
enfin  à  cet  archevêque  qu'il  a  besoin  de  son  avis  dans  l'entrevue  des  papes  qui  se 
doit  faire  au  Pont-de-Laone;  il  lui  ordonne  d'y  appeler  tous  ses  sulTragants  et 
son  cleigè  pour  faire  cesser  les  divisions  en  confirmant  le  pa|«.  Il  dit  qu'il  ne  mènent 
|M»int  de  troupes  avec  lui,  mais  qu'il  réglera  toutes  les  affaires  militaires. 
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Cette  lettre  établit  très-parfaitement  la  haute  souveraineté  de  cet  empereur  sur 
Lyon  et  que  le  roi  de  France  n'y  étoil  pas  reconnu;  car  l'empereur,  en  paix  avec  la 
France,  n'anroit  pas  écrit  qu'il  viendrait  à  Lyon  pour  en  faire  réparer  les  ruines, 
s'il  n'en  eût  été  le  maître. 

En  1 163  ou  H 64  [a),  il  y  eut  un  grand  différent  pour  l'archevêché  de  Lyon,  auquel 
les  sires  de  Heaujeu  se  trouvèrent  intéressés  ;  car,  après  la  mort  de  l'archevêque 
Héracle,  le  chapitre  de  Lyon  élut  Dreux,  en  latin  Dro//o,  archidiacre  de  celte  église, 
pour  lui  succéder;  il  eut  la  pluralité  des  voix,  et  comme  Lyon  dépendoit  du  royaume 
de  Bourgogne  |iossedé  par  les  rois  d'Allemagne  et  empereurs  d'Italie,  et  que  Fri- 
déric  I"y  étoil  reconnu,  Dreux  alla  lui  prêter  le  serment  de  fidélité  qu'il  lui  devoit, 
et  prit  la  confirmation  de  son  élection  de  l'antipape  Victor,  auquel  Fridéric  adhéroit, 
comme  nous  venons  de  le  dire. 

Les  évéques  d'Autun,  de  Langres,  de  Chalon  et  Maçon,  suffragants  de  Ly  on,  étant 
tous  du  royaume  de  France  qui  adhéroit  à  Alexandre  III,  ne  voulurent  point  recon- 
noltre  pour  leur  métropolitain  Dreux,  qui  adhéroit  à  l'antipape.  Je  ne  sais  si 
quelques  chanoines  de  Lyon  et  quelques  abbés  ne  se  séparèrent  pas  aussi  de  Dreux 
pour  cette  même  raison. 

Les  évéques  de  Fiance  écrivirent  au  roi  contre  Dreux  et  ils  tachèrent  de  lui  rendre 
sa  conduite  suspecte.  Dreux  lui  écrivit  plusieurs  lettres  pour  loi  faire  connoltre  son 
bon  droit.  Il  l'appelle  son  seigneur  roi  des  François,  termes  qui  font  voir  qu'il  le 
roconnoissoit  bien  pour  roi  de  France,  mais  non  pas  pour  son  souverain  dans  Lyon, 
quoiqu'il  l'appelât  son  seigneur  par  honneur,  comme  nous  avons  dit  que  Renaud  de 
Baugé  avoil  aussi  appelé  le  roi. 

Etienne,  abbé  de  Cluny,  ne  crut  pas  que  la  confirmation  de  l'antipape  Victor  en 
faveur  de  Dreux,  dût  l'exclure  de  l'archevêché  de  Lyon:  ainsi  cet  abbé  écrivit  à 
Louis  VII,  pour  l'obliger  à  soutenir  les  intérêts  de  Dreux,  pour  faire  cesser  les 
plaintes  des  évéques  suffragants  de  Lyon  et  empêcher  que  le  décret  du  pape  Alexandre, 
qui  avoit  cassé  l'élection  de  Dreux,  n'eût  lieu.  Cet  abbé  assure  Sa  Majesté  que  le 
comte  de  Fore/  et  le  sire  de  Beaujeu  tiendroient  le  parti  de  Sa  .Majesté  en  faveur  de 
Dreux.  Cet  abbé  n'oublia  pas  les  intérêts  de  son  abbaic  dans  cette  lettre,  car  il  y 
prioil  le  roi  de  venir  en  Bourgogne  pour  arrêter  les  ravages  et  les  pilleries  des 
Brabançons,  qui  désoloient  tout  le  pays;  et  c'est  peut-être  de  ces  pilleries  dont 
Renaud  de  Baugé  vouloil  parler  au  roi,  lorsqu'il  lui  mandoit  que  sa  personne  étoit 
très-nécessaire  pour  les  églises  de  ce  pays. 

Le  sire  de  Beaujeu  tint,  en  effet,  le  parti  de  Dreux,  et  le  reconnut  après  qu'il  eût 
été  élu  et  confirmé  par  Victor;  car,  en  1164,  Humbert  ayant  envie  de  faire  ériger 
le  prieuré  de  Belleville  en  abbaic,  il  alla  se  présenter  au  chapitre  de  Lyon,  où  l'ar- 
chevêque Dreux,  du  consentement  de  son  église  et  du  prieur  du  Saint-Irénée,  érigea 
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ce  prieuré  en  abbaïc,  à  condition  qu'elle  dépendrait  à  l'avenir  de  Saint-Irénée  «le 
Lyon,  et  que  les  abbés  n'en  pourroient  être  élus  que  par  la  permission  ou  consente- 
ment du  prieur  de  Saint  Irénée  (a). 

Etienne,  prieur  de  Saint-Irénée.  fui  élu  premier  abbé.  11  mourut  bientôt  après. 
Pierre,  seigneur  de  Pomiers,  qui  avoit  pris  l'habit  et  fait  profession  depuis  peu.  lui 
succéda,  et  à  celui-ci  un  nommé  Lambic,  chanoine  de  Milcon. 

L'abbaïe  de  Climy  (b),  étant  vexée  parles  seignenrsqni  avoient  des  terres  dans  son 
voisinage,  appela  le  roi  Louis-le-Oos  en  pariage  dans  la  terre  et  seigneurie  de 
Saint-Jangoust,  a  la  charge  de  défendre  les  biens  de  l'abbaïe  des  vexations  qu'elle 
souffrait.  L'abbé  accorda  au  roi  la  moitié  des  revenus  de  celle  Icrre,  l'an  1136 
vingt-neuvième  du  règne  de  Louis,  premier  de  la  naissance  de  son  fils  Philippe.  Je  ne 
sais  à  quoi  nos  rois  destinèrent  les  revenus  de  la  moiiié  «le  celle  terre,  et  si  la  irar- 
nison  qu'ils  y  tenoient  pour  défendre  les  tori  es  de  l'abbaïe  de  Cluny,  les  cousu  moi  t 
tous  ;  air  Mr  Brussel,  dans  son  Traité  de  fie fa.  n'en  a  trouvé  aucune  recette  ni  aucune 
dépense  dans  les  revenus  donl  nos  roisjouissoient  en  I20f,  1217.  et  dans  les  années 
suivantes;  ce  n'est  qu'en  I  ï\li  qu'on  en  compta.  Il  nous  apprend  que  Charles  V,  dit 
le  Sage,  régent  du  royaume  de  France,  donna,  au  mois  de  mai  1359,  a  son  frère  Jean 
comte  de  Poitiers,  le  comlé  de  Màcon  cl  sa  baillie,  ainsi  «pie  ce  comté  s'étendoil,  avec 
pouvoir  d'y  créer  un  bailli  ou  un  sénéchal.  Le  comte  de  Poitiers  prétendit  que  ce 
comlé  de  Màcon  ou  plutôt  son  bailli  devoit  s'étendre  sur  le  Lyonnais,  le  Forez,  le 
Heaujollois  et  sur  une  partie  de  la  Bourgogne.  Mais  le  même  régent  donna  sa  décla- 
ration, au  mois  de  décembre  suivant,  par  laquelle  il  «lit  qu'avant  que  les  rois  de 
France  eussent  acquis  le  comté  de  Milcon,  le  comte  et  ses  sujets  ressorlissoient  au 
château  royal  de  Saint-Jangoust,  où  ressorlissoient  aussi  l'archevêque  de  Lyon, 
son  chapitre  et  ses  habitants,  lY  vêque  de  Màcon  et  son  chapitre,  l'évt^que  de  Chaloiî 
et  son  chapitre,  les  religieux  «le  Tournas  et  d«  cluny  et  plusieurs  autres  ;  le  duc  «le 
Bourgogne,  le  comle  de  Forez,  le  seigneur  «le  Beanjeu,  leurs  terres  et  leurs  sujets, 
et  plusieurs  autres  seigneurs;  qu'après  l'acquisition  du  comté  de  Màcon  le  bailliage 
de  Saint-Jangoust  avoit  été  misa  Màcon,  comme  dans  une  ville  plus  considérable 
niais  qu'en  donnant  le  comté  et  baillie  de  Màcon,  il  n'avoit  pas  entendu  donner 
le  ressort  du  bailliage  qui  avoit  été  à  Saint-Jangoust,  où  la  Bourgogne,  le  Lvonnois 
le  Forez  et  les  autre»  évêc liés  que  l'on  vii  rit  do  nommer  ressorlissoient;  ainsi  il 
rétablit  le  bailliage  royal  de  Saint-Jangoust  pour  lotis  les  pays  ci-dessus  énoncés, 
ne  laissant  au  comté  de  Màcon,  ilonné  à  son  frère,  que  l'ancienne  juridiction  des 
comtes  de  Màcon.  M.  Brussel  prétend  qu'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  bailliage  à  Saint- 
Jangoust  avant  celui  que  Charles  V  y  élablit,  parc*  qu'on  en  aurait  trouvé  quelques 
actes  ou  quelques  recettes,  et  que  ce  bailli  aurait  fait  la  recette  des  revenus  de 
Màcon,  après  que  saint  Louis  eut  acquis  ce  comté,  au  lieu  que  ce  fut  le  bailli  d'Au- 
vergne qui  en  compta.  Il  faut  cependant  que  nos  rois  eussent  eu,  dès  H6«,  une  juri- 
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dktion  à  Saint-Jangoust,  puisque  l'aliliuï»'  de  «llunv  leur.»  céda  la  moitié  ;  main 
il  faut  que  nos  rois  n  on  eussent  voulu  lirer  aucun  profil,  comme  je  l'ai  dit,  puisqu'on 
ne  leur  en  coniptoit  point. 

Humliert,  axant  pcr.Ju,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  son  fils  Guichard,  en  1164. 
alla  à  Belleville  (|uelque  temps  après,  |iour  faire  faire  des  prières  pour  lut  ;  il  y 
donna  alors  à  cette  nouvelle  alibaie  les  moulins  île  Belleville,  le*  m  is  de  Fontenelles 
et  de  Poiniers,  le  clos  de  Brouillx  et  divers  autres  héritages. 

ouHquc  temps  après,  c'est-à-dire  en  1 106  ou  1167,  Htiinl>ert,  le  père  ou  le  Vieux, 
selaiit  trouvé  à  Uelleville  avec  lîuichard,  archevêque  de  Lxou,  et  Antlielme,  évéque 
de  Bellay,  ancien  prieur  de  Portes,  il  lit  promettre,  par  serment,  .x  lluinbert  de 
Heaujeu,  son  lils.iqu'il  mainliendroit  les  religieux  de  Belleville  dans  la  jouissait*' 
des  biens  qu'il  leur  avoit  donnés,  auxquels  il  y  ajouta  les  droits  provenant  delà 
haiiuulitë  des  fours,  les  prolits  des  marchés  et  tout  ce  qu'il  avoit  au  Carrige.  Pierre 
de  Pomiers,  qui  fut  en  partie  cause  que  M"  de  Heaujeu  firent  ces  .Ions,  le-  accepta 
pour  son  abhaio. 

Je  crois  que  le  profit  du  marché  consistoit  en  quelques  coupons  de  blé  que  l'on 
prenoit  sur  une  certaine  quantité  du  blé  que  I  on  vendoit.et  que.  pour  en  favoriser  la 
vente,  l'on  augmenta  la  mesure  de  la  grenelteou  marché  de  Uellev  i Ile  de  deux  coupons 
de  plu»  quelle  n'étoit,  car  la  coupe  de  blé  n'étant  que  de  dix  coupons,  on  la  lit  de 
douze.  L'on  augmenta  ainsi  la  mesure  de  Belleville  d'un  sixième,  ce  qui  a  été  la 
source  de  plusieurs  procès,  comme  nous  pourrons  le  dite  dans  la  suite,  parce  que 
les  seigneurs  auxquels  on  devoil  des  cens  et  serv  ices  à  la  mesure  «le  Bellev  ille  pré- 
tendirent qu'ils  se  dévoient  payer  à  cette  nouvelle  mesure  de  la  grenelle  aucinentée 
de  deux  coupons  et  non  à  l'ancienne,  appelée  de  la  tour  ou  du  seigneur  de  Uelle- 
ville, moindre  de  deux  coupons  ou  d'un  sixième  que  celle  de  l'abbaie  ou  de  la 
g  renette. 

l  ue  ancienne  chronique  manuscrite  des  rois  de  France  v  nous  apprend  qu'en- 
viron ce  lemps-oi,  c'est-à-dire  en  H  63  ou  1 164,  le  roi  Louis  le  Jeune  vint  en  Auvergne 
et  en  Velay,  qu'il  y  châtia  les  comtes  de  Clermont  et  celui  du  Puy  qui  vivoiml  de 
proie  et  faisoient  la  guerre  aux  évéques  de  Clermont  et  du  l'uy  ;  que  les  axant  surpris, 
il  les  retint  prisonniers  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  restitué  ce  qu'ils  a  voient  exigé  et 
enlevé  injustement;  et  qui'  quelques  Brabançons,  joints  aux  fils  de  Guillaume,  comte 
de  Cbalon,  axant  pillé  l'ahbaic  de  Cluny  et  tué  plus  de  500  bourgeois  de  la  ville, 
le  roi  entra  sur  les  terres  de  ce  comte,  il  s'en  saisit,  l'en  dépouilla  en  en  donnant 
une  partie  au  duc  de  Bourgogne  et  une  partie  au  comte  de  Nevers;  qu'il  lit  pendre 
autant  de  Brabançons  qu'il  en  put  trouver;  qu'il  châtia  les  citoyens  de  Vezelay  qui 
s'étoienl  révoltés  contre  l'abbé,  leur  seigneur,  et  qui  avoient  voulu  faire  une  com- 
munauté de  leur  autorité  et  sans  la  participation  de  cet  abbé,  et  qu'il  contraignit  le 
comte  de  Nevers  de  décharger  les  religieux  de  Vezeîay  île  plusieurs  servitudes  qu'il 
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leur  voutoit  imposer.  Ce  fut  à  nuise  île  Imites  ces  bonnes  «envies,  dit  eetle  chronique, 
qtie  Dieu  donna  nu  tils  au  roi,  qui  fui  aduiirable  en  grandes  n'inivs,  appelé  Phi- 
lippe-Dieudoillié,  ipii  \iut  an  inonde  en  |  |65. 

Celte  chronique  inel  ici  plusieurs  faits  (pie  je  crois  être  arrivés  en  divers  temps, 
rar  la  chronique  manuscrite  «le  Vezelaj dit  a1  .pièce  fut  eu  i  I56queles  habitants  de 
Vezelay  tirent  leur  première  commune  contre  l'abbé  Ponce  et  ses  religieux,  leurs 
seigneurs,  et  qu'ils  s'en  désistèrent,  y  ayant  été  contraints  par  le  roi;  elle  ajoute  qu'en 
1 165  le  emnte  de  Nevers  et  Ide,  sa  mère,  furent  excommuniés  a  cause  de  l'église  de 
Vezelay  ipi'ils  perséculoient.  Apparemment  «pie  ce  comte  lit  sa  paix  eu  H 66,  et  qu'il 
se  croisa  ensuite  pour  aller  a  la  Terre-Sainte.  Je  crois  que  c'est  avant  ce  voyage  du 
roi  que  l'abbé  de  Vezelay  ayant  des  dillicultés  |iour  la  justice  avec  le  comte  de 
Nevers,  cet  abbé  prétendit  ne  devoir  pas  plaider  devant  le  roi,  parce  qu'il  avoit  îles 
privilèges  du  pape  qu'il  croyoit  l'exempter  «le  la  juridiction  royale  (ni. 

Suivant  cette  chronique  de  Vezelay,  le  comte  de  Nevers  ne  cessa  ses  prétentions 
Contre  les  religieux  de  Vezelay  qu'isi  1 166  ;  ainsi  ce  que  Louis  VII  lit  contre  ce  comte 
ne  put  pas  élre  la  cause  de  la  naissance  de  son  fils  arrivée  en  1 165,  comme  la  chro- 
nique précédente  l'avoit  dit  ;  et  >i  ce  comte  eût  vexé  l'église  de  Vezelay  en  même 
temps  que  le  comte  de  Chalon  vexoit  Cluny,  Louis  VII  n'auroit  pas  donné  au  cuite 
île  Nevers  partie  des  terres  du  comte  de  Chalon.  Ce  don  fait  au  comte  de  Nevers 
ne  dura  pas  longtemps,  car  la  femme  du  comte  de  Chalon  étant  venue  à  Vezelay  avec 
son  fils,  le  roi  lui  restitua  sa  comté  de  Chalon  et  lYda  au  duc  de  Bourgogne  et  au 
comte  de  Nevers,  à  qui  il  l'avoit  donnée  (c). 

Eu  quelque  temps  que  ces  guerres  soient  arrivées,  je  crois  que  le  séjour  du  roi  eu 
Auvergne  fit  que  le  comte  de  Forez  alla  voir  Sa  Majesté,  qui  lui  donna  la  garde  do 
l'abbaïe  deSavïgny,  c'est-à-dire,  ainsi  que  je  le  crois,  la  garde  des  biens  que  cette 
abbaïe  avoit  en  France,  car  celte  abbaïe  étoit  alors  de  l'empire;  mais  comme  les  abbés 
en  éloient  souverains  comme  la  plu  pari  des  abbés  d'Allemagne  le  sont,  les  abbés  «le 
Savigny  avoient  pu  se  donner  au  roi,  voyant  la  protection  qu'il  donnoit  aux  églises  o  . 
Le  roi  confia  la  garde  et  défense  de  cette  abbaïe  an  comte  de  Forez  ;  mais  comme 
cette  garde  appartenoit  de  tout  temps  à  M'  de  Ueaujeu  et  ipie  s**s  prédécesseurs  en 
avoient  joui,  il  est  ù  croire  que  notre  prince  fit  connoltre  au  roi  qu'il  lui  faisoit  une. 
injustice  en  le  dépouillant  d'un  droit  qu'il  avoit,  qui  aurait  pu  causer  des  dissenlious 
entre  lui  el  le  comte  de  Fore/,  surtout  |>our  les  biens  que  celte  abbaïe  avoil  dans  le 
Beaujollois  ;  c'est  pourquoi,  lorsque  le  roi  passoit  à  Monlbrison,  en  revenant  de  Notre- 
Dame-du-Puy,  menant  avec  lui  le  vicomte  de  Polignac  et  son  fils  Héraele  qu'il  avoit 
faits  prisonniers,  el  après  que  ce  roi  eût  entendu  la  messe  àSainte-.Marie-AIagdeleinc, 
hors  la  ville  de  Monlbrison,  Guy,  comte  de  Forez,  se  départit  au  profit  d'Humbert 
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île  Rcnujeu,  son  on,  le,  do  la  garde  de  cette  ahbaie,  et  pour  marque  qu'il  la  lui  ren- 
doit,  il  lui  donna  ou  rendit  le  même  bâton  de  commandement  que  le  roi  lui  avoil 
donné  en  lui  donnant  celte  garde.  La  restitution  de  cette  garde  fut  faite  en  présence 
de  Guy  de  Garlande,  de  Guy,  échaiiMin  ou  sommelier  du  mi,  do  Guj  de  f.hevreuse, 
parent  de  notre  llumbert,  de  Foi  n  de  Paris,  de  Roehard  Volti,  de  Vaulier,  cham- 
brieret  queue  de  la  maison  «lu  roi.  L'abbé  de  Savigny,  le  grand  prieur,  le  célérier, 
Girin,  prieur  de  Drualcy  et  Bertrand  de  Tarare  y  furent  présents  de  la  part  de 
l'abbaïe.  Guichard  d'Oin,  Ponce  de  Roehebaron,  Ponce  d'Alhigny  et  un  nommé 
Magicard,  mallrc  de  la  cuisine,  el  gens  du  comte  de  Forez,  c'osl-à-ilire  ses  gentils- 
hommes, vassaux  ou  domestique-,  y  assistèrent  de  sa  part.  Ardoin  de  la  Sale,  Ode- 
lard,  son  parent,  Hugues  Martin  et  Guillaume  de  Vinselles,  Ardoin  de  Rabutin  et 
Thomas  de  Grandris  y  furent  de  la  part  de  M'  de  Reatijeu;  ils  étoient  aussi 
de  ses  gens  ou  famille,  comme  dit  la  charte  ou  l'attestation  de  ce  fait  qu'Hum- 
bert  de  Reaujen  donna  en  1170  ou  quelques  années  après  que  ce  fait  fin  arrivé, 
on  la  mémo  année  qu'il  arriva,  car  l'on  ne  datoit  presque  aucun  acte,  dans  ce 
temps-ci. 

Kn  1 165,  le  différent  pour  l'archevêché  de  Lyon  continuant,  le  pa|»e  Alexandre,  qui 
avoit  cassé  l'éleclion  de  Dreux,  lit  élire  Guichard,  abbé  de  Poiitigny.  (Juoique  Ion 
prétende  que  l'élection  fut  agréée  par  toute  l'église  île  Lyon.  Dreux  ne  laissoit  pas 
de  se  dire  archevêque  de  Lyon,  en  H  66,  et  c'est  en  cette  qualité  qu'il  fut  présent,  à 
Besançon,  aux  lettres  de  conlirmation  des  privilèges  de  l'église  de  Vienne,  que 
l'empereur  Fridéric  accorda  à  rarehevétjue  de  Vienne;  ce|icndant  il  faut  croire 
ou  qu'il  céda  l'archevêché  a  Guichard  ou  qu'il  mourut  environ  l'an  1166  ou 
U67,  que  Guichard  fut  reconnu  et  fut  paisible  possesseur  de  l'archevêché  de 
Lyon. 

Saint  Thomas  de  ûintorberi,  qui  s'éloit  réfugié  en  France  et  qui  avoit  élé  reçu  dans 
l'abbaïe  de  l'ontigny  par  Guichard,  écrivit  au  roi  Louis-le-Jeune,  en  sa  faveur;  il 
lui  mandoit  qu'il  a\oit  élé  élu  d'un  commun  consentement  du  clergé  et  du  peuple  ; 
qu'il  avoil  été  consacré  parle  pape  Alexandre,  à  Montpellier,  au  mois  d'août;  il 
disoit  au  roi  qu'il  espéroit  que  cet  archevêque  lui  seroit  toujours  fidèle  el  qu'il  sou- 
mettrait à  lui  et  à  son  royaume,  autant  qu'il  éloil  juste,  la  ville  de  Lyon  et  tous  les 
pays  des  environs  (a). 

Guichard,  ayant  pris  possessions  de  son  archevêché,  laissa  saint  Thomas  à  l'on- 
tigny; mais  le  roi  d'Angleterre  ayanl  prié  le  roi  de  France  de  ne  pas  donner  plus 
longtemps  l'asile  à  ce  saint,  il  fut  obligé  de  venir  à  Lyon,  qui  éloil  hors  du  royaume, 
où  l'archevêque  éloil  souverain,  sous  l'em|ioreur,  comme  nous  l'avons  dit  si  souvent, 
et  où  il  ne  reconnoissoit  point  la  souveraineté  du  roi. 

Louis  Vil  vint,  en  i  166,  jusqu'à  Chalon,  où  il  termina  plusieurs  différents  entre  les 
comtes  et  les  églises,  et  surtout  celui  qui  étoit  entre  le  comte  Girard  de  Vienne  et  l'é- 
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glise  de  Màcon  ;  car  le  comte  de  Màcon,  n'ayant  pu  établir  qu'il  eût  aucun  droit  sur 
les  terres  ni  sur  les  hommes  de  l'évêque  ou  du  chapitre,  le  roi  prononça  qu'il  n'en 
pourroit  point  usurper  (a).  Ce  comte  reconnut  aussi  en  plein  parlement,  ou  dans  la  cour 
plénière  du  roi,  comme  on  parloit  alors,  qu'il  n'avoit  neu  a  voir  ni  à  ordonner  dans 
la  maison  ni  dans  les  terres  de  l'évêque,  après  sa  mort,  ni  à  rien  prétendre  dans  ses 
meubles,  c'est-à-dire  que  ce  comte  reconnut  qu'il  n'avoir  |K>int  les  droits  de  régale 
sur  l'évêché,  qui  consistoient  à  pouvoir  faire  saisir  les  fruits  de  l'évêché  pour  les 
réserver  aux  successeurs  du  défunt,  et  à  pouvoir  faire  faire  l'inventaire  des  meubles 
et  effets  des  évêques  après  leur  décès.  Ainsi  ce  comte  reconnut  qu'il  n'avoit  aucune 
juridiction  sur  eu\  ni  sur  leurs  biens  pendant  leur  vie  ni  après  leur  mort.  II  y  avoit 
cependant  quelques  comtes  qui  prétendoient  et  jouissoient  de  ces  droits  de  régale 
après  la  mort  des  évêques  ;  le  comte  de  Màcon  et  ses  officiers  avoient  peut-être  tenté 
de  s'en  mettre  en  possession. 

Ce  comte  avoua  encore,  par  le  même  acte,  que  les  terres  de  l'église  étoient  entière- 
ment libres,  qu'il  n'y  prétendoit  aucune  coutume  ni  logement  pour  ses  gens,  et  qu'il 
ne  feroit  plus  faire  aucune  exaction  sur  ces  terres.  Il  réserva  seulement  les  droits 
que  le  seigneur  de  Miribcl  pouvoit  avoir  dans  le  village  de  Vinry  ou  Viriac;  mais 
l'on  devoit  faire  des  enquêtes  pour  savoir  en  quoi  ces  droits  consistoient.  Le  comte 
promit  de  ne  point  inquiéter  les  églises  sur  les  droits  île  ce  seigneur  qui  relevoit 
apparemment  de  lui, et  pour  lequel  il  s'inléressoit,  jusqu'à  ce  qu'on  eut  décidé  quels 
ils  étoient  et  s'ils  étoient  dus.  Cette  charte  est  de  l'an  29  du  règne  de  Louis- 
le-Jeune. 

Louis  VII  ayant  pris  les  intérêts  de  Guicbard,  archevêque  de  Lyon,  contre  Dreux, 
ce  roi  écrivit  apparamment  de  Chalon-sur-Saône  à  Humbert  de  Dcaujeu,  pour  être 
favorable  à  Guichard  et  pour  quitter  les  intérêts  de  Dreux  que  l'abbé  de  Cluny  avoit 
écrit  à  ce  roi  que  le  comte  de  Forez  et  notre  Humbert  sou  tiendraient  autant  qu'il 
plairoit  à  Sa  Majesté.  H.unbert  fit  réponse  au  roi  qu'il  avoit  reçu  ses  lettres  qui  lui 
avoient  fait  un  très-grand  plaisir,  et  que  lui  et  toute  sa  terre  étoient  très-soumis  aux 
ordres  de  Sa  Majesté,  voulant  lui  obéir  préférablement  à  tous  les  autres  rois  et  princes 
du  monde.  II  dit  qu'il  n'a  point  encore  vu  l'archevêque  de  Lvon,  qui  n'est  pas  venu 
dans  sa  terre;  qu'il  le  recevra  avec  l'honneur  et  l'obéissance  qu'il  lui  devoit,  et  qu'il 
doit  iivoir  bientôt  une  entrevue  avec  lui,  où  il  prometloit  au  roi  que  l'archevêque  serait 
si  content  de  lui  qu'il  l'en  remercierait.  Il  prie  à  la  tin  Sa  Majesté  de  ne  point  croire 
ce  que  des  flatteurs  pourraient  dire  contre  lui  (b).  Je  crois  qu'Humbcrt  parle  ici  de 
l'entrevue  dont  nous  avons  parlé  et  qu'il  devoit  avoir  à  Belleville  avec  cet 
archevêque. 

La  lettre  que  le  roi  de  France  écrivit  à  Mr  de  Iîeaujeu,  en  faveur  de  Guichard, 
archevêque  de  Lyon,  auparavant  abbé  de  Pontigny,  fait  voir  l'erreur  de  Guichenon, 
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qui,  clans  sa  douzième  lubie  clos  Alliances  de  la  Maison  «If  Savoie  (a),  dit  que  ccl  arche- 
vêque ètOit  fils  de  notre  Humbert;  car,  s'il  l'eut  élé,  le  roi  n'auroit  pas  eu  liosoin 
d'écrire  à  Humbert,  son  père,  ni  au  comte  de  Forez,  son  proche  parent,  de  lui  être 
favorable  ,  ainsi  ce  Guichard  n'étoit  [>oinl  «le  la  maison  de  Beaujeu,  et  on  l'a  con- 
fondu mal  à  propos  avec  Guichard  de  Beaujeu,  dont  nous  avons  parlé,  et  qui  mourut 
en  1 164. 

Le  voyage  du  roi  et  la  protection  qu'il  donna  à  l'église  de  Mâcon  fit,  ace  que  je 
crois,  que  le  prieur  d'Ambierle,  en  Forez,  se  mit.  avec  tousjes  biens  de  son  prieuré, 
sous  la  protection  du  roi,  qui  la  lui  accorda  à  la  prière  de  l'abbé  de  Cluny,  parce  que 
ce  prieuré  éloit,  comme  nous  l'avons  dit,  hors  du  royaume.  Les  lettres  de  sauvegarde 
et  protection  du  roi  furent  donnée*  à  Paris,  le  jeudi  3  novembre  1 1 60,  le  tren- 
tième du  régne  de  Louis  et  le  second  de  la  naissance  de  Philippes,  son  fils.  Le  comte 
de  Blois,  Thibaud,  Guy,  boutelier,  Mathieu,  chambellan,  et  Raoul,  connétable, 
furent  présents  à  la  charte  qui  fut  donnée  par  les  mains  d'Hugues,  chancelier  et 
évéque  de  Soissons. 

Nous  avons  parlé  ci-dessus  des  guerres  qu'il  y  avoit  eu  entre  l'église  et  les  comtes 
de  Lyon.  Jo  crois  que  leurs  différents  ne  furent  terminés  qu'en  II  67,  par  une  sentence 
rendue  par  des  arbitres  que  le  pape  leur  avoil  fait  choisir,  et  confirmée  par  une  transac- 
tion que  Paradin,  le  R.  P.  Ménétrier  et  bien  d'autres  auteurs  [«)  ont  rapportée  (I  ],  et 
dont  nous  croyons  néanmoins  devoir  donner  ici  la  traduction  avec  quelques  réflexions. 
Celui  qui  a  dressé  cette  transaction  la  commence  ainsi  :  Etant  facile  d'oublier  ce  qui 
s'est  passé  si  on  ne  le  met  par  écrit,  nous  écrivons  ce  qui  s'est  fait  par  transaction 
entre  les  clercs  de  l'église  de  Lyon  et  Guy,  comte  de  Forez.  Que  l'on  sache  donc  que 
les  droits  du  comte  de  Forez  et  de  l'archevêque  de  Lyon  ont  été  déclarés,  par  ordre 
de  Monseigneur  le  pape,  suivant  le  dire  et  le  témoignage  confirmé  par  serment  de 
Guillaume  de  Saluces,  de  Guillaume  de  Talaru,  sacristain,  d'Aimonde  Rovere,  péni- 
tencier, de  Salomon,  prêtre,  d'Albon,  suivant  Paradin,  ou  d'Abronin  le  Gras,  et  île 
Durand  Solier  ou  Follier,  suivant  Paradin  ;  que  ces  témoins  ou  arbitres  ont  fait  leur 
déclaration  par-devant  et  en  présence  de  l'archevêque  de  Tarentaise,  par  laquelle  il 
parolt  que  dans  la  ville  de  Lyon  et  entre  ses  confins  qui  sont  depuis  la  croix  de  Saint- 
Irénée  jusqu'à  la  croix  de  Saint-Sébastien,  et  depuis  le  ruisseau  d'Eschavanay  ou 
d'Es-Charrain,  comme  l'écrit  Paradin,  jusqu'à  la  Pierre- Vielle  Paradin  a  lu  à  la  Porte 
Vielle),  leurs  droits  doivent  être  comme  on  va  les  spécifier  : 

4°  Les  péages,  tant  par  eau  que  par  terre,  appartiennent  par  moitié  et  égale 
|K>rtion,  ou  en  commun,  entre  l'archevêque  et  le  comte  de  Forez. 

2°  La  monnoieest  aussi  en  commun,  excepté  que  l'archevêque  en  prend  la  dixième 
sur  le  tout  et  au  par-dessus  de  la  part  du  comte. 

f  i)  Gnii-lirnen,  Hinl.  généiil.  de  SjYu>e,  p.  I  ICI  et  I  Iflî. 

(■)  Meurtrier,  Pr.,  p.  5«  ,  —  llitl.,  p.  «a.  —  Spieil.,  Ion.  ï,  p.  55».  —  Paradin,  Nul.  Lyon,  liv.  ï, 
eli.*7,  p.  lis. 

(t)  ht  le»|.:  le  plus  correet  dr  cet  important  documenta  irouve  ÉMM  I  Histoire  dit  duc*  de  Uourbou  «t 
de*  tumU»  Je  Furet,  par  La  Mure,  éditer  par  M.  de  CbjiilrliiKe,  Preu»c.,  p.  .;. 
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3°  11  a  été  convenu  et  décidé  sur  les  feudataires  que  l'archevêque  n'achètera  point 
les  ticfs  du  comte,  ni  le  comte  ceux  de  l'archevêque. 

4°  La  leyde  qui  se  lève  dans  les  foires  et  marchés  sera  commune. 

5°  Les  droits  des  plaintes  et  les  amcnde>  seront  aussi  pir  moitié  enlr'eux,  excepté 
relies  des  clercs  et  celles  de  leurs  serviteurs  et  domestiques  ;  car  s'ils  font  quelque 
faute,  on  les  jugera  suivant  les  régies  de  la  justice;  il  en  sera  de  même  des  domes- 
tiques du  comte  pour  les  crimes  qu'ils  commettront  depuis  la  porte  du  palais  jusqu'à 
la  porte  du  cloître  que  l'acte  appelle  porte  des  frères,  et  que  l'on  appelle  à  présent 
Porte  Fraus. 

6u  S'il  s'est  commis  quelque  crime  dans  les  maisons,  il  sera  puni  en  commun  ; 
cependant  l'on  ne  peut  pas  rechercher  les  criminels  dans  les  maisons  des  particu- 
liers, à  moins  qu'ils  ne  soient  des  larrons,  des  adultères,  des  homicides,  ou  qu'ils 
ne  se  servent  de  fausses  mesures. 

7»  L'archevêque  et  le  comte  peuvent  prendre  à  crédit  les  choses  qui  regardent 
seulement  le  hoire  et  le  manger,  dans  toute  la  ville,  excepté  au  cloître;  mais  ils  ne 
peuvent  pas  prendre  à  crédit  ce  que  les  étrangers  apportent  vendre  dans  la  ville  ; 
lainsi  ils  ne  pouvoient  avoir  ce  crédit  que  des  marchands  de  la  ville';  mais  l'arche- 
vêque et  le  coûta  seront  obligés  de  paver  quatre  fois  l'année  ce  qu'ils  auront  pris  à 
crédit;  que  s'ils  ne  veulent  pas  payer  entièrement  tous  les  trois  mois,  l'on  ne  sera 
plus  Obligé  de  leur  faire  crédit,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  |tayé;  que  s'ils  cessent  absolu- 
ment de  payer,  l'archevêque  contraindra  le  comte  et  les  siens  au  pavement,  et  le 
comte  pourra  faire  contraindre,  en  pareil  cas,  l'archevêque  ou  les  siens. 

8»  Si  l'homme  du  comte  a  pris  un  coupable,  il  ne  pourra  le  jug.-r  ni  le  mettre  en 
liberté  sans  l'homme  ou  juge  du  pontife  ou  archevêque.  Il  en  est  de  même  si  les 
hommes  de  l'archevêque  avoient  fait  arrêter  quelqu'un  ;  ils  ne  le  pourront  juger  ni 
délivrer  sans  les  hommes  ou  juges  du  comte. 

9»  Que  si  les  officiers  de  l'archevêque  et  du  comte  ont  fait  arrêter  conjointement 
le  coupable,  il  devoit  être  jugé  devant  le  sénéchal,  en  pr.  sence  des  hommes  ou  juges 
de  l'archevêque  et  du  comie, 

10°  Les  criminels  qui  devront  être  condamnés  à  une  peine  corporelle,  seront 
jugés  devant  l'archevêque,  en  présence,  néanmoins,  du  comte  do  Lyon  ou  de  ses 
hommes. 

1 1°  Le  pont  de  Saône  est  commun  entre  l'archevêque  et  le  comle. 

12"  Si  l'on  bâtit  sur  les  bords  des  rtvières  ou  dans  les  places,  l'investiture  en  sera 
commune  au  comte  et  à  l'archevêque,  l'édifice  demeurant  à  celui  dans  le  terrain 
duquel  il  est  MU. 

13°  Pour  ce  qui  est  du  spirituel,  les  clercs  dépendront  du  seul  archevêque. 
1 4°  Les  chemins,  les  places,  les  rives  ou  bords  des  fleuves  et  leurs  accroissements 
seront  communs. 

lo°  Les  maisons  des  clercs  de  l'église  Sainte-Croix,  de  Saint-Etienne  et  de  Saint- 
Jean,  et  qui  y  servent  actuellement,  les  maisons,  dis-je,  où  ils  habitent  eux-mêmes, 
et  les  maisons  des  clercs,  des  abbaïes  et  tous  ceux  qui  servent  dans  les  églises 
jouiront  du  même  droit  et  privilège  que  les  maisons  du  cloître. 
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16°  Les  chanoines,  qui  demeurent  assidûment  dans  la  tille  et  y  mangent 
auront  le  même  crédit  que  l'archevêque  et  le  comte,  sous  les  même*  conditions 
qu'eux. 

17°  S'il  arrive  quelque  différent  entre  le  comte  et  les  ecclésiastiques,  il  sera  décidé 
devant  l'archevêque  et  suivant  les  lois;  que  s'il  en  arrive  entre  l'archevêque 
et  le  comte,  il  sera  terminé  dans  le  chapitre,  devent  les  chanoines,  suivant  les 
mêmes  lois. 

Cet  acte  fut  fait  el  accompli  l'an  1167,  indiclion  15,  épacte  28,  le  43  octohre,  le 
roi  Louis  régnant,  Fridéric  étant  empereur,  el  le  pape  Alexandre  vivant. 

Le  commencement  de  cette  transaction,  où  il  est  dit  qu'elle  est  faite  entre  lc< 
clercs  de  l'église  de  Lyon  et  Guy  de  Forez,  fait  voir  que,  quoique  le  reste  do  l'acte 
ne  parle  que  de  l'archevêque  de  Lyon,  la  transaction  étoit  néanmoins  au  profit  de 
l'archevêque  et  du  chapitre;  autrement,  l'on  n'auroit  pas  pu  dire  qu'elle  étoit  au 
profil  des  clerc*  de  celte  église. 

Cette  transaction  nous  fait  encore  voir,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que  les  arche- 
vêques et  l'église  de  Lyon  iwssédoient  en  partie  le  comté  de  Lyon,  avant  l'acquisition 
qu'ils  firent  du  comte  de  Forez,  par  l'échange  dont  nous  parlerons  en  1173,  et  elle 
nous  fait  connoltreque  l'archevêque  el  le  comte  jouissoient  en  commun  des  régales 
ou  droits  royaux,  quoiqu'il  semblât  que  l'empereur  Fridéric  en  etït  investi  l'arche- 
vêque seul;  ce  qui  fait  voir  que  cette  investiture  n'avoit  donné  aucun  droit 
nouveau  à  l'archevêque  et  que  la  huile  d'or  de  cet  empereur  n'avoit  point  nui  au 
droit  et  à  la  possession  du  comte  de  Lyon,  ni  aux  droits  et  aux  autorités  de  nos 
souverains,  ni  à  ceux  des  autres  seigneurs  du  diocèse  de  Lyon,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit. 

L'article  qui  défend  au  comte  d'acheter  les  fiefs  de  l'archevêque  et  à  l'archevêque 
d'acheter  ceux  du  comte,  fait  voir  le  commerce  où  étoient  les  fiefs,  et  que  les  sei- 
gneurs se  soustraisoient  facilement  de  la  féodalité  de  leurs  supérieurs,  à  laquelle  ils 
ne  se  croyoient  presque  attachés  qu'autant  qu'ils  le  vouloient. 

L'article  6  fait  voir  que  nos  maisons  doivent  nous  servir  d'asile,  excepté  pour  les 
grands  crimes,  asile  qui  s'observe  encore  en  plusieurs  villes. 

Je  ne  sais  si  les  quatre  paiements  esquels  l'archevêque  de  Lyon  et  le  comte  de 
Forez  étoient  obligés  de  pa\er  tout  ce  qu'ils  prenoient  à  crédit  pour  la  provision  de 
leur  maison,  n'anroient  point  donné  lieu  à  introduire  entre  tous  les  marchands  les 
quatre  paiements  des  foires  si  célèbres  à  Lyon.  Le  privilège  de  ces  crédits  n'est  plus 
d'usage,  mais  les  grands  ne  laissent  pas  de  s'en  servir  en  trop  de  rencontres.  Les 
fermes  du  roi  ne  se  payoienl  pas  en  quatre  termes;  elles  ne  se  payoient  que  de 
quatre  en  quatre  mois,  c'est-à-dire  en  trois  termes  par  an,  comme  on  le  voit  dans 
M.  Brussel. 

Les  ponts,  les  chemins,  les  places,  les  rives,  les  accroissements  el  les  péage* 
dont  jouissoient  les  évêqne3  et  les  comtes  de  Lyon,  fout  soir  que  de  tout  temps  il* 
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onl  joui  des  droits  régaliens  et  que  c'est  à  tortqu'on  les  a  voulu  si  souvent  contester 
à  l'église  de  Lyon;  far  si  les  mis  de  France  en  jouissent  dans  tout  le  royaume,  et 
s'ils  se  les  sont  attribués  par  leurs  ordonnances,  ce  n'est  pas  que  ces  droits  leur 
appartiennent  comme  rois  cl  par  droit  de  leur  couronne,  mais  c'est  que  nos  rois 
ayant  succédé  à  tous  les  grands,  ducs  et  comtes  de  leur  royaume,  ils  ont  réuni  en 
leur  personne  les  droits  de  la  couronne  et  ceux  des  ducs  et  comtes  qui  jouissoient 
de  ces  droits,  réunion  à  laquelle  ceux  qui  ont  compilé  la  plupart  des  ordonnances 
de  France  et  surtout  celle  des  eaux  et  forêts,  n'ont  pas  toujours  assez  fait  d'atten- 
tion, regardant  pour  droits  royaux  et  attachés  à  la  couronne  ceux  qui  n'étoient  que 
les  droits  des  ducs  ou  des  comtes,  ce  qui  ne  peut  nuire  aux  droits  de  l'archevêque 
et  du  chapitre  de  Lyon  qui,  en  vendant  leur  souveraineté  et  temporalité  à  Philippe- 
le-Bcl,  se  réservèrent  expressément  les  régales  dont  ils  éloient  en  possession,  comme 
nous  le  dirons  en  son  temps. 

La  propriété  de  ces  régal»*  fait  aussi  voir  que  la  taxe  que  l'on  a  imposée,  dans  la 
ville  de  Lyon,  sur  les  maisons  qui  sont  sur  les  bords  des  rivières,  n'est  pas  juste;  car 
si  elle  étoit  due,  elle  ne  pourrait  l'être  qu'à  l'archevêque  ou  au  chapitre  de  Lyon,  qui 
ont  pu  concéder  le  droit  de  bâtir  ces  maisons  sur  le  bord  de  la  Saône  et  du  Rhône, 
comme  on  le  voit  par  cette  transaction. 

Je  ne  sais  si  c'est  avant  ou  après  cette  transaction  que  le  comte  de  Forez  alla  à 
Bourges  pour  quelques  affaires  qu'il  y  avoit,  pour  y  voir  le  roi  et  sa  cour  et  pour 
s'engager  au  service  de  Sa  Majesté,  en  se  rendant  son  vassal,  quoique  ses  terres 
dépendissent  encore  de  l'empire  ;  mais  comme  il  en  étoit  sur  ses  confins  et  toujours 
en  contestation  avec  les  archevêques  de  Lyon,  je  crois  qu'il  voulut  se  rendre  le  roi 
favorable  et  le  mettre  dans  ses  intérêts,  en  cherchant  sa  protection  ;  je  ne  sais  même 
s'il  ne  mena  pas  son  lils  Guy  avec  lui  et  si  le  roi  de  France  ne  le  lit  pas  chevalier 
en  ce  voyage,  les  Mémoires  de  M.  du  Bouchet,  sur  la  généalogie  de  la  maison  de 
Forez,  que  M.  Guirhenori  nous  a  donnés  à  la  lin  de  son  Histoire  généalogique  de 
Savoie  (a),  disant  que  le  (ils  de  ce  comte  fut  fait  chevalier,  à  Bourges,  par  le  roi. 
en  H67. 

Louis-le-Jeune,  roi  de  France,  fit  dresser  un  acte  de  cet  hommage,  en  latin.  Nous 
le  donnons  ici  (•]  : 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  François,  savoir  faisons,  à  tous  présents  et 
à  venir,  que  notre  ami  Ony,  comte  de  Lyon  et  de  Forez,  étant  venu  vers  nous  et 
notre  cour  pour  ses  affaires,  il  prit  alors  de  nous  les  châteaux  deMontbrison  cl  de 
Montseup,  qu'il  n'avoit  point  tenus  jusqu'alors  d'aucun  domaine  ni  seigneurie,  et 
qu'il  nous  en  lit  hommage  et  fidélité,  cl  se  réjouissant  de  celte  alliance  ou  de  celle 
connoissance  qu'il  avoit  faite  avec  nous,  et  voulant  se  donner  encore  plus  à  nous,  il 
mil  sous  notre  domaine  et  seigneurie  les  châteaux  de  Montarchier,  Saint-Ennemond 
La-Tour-en-Jarcz  et  Chamousset,  et  il  nous  demanda  lout  le  droit  que  nous  avions 

k)         Savoyc,  (Juicb.,  Uble  g*né*log. 

.  Ch»mbre  d'Anjou,  iovr ni.  Bourbon,  cote  6W.  ÏOOI  f  l  JlîO.  -  M.nclricr.  Ili,t.,  ,,.;M,  ft  ,  M, 


Digitized  by  GoogU 


3Afi 


MKMOIHES  POl  II  SERVIR 


comme  mi  sur  les  châteaux  île  Marcilly,  de  Donzj  et  de  leurs  appartenances,  avec 
Cleppieii,  Saint-Prix,  Lavieu  et  Saint-Romain,  en  augmentation  de  son  fief,  et  nous 
lui  avons  accordé,  par  le  conseil  de  nos  féaux,  tout  le  droit  que  nous  y  avions  et 
autant  qu'il  nous  en  appartient,  sauf  le  droit  d'autrui.  En  signe  de  quoi  nous 
avons  signé  ces  présentes,  et  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

»  Fait  publiquement,  à  Bourges,  Pau  de  grâce  H 67,  dans  notre  palais,  où  étoient 
le  comte  Thibaiid.  notre  mailre-d'hôtcl,  Guy  notre  boutelicr,  Mathieu,  notre 
chambellan,  et  Itadulphe,  connétable.  » 

L'acte  en  fui  écrit  par  Hugues,  chancelier  de  Fiance. 

Cet  hommage,  qui  n'emportoil  point  de  souveraineté  au  préjudice  de  l'empire, 
dans  les  termes  dans  lesquels  il  étoit  conçu,  qui  ne  marquoient  qu'un  simple 
droit  de  fief,  ne  laissa  pas  de  transférer,  avec  le  temps,  la  souveraineté  du  Forez  à 
nos  rois. 

Je  crois  que  le  comte  de  Forez  maria  son  lils,  peu  de  temps  après  cet  hommage, 
et  qu'il  lui  céda  son  comté  dont  il  jouit  environ  ce  temps-ci;  et  peut-être  le  comte  de 
Forez  éloil-il  allé  â  Bourges  pour  ce  mariage.  Quoiqu'il  en  soit,  il  esta  présumer 
que  la  reconiioissaiire  que  le  comte  de  Forez  lit  de  tenir  du  loi  Montbrison,  Jlont- 
senp  et  ses  autres  lerres,  détermina  l'empereur  Fridéric  à  lui  faire  faire  la  guerre 
par  les  Lyonnais  el  par  le  comte  de  Màcon;  car,  quoique  le  comte  de  Màcon  eût  sou 
comté  de  Màcon  en  France,  il  avoit  le  comté  de  Vienne  et  de  grandes  lerres  dans  la 
Franche-Comté,  qui  éloient  dépendantes  de  I  empire,  el  pour  lesquelles  il  étoit 
obligé  de  servir  l'empereur.  Ainsi  les  Lvonnois,  que  l'on  regardoil  comme  scliisma- 
liques,  parce  qu'ils  adhéraient  à  l'empereur  qui  soutenoit  l'antipape,  et  Girard,  comte 
de  Màcon,  entrèrent  sur  les  lerres  du  comte  de  Forez,  pour  dépouiller  ce  comte  des 
terres  qu'il  avoit  reconnues  du  roi  et  pour  le  soumettre  à  l'empire. 

Louis-lc  Jeune  étoit  alors  arrivé  en  Auvergne  sans  l'avoir  fait  savoir  au  comte  de 
Forez,  auquel  il  n'avoil  point  demandé  de  trou|>es,  parce  qu'apparamment  il  n'en 
avoit  pas  besoin  ;  cependant,  le  coralede  Forez  ayant  su  son  arrivée,  lui  écrivit  en 
prenant  la  qualité  de  comte  de  Lyon  el  de  Forez,  et  offrit  au  roi  toute  la  fidélité  qu'il 
lui  devoil,  el  lui  inarqua  qu'il  é;oit  surpris  qu'étant  à  lui,  qu'avant  eu  l'honneur  d'être 
fait  chevalier  de  sa  main,  son  père  l'avant  mis  sous  sa  protection  et  sa  défense,  et 
(pie  toute  sa  terre  lui  appartenant,  il  ne  lui  avoit  point  mandé  qu'il  fui  arrivé  en 
Auvergne 

Il  lui  ajouta  qu'il  seroil  déjà  dans  son  armée,  si  le  comte  Girard  et  les  Lyonnois, 
schismatiques,  n'étoient  venus  à  main  armée  dans  sa  terre,  non-seulement  pour 
l'en  chasser  et  lui  ôter  son  légitime  patrimoine,  mais  encore  pour  soumettre  à 
l'empire  (eutonique  son  comté  qui  est  de  la  couronne  de  France,  cl  pour  obtenu 
du  secours  du  roi.  Il  lui  représente  que  si  les  Lyonnois  et  le  corn  le  de  Màcon 
viennent  à  bout  de  leur  entreprise,  ce  sera  une  grande  honte  au  roi  qu'ils  l'aient 

(»,  Mrneirier,  tlist.,  p.  510;  Pr*me«,  p.  u. 
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vaincu  el  qu'ils  aient  pris  ses  terre*  comme,  sous  se*  veux  et  en  présence  de  son 
armée;  ainsi  il  prie  Sa  Majesté  d'avoir  soin  de  son  honneur,  de  pourvoir  à  la  sûreté 
de  son  comté,  et  d'ajouter  Toi  à  tout  ce  qne  la  personne  qu'il  lui  envoyait  lui 
dirait. 

Si  le  comte  de  Forez  ne  s'éloil  pas  soustrait  de  la  souveraineté  de  l'empire  par 
son  hommage  de  I  167,  l'e  npereiir  Fridéric,  qui  avoit  assez,  d'affaires  en  Allemagne, 
n'aurait  point  donné  ordre  à  ses  sujets  du  Ljonnois  d'entrer  sur  les  terres  du  comte 
de  Forez,  et  il  n'aurait  pas  voulu  s'engager  à  une  guerre  contre  la  France,  pour  se 
venger  du  comte. 

Les  Lvonuois,  qui  se  déclarèrent  contre  le  comte  et  qui  le  vouloient  soumettre  à 
l'empire,  n 'étaient  certainement  pas  sujets  du  rai.  Je  crois  que  cette  guerre  se  lit  en 
1 170,  el  que  le  roi  passa  avec  son  armée  à  Moutbrison,  pour  faire  retirer  le  comte  de 
Maçon  et  les  Lvonuois,  qui  n'attendirent  pas  l'armée  royale;  mais  comme  le  roi  ne 
témoigna  aucun  mécontentement  contre  les  Lvonuois,  ni  contre  les  Màconnois,  de  la 
guerre  qu'ils  avoient  faite  au  comte  de  Forez,  au  moins  que  nous  sachions,  il  est  à 
croire  que  le  roi,  qui  savoil  l'inlidélité  du  comte  de  Forez  envers  l'empereur,  ne 
trouva  peut-être  pa>  mauvais  que  ce  prince  voulut  se  venger  de  ce  comte,  el  que  le 
roi  se  contenta  de  faire  cesser  la  guerre  par  sa  présence,  sans  s'engager  à  tirer  ven- 
geance du  mal  que  l'on  avoit  fait  au  comte,  qui  se  l'était  attiré  lui-même.  Je  crois  qne 
ce  fut  pour  procurer  la  paix  à  ce  comte  et  pour  s'y  faire  reconnottre,  que  le  roi 
(tassa  à  Montbrison,  comme  la  charte  dont  nous  avons  fait  mention  ci-dessus  en 
fait  foi. 

Je  crois  que  c'est  environ  le  même  temps  qu'Etienne  de  Baugé,  évêque  de  Màcon, 
écrivit  au  même  roi  Louis  VII,  pour  se  plaindre  des  vexations  que  le  comte  de 
Maçon  lui  faisoil  ;  il  prie  le  roi  de  lui  envoyer  des  gardes  de  sa  part,  pour  mettre  a 
févêrhé  et  dans  ses  biens,  afin  qu'ils  empêchent  les  vexations  du  comte.  L'historien 
de  Bresse  dit  ,a  que  Humberl  de  Beattjeu  éloit  joint  au  comte  Girard  dans  les  vexa- 
tions que  ce  comte  faisoil  à  l'église,  qui  etoient  si  grandes,  qu'un  riche  bourgeois, 
après  avoir  êlé  deux  ans  sans  sortir  de  sa  maison,  avoit  été  oblige  de  se  réfu- 
gier à  Lyon;  mais  la  lettre  de  lévêque  de  Màcon  ne  parle  point  de  notre 
prince. 

Quoique  re  comte  vexât  l'évéque  el  les  ecclésiastiques  de  Màcon  et  leurs  gens,  il 
ne  laissoit  pas  de  favoriser  d'autres  églises,  car  il  accorda,  environ  ce  temps-ci  |b1, 
à  L'tfred  L*r,  abbé  de  Ctiussagnc,  l'exemption  de  toute  sorte  de  péages  et  lejdes  et  de 
toute  autre  sorte  d'exactions,  lorsqu'ils  passeraient  dans  sa  terre,  soit  pour  acheter 
du  sel,  soit  pour  leurs  autres  affaires.  Guillaume,  lils  de  ce  comte,  en  confirma  la 
charte,  qui  fut  écrite  et  scellée,  pour  plus  grande  assurance.  Humberl  de  Beaujeii, 
Etienne  de  Villars.  Pierre  de  La  Palu,  Colard  de  Sala,  Ebrard  de  Chavanes  et  Fau- 
cher Brun,  chevaliers,  furent  présents  à  cette  concession  qui  regardoil  plus  les  terres 

(a)  fiuifh  ,  Ma.  Dm**,  part.  I",  p.  18, 19. 
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que  le  comte  de  Maçon  avoiten  Comté  et  surtout  Salins,  qu'elle  ne  regardoit  le 
Màronnois,  comme  l'exemption  pour  les  sels  me  le  fait  conjecturer. 

Je  ne  sais  si  le  prieur  d'Ambierle  craignit  que  l'hommage  que  le  comte  de  Fore/ 
a\oit  fait  au  roi  ne  put  nuire  aux  lettres  de  protection  et  de  sauvegarde  que  le  roi 
Louis  lui  avoit  accordées  ou  à  son  prédécesseur,  car  il  en  obtint  de  nouvelles  que  le 
H.  P.  Meurtrier  rapporte  a  i;  elles  sont  datées  de  l'an  1 169,  trente-troisième  de  Louis, 
troisième  de  la  naissance  de  Philippe.  Il  est  dit  qu'elles  sont  données  à  la  pri  re 
d'Etienne,  abbé  de  Cluny,  qui  fut  élu  en  1 163. 

En  H7t  n  ,  Humberl  de  Beaujeu  fut  à  Tournas,  où  le  roi  Louis-le- Jeune  termina, 
pur  son  avis,  un  grand  différent  qui  étoit  entre  l'abbé,  les  religieux  de  Tournus  et 
les  habitants  de  la  >  ille,  sur  les  coutumes  des  mainmortes  et  des  tailles;  car  l'abbé  et 
les  moines  prétendoieut  que  tous  les  habitants  étoient  leurs  laillables  et  mainmor- 
lables,  il  étoit  nécessaire  de  régler  jusqu'où  les  droits  de  taillnbilité  et  de  mainmorte 
dévoient  s'étendre,  pour  éviter  les  abus  qu'on  en  pouvoit  Taire.  Voici  les  règlement* 
qui  furent  faits  : 

Premièrement,  l'on  ordonna  que  la  mainmorte  resterait  telle  qu'elle  étoit  d'ancien- 
neté, mais  l'on  quitta  aux  bourgeois  toutes  les  tailles  du  passé.  L'on  modéra,  en 
deuxième  lieu,  la  taille  qui  se  le\oit  tous  les  ans  et  l'on  régla  (pie  l'on  n'en  pourrait 
imposer  aucune  a  l'avenir,  si  ce  n'étoit  pour  secourir  le  roi  ou  pour  payer  la  pro- 
curation qu'on  lui  devoit,  ou  pour  celle  du  pape,  c'est-à-dire  les  repas  qu'on  devoit 
au  roi  ou  qu'on  donnerait  au  pape  ou  à  quelque  cardinal  (lorsqu'ils  viendraient,  à  ce 
que  je  crois,  dans  l'abbaïe). 

Si  l'abbé  étoit  appelé  à  un  concile  ou  en  cour  de  Rome,  qu'il  s'agit  d'y  aller  pour 
procurer  un  grand  bien  à  son  église  ou  de  la  défendre  pour  lui  éviter  une  grande 
perle,  ou  que  l'abbé  fût  obligé  d'aller  joindre  le  roi  pour  quelque  expédition  ou  pour 
recevoir  ses  ordres  royaux  ou  ses  régales  (en  prêtant  serment  de  fidélité,  ainsi  que 
je  le  crois),  ou  s'il  alloit  vers  le  roi  pour  quelque  grande  affaire  du  royaume  ou  de 
l'église,  l'on  décide  qu'alors  l'abbé  pourra  prendre  et  rechercher  un  secours  de  ses 
hommes;  mais  il  ne  pourra  faire  aucune  quête,  c'est-à-dire  imposer  aucune  taille 
jiour  les  simples  différents  qu'il  pourrait  avoir  avec  ses  religieux  ou  pour  quelque 
autre  différent  particulier  pour  lequel  il  voudrait  aller  vers  le  pape  on  vers  le  roi, 
c'est-à-dire  qu'il  ne  pourrait  faire  faire  aucune  taille  ni  demander  aucun  subside 
qui  se  levât  en  l'allant  chercher  chez  les  habitants,  comme  l'on  y  cherche  la  taille 
pour  ses  différente  particuliers.  Cet  article  étoit  très-avantageux  aux  habitants  de 
Tournus  qu'il  déehargeoit  de  la  taille  annuelle  que  l'abbé  exigeoit  d'eux. 

Il  fut  défendu  aux  habitants  de  faire  aucun  serment  entr'eux  sans  le  consentement 
de  l'abbé  et  des  religieux  ou  de  leur  chapitre,  ce  que  l'on  ordonna  ainsi,  parce  que 
tous  ces  serments  étoient  ordinairement  faits  par  les  habitants  pour  se  soustraire  à 
l'obéissance  de  l'abbé  et  de  ses  moines. 

U]  M*m-1rirr,  lli.L.p.  SUD. 
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Enfin  l'on  permet  la  collecte  que  l'on  faisoit  pour  le  célérier  sur  la  pèche  ou  dans 
la  pêcherie  et  les  autres  anciennes  coutumes  ;  car  la  coutume  avoit  alors  beaucoup 
de  force  pour  l'église  et  pour  les  seigneurs,  qui.croyoient  que  tout  ce  qu'on  leur  avoit 
accordé  par  un  long  usage,  quelque  mauvaise  origine  qu'il  eût,  leur  devoit  être 
conservé. 

Le  comte  Thibaud,  mallrc-d'hôlel,  Mathieu,  chambellan,  Guy,  éebanson  ou  bott- 
telier,  et  Raoul,  connétable,  furent  présents  et  signèrent  la  charte,  ainsi  qu'Hugues, 
chancelier  et  évêque  de  Soissons.  Elle  fut  scellée  du  sceau  du  roi. 

Les  bourgeois  de  Tournus  étant  restés  sujets  à  la  taille  et  mainmorte  par  le  juge- 
ment donné  de  l'avis  de  notre  souverain,  ils  cherchèrent  à  s'en  libérer  ;  ainsi  ils 
traitèrent,  en  1 202  ;  a),  avec  l'abbé  Etienne  et  ses  religieux,  sur  cette  coutume  de  main- 
morte et  convinrent  qu'ils  en  seraient  déchargés  en  abandonnant  a  cet  abbé  tous  les 
droits  ou  usages  de  la  ville,  à  savoir  la  saunerie  (je  crois  que  c'étoit  le  droit  de  vendre, 
par  toi  religieux,  le  sel  et  d'y  prendre  quelque  droit],  les  fours,  c'est-à-dire  leur 
bannalité,  le  birhonage  (je  crois  que  c'est  uu  droit  que  l'on  levoit  sur  le  blé  qui  se 
vendoit,  surtout  à  la  grenette;  ;  la  vannerie  ou  vanterie  et  les  moulins,  c'est- 
à-dire  qu'ils  seroient  aussi  bannaux.  Les  habitants  leur  firent  rendre  tous  ces  droits 
et  ces  moulins  par  ceux  qui  les  tenoientà  cens  ou  en  fief  de  l'abbaïe,  après  quoi 
l'abbé  lit  mesurer  la  ville  à  la  toise,  et  il  y  imposa  divers  cens  et  services,  du  consen- 
tement des  habitants,  suivant  la  valeur  des  fonds  et  des  maisons.  L'on  en  imposa  aussi 
sur  les  boutiques  ou  étaux  et  sur  les  bancs  de  bouchers;  chaque  toise  du  terrain 
fut  chargée,  l'une  de  6,  les  autres  de  8,  d'autres  de  12,  d'autres  de  18  et  de  21  d.  de 
cens  payables  au  jour  et  féle  Saint-Martin,  à  peine  de  payer  le  double.  H  y  eut  quel- 
ques toises  qu'on  imposa  jusqu'à  2  s.,  mais  il  y  en  eut  peu;  et,  moyennant  celte 
imposition  du  cens,  l'abbé  les  quitta  de  la  coutume  qui  étoit  appelée  de  mainmorte, 
laquelle  ils  trouvoient  odieuse  et  insupportable  et  qui  paroissoit  infâme  aux  étran- 
gers. L'abbé  quitta  cette  mainmorte  de  telle  manière  que  les  veuves  pourraient  se 
remarier  avec  qui  et  quand  elles  voudraient.  Ainsi  il  faut  qu'on  les  gênât  sur  leurs 
mariages,  à  cause  de  la  mainmorte.  L'on  convint  que  les  clercs  et  les  orphelins  pour- 
raient tester  des  biens  qu'ils  possédoient  par  droit  héréditaire,  comme  tous  les 
hommes  libres.  Ou  leur  quitta  encore  le  droit  qu'avoit  le  doyen  de  faire  vendre  un 
bœuf  à  la  boucherie,  apparemment  par  préférence  aux  bouchers,  toutes  les  semaines 
ou  tous  les  mois,  ce  qui  étoit  à  charge  aux  habitants. 

L'on  accorda  aussi  aux  habitants  lo  droit  de  faire  garder  eux-mêmes  leurs  vignes, 
en  choisissant  deux  bourgeois  qui  les  garderaient,  lesquels  on  présenterait  au  doyen 
pour  y  prêter  serment  de  les  bien  garder  et  d'arrêter  les  malfaiteurs  qu'ils  trouve- 
raient dans  les  vignes;  que  s'ils  ne  jiou  voient  les  arrêter,  ils  les  dénonceraient  au 
doyen  qui  les  condamnerait  à  réparer  le  dommage  qu'ils  auraient  fait  et  à  une 
amende  de  100  s.  pour  le  doyen  qui  étoit  le  juge  des  habitants;  que  si  le  délinquant 
n'avoit  pas  de  quoi  payer  les  dommages  et  l'amende,  il  devoit  être  puni  corporclle- 

(4)  Chifflet,  Tournât,  p.  US. 
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ment,  pour  donner  de  la  crainte  aux  autres;  que  si  les  bourgeois  élus  étoicnt  infidèles 
dans  leur  garde,  ils  dévoient  être  punis  par  le  doyen,  et  l'on  étoit  obligé  d'en  élire 
d'autres. 

Ce  jugement  et  cette  transaction  nous  font  connoltrc  les  anciens  usages  de  ce 
temps-ci,  et  combien  les  abbés  et  religieux  avoient  ou  prenoient  d'empire  et  d'auto- 
rité sur  leurs  bommes. 

Renaud,  arebevêque  de  Lyon,  Ponce,  évéque  de  Mâcon,  Robert,  ôvéquc  de  Chalon, 
et  Hugues,  abbé  de  Cluny,  scellèrent  cette  charte,  avec  l'abbé  deTournus,  qui  y  mit 
les  sceaux  de  saint  Philibert  et  saint  Valérien,  patrons  de  son  abbaïc. 

L'imposition  des  services  que  l'on  fit  sur  les  maisons  et  fonds  de  la  ville  de  Tour- 
nus  nous  fait  croire,  après  le  R.  P.  Chifllet,  que  ces  maisons  n'étoient  sujettes  qu'à 
la  taille  envers  l'abbaïe  deTournus,  et  qu'au  lieu  des  tailles  qui  s'exigeoient selon 
les  facultés  des  habitants,  on  leur  imposa  un  cens  ordinaire  fiie  et  réglé  avec  les 
laods,  ventes  et  les  autres  droits  seigneuriaux  qui  éloient  d'usage  hors  la  \ille.  Le 
P.  Chifilel  (a),  après  Sainl-Julien-Baleure,  veut  faire  croire  que  la  taille  et  mainmorte 
des  habitants  deTournus  ne  leur  étoit  pas  déshonorable  ;  mais  il  n'y  a  qu'à  voir  les 
termes  dont  ces  habitants  s'expriment  contre  ce  droit  pour  voir  qu'ils  le  regardoient 
comme  une  véritable  et  infâme  servitude. 

Quoique  nous  ayons  déjà  vu  bien  des  accords  entre  l'église  de  Màcon  et  les  sei- 
gneurs qui  avoient  des  biens  à  Montgoin,  il  ne  laissa  pas  de  s'élever  de  nouvelles 
difficultés  sur  ce  village,  entre  le  chantre  do  Màcon  et  Etienne  de  Montgoin,  qui 
furent  terminées  en  1 172  (1  ),  Élienne  de  Montgoin  ayant  reconnu  que  tous  les  bois  de 
Montgoin  étoient  à  Ponce,  chantre  ou  précenteur,  qui  lui  en  laissa  la  jouissance 
pendant  sa  vie,  se  contentant  d'y  percevoir  la  simple  tâche  qui  s'y  levoit,  qui  étoit 
ou  une  dixième  ou  une  septième,  ou  quelqu'autre  portion  des  fruits  plus  ou  moin* 
forte  ;  mais  il  fut  stipulé  qu'Etienne  de  Montgoin  ne  pourrait  faire  défricher  aucune 
partie  de  ces  bois  sans  le  consentement  du  chantre,  auquel  Etienne  quitta  le  domaine 
de  Montgoin,  moyennant  quoi  le  chantre  le  déchargea  d'un  mouton  qu'il  lui  devoit 
donner  avec  sa  toison.  Le  chantre  se  réserva  aussi  tout  le  quart  qu'il  prenoil  sur  les 
vignes.  L'on  ne  céda  aucun  autre  droit  à  Etienne  de  Montgoin  ni  à  ses  héritiers, 
mais  on  laissa  leurs  autres  prétentions  respectives  en  leur  entier  pour  les  exercer 
de  part  et  d'autre  en  justice.  L'acte  dit  que  celte  dernière  convention  ne  dérogeoit 
point  à  la  première  qui  avoit  été  faite  ontr'eux,  laquelle  n'est  pas  parvenue  jusqu'à 
nous. 

Gautier,  doyen,  Ponce,  chantre,  Aimin,  archidiacre,  M*  Etienne  Uric,  sous- 
chantre,  et  Renaud  de  Félins,  chevaliers,  furent  présents  à  cet  accord. 

La  môme  année  (b),  le  roi  Louis-le-Jeune  obligea  le  comte  de  Mâcon  à  cesser  les 

(»)  HiH.  Tourant,  p.  «ci.  —  Sl-JnliM-Ralearf,  p.  SIS. 

(i)  Lib.  Inetl.,  M.  Mi,  in  fine,  et  SIS.  (M.  Higui,  p.  18»,  th.  DCXXX.)  -  Sw.rt,  p.  I  M. 

(I)  OU*  daU,  ai  •ikhdf  taire,  M  *e Iroow  <b>M  le CartaUirt  publié ptrl.  Rigot,  p.  SU ,  cb.  DLVIl.— 
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guerres  qu'il  faisoit  à  l'église  de  Mâcon  et  aux  seigneurs  ses  voisins.  La  charte  de 
cette  paix  dit  qu'après  les  longues  guerre*  et  dissensions  qui  avoient  été  entre  le  roi 
et  le  comte  Girard,  les  églises  et  le  sire  ou  seigneur  Humbcrt  de  Beaujeu,  ce  roi 
étoit  enfin  venu  à  Vezelay  ou  à  Vinselles,  et  que  là  il  avoit  fait  la  paix  et  l'avoit  jurée 
par  le  conseil  de  ses  barons. 

Le  comte  de  Mâcon  reconnut  d'abord  qu'il  éloit  homme  du  roi  et  qu'il  avoil  reçu 
de  Sa  Majesté,  en  casement,  trois  châteaux  qui  étoicnt  Vinselles,  Montbelet  et  La 
Sale,  mais  qu'il  ne  les  tiendroit  du  roi  que  sauf  et  sans  préjudice  de  la  fidélité  qu'il 
deroit  à  son  frère  aîné  le  comte  Etienne.  Ce  comte  promit  et  jura  d'être  fidèle  nu  roi 
et  à  son  fils  Philippe,  et  que  lui  et  les  siens  ne  feroient  point  la  guerre  au  roi  ni  aux 
siens,  et  surtout  à  Humberl  de  Beaujeu,  avec  lequel  ce  comte  promit  d'observer 
les  conventions  qu'ils  avoient  faites,  telles  qu'elles  étoient  dans  la  charte  qu'il  lui  on 
avoit  donnée. 

Le  comte  Girard  promit  encore  que  lui  et  les  siens  vivroient  toujours  en  paix  avec 
l'église  de  Mâcon,  et  qu'il  empt-cheroit  ions  ceux  qui  avoient  sui\i  ses  intérêts  dans 
cette  guerre  et  auxquels  les  troupes  du  roi  avoient  porté  quelque  dommage,  de  s'en 
ressentir  et  de  faire  aucune  entreprise  pour  en  obtenir  quelque  réparation  de  l'église 
de  Mâcon.  Il  excepta  Ulric  de  Baugé,  qui  ««oit  apparammenl  su  h  i  ses  intérêts  depuis 
qu'il  avoil  obtenu  sa  liberté,  et  il  ne  s'engagea  qu'à  faire  tout  ce  qu'il  pourroit  auprès 
de  lui,  afin  que  ce  seigneur  ne  demandât  aucunes  réparations  au  roi  ni  à  l'église  des 
maux  qu'on  lui  avoit  faits. 

Girard  céda  et  quitta  à  l'évêquc  et  à  l'église  de  Mâcon,  de  l'avis  et  consen- 
tement de  son  frère,  tout  le  droit  de  logement  qu'il  obligeoit  des  habitants 
de  Komenay  à  lui  fournir  et  à  ses  troupes,  et  il  donna  quatre  meyterées  de  terre  au 
chapitre. 

L'église  de  Mâcon  rendit  au  comte  Girard  la  terre  de  Flacé  qui  étoit  engagée  aux 
moines  de  Laizé,  et  ce  comte  promit  de  garantir  l'église  de  Mâcon  envers  ce*  moines 
pour  l'engagement  de  cette  terre. 

Le  comte  promit  d'entretenir  tous  les  arlicles  de  cet  accommodement,  et  que  s'il 
voyoit  par  lui-même  ou  qu'on  l'avertit  qu'on  y  étoit  contrevenu  en  quelque  chose, 
il  le  réparerait  dans  quarante  jours;  que  s'il  ne  le  faisoit  pas,  le  comte  Étienne,  son 
frère,  promit  par  serinent  que  s'il  étoit  averti  des  infractions  de  ce  traité,  il  les  feroit 
réparer  dans  quarante  jours,  sinon  qu'il  se  rendroit  en  otage  à  Sens  ou  à  Paris,  jus- 
qu'à ce  que  le  tout  fut  réparé.  Eudes,  comte  de  Champagne,  fit  le  mdme  serment  de 
se  rendre  dans  l'une  de  ces  deux  villes  ou  de  donner  100  I.  Gautier  de  Salins 
promit  la  même  chose  ou  de  donner  200  1.  Humberl  de  Beaujeu  et  Josserand  Gros 
de  Brandon,  qui  tenoient  quelques  terres  du  comte  de  Mùcon  pour  lesquelles  ils 
étoient  ses  vassaux,  jur  rent,  par  l'ordre  du  comte,  que  toutes  les  fois  qu'ils  connol- 
troient  que  le  comte  Girard  auroit  manqué  à  sa  parole,  ils  iroient  au  secours  ou 
service  du  roi  contre  le  comte,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  réparé  le  tort  qu'il  auroit  fait  ; 
mais  que  dès  que  le  comte  l'auroit  réparé,  ils  rclourneroient  dans  la  fidélité  et  au 
service  du  comte  de  Mâcon. 
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Hardouin  de  la  Sale,  Adelard  de  Montbelet  et  Hugues  de  Vinselles,  qui  possé- 
doienl  apparamment  les  (rois  châteaux  dont  ils  portoient  le  nom,  jurèrent  aussi  par 
l'ordre  du  comte  de  Màcon  qu'ils  serviraient  le  roi  tant  de  leurs  personnes  que  de 
leurs  châteaux  et  de  leurs  terres,  toutes  les  fois  que  le  comte  contreviendrait  nu 
traite;  mais  que  dès  qu'il  aurait  rétabli  les  choses,  ils  rentreraient  dans  la  fidélité  du 
comle  ;  que  s'il  y  manquoit  une  deuxième  fois  et  qu'il  délinquàl,  autant  de  fois  ils 
retourneraient  au  roi  et  prendraient  son  parti,  à  moins  qu'il  ne  rétablit  le  dommage 
dans  les  quarante  jours,  depuis  qu'il  aurait  fait  le  mal  ou  qu'il  en  aurait  été 
averti. 

Ce  traité  fut  fait  à  Vezelay  on  à  Vinselles,  le  manuscrit  disant  tantôt  l'un  et  tantôt 
l'autre  ;  mais  le  premier  est  plus  probable  que  lo  dernier,  fl  fut  fait  l'an  1t72, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  au  palais  du  roi,  présents  le  comte  Thihaud,  mattre- 
d'hotel,  Mathieu,  chambellan,  Guy,  boutelier,  Rodolphe,  connétable,  la  chancellerie 
étant  vacante,  c'est  pourquoi  ce  fui  un  nommé  Pierre  qui  écrivit  cet  acte. 

Cette  charte  ou  traité  de  paix  nous  apprend  plusieurs  usages  particuliers  de  cet 
ancien  temps.  L'on  voit  que  le  roi  y  fit  la  paix  avec  un  comle  de  son  royaume  et 
qu'il  la  fit  de  l'avis  de  ses  barons,  qui  entroient  presque  dans  tout  ce  qui  regardoit 
If  bien  du  royaume,  les  rois  n'osant  presque  rien  faire  que  de  leur  participation. 
Saint  Louis  disoit  qu'il  souhaiterait  que  ses  douze  pairs  et  son  baronnage  fussent  de 
son  avis  et  qu'il  serait  grand  ami  du  roi  d'Angleterre.  Ce  furent  les  barons  qui,  avec 
les  pairs,  décidèrent  que  la  couronne  devoit  passer  à  Philippe-le-Long,  frère  de 
l'hilippe-le-Hutin,  au  préjudice  de  Clémence,  sa  nièce,  et  Froissard  nous  apprend 
aussi  qu'ils  déci  èrent  la  même  question  pour  Philippe  de  Valois,  contre  le  roi  d'An- 
gleterre. I^s  pairs  et  les  barons  du  royaume  éloienl  les  défenseurs  de  la  couronne  et 
de  son  domaine;  ils  trouvèrent  très-mauvais  que  le  roi  saint  Louis,  pieusement 
entêté,  dit  M'  Yerlot  [a],  des  voyages  d'outremer,  eut  voulu  engager  la  Normandie  à 
Henri  111,  roi  d'Angleterre,  pour  en  tirer  des  secours  ou  du  moins  pour  n'être  pas 
traversé  dans  cttle  expédition. 

L'on  voit  encore  dans  celle  charte  que,  quoique  le  comte  de  Màcon  ne  fut  que 
seigneur  supérieur  de  Vinselles,  Montbollet  et  La  Sale  et  qu'il  y  ent  des  seigneurs 
particuliers  de  ces  terres  et  seigneuries  qui  n'appartenoient  point  au  roi,  le  comte 
le*  reprend  de  Sa  Majesté,  c'est-à-dire  qu'il  reconnut  les  tenir  en  fief  du  roi,  comme 
si  le  roi  les  lui  as  oit  véritablement  données,  et  qu'il  se  reconnut  par  là  homme  du  roi: 
ainsi  il  faut  que  ce  comte  possédât  le  fief  de  ces  trois  seigneuries  alodialement  et 
qu'il  prétendit  une  espèce  d'indépendance  pour  ces  terres,  et  quoique  son  comté  fût 
du  royaume,  il  ne  devoit  point  l'hommage  au  roi  pour  ces  trois  seigneuries.  Ce  comte 
ne  dépendoit  que  du  royaume  ou  de  la  couronne,  que  l'on  regardoit  alors  comme  une 
chose  distincte  d'avec  le  roi,  comme  nous  voyons  que  les  électeurs  d'Allemagne  se 
reconnoissent  dépendants  de  l'empire  et  non  de  l'empereur. 

>  Verlot,  I»  Loi»  taliqurt,  qui  fil»  P»|>ire-Ma«oii. 
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Le  logement  que  le  comte  de  Mâcon  prenoit  à  Romenay  fait  voir  qu'il  prétendoit 
que  cette  terre  étoit  de  sa  comté  et  non  de  celle  de  Baugé,  et  je  crois  que  c'est  à 
cause  de  cela  que  Romenay  ost  encore  à  présent  de  la  juridiction  de  Mâcon,  quoique 
les  comtes  de  Bresse  aient  tenté  très-souvent  de  se  l'acquérir. 

Les  moines  de  Laisé  éloient  dépendants  de  l'abbaïe  de  Cluny.  Cétoit  un  doyenné 
qui  ne  subsiste  plus. 

Il  faut  qu'llumbert  de  Dcaujeu  eût  tenu  les  intérêts  du  roi,  puisqu'il  se  fît  com- 
prendre dans  sa  paix,  quoiqu'il  en  eût  fait  une  particulière  dont  la  charte  parle  et 
qui  n'est  point  parvenue  jusqu'à  nous. 

Les  clauses  où  le  comte  de  Mâcon  réserve  la  fidélité  du  comte  Etienne,  son  frère, 
pour  les  châteaux  de  Vinsc-lles  et  La  Sale,  nous  apprennent  que  le  comte  Etienne 
étoit  seigneur  féodal  supérieur  du  comte  Girard,  qui  le  devoit  servir  des  troupes 
de  ces  trois  châteaux  avant  qu'il  en  dût  servir  le  roi.  Ces  réserves  de  la  fidélité  d'un 
autre  seigneur  étoient  fréquente*  en  ces  temps-ci,  et  elles  scrvoienl  à  la  plupart  des 
seigneurs  pour  s'exempter  du  service  que  leurs  seigneurs  leur  demandoient  ;  car  ils 
trouvaient  presque  toujours  le  moyen  de  dire  que  leur  premier  seigneur,  dont  ils 
a  voient  réservé  la  fidélité,  avoit  besoin  des  troupes  de  leurs  châteaux,  et  ils  s'exemp- 
toient  par  là  de  rendre  le  service  qu'ils  avoient  promis.  Souvent  les  conventions  que 
les  seigneurs  faisoiententr'eux  evpliquoient  ces  réserves  (a). 

Les  cautions  que  le  roi  prit  pour  faire  observer  ce  traité  sont  encore  d'un  ancien 
usage.  M.  Brussel  en  rapporte  un  exemple  de  Philippe-Auguste  et  du  comte  de 
Champagne,  de  l'an  I  i  98,  et  M.  Vertot  dit  [•]  que  la  crainte  du  Ciel  ni  le  respect  des 
choses  saintes  n'ayant  pu  empêcher  le*  princes  de  contrevenir  à  leurs  serments,  il 
fallut  avoir  recours  à  des  liens  d'une  autre  espèce.  Ce  fut,  dit-il,  par  un  intérêt  pure- 
ment temporel  que  ces  princes  tachèrent  de  s'engager  mutuellement  à  tenir  leur 
parole.  Des  souverains,  dans  une  défiance  réciproque,  n'eurent  point  de  honte  d'offrir 
ou  d'exiger  le  serment  de  leurs  sujets  et  de  les  faire  intervenir  pour  cautions  de  leurs 
promesses,  l'artem  mtorum  hominum  fed  jurare,  dit  Baudoin,  comte  de  Flandres, 
dans  le  traité  de  Péroune,  et  partem  jurare  faciam. 

Ces  princes,  ajoute-t-il,  portèrent  encore  plus  loin  la  défiance  et  la  précaution  ; 
ils  convinrent  que  ceux  de  leurs  sujets  qui  auraient  souscrit  avec  serment  à  leurs 
traités  seraient  en  droit  de  passer  dans  le  parti  de  celui  à  qui  on  manquerait  de 
parole,  abus  qui  rendoit  les  sujets  arbitres  de  leur  devoir  et  les  interprètes  de  celui 
de  leurs  souverains.  «J'ai  donné,  pour  sûreté  de  ma  parole,  dit  Jean,  roi  d'Angleterre, 
le  comte  d'Albermale,  et  tels  et  tels  seigneurs,  et  ils  ont  fait  serment  de  passer  avec 
tous  leurs  vassaux  au  service  du  roi  de  France,  si  je  rompois  la  paix  que  je  viens 
de  jurer,  et  hoc  modo  juramentum  fecerunt  quod  ipsi  cum  omnibus  feodis  suis 
dira  mare  ad  dominum  Fronda:  irent.  »  Le  traité  d'Arras,  de  1435,  porte  une 
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pareille  clause  et  permission  de  Charles  VII  en  faveur  de  Philippe,  duc  de  Bour- 
gogne. 

Le  serment  qu'Humberl  de  Beaujeu  et  Josscrand  Gros  firent  au  roi,  du  consente- 
ment et  de  l'ordre  du  comte  de  Màcon,  nous  fait  voir  qu'ils  étoient  vassaux  de  ce 
comte  et  que  les  vassaux  ne  pouvoient  rien  promettre  contre  leur  seigneur,  que  de 
sa  volonté  et  de  son  ordre. 

L'usage  qui  permettoit  aux  vassaux  d'un  seigneur  d'aller  au  service  du  roi  contre 
leur  seigneur  qui  n'observoit  pas  les  traités  qu'il  avoit  faits  avec  le  roi,  dont  on  vient 
de  citer  tant  d'exemples,  fut  tourné  en  quelque  manière  en  loi,  par  saint  Louis,  qui 
voulut  que  si  un  vassal  du  roi  vouloit  lui  faire  guerre,  lo  vassal  de  ce  vassal  qui 
auroit  été  appelé  par  son  seigneur  pour  le  servir  contre  le  roi,  fût  obligé  d'aller  an 
roi,  pour  savoir  du  roi  s'il  avoit  refusé  justice  à  son  seigneur  ;  que  si  le  roi  disoit 
qu'il  étoit  prêt  à  la  lui  rendre  dans  sa  cour  des  pairs,  ce  vassal  ne  devoit  pas  servir 
son  seigneur  contre  le  roi,  et  s'il  le  servoit.le  roi  déclare  par  son  ordonnance  qu'il  con- 
fisquerait son  arrière-fief;  mais  si  le  roi  disoit  qu'il  ne  veut  pas  juger  leur  différent  en 
sa  cour,  le  vassal  doit  aller  à  son  seigneur  et  est  obligé  de  le  servir  contre  le  roi, 
à  peine  de  perdre  son  fief  au  profit  du  seigneur  de  qui  il  le  tenoit  et  qu'il  étoit 
obligé  de  servir. 

Cette  ordonnance,  qui  obligeoit  les  rois  à  rendre  justice  à  leurs  vassaux  dans  leur 
cour  des  pairs,  à  moins  de  consentir  à  la  guerre  que  leurs  vassaux  leur  feraient,  a 
été  dans  la  suite  la  cause  de  l'extinction  des  guerres  des  seigneurs  contre  les  rois, 
qui  étoient  toujours  prêts  de  s'en  soumettre  à  leur  justice,  et  elle  a  été  aussi  peu  à 
peu  cause  de  la  cessation  des  guerres  que  les  seigneurs  se  faisoient  les  uns  les  autres, 
les  rois  ayant  voulu  que  ces  seigneurs  soumissent  aussi  la  décision  de  leurs  diffé- 
rents à  leurs  cours  de  parlement. 

Je  crois  que  lorsque  le  comte  de  Maçon  prit  ses  trois  châteaux  en  casement  du 
roi,  il  les  prit  en  fief  rendable,  car  je  ne  suis  pas  de  l'avis  do  M.  Brussel  (a),  que  le 
casement  ait  été  une  simple  jouissance;  je  crois  qu'il  a  toujours  désigné  un  fief  qui 
avoit  une  maison-forte,  casement  venant  de  easa,  maison,  et  que  cette  maison-forte 
devoit  être  rendue  à  ce  seigneur  qui  avoit  droit  d'y  loger  et  d'y  faire  entrer  ses 
troupes  toutes  les  fois  qu'il  le  vouloit. 

La  transaction  passée,  en  1467,  entre  l'archevêque  et  le  comte  de  Lyon  et  Forez, 
pour  les  droits  que  ce  comte  avoit  dans  la  ville  de  Lyon  et  dans  le  Lyonnois,  ne 
remit  point  la  |>aix  et  la  tranquillité  entr'eux.  Il  est  difficile  que  des  seigneurs  qui  se 
prétendent  égaux  en  puissance  et  en  autorité  dans  une  même  ville  et  dont  les  terres 
sont  entrelacées  les  unes  dans  les  autres,  s'accordent  parfaitement  et  qu'il  n'arrive 
pas  presque  tous  les  jours  des  difficultés  entr'eux.  Aussi  en  étoit-il  arrivé  beaucoup, 
depuis  la  transaction  de  H  67,  qui  firent  résoudre  l'archevêque  et  l'église  de  Lyon 
à  séparer  leurs  terres  de  celles  du  comte  de  Lyon  et  de  Forez,  et  de  lui  céder  tout  ce 
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qu'ils  avoient  de  seigneuries  du  côté  de  Forez,  comme  le  comte  de  Lyon  et  de  Porez 
leur  céderait  tout  ce  qu'il  avoit  dans  la  ville  de  Lyon  et  dans  le  pays,  qui  a  ensuite 
retenu  plus  proprement  le  nom  de  Lyonnois,  ainsi  que  ce  qu'il  avoit  en  Bresse  et 
Dauphiné,  comme  l'église  de  Lyon  lui  céda  aussi  ce  qu'elle  avoit  en  Auvergne  et  en 
Velay,  qui  étoit  plus  à  la  bienséance  du  comte  de  Forez  que  les  terres  qu'il  avoit  en 
llrcssc  et  en  Dauphiné. 

Voici  les  termes  de  cet  échange,  que  nous  ne  laissons  pas  de  rapporter  ici  et  de 
mettre  dans  nos  Preuves,  quoiqu'il  ait  été  donné  par  Paradin,  par  le  R.  P.  Méné- 
trier et  par  M.  de  La  Hnre,  dans  leurs  Histoires  de  Lyon,  et  par  M.  Bretonnier, 
sur  Henri  (a);  ce  qui  nous  y  engage,  c'est  que  l'on  y  verra  que  les  comtés  de  Lyon  et  de 
Forez  ne  pouvoient  être  de  simples  gouvernements ,  la  division  des  terres  de  ces 
comtés  ne  permettant  pas  de  le  penser  ;  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ces  comtés 
étoient  certainement  réels  et  des  propriétés  héréditaires.  Il  y  a  d'ailleurs  d'autres 
particularités  que  l'on  relèvera,  qui  pourront  faire  plaisir  aux  amateurs  de  l'anti- 
quité. Voici  donc  cet  acU. 

<  Alexandre,  évôque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu,  à  notre  cher  fils  Guy,  comte 
de  Forez,  salut  et  bénédiction  apostolique.  Après  que  vous  avez  souvent  affligé  et  fait 
la  guerre  à  l'église  de  Lyon,  vons  avez  enfin,  vous  et  votre  fils  (îuy,  fait  une  transac- 
tion pour  le  bien  de  paix  avec  Guichard,  archevêque  et  légat  du  Saint-Siège,  et  nos 
chers  fils  les  chanoines  de  Lyon,  et  vous  l'avez  confirmée  par  votre  serment,  ce  qui 
fait  que  nous  croyons  la  devoir  confirmer,  afin  qu'il  n'y  soit  jamais  dérogé  à  l'avenir; 
c'est  pourquoi  nous  l'insérerons  ici,  mol  à  mot,  dit  ce  pape. 

»  Au  nom  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  afin  qu'il  y  ait  |>aix  perpétuelle  entre 
Mr  Guichard,  archevêque  de  Lyon,  et  son  église,  avec  Guy,  comte  de  Forez,  l'on  a 
fait,  d'un  consentement  mutuel,  l'échange  qui  suit,  à  savoir  :  que  le  seigneur  arche- 
vêque et  l'église  ont  remis  au  comte  tout  ce  qu'eux  ou  quelque  autre  pour  eux  pos- 
sédoient  au-delà  de  la  Loire,  savoir  l'obéance  de  Nenïeu  et  de  Souternon  jusqu'à 
Aillions  et  Urfé  et  même  au  delà,  avec  tous  les  droits  que  ces  obéances  avoient  et 
tout  ce  qu'elles  possédoient  d'Urfé  à  Ccrvières  et  de  Cervières  jusqu'à  Thiern,  l'église 
se  réservant  néanmoins  les  revenus  de  Saint-Jean-de-la- Vestre,  dont  elle  cède  néan- 
moins la  seigneurie  a^  comte,  ainsi  que  la  seigneurie  du  château  de  Rochefort  que 
le  seigneur  de  Thiern  possède  au  nom  de  l'église.  > 

L'archevêque  et  l'église  cédèrent  aussi  au  comte  tous  les  droits  qu'ils  avoient  sur 
le  château  de  Saint-Romain  du  Puy,  et  de  là  jusqu'au  Puy  et  en  Auvergne. 

L'archevêque  et  l'église  de  Lyon,  ainsi  que  le  comte,  se  retinrent  réciproquement 
tous  les  droits  qu'ils  avoient  depuis  Amionset  les  autres  terres,  en  tirant  du  eûté  du 
nord,  à  condition  néanmoins  qu«  l'église  de  Lyon  ne  pourrait  faire  faire  ni  acquérir 

(*)  Ménelrier,  Preaw,  p.  17,  HUl.,  p.  SBC  —  Lt  Mort,  HUt.  Eeel.,  p.  108.  —  Henry,  umt  I,  Ht.  1«, 
p.  M.  —  (V.  les  Prearta  4e  Nluloire  de*  Dm»  de  Bourbon  ti  de*  Comte*  de  Fom.  «dilee  par  M.  de 
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aucunes  forteresses  dans  le  pays  du  Roannois,  au  deçà  ou  au  delà  de  la  Loire, 
autant  que  la  domination  et  seigneurie  des  seigneurs  de  Roanne  s'étendoit;  et  si 
l'église  de  Lyon  faisoit  faire  quelques  maisons  ou  châteaux-forts,  ou  qu'elle  en  achetât, 
ils  dévoient  appartenir  au  comte  qui  les  tiendrait  et  posséderait  en  fief  de 
l'église. 

L'église  pourra  acquérir  toutes  sortes  de  terres  plaines,  c'est-à-dire  où  il  n'y  aura 
ni  châteaux  ni  forteresses,  soit  qu'on  les  lui  donne  pour  être  reçu  chanoine,  soit 
qu'on  les  donne  par  aumône,  à  la  charge  néanmoins  que  l'église  ne  donnera  point 
d'argent  pour  les  avoir.  L'église  pourra  aussi  acquérir  dans  ses  obéances  les 
dixmes,  les  droits  de  garde,  les  vicairies  et  tous  les  autres  droits  qui  dépendent  îles 


L'église  de  Lyon  céda  au  comte,  au  deçà  de  la  Loire,  depuis  Balbigny  et  Pouilly 
jusqu'à  Ville-Chenève,  qui  reste  dans  la  terre  et  confins  du  comte.  Elle  céda  aussi 
tous  les  droits  qu'elle  avoitau  mandement  et  juridiction  de  Donzy,  jusqu'à  relui  de 
Chamousset,  et  depuis  le  mandement  de  Cornillion  jusqu'au  mandement  de  Saint- 
Syphorien,  en  sorte  queMaringes  etMaix  demeureraient  dans  la  seigneurie  du  comté. 
Enfin  l'archevêque  et  l'église  cédèrent  au  comte  tous  les  droits  qu'ils  avoient  depuis 
le  mandement  de  Saint-Syphorien,  au  deçà  de  la  Loire,  vers  la  terre  et  seigneurie 
du  comte,  et  au  delà  de  la  Loire,  depuis  Amions  et  l'rfé,  et  de  Cervières  jusqu'à 
Thiern  et  de  Thicrn  jusqu'au  Puy. 

ils  cèdent  encore  tout  ce  qu'ils  avoient  à  Saint-IIéan  et  à  Chevrières,  et  ils  disent 
que  Chatellus  et  Fontanès  sont  dans  les  confins  ou  dans  la  terre  du  comte,  excepté 
lobéance  de  Grandmontque  l'église  se  retient. 

L'église  quitta  au  comte  le  serment  qu'il  lui  devoit  pour  Saint-Priest,  et  ce  que 
Gaudemard  de  Jarest  y  possédoit  au  nom  de  l'église,  à  la  charge  néanmoins  qu'il 
tiendrait  le  château  de  l'église.  L'église  céda  encore  au  comte  le  château  de  Fouge- 
roles  et  tout  ce  que  Guichard  de  Jarest  lui  devoit  pour  ce  château.  Elle  céda  enfin  ce 
que  liriand  tenoit  d'elle  au  château  de  Grangent.  L'église  et  le  comte  se  réservèrent 
les  droits  qu'ils  avoient  à  Sorbières. 

Sainl-Jean-de-Bonnefonl,  Saint-Genès,  Villars  et  Saint-Victor  restèrent  à  l'église, 
sans  aucune  charge  envers  le  comte  ;  mais  l'église  de  Lyon  dit  qu'il  faut  savoir  que 
dans  tous  les  lieux  que  l'archevêque  et  l'église  cèdent,  ils  se  sont  retenu  les  églises 
ou  paroisses,  n'ayant  cédé  au  comte  que  les  droits  royaux  ou  autres  droits  seigneu- 
riaux. Ils  se  réservèrent  aussi  les  droits  de  se  faire  recevoir  par  les  curés,  lorsqu'ils 
les  visileroienl  ;  c'est  ce  qui  s'entend  par  le  mot  paratas;  et  les  cens  qu'ils  imposoient 
ou  exigeoient  des  églises,  avec  les  oblations,  les  droits  de  sépulture  et  tous  les  autres 
droits  dépendant  des  cures  ou  chapellenies.  L'archevêque  et  l'église  cédèrent  cepen- 
dant toutes  les  terres  et  possessions  et  généralement  tous  leurs  revenus  tant  en 
dixmes  qu'en  autre  chose,  excepté,  comme  on  l'a  dit,  ce  qui  appartenoit  aux 
cures  ou  chapellenies,  c'està-dire  les  portions  de  dixmes  dont  les  curés  jouissoient 
alors. 
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En  récompense  de  tout  ce  que  l'archevêque  et  l'église  donnèrent  et  cédèrent  au 
comte,  ce  comte  et  son  fils  Guy  lui  cédèrent,  avec  serment  de  n'y  contrevenir,  ce  qui 
est  contenu  ci-après  :  Premièrement  tous  les  droits  que  le  comte  avoit  dans  la  ville 
de  Lyon  et  ses  dépendances,  ou  ce  que  quelqu'autre  y  possédoit  pour  lui.  Il  céda 
encore  tout  ce  qu'il  possédoit,  ou  quelqu'autre  pour  lui,  comme  comte  de  Lyon, 
depuis  Vienne  jusqu'à  Antbon  et  même  jusqu'à  Rourgoin,  mais  il  excepta  les  terres 
qu'il  y  possédoit  par  droit  héréditaire,  et  comme  plus  proche  parent  du  dauphin,  et 
ce  qui  pourroit  lui  arriver  par  la  succession  du  dauphin. 

Il  céda  au  delà  de  la  Saône,  c'est-à-dire  en  Bresse  et  en  Dombes,  le  château  de 
Pérouges,  que  Guichard  d'Anton  possédoit  en  fief  de  lui,  la  moitié  de  Hontanay  que 
Pierre  de  Montluel  tenoit  aussi  de  son  fief,  et  Girieu,  qu'Hugues  Déchaussé  pos*-- 
doit,  avec  les  fois  et  hommages  qu'ils  lui  dévoient. 

Au  deçà  de  la  même  rivière  de  Saône,  le  comte  céda  le  château  de  Châtillon 
(d'Azergue,  à  ce  que  je  crois],  et  tout  ce  qu'il  avoit  de  droit  dans  ce  château  et  dans 
son  mandement,  pour  lequel  le  seigneur  du  château  lui  devoit  hommage  et  lidélité- 
lifff .  Il  lui  céda  aussi  le  château  d'Oin  et  non  d'Oulin,  comme  M'  Brétonier  l'ainter 
prêté,  jusqu'à  Ville-Chenève,  et  l'hommage  et  fidélité-lige  qui  lui  en  étoit  duc,  Cha 
mousse!  el  îseron  avec  leur  mandement  et  l'hommage  et  fidélité-lige  des  seigneur* 
de  ces  terres. 

Saint-Svphorien  et  son  mandement  restèrent  dans  les  confins  de  la  seigneurie 
de  l'église. 

Le  comte  céda  encore  Grézieu  et  l'A  rgentière,  jusqu'au  mandement  de  Mais,  avec  le 
fief,  hommage  et  fidélité-lige  du  seigneur  de  Riverie,avec  son  château  et  sonmamlr 
ment.  Enfin,  toutes  les  terres  qui  vont  jusqu'au  mandement  de  Chàtelus  restèrent  dans 
la  terre  et  seigneurie  de  l'église,  laquelle  cependant  devoit  ne  point  faire  de  place  forte 
depuis  l'Aubépin,  en  tirant  vers  la  terre  du  comte. 

Changy  avec  son  mandement  et  les  deux  châteaux  de  Saint-Chaumond  avec  leurs 
mandements,  sont  dans  la  terre  de  l'église,  excepté  le  grand  chemin  depuis  la  Croi\- 
du-Mont-Violy  ou  de  Violey  jusqu'en  Forez. 

Berard  de  Pisais  avec  son  casemonl  (c'est-à-dire  son  fief  et  château  rendable  , 
dont  il  doit  foi  el  hommage,  est  resté  à  l'église.  Tout  ce  qui  est  depuis  le  mandement 
de  RochetaiUée  jusqu'à  Mallevai  est  aussi  dans  les  limites  de  la  seigneurie  de  l'église, 
et  le  comte  lui  cède  spécialement  tout  ce  qu'Aimon  de  Femey  tient  en  fief  de  lui  à 
Chavagnieu,  lui  cédant  aussi  sa  fidélité  [je  crois  que  celle  fidélité  étoit  personnelle, 
puisqu'elle  est  distincte  du  fief  qui  est  réel  ;  car  il  y  avoit  entre  les  seigneurs,  comme 
entre  les  roturiers,  des  personnes  qui  étoient  personnellement  attachées  au  service 
des  autres,  quelque  part  qu'ils  allassent,  et  soit  qu'ils  possédassent  des  terres,  soit 
qu'ils  n'en  possédassent  point;  ainsi  les  fidélités-liges  dont  nous  avons  déjà  parlé 
plusieurs  fois  dans  cet  échange  étoient  des  fidélités  personnelles  qui  pouvoient  être 
indépendantes  de  la  terre). 

Le  comte  céda  aussi,  dans  les  mêmes  confins,  le  châtean  de  Montagnv  et  tont  ce 
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qu'il  avoit  dans  son  mandement,  et  l'hommage  et  (îdélilé-lige  et  ce  qu'il  avoit  à 
Félines,  et  tout  ce  qu'il  possédoitou  quelque  autre  pour  lui  dans  ces  limites. 

Il  fut  encore  convenu  que  le  comte  ne  pourroit  rien  avoir  ni  acquérir  dans  les 
terres  de  l'église,  suivant  les  confins  nouveaux  qu'on  lui  donnoit,  et  qu'il  n'y  pourroit 
faire  aucune  place  forte  ;  que  s'il  en  faisoit  par  violence  ou  contre  le  droit  de  l'église, 
cette  place  appartiendrait  à  l'église  malgré  le  comte,  qui  ne  devoit  protéger  ni  aider 
contre  l'église  aucun  dei  hommes  qui  demeureraient  dans  les  terres  de  l'église 
comme  pareillement  l'archevêque,  ni  l'église  de  Lyon  ne  pourraient  faire  faire  ni 
acquérir  aucune  forteresse  dans  la  terre  du  comte  ;  et  s'ils  en  acquéraient  ou  qu'ils 
en  bâtissent,  elles  dévoient  appartenir  au  comte,  à  la  charge  néanmoins  qu'il  les 
tiendrait  et  posséderait  au  nom  de  l'église,  qui  ne  devoit  aussi  protéger  ni  aider 
aucun  homme  demeurant  dans  la  terre  du  comte,  contre  les  droits  et  les  intérêts  du 
comte,  à  moins  qu'ils  ne  les  protégeassent  par  les  censures  ecclésiastiques  ou  par  le 
glaive  spirituel. 

L'on  répète  ensuite  en  faveur  de  l'église  une  clause  qui  avoit  été  mise  précédem- 
ment, qui  est  que  l'église  pourrait  acquérir  des  maisons  de  campagne  sans  fortifica- 
tions et  des  fonds  roturiers  dans  les  terres  du  comte,  pourvu  qu'ils  leur  fussent 
donnés  à  titre  d'aumône,  ou  pour  se  faire  chanoine,  et  pourvu  que  l'église  n'en  donnât 
point  d'argent,  car  l'on  ne  vouloit  pas  qu'elle  acquit  à  prix  d'argent. 

L'archevêque  de  Lyon  se  réserva  ses  droits  archiépiscopaux  sur  toutes  les  terres 
qu'il  cédoitau  comte. 

Il  fut  convenu  que  ceux  qui  posséderaient  les  châteaux  de  Saint-Priest,  de  Roche- 
taillée,  de  la  Roche,  de  Fougeroles  ou  de  Grandgent,  devraient  l'hommage  lige  au 
comte. 

Que  Brian  tiendrait  de  l'église  de  Lyon  ce  que  le  comte  lui  avoit  donné  au  château 
de  Saint-Chauraont.en  domaines,  et  dans  le  mandement,  et  qu'il  en  ferait  hommage 
et  fidélité  à  l'église. 

Que  si  quelqu'un  faisoit  quelque  procès  ou  la  guerre  à  l'une  ou  l'autre  des  partie* 
pour  les  choies  comprises  dans  cet  échange,  ils  se  prêteraient  secours  mutuellement 
l'un  à  l'autre,  à  leurs  propres  dépens,  sans  être  néanmoins  tenus  à  aucun  dommage 
et  intérêt  l'un  envers  l'autre.  L'église  de  Lyon  devoit  cependant  faire  en  sorte  que 
le  comte  ne  pût  être  excommunié  ou  sa  terre  mise  en  interdit  pour  la  maintenue 
des  choses  cédées. 

L'archevêque  promit  qu'il  maintiendrait  fidèlement  cette  permutation  au  comte  et 
à  ses  héritiers,  et  les  chanoines  jurèrent  qu'ils  ne  recevraient  aucun  chanoine  qu'ils 
ne  prêtassent  serment  de  l'observer,  et  qu'ils  ne  promettraient  point  l'obéissance  et 
ja  fidélité  aux  archevêques  futurs,  jusqu'à  ce  que  ces  archevêques  eussent  promis 
d'entretenir  cette  convention. 

L'on  remarque  qu'il  faut  de  plus  savoir  que  le  comte  doit  foi  et  hommage  lige  à 
l'archevêque  pour  le  château  de  Fougeroles,  pour  la  moitié  de  Grangent,  pour  les 
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châteaux  de  Saint-Priest,  Saint  H. .-an,  Chambost,  Pondus,  Villedieu,  Nervieu  et  ses 
dépendances;  et  lorsque  le  comte  ou  ses  héritiers  feront  serment  de  fidélité  à  l'ar- 
chevêque, ils  s'obligeront  par  le  même  serment  de  fidélité  qu'ils  observeront  exacte- 
ment cet  échange. 

I.e  comte  pourra  donner  les  dixmes  qu'il  possède  des  fiefs  et  seigneuries  que 
l'égli*e  venoit  de  lui  remettre,  pour  faire  prier  Dieu  pour  lui,  ù  des  lieux  ou  per- 
sonnes religieuses  ;  que  s'il  les  aliène  de  quelqu'aulre  manière,  il  devra  reprendre 
en  lief  de  sa  terre  autant  que  valoient  ces  dixmes  (dont  il  aura  diminué  son  fief  au 
préjudice  de  l'église).  Le  fief  lige  par  lequel  les  châteaux  seront  rendables  à  l'église 
«car  c'est  ainsi  que  je  crois,  qu'il  faut  expliquer  le  mot  carsmmtum,  comme  je  l'ai 
déjà  dit),  ne  pourra  jamais  être  séparé  du  comté  de  Forez  ;  c'est-à-dire  que  le  comte 
de  Forez  devra  toujours  servir  lui-même  ou  faire  servir  l'église  de  Lyon  pour  ce 
fief,  sans  se  pouvoir  décharger  sur  d'autres  personnes  en  aliénant  les  châteaux  qui 
en  dépendent.  Cette  condition  tenoit  le  comte  de  Forez  dans  une  plus  grande  dépen- 
dance de  l'église.  Le  comte  de  Forez  n'excepte  point  le  roi  de  France  de  son  hom- 
mage, parce  que  ses  terres  de  Forez  ne  dépendoient  pas  encore  de  la  France  et  qu'elles 
étoient  regardées  pour  être  de  l'empire. 

Les  seigneurs  possesseurs  des  obéances  ne  pourront  point  diminuer  les  revenus 
des  cures  et  chapellenies. 

Entre  Saint-Chaumont  et  La  Tour,  et  entre  Saint-Chaumont  et  Saint-Priest,  ni 
l'un  ni  l'autre  des  seigneurs  ne  pourront  faire  aucune  place  forte. 

Il  faut  savoir  que  pour  l'égalité  de  cet  échange  l'église  a  donné  au  comte 
\  1 00  marcs  d'argent.  Cet  échange  fut  fait  l'an  de  grâce  de  Notre-Seigneur  1 473. 

Le  pape  Alexandre  III,  présidant  à  l'église,  Fridéric,  empereur  des  Romains, 
commandant,  et  Louis,  très-pieux  roi  de  France,  régnant. 

Le  pape  Alexandre  confirma  ensuite  cette  transaction,  comme  faite  du  commun 
consentement  des  parties;  il  en  ordonna  l'observation.  Cette  confirmation  fut  donnée 
à  Agnanie,  le  1"  d'avril.  Le  pape  Luce  la  confirma  aussi  l'an  ti82,  premier  de 

son  règne. 

Cette  transaction,  qui  devoit  avoir  rétabli  le  repos  dans  l'église  de  Lyon,  fut  cause 
des  guerres  et  des  dissensions  qui  arrivèrent  ensuite  entre  les  habitants,  l'archevêque 
et  les  comtes  de  Lyon  ;  car,  outre  les  dissensions  que  le  partage  de  ces  terres  et  sei- 
gneuries que  l'église  avoit  eues  par  échange  causèrent  entre  l'archevêque  et  le 
chapitre  de  Lyon,  c'est  que  le  pouvoir  dans  la  ville  de  Lyon  étant  partagé  entre 
l'archevêque  et  le  chapitre,  leurs  juges  voulant  tous  être  souverains  et  se  contra- 
riant les  uns  les  au'res,  ils  vexèrent  les  habitants  qui  tentèrent  ensuite  de  secouer 
le  joug  de  l'église,  et  ces  habitants  setant  tournés  du  coïé  des  rois  qui  les  proté- 
gèrent, les  archevêques  et  l'église  de  Lyon  furent  obligés  de  vendre  et  céder  à  nos  rois 
la  haute  souveraineté  dont  ils  jouissoient  sur  la  ville  de  Lyon,  les  empereurs  la  leur 
ayant  en  quelque  manière  abandonnée  depuis  que  Fridéric  II  fut  excommunié 
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et  dépouillé  de  ses  élats  au  concile  de  Lyon,  comme  nous  le  dirons  dans  son 
temps. 

Cette  transaction  rendit  l'église  de  Lyon,  qui  avoit  déjà  une  partie  du  comté  de 
Lyon,  comme  nous  l'avons  fait  voir,  propriétairesse  du  surplus  de  ce  comté,  en 
sorte  que  c'est  à  juste  titre  que  l'archevêque  et  les  chanoines  de  Lyon  prennent  lu 
qualité  de  comtes  à  laquelle  ils  ont  été  maintenus  par  plusieurs  arrêts. 

Guy,  comte  de  Forez,  céda  à  l'archevêque  de  Lyon  tout  ce  qu'il  avoit  depuis 
Vienne  jusqu'à  Anthon,  et  même  jusqu'à  Bourgoin,  à  moins  qu'il  ne  lui  fût  échu 
par  droit  héréditaire  et  à  cause  de  la  ligne  de  consanguinité,  ses  autres  parents 
exclus,  ce  qui  me  fait  croire  qu'outre  les  biens  que  le  comte  de  Forez  avoit  en 
Dauphiné,  comme  comte  de  Lyon,  il  en  avoit  qui  lui  étoient  patrimoniaux  et  qui  lui 
étoient  venus  de  Guigues  Remond,  son  aïeul  ou  bisaïeul,  ou  qu'il  espérait  pouvoir 
hériter  du  Dauphiné  au  préjudice  de  Béatrix,  fille  de  Guy,  dernier  dauphin  de  la 
race  des  comtes  d'Albon  et  Vienne.  Cette  réserve  est  une  preuve  très-certaine  que  les 
comtes  de  Forez,  dont  nous  parlons,  étoient  de  la  race  des  comtes  d'Albon,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit  ci-dessus. 

Cette  transaction  prouve  que  l'église  de  Lyon  jouissoit  des  droits  royaux,  puis- 
qu'elle les  cède  au  comte  de  Forez;  le  comte  en  jouissoit  aussi,  car  l'archevêque  et 
l'église  n'auraient  pas  pris  de  moindres  droits  que  ceux  qu'ils  cédoient. 

Je  crois  que  la  cession  que  le  comte  de  Forez  fit  à  l'église  de  Lyon  de  tout  ce  qu'il 
avoit  depuis  Anthon  jusqu'à  Vienne,  comprit  la  Guillotière  et  le  mandement  de 
Béchevelin,  et  que  c'est  pour  cela  que  ce  mandement  n'a  jamais  relevé  des  dauphins 
de  Viennois  et  qu'il  a  toujours  dépendu  des  archevêques  de  Lyon. 

Pierre  des  Estols,  peut-être  de  l*Estouf,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  vendit,  la  même 
année  4473  (a),  à  l'abbé  de  Savigny,  tout  ce  qu'il  possédoit  à  la  Bresle,  moyennant 
4  4  0  1.  fortes,  monnaie  de  Lyon.  Il  promit  par  serment  de  tenir  cette  vente  et  déclara 
qu'il  deshéritoit  celui  de  ses  héritiers  qui  voudrait  la  contredire.  Girin,  frère  de 
l'abbé  de  Savigny,  Girin,  Remond,  Martin  de  Fluyre,  Umbert  de  Verney,  le  prévôt 
de  Noailly,  Guillaume  Gaucerand,  la  femme  de  Pierre  des  Estols,  Hugues  de  Verney, 
Gaucerand  de  Piseis,  Jean  Marescoz,  Hugues  de  Talaru,  Foulques  Ruels,  Etienne 
Gascon,  archiprêtre,  Léotard  de  Fougères,  Robert  de  durables  et  Raoul  Martin, 
furent  témoins  de  ce  contrat  qui  fut  passé  à  Saint-Lagier,  Louis,  roi  des  François, 
régnant,  Guichard,  archevêque  de  Lyon  et  légat  du  Saint-Siège,  y  résidant.  L'abbé 
qui  fit  cette  acquisition  fut  l'abbé  Bernard,  comme  on  le  voit  par  les  charte»  précé- 
dentes et  suivantes. 

Notre  Humbert  III,  ainsi  que  je  le  crois,  ou  Humbert  IV,  son  fils,  moyenna 
une  paix  ou  accommodement  entre  Hugues,  duc  de  Bourgogne,  et  Guy,  comte  de 
Nevers,  en  4  4  74  (b).  Par  le  traité,  qui  fut  fait  entr'eux,  le  comte  de  Nevers  rendit  hom- 

(»)  UMurc,  HiU.Ecl.,  p.  »0O.  —  C.rtul.  S*»iguT,  fol.  10,  art»  «18.  (A.  Bernard,  p.  5IÎ,  ch.  0»«.j 
(■)  Perard.  Htm.  de  Bourgogne,  p.  J»7,  etbier  X,  folio  Sî. 
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mage  au  duc  de  Bourgogne,  et  ce  duc  reconnut  qu'il  étoit  rentré  par  là  dans  sa  sei- 
gneurie. Comma  les  fiefs  que  le  comte  tenoit,  tant  à  la  place  de  son  père  qu'en  celle 
de  sa  femme,  le  demandoient,  le  duc  reconnut  que  le  comte  seroit  homme  lige  pour 
le  fief  de  sa  femme,  sauf  la  ligéité  du  roi,  mais  que  si  ces  fiefs  se  divisoient  entre 
plusieurs  héritiers,  celui  qui  aurait  les  terres  de  la  mère  seroit  lige  (ce  qui  s'entend, 
à  ce  que  je  crois,  sans  l'exception  du  roi).  Le  duc  de  Bourgogne  promit  de  ne 
jamais  faire  aucun  mal  au  comte,  tandis  que  le  comte  voudrait  bien  se  représenter 
lui-môme  pour  demander  justice  dans  les  lieux  où  l'on  avoit  accoutumé  de  l'aller 
demander,  suivant  que  les  inféodations  de*  seigneuries  le  contenoient;  que  s'il  nais- 
soit  quelque  difficulté  là  dessus,  ils  conviennent  qu'elles  seraient  terminées  par 
quatre  arbitres  qu'ils  nomment,  qui  sont  Anserique  de  Mont-Royal  et  Hugues  de 
.Mont-Saint-Jean,  qui  étaient  leurs  hommes,  et  les  abbés  de  Citeaux  et  de  Clervauv. 
Les  laïcs  dévoient  promettre  par  serment  de  rendre  justice;  mais  à  l'égard  des  abbés, 
leur  simple  promesse  de  le  faire  devoit  suffire,  ce  qui  fait  voir  qu'on  n'exigeoit 
|ws  facilement  des  serments  des  gens  d'église.  La  charte  contient  plusieurs  autres 
clauses  que  nous  croyons  inutiles  de  rapporter. 

Notre  prince,  par  la  médiation  duquel  cet  accord  fut  fait,  y  est  nommé  très-pru- 
dent. H  faut,  en  effet,  qu'il  fût  fort  habile  dans  les  droits  des  grands  seigneurs,  car 
nous  avons  déjà  vu  qu'il  avoit  réglé  les  différents  entre  l'abbé  de  Tournus  et  les 
habitants  de  la  ville,  au  sujet  des  mainmortes.  Nous  observerons,  après  M.  Vertot, 
à  cause  du  serment  que  le  comte  de  Nevers  fit  au  duc  de  Bourgogne,  qu'il  y  avoit 
ileux  sortes  de  serments  de  fidélité  :  le  serment  simple  qu'on  appelloit  communément 
serment  franc,  et  le  serment  lige.  Le  premier  ne  regardoit  que  le  fief  que  le  vassal 
tenoit  du  prince  ou  seigneur  suzerain  ;  tel  étoit  le  serment  dû  par  les  ducs  de 
Bretagne,  dont  quelques  ducs  prétendoient  ne  devoir  à  la  couronne  qu'un  serment 
simple,  et  seulement  pour  la  terre  et  le  fief  qu'ils  tonoient  originairement  de  h 
couronne;  l'on  rendoit  ce  serment  debout,  l'épée  au  côté,  les  mains  sur  les  évangiles, 
avec  le  baiser  (a)  . 

Le  serment  lige  tomboit  aussi  bien  sur  la  personne  que  sur  le  fief  du  vassal  ;  tel 
étoit  le  serment  que  les  rois  d'Angleterre  dévoient  autrefois  à  la  couronne  pour  le 
duché  de  Guienne,  ainsi  que  le  reconnut  Edouard  III,  comme  on  le  peut  voir  dans 
Froissard  (b). 

Ce  mot  de  serment  lige  venoit,  selon  quelques  auteurs,  d'un  ancien  usage  de  lier 
le  pouce  du  vassal  ou  de  lui  serrer  les  mains  dans  celles  de  son  seigneur,  pour  mar- 
quer que  le  vassal  étoit  lié  par  son  serment;  on  le  rendoit  nu-téte,  à  genoux,  las 
mains  jointes,  sans  épée,  sans  éperons  et  sans  ceinture.  Jusqu'ici,  je  rapporte  les 
paroles  de  Mr  Vertot  sans  y  rien  changer;  mais  je  crois  que  les  mains  du  vassal 
jointes  entre  celles  du  seigneur  que  le  seigneur  ouvroit  et  auxquelles  il  donnoit  la 
liberté,  marquoient  que  le  vassal  ne  se  servirait  de  ses  mains  qu'autant  qu'il  plairait 

(*J  Ubinau,  eom.  1",  p.  Ci«  e»  Mt. 
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à  son  soigneur  de  le  lui  permettre;  qu'il  ne  reprendroit  son  épée,  ses  éperons  et  *a 
ceinture,  qui  sont  ses  ornements  de  guerre,  qu'autant  que  son  seigneur  le  voudrait, 
ce  qui  marquoit  une  dépendance  entière  du  vassal  envers  son  seigneur  pour  le  fait 
de  la  guerre  pour  raison  de  la  terre  féodale. 

Mr  Vertot  remarque  que  Fulbert,  évéque  de  Chartres,  rapporte  dans  une  de  ses 
lettres  les  différentes  obligations  que  ce  serment-lige  emportoit,  lesquelles  ce  prélat 
avoit  Urées  des  écrivains  de  son  temps  les  plus  autorisés  (a). 

Le  vassal,  dit  Mr  Vertot,  s'engageoit,  pour  son  serment,  envers  son  seigneur,  de  lui 
conserver  la  vie  et  les  membres  et  de  le  garder  en  sûreté  dans  les  forteresses  qu'il  lui 
confioit.  Il  y  avoit  quelqu'un  de  ces  châteaux,  dit-il,  qu'on  appelloit  spécialement 
fiefs  jurables,  parce  que  le  vassal,  outre  l'hommage  et  le  serment  commun  de  fidélité, 
en  faisoit  un  particulier  d'ouvrir  les  portes  de  la  forteresse  en  tout  temps  à  son 
seigneur,  soit  qu'il  fût  en  guerre  ou  en  paix,  soit  qn'il  s'y  présentât  à  la  téle  de  son 
armée  ou  avec  sa  maison  et  ses  seuls  domestiques.  Je  crois  cependant  que  les  termes 
ad  maçnam  vel  parvam  tim  marquent  qu'on  devoit  recevoir  son  seigneur,  soit 
qu'il  se  présentât  avec  de  grandes  forces  ou  sans  troupes,  le  vassal  devant  recevoir 
le  seigneur  pour  le  défendre  lui-même,  surtout  lorsqu'il  y  en  avoit  une  convention 
expresse,  comme  nous  en  avons  rapporté  plusieurs. 

Etienne  de  Villars,  fondateur  de  l'abbaïe  de  Chassagne,  donna  à  Dieu  et  aux  frères 
de  cette  abbaïe  (■),  par  la  main  etautoriléde  Guichard,  archevêque  de  Lyon,  tous  les 
bois,  prés,  terres  et  pâturages  qu'ils  possédoient  déjà  dans  toute  sa  terre,  par  la 
charte  de  sa  fondation,  avec  le  droit  de  passage  sur  les  rivières,  l'exemption  de 
toute  leyde  et  péage  et  de  tous  les  autres  droits  qne  l'on  exige  dans  les  marchés.  Il 
leur  ajouta  un  nouveau  privilège,  que  si  ces  religieux,  pour  le  présent  ou  pour  l'avenir, 
acquéraient  quelques  fiefs  ou  quelques  biens  dépendant  des  fiefs  de  ce  seigneur,  ils 
les  posséderaient  en  aleu  libre  et  franc.  Il  défendit  à  ses  héritiers  ou  successeurs  de 
faire  aucun  changement  dans  ses  dons.  Il  pria  l'archevêque  de  Lyon  de  sceller  de 
son  sceau  la  charte  qu'il  en  donnoit  à  ces  religieux,  ce  que  cet  archevêque  fit,  en 
remarquant  que  lorsqu'EUenne  de  Villars  fit  ce  don  il  n'avoit  point  d'enfants  de  sa 
femme,  et  que  lorsqu'il  y  fit  mettre  son  sceau,  Utfred,  abbé  de  Chassagne,  Bérard 
de  Love,  Pierre  de  Vassalieu,  Pierre  de  la  Palu,  Etienne  de  Quincieux  et  Hugues  de 
Cassieu,  chevaliers,  y  étoient  présents.  Guichenon  croit,  dans  sa  Bibliothèque  Sébu- 
sienne,  que  cet  acte  est  de  l'an  H75  ;  ainsi  nous  l'y  mettons,  quoiqu'il  puisse  être  de 
quelques  années  plus  tôt  ou  plus  tard. 

La  remarque  que  fait  cette  charte  qu'Etienne  de  Villars  n'avoit  point  alors  d'en- 
fants, pouvoit  avoir  été  faite  ponr  marquer  que  ces  enfants  n'avoient  pas  pu 
confirmer  ces  dons,  suivant  l'usage  de  ces  temps-là,  car  Guichenon  rapporte  une 
charte  de  l'an  H  79  (c),  où  il  est  dit  que  le  fils  du  comte  de  Genève,  qui  n'avoit  qne 

»  l>u»l.«o»tt«m.  >,p.  189;  Epi.t.  Folberli,  JS. 
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cinq  ans,  avoit  approuvé  le  don  qu'il  faisoit,  el  comme  ce  don  n 'étoit  pas  absolument 
gratuit  et  qu'il  contenoit  aussi  une  vente,  le  comte  de  Genève  et  sa  femme  prirent 
l'argent  de  celte  vente,  at  l'on  en  prit  aussi  pour  le  flll  du  comte,  afin  qu'il  pût 
moins  revenir  de  ce  don  ou  vente,  puisqu'il  en  avoit  touché  partie  du  prix. 

Peut-être  aussi  Mr  de  Villars  fit  faire  cette  observation  pour  anéantir  son  don  par 
la  survenance  des  enfants,  s'il  en  avoit  dans  la  suite. 

L'engagement  que  l'on  faisoit  faire  à  un  enfant  impubère  étoit  constamment  nul  ; 
cependant  les  ecclésiastiques  les  exigeoienl  et  faisoient  ensuite  croire  à  ces  seigneur.- 
qu'ils  étoient  bons  ou  leur  dounoienl  des  scrupules  sur  ces  engagements  pour  les 
empêcher  de  revenir  des  ventes  que  leurs  père  et  mère  avoient  faites,  si  ces  enfants 
avoient  quelques  droits  d'en  revenir,  car  le  fils  doit  naturellement  et  suivant  le  droit, 
acquiescer  aux  aliénations  faites  par  ses  père  et  mère.  Mais  tel  étoit  ou  l'usage  on 
l'ignorance  de  ces  te:nps-ci,  qu'on  y  prenoit  des  précautions  qui  nous  paraissent  à 
présent  tout  à  fait  iuutiles  et  extraordinaires. 

La  même  année,  Etienne  de  Villars  donna  à  perpétuité,  à  l'abbaie  de  Chassagne, 
le  mas  dcMont-Ilugon,  sis  en  celle  souveraineté  de  Dombes.  La  situation  de  ce  mas 
n'est  point  exprimée  dans  la  charte,  mais  l'abbaie  de  Chassagne  possédant  encore  à 
présent  le  village  de  Mont-Hugou  et  n'y  en  ayant  point  d'autre  de  ce  nom,  Ton  ne  peut 
douter  que  ce  ne  soit  celui  de  cette  souveraineté  situé  entre  les  chàtcllenics  de  Lent 
el  de  Chalamont  et  qui  dépend  de  la  première.  Guichard,  archevêque  de  Lyon,  à  la 
prière  d'Eliennc  de  Villars,  scella  de  son  sceau  ce  don  qui  fut  fait  en  sa  présence, 
ailn  que  les  frères  de  la  maison  de  Chassagne  pussent  jouir  en  paix  de  l'effet  de  ce 
don.  Guifred,  abbé  de  Chassagne,  accepta  ce  don  et  fut  pi-ésent  à  la  charte  avec 
Philippe,  procureur  de  la  même  maison,  Etienne,  qui  en  étoit  religieux,  Pierre, 
religieux  de  Charlieu,  Silvion,  frère  convers  de  Saint-Sulpice,  Guigucs,  chevalier 
de  Chassagne,  et  Guichard  de  Frens.  L'on  voit  par  cette  charte  et  par  plusieurs 
aulres  que  les  religieux  étoient  alors  témoins  dans  les  actes,  quoique  faits  à  leur 
profit;  il  est  vrai  que  l'on  y  met  toit  aussi  quelques  autres  témoins,  mais  dans  plu- 
sieurs de  ces  actes  les  moines  seuls  y  sont  nommés.  Il  est  vrai  que  le  sceau  de  celui 
qui  donnoit,  avec  le  sceau  des  évêques  ou  archevêques,  mettoient  ces  actes  hors  de 
soupçon. 

C'est  environ  le  même  temps  que  le  même  archevêque  de  Lyon,  qui  ne  prend 
que  le  titre  de  légat  du  Saint-Siège,  fit,  ainsi  que  son  église,  une  ligue  on  conven- 
tion avec  Qumbert  de  Beaujeu  le  jeune  (1),  à  cause  de  la  grande  nécessité  qu'il  pa- 
roissoit  y  en  avoir,  par  laquelle  Humbert  promit,  par  serment,  à  l'archevêque, 
qu'il  défendrait  perpétuellement  les  droits  de  l'archevêque  et  de  ses  successeurs 
et  ceux  de  l'église  de  Lyon,  sans  y  apporter  aucune  fraude,  contre  tous  ceux  qui  vou- 
draient les  frauder  ou  les  êter,  et  pour  tout  dire,  il  promit  de  les  défendre  contre 
tous  ceux  avec  lesquels  l'église  de  Lyon  consentirait  ester  à  droit  et  qui  n'y  vou- 

(1)  V.  Pi**e.  Ju*tlB*iU»e«,  p.  M,  XL. 
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d  raient  pas  consentir;  il  promit  de  plus  de  recevoir  dans  ses  propre»  châteaux  on 
•lans  ceux  qu'il  tenoit  de  l'archevêque,  que  cet  archevêque  appelle  les  siens,  tant  cet 
archevêque  que  ses  successeurs  et  les  chanoines  de  Lyon  présents  et  à  venir,  et  tous 
leurs  hommes,  et  qu'il  les  y  défendroit  contre  leurs  ennemis.  Mr  de  Boaujcu  con- 
sentit que  l'église  de  Lyon  put  rendre  justice  dans  ces  châteaux  ou  faire  la  guerre 
avec  les  hommes  qui  en  relevoient,  pourvu  que  cela  se  fit  de  l'avis  de  la  plus  grande 
et  de  la  meilleure  partie  de  l'église. 

L'arcbcvêque  de  Lyon  promit  d'en  faire  de  même  â  l'égardMe  MrdeBeaujeu,  de 
ses  héritiers  et  de  ses  hommes,  si  ses  héritiers  vouloient  renouveler  la  même  con- 
vention, de  sorte  que  celle  des  parties  qui  occuperait  un  château  en  auroit  toutes  les 
munitions  et  toutes  les  provisions  pour  sa  défense. 

L'on  convint  de  plus  que  cette  convention  tiendroit  pendant  la  minorité  des  enfants 
de  Mr  de  Beaujen,  fondant  laquelle  ils  ne  pourroient  pas  la  confirmer  valablement. 
L'on  promit  que  l'église  de  L>on  ne  recevroit  aucun  chanoine  qu'il  ne  jurât  d'exé- 
cuter cette  convention,  et  que  les  chanoines  ne  prêteront  aucnn  serment  d'obéis- 
sance à  un  nouvel  archevêque  qu'il  ne  jurât  pareillement  cette  convention  ;  que  s'il 
arrivoit  quelque  difficulté  sur  cette  convention,  ils  choisiroient  deux  de  leurs  hommes, 
chacun  pour  y  ajouter,  diminuer  ou  corriger  ce  qu'il  conviendrait. 

Ces  conventions  ne  dévoient  être  exécutées  que  dans  les  diocèses  de  Lyon,  de 
Mâcon  et  d'Autun,  et  ne  dévoient  point  déroger  à  l'échange  fait  avec  le  comte  de 
Forez,  que  nous  avons  rapporté  ci-dessus,  et  par  lequel  l'archevêque  et  l'église  de 
Lyon  ne  pouvoient  défendre  personne  dans  la  terre  du  comte,  comme  le  comte  n'en 
pou  voit  point  défendre  dans  celle  de  l'église  de  Lyon.  Ils  convinrent  enfin  que  s'ils 
avoient  quelque*  questions  ou  discordes  enlr'eux,  soit  en  paix,  soit  en  guerre,  ils 
s'en  remettraient  au  dire  de  deux  de  leurs  hommes  chacun.  Ils  firent  cette  ligue  ou 
convention,  sauf  la  fidélité  duc  au  pape,  à  l'empereur  et  au  roi  de  France.  L'on  met 
le  pape  le  premier,  pour  l'honneur  dû  à  Dieu,  dont  ils  sont  les  premiers  ministres  ; 
d'ailleurs,  nos  archevêques  les  regardoient  presque  comme  des  souverains  élevés 
au-detsus  des  empereurs  et  des  rois. 

L'archevêque  réserve  la  fidélité  de  l'empereur,  duquel  il  étoit  sujet,  comme  sa  ville 
étant  de  l'empire,  ainsi  que  la  plus  grande  partie  de  son  diocèse.  Mr  de  Bcaujeu 
réserva  la  fidélité  du  roi  duquel  il  relevoit  pour  la  plus  grande  partie  du  Beaujollois 
du  côté  du  royaume. 

Ces  conventions  faites  avec  serment  font  voir  que  le  terme j u ratux  dont  Renaud 
•le  Baugé  se  servit  dans  sa  lettre  au  roi,  que  nous  avons  rapportée  ci-devant,  ne  signi- 
tioit  autre  chose,  sinon  que  M"  de  Beaujen  et  de  Mâcon  étoient  ses  alliés  par  serment, 
ear,  après  les  serments  faits  par  les  conventions  que  l'on  vient  de  rapporter,  l'arche- 
vêque de  Lyon  aurait  pu  dire  que  Mr  de  Beaujeu  lui  avoit  fait  serment  et  lui  étoit 
par  conséquent  juré,  comme  l'archevêque  et  le  chapitre  de  Lyon  l'éloient  aussi 
euvers  notre  prince. 

Cet  acte  nous  fait  voir  qu'Humbert  IV  avoit  encore  son  père,  puisqu'il  est  appelé 
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le  Jeune,  comme  nous  avons  vu  que  son  père  étoit  appelé  le  Vieux.  Cet  llumbert  IV 
avoit  déjà  des  enfants  mineurs  ou  pupilles,  puisque  l'on  convint  que  cette  ligue 
tiendroit  et  auroit  lieu  avec  ces  enfants,  nonobstant  leur  minorité. 

Celte  ligue  est  sans  date,  mais  parlant  dn  traité  fait  entre  l'archevêque  de  Lyon  et 
le  comte  de  Forez,  elle  ne  peut  être  que  de  ce  temps-ci. 

Je  crois  que  c'est  aussi  environ  le  même  temps  qu'un  gentilhomme  du  château  de 
Montroticr,  appelé  Etienne  Guillens,  vendit  à  l'abbaîe  deSavigny  (a),  Etienne  Bazile, 
apparemment  un  des  religieux,  acquérant,  un  fief  sis  àVinzy,  que  ce  chevalier  Guil- 
lens avoit  tenu  «lu  llef  de  l'abbaîe,  dont  le  revenu  fut  destiné  à  fournir  la  lumière 
pour  les  messes  ;  ce  lief  ronsistoit  en  \  ignés  et  en  terres.  Etienne  Bazilo  donna 
charitablement  7  L  10  s.  à  Guillens,  |iour  le  dédommager  de  ce  fief.  Bernard,  abbé 
de  Savigny,  Girin  Remond,  llumbert  de  Verney,  Jean  de  Coozum,  Hugues,  sacris- 
tain, Guillaume  Guillens,  son  frère,  et  un  chevalier  appelé  Girin  de  Vernoilli, 
Guillelmine,  mère  d'Etienne  Guillens,  Milonc,  sa  femme,  et  Pierre  Guillens,  son 
frère,  approuvèrent  cette  vente,  et  Pierre  Guillens  reçut  2  s.  pour  sa  ratification,  en 
présence  d'Arnaud,  moine,  et  d'un  curé  ou  chapelain  Bppelé  Trévenus  et  de  Thomas 
et  Durant  de  Saint-Martin. 

Gny  de  Saint-Trivier  donna  à  perpétuité,  en  1 177 1>},  à  Dieu  et  aux  frères  de  Chas- 
sagne  tous  les  droits  qu'il  avoit  au  territoire  de  Feisens  et  aux  trois  parts  de  la  terre 
des  frères  de  Vil  le  il)  que  l'on  appeloit  Frens;  il  quitta  tout  ce  qu'il  demandoit  pour  la 
terre  du  Buis.  Les  fils  de  ce  seigneur,  appelés  Hugues,  Guy  et  Guignes,  approuvèrent 
ces  dons  ;  il  en  donna  pour  cautions  Etienne,  seigneur  de  Villars,  Constance  de 
Saint-Trivier,  Pierre  de  Vassallieu  et  Berlion  et  Guichard,  ses  enfants.  L'tfred,  abbé, 
qui  accepta  ce  don,  en  fut  aussi  témoin  avec  Guichard,  sous-prieur  :  ainsi  les  parties 
mêmes  étoient  témoins,  comme  on  l'a  dit. 

M.  Guichenon.  qui  rapporte  ce  don  dans  sa  Bibliothèque  Sébusienne,  dit  que 
Frens,  dont  il  est  parlé  dans  celle  charte,  est  Frens  en  Dorabes,  qui  auroit  par  là 
appartenu  aux  frères  de  Ville.  Si  ce  don  regarde  notre  village  de  Frens,  il  faut  que 
les  abbés  et  religieux  do  Chassagne  aient  aliéné  ce  que  M"  de  Saint-Trivier  leur  \ 
avoient  donné,  comme  trop  éloigné  de  leur  abbaïe,  car  ils  n'y  ont  plus  rieu 
aujourd'hui. 

M™  de  Saint-Trivier  étoient  descendants,  comme  nous  l'avons  dit  après  Gui- 
chenon, de  la  maison  de  Beaujeu.  Cette  branche  finit  dans  une  tille  qui  fut,  suivant 
le  même  auteur,  mariée  à  un  seigneur  de  l'ancienne  maison  de  Chabeu,  qui  prit  le 
seul  nom  de  Saint-Trivier,  suivant  l'usage  de  ces  temps  qui  ne  règne  encore  que 
trop  à  présent;  ce  qui  fait,  comme  on  l'a  déjà  dit,  confondre  bien  des  généalogies. 
Peut-être  aussi  que  ces  de  Beaujeu  quittèrent  leur  nom  et  qu'on  leur  donna  celui  de 

(»)  Ciriul.  SMigny,  f.  UO,  «m  9».  (A.  Beroird,  p.  SIS,  ch.  MS.j 
•)  Bibl.Sebo».  «nu  I,  cap.  Jï. 
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Chabeu.car  l'alliance  de  cette  tille  de  Beaujeu  avec  les  Chabeu  n'est  pas  fort  bien 
établie,  Guichenon  n'en  rapportant  aucun  juste  titre. 

L'empereur  Fridéric,  qui  avoit  soutenu  les  anti-papes  contre  le  pape  Alexandre 
qui  l'aroit  excommunié,  et  qui,  par  un  mauvais  usage  de  ce  siècle,  avoit  absous  ses 
sujets  du  serment  de  fidélité  qu'ils  lui  dévoient,  se  réconcilia,  en  H  78  (a),  avec  ce  pape. 
Après  avoir  réglé  ses  aiïaires  en  Italie,  il  résolut  de  retourner  en  Allemagne  par  ses 
états  de  Bourgogne.  Il  vint  d'abord  en  Provence,  et  comme  lu  \ille  d'Ai  les  avoit  été 
regardée  comme  la  capitale  du  royaume  de  Provence  et  de  Bourgogne,  il  voulut  s'y 
faire  couronner  roi  de  Provence  et  de  Bourgogne  et  y  recevoir  le  serment  dr 
fidélité  des  vassaux  de  ce  royaume;  il  les  y  flt  assembler;  il  y  lut  sacré  cl  couronné 
avec  son  fils,  le  dernier  dimanebe  du  mois  de  juillet.  Ils  prirent  le  titra  de  rois 
d'Arles. 

Cet  empereur  vint  d'Arles  à  Lyon  comme  daus  une  ville  qui  lui  apparteuoit.  Il  y 
entra  à  la  fin  du  mois  d'août.  L'archevêque  de  Lyon,  celui  de  Vienne  et  les  autres 
prélats  du  voisinage  vinrent  lui  Taire  leur  cour;  le.duc  de  Bourgogne,  le  comte  de 
Valcntinois  et  plusieurs  autres  seigneurs  tant  du  royaume  de  Franco  que  de  l'empire 
y  vinrent  aussi.  Humbcrt  de  Beaujeu,  notre  prince,  n'y  manqua  pas,  il  vint  lui 
rendre  ses  devoirs  comme  tenant  une  partie  de  ses  terres  dans  l'empire. 

Je  crois  que  c'est  environ  ce  lemps-ci  (b)  que  le  comte  de  Forez  n'exécutant  pas  de 
bonne  foi  la  transaction  et  échange  qu'il  avoit  fait  avec  l'église  de  Lyon,  l'arche- 
vêque s'en  plaignit  au  pape  Alexandre  qui  envoya  une  bulle  adressée  à  l'arche- 
vêque de  Vienne  et  à  l'évôque  de  Clermont,  par  laquelle  il  dit  que  le  comte  vouloit 
contrevenir  à  cet  échange  en  acquérant  des  terres  dans  les  confins  des  terres  de 
l'église,  ce  qui  étoit  défendu,  n'y  ayant  que  l'église  de  Lyon  qui  put  acquérir  les 
fonds  qu'on  lui  donnerait  par  aumône. 

L'on  étoit  aussi  convenu  que  dans  les  églises  que  l'on  cédoit  au  comte,  il  ne  ferait 
aucun  tort  aux  curés  ou  autres  ecclésiastiques  qui  enétoient  en  possession.  Cepen- 
dant le  pape  l'accusoit  de  faire  de  grandes  exactions  sur  les  prêtres  et  sur  les  autres 
possesseurs  de  ces  églises  ;  il  dit  même  qu'il  les  vouloit  usurper  avec  leurs  dots,  et 
que  quoique  cette  transaction  soit  moins  honnête  pour  l'église  à  qui  elle  n'éloit  pas 
assez  avantageuse,  ce|»cndant  le  pape  craignant  de  plus  grands  maux  et  de  plus 
grands  périls  pour  les  ecclésiastiques,  il  l'avoit  confirmée.  Ainsi  il  ordonne  à  cet 
archevêque  et  à  cet  évêque  d'avertir  le  comte  de  Forez  de  rétablir  les  choses  comme 
elles  dévoient  l'être,  de  rendre  aux  églises  les  biens  dont  il  s'étoit  saisi  injustement, 
et  que  s'il  ne  le  faisoit  pas,  ils  aient  à  ordonuer  de  ne  plus  célébrer  aucun  oflice 
divin  dans  toutes  les  terres  de  ce  comte,  si  ce  n'est  le  baptême  des  enfants  et  le 
sacrement  de  pénitence  pour  les  mourants  ;  et  si  cet  interdit  de  ses  terres  ne  le  fait 
revenir  de  son  égarement,  il  ordonne  qu'ils  l'excommunient  et  qu'ils  fassent 


l*;  Chorier,  UUt.  Dtupbiiié,  lum.  i,  page  79,  a  io. 
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observer  leur  sentence  jusqu'à  ce  qu'il  eut  donné  une  pleine  satisfaction  à 
l'église. 

Je  crois  que  cette  charte  est  du  mois  de  juin  de  l'nn  1 179  ou  H  80,  parce  que  ce 
ne  fut  qu'à  Robert,  archevêque  de  Vienne,  qu'elle  put  être  adressée,  et  qui  put  être 
légat  d'Alexandre  III ,  Guillaume,  son  prédécesseur,  ayant  adhéré  aux  anti-papes. 
Mr  de  Maupertuy  ne  mettant  le  commencement  de  l'épiscopat  de  Robert  qu'en  1 179, 
cette  bulle  ne  peut  être  plus  ancienne. 

I-andry,  chanoine  de  Mrtcon  et  abbé  de  Belleville,  comme  nous  l'avons  dit  ci- 
devant,  ne  trouvant  pas  l'église  de  cette  abbaïc  assez  spacieuse,  sollicita  notre 
Humbertà  la  rebâtir.  Humbert  y  consentit  et  il  en  fit  jeter  les  nouveaux  fondements 
au  mois  de  juillet  <  468.  Paradin  assure  (a)  que  Landry,  en  faisant  poser  la  première 
pierre,  y  mit  une  belle  pièce  d'or.  Landry  vit  commencer,  mais  il  ne  vit  pas  finir  cette 
église,  car  elle  ne  le  fui  que  dix  ou  onze  ans  après,  sous  l'abbé  Ponce,  son  succes- 
seur. Humbert  III  y  employa,  de  l'avis  de  Guichard,  archevêque  de  Lyon,  et 
d'Etienne,  abbé  de  Cluny,  de  l'urgent  qu'il  avoit  mis  en  dépdt  à  l'abbaïe  de  Porte, 
soit  pour  faire  cette  bonne  œuvre  on  pour  en  faire  quelqu'autre,  soit  qu'il  l'eût  mis 
là  en  réserve,  lorsqu'il  donna  une  partie  de  ses  biens  à  Humbert  IV,  son  fils,  de  peur 
que  son  fils  ne  le  lui  voulût  ôter. 

La  dédicace  de  celle  nouvelle  église  se  fit  au  mois  d'août  H79  (b),  par  Guichard, 
archevêque  de  Lyon,  Etienne,  évêque  de  MAcon,  et  Josse,  évêque  d'Aire,  suivant 
Paradin  et  Severl  ;  cependant  le  nom  de  ce  dernier  évêque  ne  se  trouve  point  dans  la 
rbarte  de  cette  dédicace. 

Humbert,  continuant  ses  bienfaits  en  faveur  de  cette  abbaïc,  permit  à  l'abbé  et  à 
ses  religieux  d'acquérir  dans  son  fief  tout  ce  que  bon  leur  semblerait  et  leur  promit 
de  les  en  laisser  jouir.  Humbert,  son  Ois,  seigneur  de  Beaujollois,  confirma 
ses  dons. 

Quoique  le  roi  Louis-le-Jcune  eul  fait  faire  la  paix  entre  l'église  et  le  comte  de 
HàCOil,  en  i  IG6  (c),  connue  nous  l'avons  dit,  il  ne  laissa  pas  d'y  avoir  des  guerres 
entr'eux;  en  sorte  que  le  même  roi  fit  faire  enlr'eux  une  nouvelle  paix,  en  i  172.  Ces 
deux  traités  ne  purent  contenir  ces  comtes  ni  l'église;  il  arrivoit  tous  les  jour-  do 
nouveaux  différents  entr'eux  ;  ainsi  Philippe-Auguste  étant  venu  en  Bourgogne  avec 
beaucoup  de  troupes  pour  obliger  les  seigneurs  à  rétablir  les  troubles  qu'ils  avaient 
faits  aux  droits  des  églises,  voulut  pacifier  les  nouveaux  différents  du  comte  de  MAcon 
avec  son  église,  de  l'avis  des  grands  de  son  royaume  qui  étoient  avec  lui  à  Pierre- 
Pertuis  de  Vézelay.  L'on  y  confirma  le  traité  fait  en  I 166,  dont  on  répète  les  dispo- 
sitions, par  lesquelles  le  romte  ne  devoit  avoir  aucun  droit  sur  les  maisons  et  biens 
meubles  et  immeubles  de  l'évêque  après  sa  mort,  pI  qu'il  n'avoit  aucun  droit  de 


k)  Para-lin,  IIi»t.  î.y.»n,  p  infi-trc. 
■'a,  l.r  linllrarr,  p.  ÎKT. 
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repas,  de  gîte,  d'exactions  ou  autres  coutumes  sur  les  biens  des  ecclésiastiques, 
meubles  ou  immeubles. 

L'on  ordonna,  en  deuxième  lieu,  que  le  comte  ne  pourrait  avoir  aucune  forteresse 
à  Màcon,  si  ce  n'est  la  tour  qu'il  y  avoit  en  H  66,  et  qu'à  l'égard  des  ecclésiastiques, 
ils  pourraient  fortifier  à  leur  volonté  leurs  cloîtres,  c'est-à-dire  le  cloître  de  l'église 
et  le  cloître  de  leurs  maisons  avec  tontes  les  maisons  situées  dans  ce  cloître.  On  leur 
permit  encore  de  fortifier  tous  leurs  châteaux  ou  domaines  où  il  y  avoit  eu  autre- 
fois des  fortifications,  et  principalement  Saint-Clément.  Le  comte  fit  serment  d'exé- 
cuter cette  décision  du  roi  de  point  en  point.  L'église  et  le  comte  s'élant  soumis  à  son 
arbitrage  sur  toutes  ces  difficultés,  le  roi  les  renvoya  à  la  décision  du  comte  Tbibaud, 
son  oncle,  qui  les  décida  ainsi  qu'on  vient  de  le  rapporter. 

La  cour  du  roi  jugea  et  arbitra  encore  que  le  comte  ayant  fortifié  la  maison  qu'il 
avoit  dans  la  ville  de  Màcon  beaucoup  plus  qu'elle  ne  l'avoit  été  autrefois,  ce  comte 
détruirait  ces  nouvelles  fortifications,  à  moins  qu'il  ne  voulut  promettre,  avec  ser- 
ment, de  livrer  cette  maison  au  roi  toutes  les  fois  que  le  roi  ou  ses  gens  le  requère- 
roient,  pour  y  mettre  peu  on  beaucoup  de  troupes,  suivant  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté, 
d'autant  plus  qu'elle  étoit  du  fief  du  roi.  Cet  acte  est  de  la  première  année  du  règne 
du  roi  Philippe;  il  fut  donné  dans  le  palais  du  roi,  en  présence  de  Thibaud,  graud- 
uiattre  de  la  maison  du  roi,  ou  son  premier  maltre-d'hôtel,  de  Guy,  boutelier,  de 
Mathieu,  qui  étoit  nouveau  chambellan  du  roi.  Il  fut  écrit  de  la  main  d'IIugues  M, 
chancelier,  c'est-à-dire  que  cet  Hugues  fut  le  deuxième  de  ce  nom.  Le  Livre  Rouge 
de  Màcon  date  cet  accommodement  de  l'an  M  75,  mais  c'est  une  erreur  ;  il  est  certai- 
nement de  1 480,  et  c'est  la  date  que  lui  donne  le  R.  P.  Martène. 

Je  ne  sais  si  c'est  de  ces  différents  dont  Guillaume  Paradin  a  voulu  parler,  lors- 
qu'il dit  (a)  que  dès  l'an  H74  plusieurs  seigneurs  de  Bourgogne,  comme  le  comte  de 
Chalon,  allié  pour  lors  de  Mr  de  Beaujeu,  et  les  seigneurs  de  Châtillon-sur-Seine 
eurent  un  grand  différent  avec  Hugues,  duc  do  Bourgogne,  qui  voulut  les  empêcher 
d'opprimer  les  seigneurs  leurs  voisins.  L'accommodement  qu'IIumbert  fit,  en  1174, 
du  duc  de  Bourgogne  avec  le  comte  de  Nevers,  ne  permet  pas  de  croire  que  ce  sei- 
gneur fût  entré  dans  aucun  engagement  contraire  aux  intérêts  de  ce  duc;  Paradin 
peut  donc  s'être  trompé  à  ce  qu'il  en  a  dit. 

Guichenon  prétend,  après  plusieurs  auteurs  n  ,  que  nos  princes  furentdeceux  contre 
qui  Philippe-Auguste,  roi  de  France,  se  mit  en  campagne  avec  une  puissante  armée,  en 
11 80,  parce  qu'ils  faisoient  la  guerre  aux  ecclésiastiques  de  Bourgogne  avec  les  plus 
grands  seigneurs  du  pays;  cependant  l'accommodement  que  le  roi  fit  de  l'église  avec 
le  comte  de  Maçon,  qui  ne  parle  point  de  notre  prince,  nous  feroit  douter  de  ce  fait. 
Nous  avons  même  vu  que  notre  prince  s'étoit  ligué  avec  l'archevêque  de  Lyon  ;  ainsi 
il  n'y  a  pas  grande  apparence  qu'il  vexa  les  églises  de  son  voisinage;  cependant  Raoul 
Dédicel,  doyen  deLondon,  nomme  précisément  Guillaume,  comte  de  Chalon,  et  Hum 

»,  Annale»,  li».  S,  p.  a:. 

Hirt.  mu  ,  fol.  10».  -  Cmll.  .Vrni»r..  d«  GfMi,  I'.  Angutl  _  Viltcln.  Brilo,  Philip.,  liv.  1' 


a  l'histoire  de  dombes. 


beri  de  Beaujeu,  parmi  les  seigneurs  qui  persécutaient  les  églises  et  que  Philippe- 
Auguste  vainquit  et  dompta  (a).  Ainsi  notre  prince  auroit  pu  suivre  les  insurrections 
du  comte  de  Chalon. 

Je  ne  sais  si  ce  fut  la  crainte  de  l'armée  de  Philippe-Auguste  ou  quelque  autre 
raison  qui  obligea  le  comte  de  M  .Von  à  se  régler  avec  l'abbé  de  Cluny  sur  plusieurs 
différents  qu'ils  avoient  (b).  Le  comte  prélendoil  avoir  plusieurs  droits  et  usages  sur  les 
villages  appartenant  à  cette  abbaïe;  il  demaudoiten  quelques-uns  le  droit  d'avouerie 
et  do  garde,  quoiqu'il  ne  les  y  eût  point  ;  et  en  d'autres  où  l'on  convenoit  qu'il  les 
avoit,  on  l'accusoit  d'y  exiger  des  droits  et  des  coutumes  injustes  et  insolites.  Pour 
apaiser  ces  diflicultés,  il  convinrent  de  s'en  tenir  à  des  hommes  prudents  et  religieux 
qu'ils  choisiraient  pour  les  régler.  Ils  s'assemblèrent  pour  cela  à  Saint-Martin  de 
Maçon.  Thibaud,  abbé  de  Cluny,  y  étoit  avec  ses  plus  anciens  religieux. 

Le  comte  Girard  s'y  trouva  avec  plusieurs  chevaliers  et  avec  ses  ofliciers  de  jus- 
lice  ou  ministres.  Ils  promirent  de  s'en  tenir  à  ce  que  les  gens  les  plus  anciens,  dont 
la  fidélité  seroit  irréprochable  et  qui  seroienl  les  plus  certains  de  l'état  des  lieux, 
diroient  avec  serment  sur  la  vérité  de  ces  usages.  De  pareils  témoins  furent  produits 
de  part  et  d'autre;  on  prit  leur  serment;  ils  conférèrent  ensemble  et  décidèrent  que 
le  comte  Guillaume,  père  du  comte  Girard,  n'avoit  aucun  droit  ni  coutume  sur  la 
maison  et  sur  le  village  de  Laisé.  Le  comte  Girard  acquiesça  à  ce  qu'ils  en  disoieni 
à  l'égard  de  Domenge  et  Digé.  Il  fut  décidé  que  le  comte  y  avoit  lagerberie,  c'est-à- 
dire  le  droit  d'exiger  des  vignerons  ou  fossureurs  des  vignes  une  gerbe  de  blé  et 
dt>ux  gerbes  de  chaque  laboureur. 

Pour  Ayon,  il  fut  dit  que  le  comte  y  avoit  la  garde  des  chemins  et  des  pâturages, 
et  que  ces  pâturages  étoient  communs  au  comte  et  à  l'abbaïe;  que  dans  le  bois  appelé 
John,  le  comte  en  avoit  la  moitié  et  les  moines  le  quart,  et  que  le  comte  et  les  moines 
y  avoient  chacun  leurs  tâches,  c'est-à-dire  des  terres  où  ils  levoient  la  sixième  ou 
septième,  on  autre  portion  que  l'on  appelloit  tâche. 

Ils  décidèrent  que  dans  le  bois  de  Domenge  le  comte  y  avoit  quatre  colongiers 
auxquels  l'abbé  de  Cluny  n'avoit  rien.  Ces  colongiers  étoient  des  grangiers  et 
métayers  qui  faisoient  et  cultivoicnt  à  moitié  fruits  quatre  domaines  du  comte, 
domaines  qui  avoient  été  défrichés  dans  les  bois.  Ils  décidèrent  encore  que  les 
tâches  de  Domenge  se  partageaient  par  moitié  entre  le  comte  et  l'abbaïe. 

Que  le  comte  ne  devoit  lever,  dans  ces  trois  villages,  sur  les  terres  appartenantes 
ou  relevantes  des  moines,  aucuns  autres  droits  que  ceux  que  l'on  vient  d'énoncer,  et 
que  ses  ministres  ou  officiers  n'en  pouvoient  pas  prétendre  d'autres. 

Il  fut  décidé  que  dans  l'obéanec  de  Chavanes,  le  comte  avoit  la  justice  sur  les  lar- 
rons, sur  les  adultères,  sur  les  homicides  et  sur  les  usuriers  qui  auraient  été  con- 

U]  CkitÛm, LeUrea delétlrta «h  r.Uaion.  p.fiî.  can»  il. 
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vaincus  de  leurs  crimes,  en  présence  du  doyen  de  Chavanes.  Le  comte  aroit  de  plus 
un  cens  des  marches  censuelles,  ee  qui  pourroitélre  des  péages  sur  les  chemins  ou 
le  droit  de  les  céder  aux  particuliers,  ou  quelqu'autre  droit  que  nous  ignorons,  avec 
la  garde  des  chemins  el  des  pâturages  et  le  droit  de  logement,  suivant  le  dire  ou 
garantie  des  témoins.  A  l'égard  de  ces  derniers  droits  et  de  tous  les  autres  que  se« 
officiers  y  pouvoient  exiger,  il  les  céda  à  l'ahbaïe  de  Clnny,  moyennant  quoi  il  chargea 
le  doyen  de  Chavanes  de  donner  tous  les  ans,  pendant  l'octave  de  la  Pentecôte,  les 
repas  ou  procurations  que  le  comte  de  Mâcon  y  donnoit  de  bon  gré  et  par  charité, 
ainsi  que  ceux  qu'il  donnoit  à  la  léproserie  de  Saint-Lazare;  comme  aussi  ù  condition 
qu'après  la  mort  du  comte  on  diroit  à  perpétuité  une  messe  le  jour  de  sa  mort,  lors 
de  laquelle  on  feroit  à  Cluny  les  mêmes  prières  pour  le  comte  qu'on  les  feroit  pour 
l'abbé.  L'on  convint  aussi  que  le  curé  de  Chavanes  feroit  tous  les  dimanches  une 
prière  spéciale  pour  le  comte  et  pour  les  siens.  Les  religieux  de  Cluny  cédèrent  au 
.  omte  tout  ce  que  ce  comte  avoit  légué  à  leur  église  d'effets  mobiliers,  apparamment 
à  cause  des  exactions  qu'il  pouvoit  avoir  faites  dans  leurs  terres  ;  car  sans  cela  il  n'au- 
roit  pas  eu  besoin  de  faire  une  pareille  stipulation,  a  moins  qu'on  ne  crût  alors  que 
les  legs  pieux  éloiènt  irrévocables.  Les  religieux  de  Cluny  ne  quittèrent  point  le  comte 
des  exactions  et  des  coutumes  injustes  qu'il  avoit  pu  établir  ou  exiger  dana  tes  autres 
lerres  île  cette  abbaïe,  ni  des  fonds  de  terre  qu'il  |H>uvoit  leur  avoir  pris  et  des  cens 
qu'il  pouvoit  leur  devoir,  d'ailleurs  sur  lesquels  ils  se  réservoient  do  pouvoir  l'ap- 
peler en  jugement.  Le  comte  promit  avec  serment  de  s'en  tenir  à  cette  décision  et  de 
l'observer.  Il  la  fit  aussi  approuver  et  jurer  par  Guillaume  et  Gaucher,  ses  fils,  l'an 
1180,  en  présence  de  l'abbé  Thibaud  de  Gaude,  prieur  de  Cluny,  d'Ardoin,  maître 
de  l'hôpital  de  Saint-Gilles,  d'Hugues,  sacristain  de  Cluny,  de  Pierre  de  Marliac,  do 
Guy  de  Coligny,  de  Dreux  de  la  Bruyère,  du  doyen  de  Pcrronne,  d'Artaud,  vicomte  de 
Maçon,  d'AlarJ  de  Montbellet,  d'Hugues  de  Yinzelles,  de  Guy  de  Luise,  d'Hugues 
de  Cbevriers,  de  Durand  de  Varenne  et  de  plusieurs  autres.  Le  comte  consentit  que 
l'abbé  de  Cluny  fit  confirmer  ces  conventions,  soit  par  le  pape,  soit  par  le  roi  de 
France,  afin  que  le  pape  l'obligeât  à  leur  observation  par  ses  censures  et  le  roi  par- 
la force. 

Guichenon  remarque,  sur  cette  charte,  qu'Hugues  de  Cbevriers  étoit  de  la  famille 
de  Chevriers-Saint-Maurice  et  du  Thil,  la  plus  noble  du  Maconnois. 

Artaud  Le  Blanc,  vicomte,  qui  étoit  présent  à  la  charte  ci-dessus,  céda  au  mémo 
Thibaud  ou  Théobald,  abbé  de  Cluny  (a),  les  droits  de  garde  et  les  autres  mauvaises 
coutumes  qu'il  exigeoit  sur  le  prieuré  d'Ambierle  en  Forez,  l'an  1 161 , le  1 w  septembre, 
l'an  1"du  roi  de  France  Philippe  et  le  1"  de  l'ordination  de  Thibaud,  abbé  de 
Cluny.  Parmi  les  gentilshommes  qui  furent  présents  à  cet  acte,  l'on  trouve  Raoul 
et  Dalmais  de  l'Espinasse,  Artaud  Morellus,  Dalmais  de  Saint-Ëun  \$.  Abundn), 
lldinGrimaud. 
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En  M 82  (a),  il  y  eut  un  traité  pour  la  justice  d'Anse,  entre  l'archidiacre  de  l'église 
de  LyonetGuillanmc  de  Marchampt,  par  lequel  il  fut  convenu  que  lorsque  les  obéan- 
ciers  de  Saint-Etienne  viendraient  prendre  possession  d'Anse,  Gnillanrae  de  Mar- 
champt ou  ses  héritiers  lui  devraient  hommage  lige  et  serment  de  fidélité,  avec 
serment  que  le  sieur  de  Marchampt  ne  prendrait  pas  et  ne  ferait  pas  arrêter  violem- 
ment les  hommes,  les  domestiques,  les  gentilshommes,  les  prêtres  ni  les  bourgeois 
de  l'obéancier.  L'obéancier  devoit  faire  un  pareil  serment  à  Mr  de  Marchampt,  mais 
il  ne  lui  devoit  pas  faire  hommage.  L'obéancier  avoit  l'amende  de  7  s.  6d.  pour  les 
fausses  mesures.  C'étoità  lui  à  faire  punir  les  homicides  et  les  larrons  et  à  en  avoir 
les  amendes;  mais  il  ne  pouvoit  pas  faire  saisir  leur  argent  ni  leurs  meubles  étant 
sur  les  tènements  dcsgcntilshommes.Toute  la  justice  apparlenoit  à  l'obéancier  depuis 
9  heures  du  malin  du  lundi  de  chaque  semaine  jusqu'au  mercredi  soleil  levant,  L'o- 
béancier  ni  aucun  des  gentilshommes  ne  ponvoient  faire  faire  une  justice  violente  à 
Anse,  si  ce  n'étoitdu  consentement  des  habitants.  L'obéancier  et  les  gentilshommes  ne 
pouvoient  pas  faire  arrêter  les  bourgeois;  que  s'ils  en  eussent  fait  arrêter,  ils  dévoient 
les  faire  chercher  pour  les  rendre  de  bonne  foi.  Si  un  étranger  étoit  venu  à  Anse 
avec  ses  effets,  ilpouvoil  les  emporter  librement  ;  quand  même  il  y  aurait  eu  guerre 
avec  le  seigneur  de  cet  homme,  le  seigneur  d'Anse  les  devoit  garder  sûrement  pen- 
dant quatorze  jours.  Mr  de  Marchampt  devoit  avoir  le  quart  des  amendes  des  fausses 
mesures,  des  larrons  et  des  homicides,  nonobstant  ce  que  l'on  avoit  dit  ci-dessus  ; 
mais  il  n'en  devoit  rien  avoir  aux  marchés.  Ponce  de  Tanay,  Achard  de  Gletins, 
Hugues  de  Marzé,  Etienne  de  Quincieu,  Guy,  son  frère,  abbé  de  Jongdieu,  Le  Pel- 
letier (Pellipariws),  Pierre  deChalinset  Grosselins,  confirmèrent  et  furent  cautions 
de  cette  convention,  qui  nous  fait  voir  la  différence  de  l'hommage  et  du  serment,  lu 
division  de  nos  justices,  et  qu'il  faut  que  l'église  de  Lyon  ail  acquis  celle  que  ce  M' de 
Marchampt  avoit  à  Anse,  M™  les  comtes  l'y  ayant  totalement  aujourd'hui.  L'on  regar- 
doit  encore  l'église  de  Saint-Etienne  comme  la  métropole,  puisque  la  juridiction 
d'Anse  apparlenoit  à  l'archidiacre  de  Saint-Etienne  et  non  de  Saint-Jean. 

Taillefcrt,  comte  de  Vienne  et  d'Albon,  donna,  en  H 83  (B),aux  chartreux  d'Urbon 
la  liberté  de  mener  paître  leurs  bestiaux  dans  ses  terres,  ce  qui  nous  fait  voir  que 
l'on  tirait  dans  ces  temps-là  de  grands  profits  des  pâturages  et  qu'il  y  avoit  ordinai- 
rement des  gardes  pour  empêcher  que  l'on  n'y  menât  ses  bestiaux  sans  droit.  Il 
leur  permit  aussi  de  passer  libremont  dans  ses  seigneuries  et  les  affranchit  de  tout 
usage  et  péage,  en  sorte  qu'ils  fussent  exempts  de  toutes  exactions  en  allant  par  eau 
ou  par  terre  dans  ses  comlés  et  seigneuries.  Ce  Taillefert  étoit  fils  do  Raimond,  duc 
de  Narbonne,  comte  de  Toulouse;  il  n'étoit  comte  de  Vienne  et  d'Albon  que  pour 
avoir  épousé  Béatrix  d'Albon,  dauphine,  de  laquelle  il  n'eut  point  d'enfants. 
Guillaume  de  Poitiers,  par  la  grâce  de  Dieu  comle  de  Valentinois,  donna  (c)  à  peu 

U)  Masures  Je  l'Wle-Barbe,  Pr.,  p.  ÎU. 
(»)  Bibl.  Sebas.,  cent.  I.cap.  S. 
(c)  Bibl.  Sebuf.,  ernt.  I,  c*p.  18. 
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près  les  mêmes  privilèges  à  l'abbé  et  aux  religieux  de  Lioncel,  car  il  déclara  qu'il 
les  prenoit  sous  sa  protection  et  qu'il  vouloit  qu'ils  fussent  exempts  de  tout  péage 
et  de  toute  exaction  dans  sa  terre.  Il  déclara  même  qu'il  se  vouoit  à  leur  service  pour 
avoir  part  à  leurs  prières  et  pouvoir  être  réconcilié  au  Seigneur  par  leurs  aumônes  et 
par  la  miséricorde  de  Dieu.  Il  dit  que  son  surnom  est  de  Poitiers  et  que  c'est  par 
office  et  par  l'ordre  de  Dieu  qu'il  est  comie.  Il  dit  qu'une  marque  insigne  de  noblesse, 
terme  qui  signifioit  souvent,  en  ce  temps-ci,  souveraineté,  étoit  de  défendr*  les 
veuves  et  les  pupilles,  et  que  l'autorité  de  son  glaive  demandoit  qu'il  jugeât  équita- 
blement  et  qu'il  rendit  justice  à  ses  pauvres  sujets. 

«îuichenon  a  cru,  sur  l'autorité  de  cette  charte,  que  les  comtes  étoient  de  simples 
ofliciers,  parce  que  Guillaume  de  Poitiers  dit  qu'il  est  comte  par  office  ou  qu'il  a 
l'office  de  comte  ;  mais  les  rois  peuvent  dire  eux-mêmes  qu'ils  ont  l'office  de  roi,  car 
il  est  certain  que  le  devoir  et  l'office  des  rois  est  de  protéger  leurs  sujets  et  de  leur 
rendre  justice,  et  cet  office  n'est  que  leur  devoir  et  leurs  obligations,  comme  tontes 
celles  que  ce  comte  énonce  le  font  voir. 

Après  cette  exemption,  ce  comte  donna  ,  a;  des  lettres  adressantes  à  ses  châtelains  et 
baillis,  à  tousses  hommes,  grands  et  petits,  par  lesquelles  il  leur  attestait  qu'il  avoit 
pris  la  maison  de  Léoncel  sous  sa  sauvegarde  et  protection  et  leur  avoit  accordé 
sûreté  et  passeport;  il  leur  ordonnoit  de  les  en  laisser  jouir  paisiblement. 

Jean  de  Belesmc  ou  aux  Relies-Mains,  après  avoir  succédé  à  Guichard,  arche- 
vêque de  Lyon,  lit  confirmer  par  l'empereur  Fridéric  les  privilèges  que  cet  empereur 
avoit  accordés  à  Héracle,  archevêque,  l'un  de  ses  prédécesseurs  ».  Nous  les  avons 
rapportés  ci-devant.  Cette  confirmation  fait  voir  que  les  archevêques  do  Lyon  conti- 
nuoient  à  reconnoltre  les  empereurs  et  qu'ils  n'éloient  point  du  rovaume  de  France, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit.  Comme  celte  bulle  est  presque  la  même  que  celle 
accordée  à  Uéracle,  nous  ne  la  répéterons  point  ici  ;  nous  dirons  seulement  qu'elle 
est  datée  de  l'an  trente-trois  du  règne  de  Fridéric  et  du  trente-un  seulement  de  son 
empire,  l'an  1181,  parce  que  Fridéric  avoit  régné  en  Bourgogne  avant  que  d'être 
parvenu  à  l'empire. 

Ceat  environ  ce  temps-ci  qu'Etienne  de  Villars,  avant  été  admis  au  nombre  des 
religieux  de  l'abbaïc  de  l'Islc-Barbe,  c'est-à-dire  allilié  aux  prières  de  ces  religieux, 
qui  lui  assignèrent  une  de  leurs  prébendes  qu'il  ne  prit  apparamment  que  par 
honneur,  donna  a  celte  abbaïe  (c)  les  gardes  du  territoire  de  Vimy,  le  mas  de  Nuits  et 
tout  ce  qu'il  possédoit  à  Vimy,  un  mas  à  Jaennac,  le  château  avec  le  bourg  de  Lignieu 
et  toutes  ses  appartenances ,  le  bois  de  Nuaseis  et  ce  qu'il  avoit  ex  paroisses  de 


»;  tlilil.  s       .  cent.  1, rap  10. 
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Bussiges,  de  Saint-Jean-de-Thurignieu,  de  Rancé,  de  Limandas,  de  Misérieu,  de 
Toussieu  et  de  Dirieu  (1  );  mais  il  en  excepta  ce  qu'il  avoit  dans  cette  dernière  paroisse 
du  chef  de  sa  mère.  Il  se  réserva  pareillement  les  droits  de  garde  qu'il  avoit  sur  les 
terres  des  particuliers  qui  n'étoient  point  hommes  de  l'abbaïe,  avec  les  droits  do  fief 
qu'il  avoit  sur  les  gentilshommes,  auxquels  il  ne  permit  pas  d'en  rien  démembrer,  si 
ce  n'étoit  ce  qu'ils  voudroient  donner  pour  faire  prier  Dieu  pour  eux.  Il  céda  aussi 
toutes  les  autres  gardes  qu'il  prétendoil  sur  les  terres  de  celte  abbaîe,  qu'il  appelle 
terres  de  Saint-Martin.  Il  leur  donna  tout  ce  qu'il  acquerroit  dans  la  suite  depuis  le 
bois  de  Nuazeis  et  Mizérieu  jusqu'au  bord  de  Saône  et  jusqu'à  Vimy.  Il  donna  encore 
à  l'abbaïe  le  mas  de  Charbonnières  et  la  condamine  qu'il  possédoit  au  village  de 
Saint-André-de-Corsieu,  et  voulut  qu'ils  possédassent  en  franc-aleu  tous  les  fiefs  qui 
lui  apparteuoient  héréditairement  et  qu'ils  pourroient  acquérir.  Il  ordonna  que  relui 
qui  seroit  son  héritier  et  qui  posséderait  ses  châteaux,  prélat  serment  de  fidélité  à 
l'abbaïe.  M' de  Villars  déclara  que  tout  ce  qu'il  donnoit,  il  le  donnoit  en  pur  et  franc  - 
aleu,  et  pour  plus  d'assurance  de  sa  donation,  il  fit  serment  sur  l'autel,  sur  révangile 
et  sur  les  reliques  des  saints,  qu'il  ne  contreviendrait  point  à  ce  don,  mais  qu'il  le 
maintiendrait,  tant  par  lui  que  par  ses  amis,  de  tous  troubles. 

l  ldric  de  Villars, qui  avoit  vendu  lo  château  deLiguieu,  avec  quelques  autres  terres, 
a  Ktienne,  son  parent,  approuva  cette  donation  et  promit  de  lu  garantir  de  tout  son 
pouvoir,  en  sorte  que  si  Etienne  vouloit  s'en  éloigner  en  quelque  chose,  Ultic  seroit 
obligé  de  venir  à  l'Isle,  enôtage  avec  plusieurs  autres  chevaliers,  au  premier  avertis 
sèment  de  l'abbé,  jusqu'à  ce  qu'Etienne  de  Villars  eût  rétabli  le  trouble  qu'il  aurait 
fait.  Faucher  Brun,  Azon  de  Frens,  Ogierdc  Challiouv  res,  Simon  Le  Blanc,  Hugues 
de  Rochetaillée,  Guichard  et  Hier  de  Tremblay,  Etienne  de  Chàtillon,  Pierre  de 
Vassalieu,  Guichard,  Faucher  et  Bcrlion  «le  Montdor,  Guillaume  de  Lionens,  Hugues 
et  Roland  des  Essarts,  Guichard  de  Varennes,  Huinherl  d'Auzon,  Bomoan  du  Mon- 
tcillier,  Pierre  de  la  Pain,  Guillaume  deChassancy  et  Aimon  de  Neyrieu  pramireni 
de  ne  point  sortir  de  l'Isle  qu'on  ne  le  leur  permit  et  qu'on  n'eût  fait  des  trêves.  Lc> 
témoins  de  cette  donation  ne  furent  pas  en  moindre  nombre  que  les  cautions.  Voici 
leurs  noms  :  André  de  Forchel,  grand  prieur,  Odon  de  Sendrens,  Guillaume,  prieur 
claustral,  Guichard  de  Morancé,  Valdemar,  sacristain,  Aimé,  chantre,  Girin,  cha- 
marier,  Pierre,  aumônier,  Pierre  Broce,  Bernard  de  Villars,  Garlias,  Beruou  de 
Vienne,  Hugues  de  la  Balme,  Achard  de  Toussieu,  Hugues  de  Colonges,  Béraud  de 
Montagny,  Jean  Gros,  Jacques  Porches,  Dalmais  de  Chàtillon,  Gauseran  de  Saint- 
Bonet,  Antelmc  Loras,  Guy  Bermund,  Durand  et  Hugues  de  Montarchier,  Durand 
Raboën,  Durand  Vert,  Dnrand  Vignol,  André  de  Magnien,  Lambert  de  Jarez,  Hugues 
d'Airoles,  Pierre  d'Ars,  Guy  de  Rochebaron  et  toute  l'assemblée. 

Jean,  achevéque  de  Lvon,  scella  cette  donation  de  son  sceau,  tant  à  la  prière  de 
l'abbé  de  l'Isle,  que  d'Etienne  de  Villars  ;  c'est  ce  qu'il  fit  en  i  186. 

1   Un:  RpjrinM. 
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La  bulle  du  pape  Luce,  que  M.  Le  Laboureur  rapporte  (a),  où  l'on  trouve  le  don  du 
château  de  Ligniea,  confirmé  par  ce  pape,  pourroit  faire  croire  que  ce  don  avoit  été 
fait  avant  1  1  83,  et  que  la  charte  qui  fut  scellée  par  M  '  de  Lyon  avoit  été  faite  avant 
cette  année-là,  mais  qu'elle  ne  fut  scellée  et  confirmée  par  l'archevêque  de  Lyon 
qu'en  11 86,  chose  dont  nous  avons  déjà  vu  d'autres  exemples. 

Vimy,  dont  parle  cette  donation,  a  changé  de  nom  depuis  qu'il  fut  acheté  ou 
plutôt  échangé  par  feu  Camille  de  Neuville,  archevêque  de  Lyon,  abbé  de  l'isle, 
avec  la  moitié  de  la  prairie  de  Pollet,  près  Villefranche,  en  Beaujollois  ;  il  porte 
aujourd'hui  le  nom  de  Neuville  et  a  le  titre  de  marquisat. 

Les  gardes  de  Neuville  ou  Vimy,  que  Mr  de  Villars  donna  et  céda  à  l'abbé  de  l'isle, 
éloient  des  redevances  que  les  habitants  de  Vimy  donnoicut  a  ce  prince  pour  avoir 
sa  protection  et  celle  de  ses  ofliciers;  et  comme  cette  protection  alloit  contre  les 
droits  de  l'abbé  de  l'isle,  seigneur  de  Vimy,  et  que  celui  qui  payoit  la  redevance  de 
la  garde  à  Mr  de  Villars  se  faisoit  défendre  et  protéger  par  Mr  de  Villars  et  ses 
officiers  contre  les  officiers  de  l'abbé,  cela  cmpôcboit  souvent  l'exercice  de  la  justice; 
ainsi  cet  abbé  fut  bien  aise  d'avoir  le  don  de  ces  gardes,  afin  que  Mr  de  Villars  ne 
protégeât  pas  les  justiciables  de  son  abbaïe  à  son  préjudice  et  que  cela  ne  causât  des 
petites  guerres  entre  leurs  sujets  et  leurs  officiers,  dans  lesquelles  les  seigneurs 
étoient  souvent  obligés  de  prendre  part. 

Nous  avons  vu  ci-devant  que  lors  de  l'échange  de  l'archevêque  de  Lyon  avec  le 
comte  de  Forez,  ils  stipulèrent  que  l'un  ne  pourroit  point  protéger  les  hommes  de 
l'antre  ni  les  prendre  sous  sa  sauvegarde,  ce  qu'ils  ne  stipulèrent  que  pour  éviter 
les  difficultés  dont  nous  venons  de  parler. 

Lignieu  estnn  ancien  château  qui  esta  présent  absolument  ruiné;  son  mandement 
compose  une  des  chàlellenies  de  la  souveraineté;  il  éloit  autrefois  de  celle  d'Arobé- 
rieu,  de  laquelle  il  a  été  démembré;  il  appartient,  aussi  bien  que  Neuville,  à  la  maison 
de  Neuville-Villeroy,  et  fait  partie  du  marquisat  de  Neuville,  qui  se  trouve  dans  le 
ressort  des  parlements  de  Paris,  de  Dijon  et  de  Trévoux,  étant  sur  les  limites  du 
Lyonnois,  de  la  Bresse  et  de  la  Dombes.  Lignieu  fut  remis  à  Camille  de  Neuville 
lorsqu'on  lui  remit  Vimy. 

Les  exceptions  que  Mr  de  Villars  fait  des  fiefs  des  seigneurs  qui  relcvoient  de  lui 
dans  les  paroisses  de  Bussiges,  do  Saint-Jean,  de  Rancé  et  dans  les  autres,  avec  les 
droits  de  garde  qu'il  s'y  réservoit,  font  voir  qu'il  ne  cédoit  que  les  droits  de  cens  et 
d'autres  usages  qu'il  avoit  sur  les  hommes  de  l'abbaïe,  et  que  se  réservant  les  fiefs, 
il  se  réservoit  la  souveraineté,  qui  consistent  principalement  dans  la  supériorité  sur 
ces  fiefs  et  sur  les  autres  hommes. 

Le  serment  de  fidélité  qu'il  obligea  son  héritier  de  faire  à  l'abbaïe  n'étoit  qu'un 
serment  de  ne  point  revenir  contre  cette  donation,  de  proléger  cette  abbaïe,  de  lui 
conserver  les  biens  et  de  défendre  ses  hommes,  lesquels  on  suivoit  alors  partout  ou 
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ils  alloient,  et  de  l'aider  de  ses  troupes,  au  cas  que  l'abbé  et  les  moines  eussent  guerre 
avec  quelques-uns  de  leurs  voisins,  qui  n'eussent  pas  voulu  se  régler  par  arbitres  ou 
en  justice. 

Ce  serment  de  fidélité  n'emportoit  aucune  supériorité  de  l'abbé  sur  la  seigneurie 
de  Villars,  sur  laquelle  ces  abbés  n'en  ont  jamais  exercé  aucune.  Les  successeurs 
d'Etienne  de  Villars  ne  se  crurent  pas  môme  obligés  à  ce  serment  et  à  maintenir 
cette  donation  contre  laquelle  ils  s'élevèrent  très-souvent.  Etienne  de  Villars  ne  parle 
que  de  ses  bériliers,  parce  qu'il  n'avoit  qu'une  fille  et  qu'il  ne  savoit  peut-être  pas 
encore  à  qui  il  la  marieroit. 

La  grande  quantité  de  cautions  que  l'abbé  de  l'Isle  prit  pour  se  faire  maintenir 
cette  donation,  fait  voir  qu'elle  étoit  fort  avantageuse  à  cette  abbaïe  et  que  l'abbé  et 
les  religieux  craignoient  qu'Etienne  de  Villars  ne  voulût  la  révoquer  dans  la  suite, 
et  qu'il  crut  qu'une  prébende  de  moine  et  l'affiliation  qu'ils  lui  avoient  accordées  ne 
fussent  pas  un  dédommagement  sufiisant  du  don  qu'il  leur  a  voit  fait;  mais  tant  de 
gentilshommes  et  chevaliers  de  cette  souveraineté  et  du  voisinage  en  ayant  été 
témoins  et  s'en  étant  rendus  garants,  il  étoit  difficile  que  Mr  de  Villars  en  pût 
revenir. 

Le  franc-aleu  auquel  Mr  de  Villars  veut  que  l'abbaïe  possède  ce  qu'il  lui  donne, 
fait  voir  que  le  franc-aleu  étoit  de  droit  en  ce  pays,  comme  nons  l'avons  dit  ci-devant, 
<n  que  ce  seigneur  donnoit  les  biens  qu'il  donnoit  avec  toute  sorte  de  franchise  et  de 
liberté;  ainsi  il  ne  s'y  retenoit  ni  foi  et  hommage,  ni  cens,  ni  autre  service  ou  rede- 
vance, et  c'est  pourquoi  les  abbés  de  l'Isle-Itarbc  n'ont  jamais  rendu  aucune  foi  et 
hommage  pour  Lignieu  et  qu'ils  n'en  dévoient  point  pour  leurs  autres  biens  sis  en 
cette  souveraineté  et  dans  les  paroisses  énoncées  dans  cette  charte.  Ils  ne  dévoient 
pas  non  plus  de  droits  d'amortissement,  les  souverains  qui  donnent  leurs  biens 
amortissant  en  donnant,  parce  que  leurs  dons  doivent  être  largement  interprétés 
et  que  donnant  à  perpétuité  à  gens  de  mainmorte,  ils  ne  peuvent  jamais  les  obliger 
à  quitter  ces  biens,  ni  par  conséqueut  leur  eu  payer  des  indemnités  ni  des  droits 
d'amortissement. 

Quoique  l'on  ait  voulu  que  la  Franco  ne  fût  pas  pays  de  franc-aleu,  il  y  en  avoit 
cependant  dans  toutes  les  provinces.  Une  nommée  Delvide,  donnant  un  mas  à  l'ab- 
baïe de  Bèze  (a),  assura  qu'il  étoit  libre  de  toute  sorte  de  coutume  due  à  quelque  per- 
sonne que  ce  fût,el  qu'aucun  duc  ni  aucuu  de  ses  ministres  ou  officiers  n'y  pouvoient 
rien  demander;  qu'il  n'étoit  sujet  à  aucune  exaction  de  prince  ni  d'aucune  autre  per- 
sonne. Ce  mas  étoit  certainement  un  des  francs-aieus  le  plus  francs  et  le  plus  libres, 
et  il  pouvoit  en  quelque  manière  passer  pour  une  espèce  de  souveraineté,  tant  on  le 
dit  indépendant. 

Fridéric  I"  fit  déclarer  Henri,  son  fils,  roi  des  Romains,  en  H  81;  il  le  maria,  la 
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mémo  année,  à  Milan,  avec  Constance,  sœur  et  héritière  de  C.uillaumc,  roi  dos 
Deux-Siciles;  c'est  pourquoi  l'on  trouve  plusieurs  chartes  données  par  Henri,  du 
vivant  même  de  Fridéric,  parce  qu'il  avoit  sa  cour  et  qu'il  exerçoit  l'autorité  royale 
en  Allemagne  et  mémo  dans  les  royaumes  de  Bourgogne  et  de  Provence,  où  il 
avoit  été  couronné,  l'an  1178,  comme  nous  l'avons  dit.  C'est  en  cette  qualité  qu'en 
1 1  gf>  il  reçut  l'hommage  d'Hugues,  duc  de  Bourgogne,  auquel  pourtant  il  ne  donna 
ijue  le  litre  de  duc  de  Dijon  ou  des  Dijonnois.  Il  fit  des  conventions  avec  lui  pour  les 
terres  que  ce  duc  possédoit  dans  l'empire. 

M .  Pérard,  dans  son  Recueil  de  plusieurs  pièces  curieuses  pour  l'Histoire  de  Boor 
gognc,  a  fait  imprimer  deux  fois  cette  charte  avec  des  dates  différentes,  l'une  de 
l'an  1 1 16, Feutre  de  1 186  (a).  Le  H. P.  Ménétrier  la  donne  comme  étant  de  1 1  iG,  cepen 
dant  elle  n'est  et  ne  peut  être  que  de  H  86,  et  la  date  de  1 146  ne  peut  être  qu'une 
erreur  de  copiste;  car,  Hugues,  duc  de  Bourgogne,  n'eut  le  comté  d'AII>on,  en 
Dauphiné,  dans  l'empire,  que  par  son  mariage  avec  Béatrix  d'Albon,  dauphine, 
veuve  du  comte  Tailleferl,  qu'il  n'épousa  qu'en  1483.  Ainsi  il  ne  put  reconnoltrc 
l'empereur  en  H  46  et  lui  faire  hommage  pour  le  Dauphiné,  qu'il  ne  possédoit  pas. 
Je  suis  surpris  que  le  H.  P.  Ménétrier  n'ait  pas  fait  cette  observation  dans  son  His- 
loire  de  Lyon  ;  car,  à  l'égard  de  M.  Pérard,  s'ôtant  borné  à  donner  les  titres  qu'il 
avoit  copiés,  sans  en  faire  aucune  critique,  il  n'éloil  pas  tenu  de  le  faire. 

Voici  comme  s'explique  cette  charte,  qui  nous  apprend  les  anciens  usages  des  liefs, 
lorsqu'un  seigneur  en  possédoit  dans  l'empire  et  dans  le  royaume. 

«  Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Romains,  toujours  auguste,  à  son  amé  et 
fidèle  Hugues,  duc  de  Dijon,  frnîce  et  toute  sorte  de  biens,  nous  faisons  savoir  à  \otre 
discrétion  et  nous  voulons  qu'il  soit  très-constant  que  nous  avons  résolu  d'observer 
inviolablemeut  la  paix  et  l'accord  que  nous  avons  fait  entre  notre  sublimité  et  votre 
dilection,  suivant  la  forme  dans  laquelle  elle  a  été  faite  et  qu'elle  est  ici  contenue  et 
dans  vos  lettres. 

i  Premièrement.  \o\i>  nous  ferez  hommage  et  nous  promettrez  la  lidélilé-lige  de 
toute  la  terre  du  comté  d'Albon  qui  est  dans  le  district  de  l'empire,  que  vous  possédez 
et  que  vous  posséderez  à  l'avenir. 

»  Vous  recevrez  de  nous  et  vous  en  rcconnoltrez  tenir  l'aleu  d'Ulric  de  Baugé  et 
tous  les  autres  aleus  que  vous  posséderez  dans  les  confins  des  terres  de  l'empire,  et 
cela  de  bonne  foi  et  sans  aucune  restriction  mentale,  le  tout  suivant  l'usage  de  Bour- 
gogne et  de  Provence. 

»  Nous  consentons  aussi  à  ce  que  vous  désirez,  qui  est  que  votre  fils,  qui  doit  être 
duc  de  Dijon,  nous  fera  l'hommage  de  cet  aleu  d'Ulric  de  Baugé  et  des  autres  aleus  qu'il 
a  et  aura  dans  l'empire,  sauf  la  fidélité  qu'il  doit  au  roi  de  France. 

»  Nous  approuvons  aussi  et  nous  voulons  que  l'on  observe  que  si  le  roi  de  France 
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vient  à  faire  insulte,  c'est-à-dire  à  déclarer  la  guerre  à  l'empire,  vous  serez,  en  ce 
cas,  obligé  de  nous  venir  servir  de  votre  propre  personne  et  de  tous  les  fiefs  que  vous 
tenez  de  nous. 

»  Mais  si  c'est  nous  qui  fassions  insulte  au  roi  de  France  ou  à  son  royaume,  vous 
servirez  ce  roi  de  votre  propre  personne  et  de  tous  les  fiefs  que  vous  tenez 
de  lui. 

»  Mais  vous  ferez  la  paix  ou  la  guerre  de  tout  votre  comté  d'Albon,  suivant  nos 
ordres,  contre  toute  autre  personne  que  le  roi  de  France,  sauf  néanmoins  le  droit  des 
églises  de  l'empire. 

»  Vous  vous  accorderez  de  tous  vos  différents  arec  nos  fidèles  l'archevêque  de 
Vienne  et  lies  ôvôques  de  Grenoble  et  de  Valence,  en  notre  présence,  ou  en  celle  «le 
notre  féal  Ulric  de  Godembourg,  ou  d'un  autre  nonce  que  je  députerai  pour  entendre 
leurs  plaintes,  s'ils  en  veulent  faire  coutre  vous. 

o  Que  s'il  y  a  quelques  autres  personnes  ecclésiastiques  qui  aient  quelque  diffi- 
culté avec  vous,  vous  leur  donnerez  satisfaction,  ou  suivant  les*  règles  de  la  justice, 
ou  par  un  traité  amiable  avec  elles,  car  c'est  à  ces  conditions  que  nous  vous  avons 
reçu  dans  la  plénitude  de  notre  grâce.  » 

L'une  de  ces  chartes  dit  qu'elle  est  donnée  au  camp  d'I'rbanet,  l'autre  au  camp 
de  la  Vieille-Ville,  ce  qui  peut  être  leraôme  camp.  La  différence  des  dates  pour  les 
années,  n'est,  comme  nous  l'avons  dit,  qu'une  erreur  des  copistes. 

Les  termes  de:  votre  discrétion,  notre  sublimité  et  votre  dilection,  et  quelques  autres 
que  nous  avons  conservés  dans  la  traduction  de  cette  charte,  sont  les  titres  d'honneur 
que  l'on  donnoil  dans  ce  temps-là  et  que  nous  avons  cru  devoir  conserver. 

Je  ne  sais  quel  aleu  d'Ulric  de  Baugé  le  duc  de  Bourgogne  tenoit  dans  ce  temps-ci, 
les  auteurs  de  l'Histoire  de  Bresse  ne  nous  en  ayant  rien  appris;  mais  comme  les 
fiefs  se  négocioient,  ce  fief  a  pu  trouver  sa  fin  et  avoir  été  racheté  ou  échangé;  les 
successeurs  des  ducs  de  Bourgogne  ne  l'ayant  plus  possédé,  les  titres  n'en  sont  pas 
venus  jusqu'à  nous.  L'on  voit,  par  celte  charte,  que  cet  aleu  étant  dans  l'empire, 
Hugues  promet  de  tenir  ce  fief  de  l'empire,  suivant  les  usages  de  Bourgogne  et  de 
Provence,  parce  que  ces  aleus  étoient  dans  le  royaume  de  Bourgogne  que  l'on 
appeloit  aussi  royaume  de  Provence,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  plusieurs 
.  fois. 

La  convention  par  laquelle  l'on  stipule  que  Mr  de  Bourgogne  serviroil  le  roi  en 
personne  si  l'empereur  venoit  à  attaquer  le  royaume,  et  qu'il  servirait  l'empereur  per- 
sonnellement si  le  rai  attaquoit  l'empire,  nous  fait  voir  que  quoique  le  duc  de  Bour- 
gogne fût  né  sujet  du  roi,  il  ne  croyoit  pas  commettre  une  félonie,  s'il  servoit  per- 
sonnellement l'empereur  pour  ses  fiefs;  et  tel  étoit  l'usage  de  ces  temps-ci,  sans  quoi 
le  duc  de  Bourgogne  n'aurait  pu  promettre  ce  service  à  l'empereur  contre  le  roi  de 
France  même.  M' de  Camps  prétend  (a)  que  cet  acte  prouve  la  haute  souveraineté  de 

(a;  Mercur*  d'atril  17*5. 


Digitized  by  Google 


39K 


MEMOIRES  POL'R  SERVIR 


nos  rois  sur  le  royaume  de  Bourgogne;  car,  dit-il,  le  roi  des  Romains,  qui  parle  seul 
dans  cet  acte,  veut  et  consent  que  le  duc  Hugues  le  serve  à  Fa  guerre,  pour  les  comtés 
de  Vienne  et  d'Albon,  pour  et  contre  tous,  excepté  contre  le  roi  de  France,  réserve, 
dit-il,  qui  ne  peut  venir  que  de  la  haute  souveraineté  de  la  couronne  de  France  sur 
ces  deux  comtés  ;  mais  Mr  de  Camps  se  trompe  en  disant  que  le  roi  des  Romains  veut 
que  le  comte  d'Albon  le  serve  contre  tous,  excepté  le  roi  de  France,  car  le  roi  de  France 
n'en  est  excepté  que  dans  un  cas,  qui  étoil  si  l'empereur  attaquoit  le  roi,  car  si  le  roi 
attaquoit  l'empereur,  le  duc  de  Bourgogne  s'obligeoit  de  venir  servir  l'empereur 
personnellement,  bien  loin  d'excepter  le  roi;  en  ce  cas,  l'exception  du  roi  de  France 
dans  un  seul  cas  ne  prouve  donc  point  la  haute  souveraineté  de  nos  rois  ;  mais  elle 
prouve  l'usage  des  fiefs  de  ces  temps-là,  comme  nous  l'avons  dit. 

Le  droit  des  églises  que  l'empereur  se  réserve  parolt  marquer  que  le  roi  des 
Romains,  que  nous  traitons  souvent  d'empereur,  parce  qu'il  le  fut  bientôt  après,  no 
vouloit  pas  obliger  le  comte  d'Albon  à  leur  faire  la  guerre  et  qu'il  vouloit  au  contraire 
qu'il  leur  rendit  la  justice  qu'il  lour  devoit. 

Le  consentement  que  l'empereur  donne  à  ce  que  le  fils  du  duc  de  Bourgogne jouisso 
des  fiefs  de  Mr  de  Baugé,  fait  voir  qu'il  falloit  une  permission  expresse  des  empereurs 
ou  rois  des  romains,  afin  que  les  François,  qui  avoient  de  grands  fiefs  en  France,  en 
possédassent  aussi  dans  l'empire.  Ces  permissions  étoient  nécessaires,  parce  que  les 
fiefs  demandant  un  service  personnel,  celui  qui  étoit  obligé  de  servir  en  France  ne 
pouvoit  naturellement  pas  servir  dans  l'empire. 

Quoique  cette  charte  ne  donne  à  Hugues  que  le  titre  de  duc  de  Dijon,  il  prenoit 
néanmoins  celui  do  duc  de  Bourgogne  et  de  comte  d'Albon,  lorsqu'il  écrivoit  lui- 
même,  comme  on  le  voit  dans  une  charte  de  l'an  1189  (a). 

Je  crois  qu'Etienne  de  Villars,  dernier  de  cette  maison,  qui  avoit  fait  la  donation 
dont  nous  avons  parlé,  à  l'abbaïe  de  l'isle,  mourut  en  H  87  ou  1 1 88,  après  avoir  marié 
Agnès,  sa  fille  unique,  à  Etienne  de  Thoirc,  qui  joignit  le  nom  do  Thoirc  à  celui  da 
Villars  à  cause  de  cette  alliance,  car  Humbcrt  de  Thoire,  père  d'Etienne  de  Thoirc 
et  Villars,  et  beau-père  d'Agnès,  prit  en  arrière-fief  de  l'empire  deux  péages  (b)  que 
Etienne  de  Villars  avoit  tenus  auparavant  par  autorité  royale,  c'est-à-dire  qu'il  avoit 
possédés  pendant  sa  vie  par  l'autorité  des  rois  de  Bourgogne  ;  car,  quoique  ces  pays 
priassent  le  nom  de  terres  de  l'empire,  ils  n'éloient  cependant  que  du  royaume  de 
Bourgogne,  de  Vienne  ou  de  Lyon.  L'un  des  péages  qu'Humbert  de  Thoire  et  de 
Villars  prit  en  arrière-fief  de  l'empereur,  se  levoit  dans  un  chemin  public  ou  grand 
chemin,  près  d'Ambournay,  et  l'autre  se  levoit  à  Trévoux,  sur  la  rivière  de  Saône. 
Humbert  de  Thoire  promit  au  roi  des  Romains  de  payer  six  deniers  de  France  pour 
chacun  de  ces  péages,  a  l'empire,  pour  reconnoissance  de  cet  arrière-fief.  Humbert 
de  Thoire  fit  plus  ;  il  possédoit  en  franc-aleu  le  château  de  Varey,  la  moitié  de  celui 
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de  Saint-André,  qu'Aîné  de  Coligny  tenoit  de  lui,  avec  le  quart  des  revenus  de  la  terre 
de  Varey  et  plusieurs  autres  biens  dans  la  paroisse  de  Poncin,  Humbert  les  donna 
en  propriété  à  l'empereur  Henry,  qui  les  lui  rendit  sur-le-ohamp,  pour  les  tenir  à  per- 
pétuité en  flef  de  l'empire.  Cet  empereur  ou  roi  des  Romains  défendit  ensuite  à  toute 
personne  de  rien  faire  au  préjudice  de  cette  constitution  de  fief,  à  peine  de  40  1.  d'or 
d'amende,  dont  la  moitié  seroit  applicable  à  la  chambre  impériale  et  l'autre  moitié  à 
celui  qui  auroit  été  troublé.  La  charte  de  ce  fief  et  arrière-fief  est  du  23  juillet 
4 188;  elle  fut  donnée  à  Theissonar,  en  présence  d'Henri,  évôque  de  Basle,  d'Othon, 
duc  do  Bourgogne,  frère  d'Henri,  roi  des  Romains,  de  Conrad,  Palatin  du  Rhin,  d'Hu- 
gues, duc  de  Dijon,  d'Hugues,  comte  de  Liningcn,  et  de  plusieurs  autres. 

Othon,  à  qui  la  charte  donne  le  titre  de  duc  de  Bourgogne,  n'en  possédoil  que  le 
comté,  autrementappelé  Franche-Comté,  et  Hugues,  appelé  duc  de  Dijon,  étoit  duc  du 
duché  de  Bourgogne,  situé  dans  le  royaume. 

L'on  donna  à  Othon  le  titre  de  duc  de  Bourgogne,  au  lieu  de  celui  de  comte,  parce 
qu'il  étoit  comme  le  vicaire  de  l'empereur,  son  frère,  dans  tout  le  royaume  de  Bour- 
gogne et  d'Arles  ou  Provence;  car  Othon,  évéque  de  Frisingue,  dit  qu'il  eut  le  royaume 
d'Arles  avec  le  comté  de  Bourgogne  ;  et  Gunter  dit  qu'il  doute  si  Othon  avoit  dû  être 
appelé  comte  ou  roi  ;  d'autres,  dit  Duchesne  (a),  l'ont  qualifié  régent  d'Arles  et  disent 
qu'il  fut  le  premier  comte  qui  s'intitula  Palatin  ;  mais  la  charte,  dont  nous  parlons, 
donne  déjà  le  titre  de  comte  Palatin  du  Rhin  à  Conrad. 

Nous  ne  savons  si  la  modicité  de  la  redevance  de  six  deniers  de  France  a  été 
cause  que  le  tief  du  péage  de  Trévoux  n'a  pas  été  exigé,  ou  si  Etienne  de  Villars  et 
sa  femme,  qui  éloicnl  les  seuls  propriétaires  de  ces  péages,  ne  le  voulurent  plus 
rcconnoltre,  ou  s'ils  le  rachetèrent;  car  il  ne  nous  reste  aucun  vestige  que  cette 
redevance  ait  jamais  été  payée  à  l'empire,  ni  que  no>  princes  aient  jamais  fait  foi  et 
hommage  pour  ce  péage,  quoique  ce  péage  de  Trévoux  ait  toujours  été  exigé  depuis 
cette  charte,  comme  il  l'étoit  auparavant.  Ces  six  deniers  sont  la  seule  redevance  que 
les  empereurs  aient  jamais  eue  dans  la  souveraineté  ;  encore  ne  croyons-nous  pas 
qu'ils  en  aient  jamais  joui,  comme  nous  venons  de  le  dire. 

Les  autres  terres  qu'numbert  donna  à  l'empereur  et  que  l'empereur  lui  rendit  sur- 
le-champ,  pour  les  tenir  en  fief  de  lui,  nous  font  voir  que  les  seigneurs  ne  faisoient 
pas  tout  le  cas  qu'ils  dévoient  des  droits  de  franc-aleu,  et  que  cherchant  toute  sorte 
de  moyens  pour  s'attirer  la  protection  des  empereurs,  ils  leur  soumettoient  leurs 
terres  et  seigneuries  en  en  constituant  des  fiefs  ;  mais  ces  fiefs  ainsi  créés  se  per- 
doient  aussi  facilement  qu'on  les  établissoit,  car,  ou  ils  se  prescrivoient,  ou  l'on 
s'en  affranchissoit  à  prix  d'argent,  ou,  lorsque  ces  seigneurs  étoient  appelés  pour 
servir  dans  l'empire,  ils  prétendoient  no  devoir  servir  que  dans  le  royaume  de  Bour- 
gogne, et  qu'ils  étoient  obligés  de  garder  leurs  terres  qui  étoient  sur  les  frontières; 
ainsi  ils  éludoient  toujours  l'effet  de  leurs  promesses  par  l'éloignement  où  ils  étoient 
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«l'Allemagne  et  d'Ilalic,  où  ils  auroient  pu  être  appelés  pour  servir  comme  posses- 
seurs des  fiefs  ou  arrière-fiefs  de  l'empire. 

Nous  avons  différé  jusqu'ici  de  parler  de  la  mort  d'Humbcrt  III  et  de  celle  d'Huin- 
bert  IV,  car,  quoiqu'Humbcrt  IV  fût  mort  avant  son  père,  qui  ne  mourut  qu'en 
H  93  ou  II  94,  suivant  un  titre  lire  des  archives  du  Beaujollois,  Severt  le  fait  mourir 
au  mois  d'août  H  58;  il  s'est  trompé  en  cela,  n'ayant  pas  fait  attention  aux  titres  que 
nous  avons  rapportés,  qui  font  vivre  le  père  et  le  fils  en  même  temps.  Ilumbert  IV 
mourut  en  H  89,  suivant  Duchesne.  Severt,  qui  confond  la  mort  d'Humbcrt  IV  avec 
celle  de  son  père,  fait  mourir  l'un  de  ces  Ilumbert  en  1 189  ou  1  192;  mais  ce  fut  le 
père  qui  mourut  en  1192  ou  plutôt  en  H 93  ou  4 194,  et  son  fils  étoit  mort  en  11 89. 
Severt  dit  qu'Humbert  IV  étoit  né,  en  1 14Î,  au  chAtean  de  Ponilly  ;  je  ne  sais  où  il 
a  pris  ce  fait  qui  pourroit  être  vrai. 

Ilumbert  III  fut  marié  avec  Auxilie  ou  Alise  de  Savoie,  fille  d'Amé  III,  comte  de 
Savoie,  de  Piémont  et  de  Mauriennc,  marquis  de  Suze  et  d'Italie,  et  de  Manant 
d'Albon.  Elle  mourut,  à  ce  que  je  crois,  le  40  avril,  suivant  l'Obituaire  de  Beaujcu, 
si  c'est  elle  qui  doive  être  appelée  la  comtesse,  parce  qu'elle  étoit  tille  du  comte  de 
Savoie  ;  mais  nous  ne  savons  pas  en  quelle  année  sa  mort  arriva  (a). 

Celle  princesse  étoit  nièce  d'Alix  de  Savoie,  femme  de  Louis-le-Gros,  reine  de 
France,  et  sœur  de  Mahaut  de  Savoie,  reine  de  Portugal.  Elle  eut  en  dot,  suivant 
Guichenon,  les  seigneuries  de  Châteauneuf,  en  Valromay,  de  Virieu-le-Grand  et 
de  Cordon,  en  Bugey.  Cette  alliance  fait  voir  en  quelle  considération  éloit  dès  ce 
temps-ci  la  maison  de  Beaujen,  puisqu'elle  s'allioit  avec  la  maison  de  Savoie,  dont 
les  filles  éloient  mariées  aux  rois  de  France  et  de  Portugal.  Guichenon  prétend  (b)  (pie 
les  comtes  de  Savoie  se  réservèrent  la  foi  et  hommage  sur  ces  terres  de  Bugey  qu'ils 
donnèrent  en  dot,  et  qu'IInmbert  IV,  fils  d'IIumbert  III,  et  Guichard  V,  en  firent 
hommage  à  Thomas  I"  et  à  Amé  IV,  comtes  de  Savoie. 

Ilumbert  III  eut  pour  successeurs  : 

1 .  Humbert  IV,  dont  nous  avons  déjà  parlé  et  dont  nous  parlerons  encore  ; 

2.  Guichard,  qui  mourut  en  1164  ou  1 1 63,  comme  nous  l'avons  aussi  dit  ; 

4.  Guichenon  donne  encore  à  Humbert  III  un  fils  appelé  Gui,  qui  est  nommé, 
dit-il,  avec  ses  frères,  dans  une  charte  de  11 94.  Je  ne  sais  si  ce  fut  ce  Gui  ou  un  Gui- 
chard de  Beaujcu,  car  le  titre  ne  met  que  G.  de  liellijoco,  qui  fut  présent  à  l'acte 
par  lequel  Thiburge,  fille  de  Raimond  Athon,  seigneur  de  Vieux-Mur  et  vicomte  de 
Nismcs,  renonça  aux  promesses  de  mariage  qu'Adémard  de  Vieux-Mur  avoit  faites 
pour  elle,  pendant  sa  pupillarité,  avec  le  fils  de  Guillaume,  seigneur  de  Mont- 
pellier. 

Ijc  même  Guichenon  donne  pour  l'aîné  de  tous  les  enfants  d'Humbcrt  III,  un 

(»)  Guichenon,  lltsl.  de  bombes  ;  Uitt  Sivoye,  p.  530.  —  Duchesse,  Bourg.,  p.  US. 
I»,  Guichenon,  Hirt.  de  Dombt*. 


Digitized  by  Google 


A  l'histoire  de  dombes. 


401 


Hugues  de  Beaujeu,  qu'il  dit  n'avoir  laissé  qu'une  fille,  appelée  Guicharde  de 
Beaujcu,  mariée,  dit-il,  à  Àrchambaud  VI  du  nom,  vicomte  de  Comborn,  fils  d'Ar- 
diambaud  V  du  nom,  et  de  Jordaine  de  Périgord.  Elle  décéda  le  20  mai,  suivant 
l'Obituaire  de  Beaujeu.  Ce  fut  avant  l'an  4221  (a). 

De  son  mariage  vinrent  deux  fils,  savoir  :  Bernard,  vicomte  de  Comborn,  mari 
de  Marguerite  de  Turenne,  et  Guichard  de  Comborn,  chevaliers,  vivant  l'an  4848. 
Ce  Bernard,  dit  encore  cet  auteur,  fut  père  d' Archambaud  VII  du  nom,  vicomte  de 
Comborn,  qui  épousa  Marie  de  Limoges,  fille  de  Guy  III  du  nom,  vicomte  de 
Limoges,  d'où  vient  Guy  Ier  du  nom,  vicomte  de  Comborn,  en  4279,  qui  fut  marié 
deux  fois,  savoir:  avec  Amicie  de  Chabanois,  puis  à  Amoldis,  fille  de  Guy,  seigneur 
de  Tonay,  et  non  deThouars,  comme  a  écrit  Justel  (b),  qui  s'est  aussi  trompé  en  don- 
nant pour  première  femme  à  Archambaud  VI  du  nom,  vicomte  de  Comborn,  Marie 
de  Limoges,  puisqu'il  n'épousa  que  Guicharde  de  Beaujeu,  et  que  Marie  de  Limoges 
fut  femme  d'Archambaud  VII  du  nom,  son  petit-fils. 

Comme  je  n'ai  vu  aucun  titre  qui  parle  de  cet  Hugues  de  Beaujeu  comme  fils 
atné  d'Humbert  III,  il  se  pourrait  bien  faire  que  M.  Guichenon,  qui  n'en  cite  aucun, 
auroit  été  trompé,  sur  la  foi  de  Dubouchet.  M.  Fourny  met  cet  Hugues  pour  le  der- 
nier des  enfants  d'numbcrt  III  ;  il  y  auroit  plus  d'apparence  qu'il  le  fat  que  d'avoir 
été  Painé. 

Paradin  (c)  donne  une  fille  ù  Humbert  III,  qu'il  dit  avoir  été  mariée  à  Guillaume 
l'Allemand,  comte  de  Màcon;  mais  M.  Duchesne  remarque  que  le  temps  y  résiste,  si 
l'on  prend  ce  Guillaume  pour  le  pére  de  Renaud,  comte  de  Bourgogne,  et  de  Guil- 
laume, comte  de  Vienne,  d'Aussonne  et  de  Màcon,  et  il  dit  que  si  l'alliance  est 
véritable,  elle  doit  avoir  été  femme  du  dernier  Guillaume,  et  qu'en  ce  cas  elle 
se  seroit  appelée  Ponce  ;  mais  cette  Ponce  n'étoit  pas  r!e  la  maison  de  Beaujeu, 
elle  étoitdc  colle  deTravc,  comme  le  P.  Chifilel  l'a  prouvé  dans  sa  Lettre  sur  Béatrix 
de  Chalon. 


Je  crois  qu'Humberl  IV,  de  concert  avec  numbert  III,  son  père,  accorda  les  pre- 
miers privilèges  de  Villefranche  et  de  Belleville  et  qu'il  fit  clore  ces  deux  villes  de 
murailles.  Les  privilèges  de  ces  villes  semblent  l'indiquer,  quoiqu'elles  ne  nomment 
qu'un  Humbert;  cependant,  comme  Humbert  III  étoit  vivant,  il  est  à  croire  que  le 
père  et  le  fils  y  eurent  tous  deux  part.  Les  grandes  franchises  que  ces  seigneurs 
accordèrent  à  Villefranche,  pour  y  attirer  des  habitants,  firent  qu'elle  en  prit  le  nom 
de  Villefranche  et  qu'elle  fut  bientôt  peuplée.  Ces  seigneurs,  ayant  reconnu  l'avan- 
tage de  ces  franchises,  en  accordèrent  à  plusieurs  autres  pour  les  peupler. 
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Humbert  IV,  de  son  mariage  avec  Agnès  de  Tlnern,  dont  nous  avons  parlé,  eut 
deux  îilset  une  fille,  selon  Guichenon  : 

1.  Gnichard  V  du  nom,  dit  le  Grand,  dont  nous  parlerons  ci-après. 

2.  Pierre  de  Beaujcu,  prieur  de  la  Charité-sur-Loire,  en  1219,  suivant  Gniche- 
non (a),  car  nous  n'avons  vu  aucun  titre  qui  prouve  sa  filiation. 

3.  Alix  de  Beaujeu,  mariée  à  Renaud  de  Nevers,  comte  de  Tonnerre,  qui  mourut  au 
siège  d'Acre,  en  4 191;  il  étoit  fils  de  Guillaume,  comte  de  Nevers.  Après  la  mort  de 
son  mari,  elle  se  fil  religieuse  à  Fontevrault.  Elle  donna,  en  1 199,  avant  que  de  faire 
profession,  à  Guy  de  Dampierre,  Baigneur  de  Bourhon,  les  seigneuries  de  Brissac  et 
de  Bannassac. 

Mr  Duchesnc  ne  donne  à  Humhert  IV  aucun  autre  enfant  que  Gnichard,  qui  lui 
succéda. 

llumbcrt  IV  est  nommé  parmi  les  protecteurs  de  la  chartreuse  d'Arvières  en  Val- 
romey; il  est  dit  dans  la  lettre  do  leurs  bienfacteurs  qu'il  confirma  cette  maison,  qu'il 
lui  acheta  la  grange  de  Faolet,  et  que  Gnichard,  sou  fils,  y  fit  une  maison.  Guichenon 
remarque  que  nos  princes  éloienl  bienfacteurs  et  protecteurs  de  celle  chartreuse  en 
qualilé  de  seigneurs  de  Chàleauneuf  et  de  Virieu-le-Grand,  et  qu'ils  a\oient  plu- 
sieurs infèodations  en  Valromey,  où  ils  ne  prenoient  que  la  simple  qualilé  de  sires 
île  Beaujeu,  sans  parler  de  leurs  seigneuries  de  Bugey  et  Valromey,  par  une  simpli- 
cité, dit-il,  assez  commune  en  ces  siècles-là. 

Paradin  [s]  donne  pour  femme  à  cet  Humbert  une  fille  d'Hugues  de  Chalon,  frère 
de  Guillaume  l'Alleman,  comte  de  Maçon  et  Chalon;  mais  n'en  rapportant  point  de 
preuves  et  étant  contredit  par  Duchesnc  et  Guichenon,  l'on  ne  peut  suivre  son 
avis,  ce  mariage  étant  plus  ancien  que  ce  temps-ci,  comme  nous  l'avons  dit 
ci-devant. 

L'empereur  Fridéric  Ier  mourut  à  la  Terre-Sainte,  en  1 190;  son  filsavoit  été  cou- 
ronné roi  d'Arles  eu  1 178  et  roi  des  Romains  en  1 181  ;  ce  fils  lui  succéda  en  1191. 
Nous  avons  parlé  du  traité  que  cet  Henri  VI,  roi  des  Romains,  fit  avec  Hugues,  duc  de 
Bourgogne,  mari  de  Béatrix,  dauphine  et  comtesse  de  Viennois,  et  du  péage  de  Tré- 
voux qu'il  confirma.  Richard,  roi  d'Angleterre,  revenant  de  la  Terre-Sainte,  en  44  92, 
fut  jeté  en  Dalmatie  par  la  tempête,  et  voulut  passer  par  l'Allemagne  pour  gagner 
MS  états;  il  fut  reconnu  et  arrêté  prisonnier  en  Autriche,  dont  il  avoit  mal  traité  le 
duc,  en  Palestine.  Il  ne  put  obtenir  sa  liberté,  à  la  fin  de  4193,  qu'en  donnant 
2000  marcs  d'argent  à  l'empereur;  mais  comme  l'empereur  ne  voulut  pas  paraître, 
disent  quelques  auteurs  (c),  avoir  pris  cet  argent  pour  la  liberté  d'un  roi  qui  n'avoil 
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passé  dans  ses  états  qu'eu  revenant  «le  faire  la  guerre  aux  ennemis  du  christianisme. 
Hoveden  prétend  (a)  que  l'empereur  céda  à  ce  roi  une  chose  qu'il  avoue  qui  ne  lui  fut 
guère  utile,  qui  étoit  la  Provence,  Vienne,  Marseille,  Arles,  Lyon  et  tout  le  pavs  jus- 
qu'aux Alpes,  ce  qu'il  avoit  en  Bourgogne,  l'hommage  du  roi  d'Arragon  et  l'hom- 
mage du  comte  de  Saint-Gilles,  qui  étoit  comte  de  Toulouse,  sous  l'hommage  de 
l'empire;  mais  Hoveden  avoue  que  cette  cession  ou  donation  n'eut  aucun  effet,  parce 
que  l'empereur  lui-même  n'a  voit  jamais  pu  régner  sur  ces  terres  ni  sur  les  seigneurs 
qui  y  dominoient,  qui  n'avoient  jamais  voulu  recevoir  quelque  seigneur  ou  gouver- 
near  que  cet  empereur  y  eut  envoyé. 

Hoveden  nous  donne,  par  les  termes  dont  il  se  sert,  une  grande  preuve  de  la  liberté 
et  de  la  souveraineté  des  princes  et  seigneurs  de  ce  pays  qui,  dès  1 193  et  11 94,  ne 
umloient  pas  reconnottre  pour  maîtres  ceux  que  l'empereur  leur  envoyoit,  parce 
qu'ils  étoient  tous  souverains  .!ans  leurs  terres  et  seigneuries.  Le  témoignage  de  cet 
auteur  établit  cependant  que  l'empereur  se  regardoit  toujours  comme  maître  et  haut 
souverain  de  Lyon  et  de  son  diocèse,  puisqu'il  le  comprenoit  dans  sa  cession. 

A  l'égard  de  l'hommage  du  comte  de  Saint-Gilles,  il  faut  qu'il  fût  dû  à  l'empereur 
pour  des  terres  de  l'empire,  ou  si  c'étoit  un  hommage  pour  le  comté  de  Toulouse,  il 
faut  croire,  comme  le  dit  Mr  Catel,  que  ces  comtes,  comme  plusieurs  autres  de  France, 
étant  mal  avec  le  roi  et  quelquefois  avec  quelques  autres  seigneurs,  leurs  voisins, 
se  dislraisoient  de  l'hommage  qu'ils  dévoient  an  roi  comme  à  leur  seigneur  naturel, 
et  qu'ils  se  soumettoient  à  l'em|>ereur.  Catel  dit  que  le  comte  de  Flandres,  pour  se 
retirer  de  la  domination  de  Philippe-AugusU»,  Qt  hommage  de  sa  comté  à  l'empe- 
reur Fridéric  Barbcrousse,  et  que  Raimond,  comte  de  Toulouse,  ayant  guerre  contre 
le  roi  Louis,  metloit  dans  ses  titres  Friderico  imperante,  comme  s'il  n'eût  plus 
reconnu  le  roi  de  France  et  que  l'empereur  eût  été  son  seul  souverain. 

Le  même  comte  de  Toulouse  fit  aussi  hommage  au  roi  d'Espagne  ;  sur  quoi  Mr  Catel 
observe  que  ces  soumissions  ne  rendoient  point  les  comtes  de  Toulouse  vassaux  ni 
feudalaires  des  rois  d'Espagne,  parce  que,  pour  être  feudataire,  il  faut  avoir  reçu  la 
terre  de  celui  à  qui  on  la  reconnolt,  et  que  les  rois  de  Caslille  et  d'Arragon,  n'ayant 
point  donné  le  comté  de  Toulouse  à  ces  comtes,  qui  l'avoient  reçu  des  rois  de  France, 
ils  ne  pouvoient  reconnoltre  un  autre  seigneur  que  les  rois  de  France  ;  mais  Mr  Catel 
avoue  que  c'étoit  la  coutume  de  ces  temps-là,  que  lorsqu'on  avoit  besoin  de  quelqu'un 
l'on  se  mettoit  soi  et  sa  terre  sous  sa  protection,  ce  qu'ils  appeloient  se  commendatr 
alicui,  comme  on  le  voit  dans  la  vie  de  saint  Géraud,  écrite  par  Odon,  ou  l'on  voit, 
dit  Catel,  qu'un  seul  seigneur  se  recommandoit  quelquefois  à  plusieurs  pour  avoir 
plus  de  seigneurs  pour  le  soutenir. 

Ces  hommages  étoient  plutôt  des  ligues  que  ces  seigneurs,  qui  îe  prétendoient 
souverains  comme  les  électeurs  de  l'empire  le  sont,  faisoient  avec  de  plus  grands 

(»)  Itoger  Je  Hoveden,  lli«t.  Anglica.—  Catel,  Uiit.  de*  comte*  Je  Toulou»*,  |>.  (9  cl  1».  —  CUoricr,  t.  î, 
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seigneurs,  que  de  véritables  hommages;  car  si  c'eût  été  de  véritables  hommages,  le* 
rois  de  France  en  aui  oient  puni  les  comtes  de  Toulouse  ;  il  y  avoit  d'ailleurs  des 
hommages  qui  n'emportoient  point  de  supériorité,  mais  seulement  une  obligation  de 
servir  celui  à  qui  Ton  faisoit  hommage,  pendant  un  certain  temps,  avec  un  certain 
nombre  de  troupes,  et  ceux  qui  les  faisoient  avoient  soin  d'excepter  leur  légitime 
souverain,  et  quand  on  ne  l'avoit  pas  excepté,  il  étoit  excepté  de  droit;  ainsi  un  sei- 
gneur se  pouvoit  rendre  homme  de  plusieurs  pour  les  servir  les  uns  après  les  autres, 
lorsqu'ils  n'étoient  pas  ennemis  les  uns  des  autres.  M.  Brussel,  dont  j'ai  vu  l'ouvrage 
depuis  que  j'avois  écrit  ceci,  prouve  fort  bien  que  la  plupart  de  nos  hommages-liges 
n'étoient  que  des  ligues  et  alliances  que  les  seigneurs  faisoient  les  uns  avec  les 
autres. 

En  M  9<  (a),  Bernard  de  la  Tour,  voulant  suivre  l'exemple  de  Bertrand,  son  père,  cl 
de  Guillaume,  son  oncle,  qui  avoient  donné  par  pur  don  à  l'abbé  de  Cluny  le  domaine 
ou  plutôt  la  haute  seigneurie  du  château  de  la  Tour,  reconnut  tenir  ce  château  en 
lief  de  cet  abbé  ;  il  lui  en  fit  hommage  en  présence  du  roi  Philippe  et  de  plusieurs 
barons,  à  condition  qu'on  ne  lui  pourrait  point  ûter  la  garde  de  ce  château  et  qu'il 
auroit  toujours  la  juste,  mais  non  la  malicieuse  défense  et  protection  de  la  maison  de 
Saint-Pardouf  et  de  Chair  qu'il  tiendrait  de  l'abbé  de  Cluny,  qui  ne  pourrait  céder 
ce  domaine  ou  fief  à  personne  autre,  en  sorte  qu'il  ne  serait  que  pour  l'utilité  de 
labbaïe. 

L'on  stipula  que  le  seigneur  n'aurait  point  la  malicieuse  défense  de  ces  maisons, 
ce  qui  signifie,  à  ce  que  je  crois,  qu'il  n'usurperait  pas  ces  maisons  ou  leurs  droits 
sous  prétexte  de  cette  défense  et  protection,  et  qu'il  ne  les  rclacheroit  pas  à  leurs 
ennemis  au  lieu  de  les  défendre  comme  il  le  devoit  et  le  promettoit. 

Le  comte  de  Hainaut,  quoique  souverain  et  relevant  de  l'empire  pour  la  plus 
grande  partie  de  ses  terres,  fit,  en  H  90  (bj,  hommage-lige  et  avant  tous  autres  à  Phi- 
lippe-Auguste, roi  de  France,  pour  sa  terre  d'Ostrevent.  Il  retint  que  s'il  se  trouvoit 
quelque  partie  de  cette  terre  qui  fut  hors  des  limites  du  royanme,  elle  ne  serait  pas 
du  fief  du  roi  et  que  son  hommage  ne  s'y  étendrait  pas;  il  déclara  de  plus  qu'il 
tiendrait  cette  terre  en  baronie,  et  que,  pour  raison  de  cette  seigneurie,  il  servirait 
le  roi  avec  cinq  chevaliers,  comme  faisoient  les  autres  barons  du  royaume.  Il  retint 
que  les  coutumes  qui  étoient  observées  dans  cette  terre  y  seraient  continuées,  et,  à 
l'égard  de  la  garde  des  églises  et  des  abbaïes,  le  roi  promit  qu'il  en  ferait  faire  des 
informations  et  que  s'il  étoit  prouvé  qu'elles  appartinssent  au  roi,  il  les  garderait;  et 
que  si  elles  appartenoient  au  comte,  il  les  tiendrait  à  hommage  du  roi.  Si  le  roi  de 
France  eût  eu  quelques  prétentions  sur  les  terres  de  l'empire,  auroit-il  restreint 
l'hommage  qu'il  demandoit  aux  seules  terres  du  royaume  et  en  auroit-il  excepté  celles 
de  l'empire  ? 
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L'empereur  Henri  VI  ayant  exigé  l'hommage  du  roi  d'Angleterre,  tandis  qu'il  le  tenoit 
prisonnier,  étant  reconnu  en  Allemagne,  en  Italie  et  dans  toutes  les  terres  de  l'empire, 
étant  de  plus  maître  des  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  ces  grands  états  le  rendant 
extrêmement  fier  et  vain,  il  prétendit  que  tous  les  états  de  l'Europe  dévoient  le 
regarder  comme  leur  seul  souverain,  parce  qu'il  étoit  empereur  d'Occident  (a);  ainsi  il 
croyoit  que  tous  les  rois  lui  dévoient  faire  hommage  et  su  reconnollre  ses  feudataires. 
Il  voulut  se  liguer  avec  le  roi  d'Angleterre  contre  la  France,  pour  obliger  le  roi  de 
France  à  reconnollre  sa  haute  souveraineté;  mais  quoiqu'il  eût  excité  la  guerre  du 
roi  d'Angleterre  contre  la  France,  il  n'entreprit  point  d'agir  contre  Philippe-Auguste 
pour  sa  chimérique  prétention.  Si  Philippe-Auguste,  qui  sut  les  desseins  de  cet 
empereur,  eiU  été  en  possession  de  la  haute  souveraineté  du  royaume  de  Bour- 
gogne, il  n'auroil  pas  manqué  de  faire  connoltre  à  cet  empereur  qu'il  étoit  son  vassal 
pour  ce  royaume.  Philippe-Auguste  n'en  parla  point,  parce  qu'il  n'y  avoit  aucune 
prétention,  et  que  l'empereur,  comme  roi  de  Bourgogne,  ne  dépendoit  en  aucune 
manière  du  royaume  de  France. 

Quoique  les  prétentions  des  empereurs  fussent  très-chimériques  sur  le  royaume  de 
France,  cependant  le  roi  Charles  V,  recevant  l'empereur  Charles  IV  dans  son 
royaume,  prit  plusieurs  précautions  afin  que  cet  empereur,  son  oncle  et  son  ami,  ne  fil 
aucune  chose  dans  ses  états  qui  pût  autoriser  les  fausses  idées  que  les  empereurs 
auroient  pu  avoir,  et  afin  que  ses  sujets  ne  le  regardassent  point  comme  son 
supérieur  (b). 

Cet  empereur  vint  en  France  après  Noël  de  l'an  1377  ;  il  assista  au  parlement 
de  Paris  ;  il  y  fit  un  chevalier  et  déclara  le  dauphin  son  vicaire  perpétuel  et  irrévo- 
cable dans  le  royaume  d'Arles  et  dans  le  Dauphiné;  il  donna  même  une  dispense 
d'âge  au  dauphin  pour  exercer  ce  vicariat.  Si  les  rois  de  France  eussent  été  hauts 
souverains  des  royaumes  de  Bourgogne  et  d'Arles,  bien  loin  que  le  roi  Charles  V, 
qui  a  été  appelé  le  Sage,  et  qui  a  été  un  des  plus  habiles  de  nos  rois,  eût  demandé  ce 
vicariat  et  celte  dispense  à  l'empereur,  ce  roi  l'auroit  dû  donner  lui-même  h  son  fils  ; 
il  ne  le  fit  pas.  Il  reconnut  donc  qu'il  n'avoit  ancun  droit  ni  souveraineté  sur  le  royaume 
de  Bourgogne;  il  reconnut,  au  contraire,  et  très-authentiquement,  qu'elle  apparle- 
noit  aux  empereurs;  aussi  le  R.  P.  Daniel  convient-il  que  ces  pays  étoient  encore 
alors  regardés  comme  terres  de  l'empire;  mais  qne  nos  rois  ni  nos  dauphins  n'en 
ayant  pas  fait  hommage  aux  empereurs  depuis  trois  ou  quatre  cents  ans,  les  empe- 
reurs y  ont  perdu  les  droits  qu'ils  y  avoient  pour  no  s'en  être  pas  servis,  outre  que 
les  derniers  empereurs,  qui  ne  desccndoienl  pas  de  nos  rois  de  Bourgogne,  n'y  avoient 
pas  le  même  droit  que  ceux  qui  en  descendoient. 

Je  ne  sais  si  Guichard  V  succéda  à  son  père,  Humbert  IV,  en  <<89,  qu'il  mourut, 
comme  nous  l'avons  dit,  Humbert  III,  son  aïeul,  vivant  encore,  ou  si  ce  fut  son 
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aïeul  qui  reprit  le  gouvernement  pour  quelques  années,  et  jusqu'à  ce  que  son  petit- 
fils  fut  en  âge  de  gouverner  par  lui-même.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  Gui- 
chard jouissoit  du  Beaujollois  et  de  la  Dombes  avant  l'an  1194,  car  il  transigea  ou 
lit  un  traite"  de  paix,  en  1191  ou  1192,  avec  Jean  de  Uelesme,  archevêque  de  Lyon, 
par  la  médiation  de  l'abbé  de  Cluny ,  car  Jean  de  Uelesme  abdiqua  l'archevêché  de 
Lyon,  en  1 193,  comme  le  dit  La  Mure,  après  Paradin,  qui  rapporte  un  acte  de  cette 
année,  où  Renaud,  successeur  de  Jean  de  Brlesme,  agissoit  comme  archevêque  élu. 
Il  est  dit  dans  le  traité  fait  entre  Guichard  et  Jean  de  Relesme  (I  ),  que  noble  homme 
i  .uichard  de  Beaujou,  pour  dédommager  l'archevêque  et  l'église  de  Lyon  des  maux 
et  des  injures  que  tant  son  père  que  lui  avoient  faits  à  cette  église,  leur  donne  en 
propre  et  en  alen  le  village  ou  paroisse  de  Lissieu,  avec  toutes  ses  appartenances,  ainsi 
que  tant  lui  que  ses  prédécesseurs  l'avoient  possédé;  il  leur  donna  encore  tout  ce. 
que  d'autres  personnes  en  avoient  possédé  de  son  pète  ou  de  lui,  soit  en  lief  ou  de» 
quelqu'autre  manière  que  ce  fùL  Il  donna  cette  seigneurie  à  l'archevêque  et  à  l'église 
de  Lvon,  pour  la  posséder  en  franc-aleu  pour  eux  et  leurs  successeurs.  Et  en  même 
temps  l'archevêque  et  l'église  de  Lyon  rendirent  cette  paroisse  de  Lissieu  et  la  don- 
nèrent en  ftef  à  Guichard  de  Beaujeu,  avec  les  mêmes  biens  et  les  mêmes  possessions, 
et  leurs  appartenances,  pour  les  tenir  de  l'église,  comme  les  autres  fiefs  que  Mr  de 
Beaujeu  devoit  tenir  d'eux,  dont  ils  lui  donnèrent  une  espère  de  nouvelle  investi- 
ture; et  Mr  de  Beaujeu  en  fit  en  même  temps  hommage-lige  à  l'archevêque  et  à 
l'église  de  Lyon,  pour  ce  fief  de  Lissieu  et  pour  les  autres  qu'il  tenoit,  et  leur  jura 
lldélilé-lige.  Ainsi  il  faut  que  si  ce  château  eût  été  démoli,  suivant  la  sentence  du 
pape,  de  l'an  1432,  dont  nous  avons  parlé,  qu'il  eût  été  rétabli,  soit  du  consente- 
ment de  l'église  de  Lyon,  ou  de  quelqu'autre  manière. 

Après  que  Guichard  de  Beaujeu  eut  prêté  cette  foi  et  hommage,  il  déclara  les 
fiefs  pour  lesquels  il  la  prêloit.  C'était  pour  Villefranche,  Pouilly  et  le  château  de 
Chamclel,  lequel  il  avoil  pris  depuis  peu  en  fief  de  Guigues,  fils  du  comte  de  Fore/, 
à  condition  néanmoins  que  s'il  se  faisoil  décharger  légitimement  du  droit  de  fief  sur 
Chamelet,  qu'il  le  tiendroit  de  l'archevêque  et  de  l'église  de  Lyon,  avec  ses  autres  liefs, 
et  qu'il  en  tiendroit  aussi  le  fief  de  laGonfalonie,  duquel  dépendoienl  lès  chemins 
publics  qu'il  avoil  dans  l'évèché  de  Lyon.  El  comme  ce  droit  de  fief  de  Lissieu  ne 
dédommageoil  pas,  apparamment,  assez  l'église  de  Lyon  des  pertes  qu'elle  avoit  souf- 
fertes par  les  injures  que  Guichard  et  son  p're  lui  avoient  faites,  Guichard  obligea  la 
terre  de  Lissieu  à  l'archevêque  et  à  l'église  de  L\on,  pour  la  restitution  de  1000  marcs 
d'argent  qu'il  promit  pour  le  surplus  du  dédommagement  de  l'église,  et,  moyennant 
cette  obligation,  l'archevêque  et  l'église  donnèrent  l'absolution  à  l'âme  de  son  père  de 
tous  les  dommages  et  de  toutes  les  injures  qu'il  avoit  faits  à  l'église  pendant 
sa  vie. 

Afin  que  cette  paix  fût  plus  durable,  Guichard  céda  à  l'archevêque  et  à  l'église  de 
Lyon  tous  les  droits  que  lui  et  son  père  avoient  prétendus  sur  les  terres  et  forteresses 
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«le  Varenne  et  de  Bully,  el  a  l'égard  des  droits  que  Guichard  el  son  père  avoieni 
demandés  sur  le  château  de  Tarnan,  il  fut  convenu  que  Guichard  justifierait  de  ses 
droits  à  l'archevêque  et  à  l'église  de  Lyon,  dans  la  fête  Saint-Michel,  alors  prochaine, 
s'il  croyoit  d'y  être  bien  fondé,  et  que  passé  ce  temps  tous  ses  droits  seraient  éteint.», 
à  moins  que  l'archevêque  et  l'église  n'eussent  empêché  que  cette  difficulté  ne  fut 
terminée.  Mr  de  Heaujeu  jura  qu'il  tieudroit  exactement  la  paix  à  l'église  sur  tous 
ces  points;  que  s'il  y  airivoit  quelque  contravention  de  part  ou  d'autre,  qu'on  la 
réformerait  dans  quaraute  jours  après,  et  que  s'il  arrivait  quelque  contestation  sili- 
ces contraventions  ou  infractions  à  ce  traité,  les  parties  s'en  remettroienl  à  l'avis  et 
arbitrage  de  l'abbé  de  Cluny,  par  la  médiation  duquel  ils  l'avoient  fait,  et  que  qua- 
rante jours  après  son  jugement  l'on  rétabliroit  ce  qui  auroit  été  fait  contre  celte 
convention. 

L'église  de  Lyon  exigea  des  cautions  de  Alr  de  Beaujeu  pour  l'exécution  de  ce 
traité  de  paix;  ainsi  Hugues  de  Foudras,  Rhinfroy  de  Marchand,  Guichard  de 
Marzé,  Etienne  Mains,  Ogier  le  Sauvage,  et  avec  eux  jusqu'à  vingt  chevaliers,  ju- 
rèrent pour  Guichard  et  avec  Guichard,  qu'ils  exéculeroient  fermement  etfidèlemcnt 
toutes  ces  conventions,  avec  promesse  de  se  rendre  en  Ôlage  à  Lyon  quaraute  jours 
après  qu'ils  en  auroient  été  requis  et  d'y  demeurer  jusqu'à  ce  que  la  réparation  des 
torts  eut  été  faite;  et  comme  il  y  avoit  quelqu'unes  des  terres  du  fief  de  l'église  qui 
étoient  encore  obligées  à  quelques  particuliers,  ce  qui  ponvoit  empêcher  que  l'église 
ne  fut  servie  de  son  lief,  il  fut  convenu  que  l'église  pourroi!  priver  les  créanciers  à 
qui  ces  terres  éloient  hypothéquées  et  qu'on  ajouterait  les  sommes  qu'ils  paie- 
raient aux  1000  marcs  que  Mr  de  Beaujeu  reconnoissoit  devoir  à  l'église. 
L'archevêque  promit  d'exécuter  fidèlement  cette  paix,  et  le  doyen  et  le  chantre 
de  l'église  de  Lyon,  avec  un  abbé  et  Guillaume  Charpinel,  jurèrent  aussi  son 
observation. 

Paradin  (  il  attribue  ce  traité  à  Guichard  VI,  fils  de  Louis  de  Beaujeu;  il  le  date  de 
l'an  1289  ;  mais  ce  traité  étant  rappelé  dans  un  traité  de  l'an  1222,  dont  nous  par- 
lerons, il  ne  lui  peut  pas  être  postérieur,  et  tout  ce  que  Paradin  dit  de  l'excommu- 
nication do  Mr  de  Beaujeu  n'est  soutenu  d'aucune  preuve;  car,  si  bien  l'archevêque 
et  l'église  de  Lyon  absolvent  lame  d'Humbert  IV  des  maux  qu'il  leur  avoit  faits, 
c'est  parce  qu'ils  ont  cru  que  ce  seigneur  ayant  recommandé  à  son  fils,  suivant 
l'usage  de  ce  temps-là,  de  réparer  ses  torts,  et  son  fils  les  réparant,  ils  pouvoient 
donner  légitimement  l'absolution  à  lame  de  son  père  des  dommages  qu'il  leur 
avoit  causés. 

La  Mure  a  rais  un  Jean  III  parmi  les  archevêques  de  Lyon,  sur  la  foi  de  Paradin, 
qui  date  cet  acte  de  l'an  1289;  mais  comme  il  est  de  près  de  cent  ans  auparavant 
cet  évêque  doit  être  oté  du  catalogue  de  nos  archevêques,  ainsi  que  Jean  Ier,  par  les 
raisons  que  nous  avons  dit  ci-dessus. 


(»)  Bi*l.  .le  l.yon,  liv.  Il,  ch»|>  51,  ptgr  16!. 
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Paradin  (a)  fait  encore  d'autres  fautes,  car  il  dit  que  le  doyen  de  Lyon  qui  fut  pré- 
sent à  cet  acte  éloil  Etie&ne;  cependant  la  première  lettre  du  nom  de  ce  doyen  est 
un  G  ;  ainsi  il  devoit  s'appeler  Guillaume  ou  de  quelqu'autre  nom  qui  commençât 
par  celle  lettre.  Il  donna  le  nom  de  Pierre,  au  chantre;  cependant  la  première  lettre 
de  son  nom  est  un  A,  suivant  la  charte;  ainsi  il  s'appcloit  Antoine  ou  d'autre  nom 
commençant  par  A. 

Il  donne  à  l'abbé  le  nom  de  Robert  ;  peut-être  a-t-il  deviné,  car  la  première  lettre 
du  nom  de  cet  abbé  étoit  véritablement  une  R.  Peut-être  que  Paradin,  qui  met  cet 
acte  de  1589,  l'avoit  d'abord  mis  en  4189,  an  auquel  il  pourrait  absolument  avoir 
été  fait,  et  que  n'ayant  pas  bien  formé  sa  chiffre,  il  l'a  mis  cent  ans  plus  tard.  Ce 
qui  me  fait  croire  qu'il  a  erré  de  celle  manière,  c'est  qu'il  convient  que  cet  acte  est 
du  temps  de  Jean,  archevêque  de  Lyon  et  seul  de  ce  nom,  qui  étoit  constamment 
Jean  de  Belesme,  qui  vivoit  en  H  89.  Le  R.  P.  Ménétrier  reconnolt  (b)  cette  erreur,  et 
•lit  que  l'on  a  peut-être  voulu  parler  de  Jean  d'Urgel,  précenteur,  qui  fut  élu  évéque 
après  le  décès  d'Aimard  de  Roussillon  ;  mais  si  l'on  avoit  voulu  parler  de  Jean 
d'Urgel,  oh  aurait  mis  Jean  III  avant  Raoul  de  la  Tourrette,  et  cependant  La  Mure  le 
met  après  Raoul  ;  ainsi  ce  ne  peut  être  d'Urgel  que  La  Mure  ait  appelé  Jean  III,  et  il 
a  cru  qu'il  y  avoit  eu  un  autre  Jean  qui  avoit  élé  archevêque  de  Lyon,  autre  que 
Jean  d'Urgel. 

Guichard  n'exigea  point  de  cautions  de  l'église  de  Lyon,  soit  parce  qu'on  se  floit 
mieux  aux  gens  d'église,  soit  parce  qu'étant  débiteur  des  1  000  marcs  d'argent,  cette 
somme  lui  servoit  assez  de  caution  envers  l'église,  parce  qu'il  aurait  refusé  de  la 
payer  si  l'église  n'eût  pas  tenu  sa  parole. 

Nous  n'avons  vu  aucun  titre  antérieur  à  celui-ci  qui  dise  que  Villefranche,  Pouilly 
et  Chambclet  fussent  du  lief  de  l'église  de  Lyon  ;  peut-être  n'y  en  avoit-il  point,  la 
plupart  des  fiefs  et  môme  des  autres  charges  n'étant  alors  fondés  que  sur  la  parole 
des  débiteurs  et  sur  leur  bonne  foi. 

Nous  en  verrons  plusieurs  exemples  dans  la  suite  ;  nous  en  allons  rapporter  un 
d'environ  ce  temps-ci  [c),  qui  regarde  la  régale  des  églises  de  Lyon  et  d'Aulun.  Celle 
de  Lyon  avoil  appartenu  très-anciennement  aux  abbés  de  l'Isle-Barbe;  depuis,  et  en 
1081,  après  la  mort  de  Gébuin,  archevêque  de  Lyon,  Landry,  évéque  de  Màcon,  eut 
l'administration  de  l'archevêché  de  Lyon;  ainsi  cen'étoient  pas  les  évêques  d'Aulun  qui 
t'a  voient  Saint  Grégoire-le-Grand  avoit  cependant  donné  à  Siagrius,  évéque  d'Autun, 
le  droitde  faire  les  fonctions  de  métropolitain  pendant  la  vacance  du  siège  de  Lyon  (d). 
De  ce  droit,  je  crois  que  peu  à  peu  l'évêque  d'Autun  s'altribua  le  droit  d'ordinaire  et 
celui  d'exclure  les  autres  évêques  suffragants  de  Lyon  de  l'administration  de  la  juri- 
diction épiscopale,  dont  le  chapitre  devoit  jouir  et  qu'il  cédoit  à  l'évêque  d'Autun. 

(»)  lbid.,p.  185. 

(g)  Hi»t.  de  Lyon,  p.  517. 

(c)  Méoelrier,  Hitt.,  p»««  IW. 

(•)  Utm. TMvmb,  ■oTembrt  »7IS.  p.  Itll. 


Digitized  by  Google 


A  l'histoire  de  dombes. 


409 


L'archevêque  de  Lyon  et  l'évêque  d'Autun  jouissoient  déjà,  depuis  assez  longtemps, 
rie  cette  administration,  tant  au  temporel  qu'au  spirituel,  en  ^89  ;  car  Philippe- 
Auguste  déclara  qu'avant  appris,  par  gens  dignes  de  foi,  que  toutes  les  fois  que  l'église 
d'Autun  venoit  à  vacquer,  le  droit  de  l'église  de  Lyon  étoit  que  son  archevêque 
metioit  en  ses  mains  ses  droits  de  régale  qui  étoient  à  ce  roi  (c'est-à-dire  tenus  de 
lui)  et  tous  les  autres  qui  appartenoient  à  l'église  d'Aulun,  et  que  réciproquement, 
toutes  les  fois  que  l'archevêché  de  L\un  venoit  aussi  à  vacquer,  l'église  d'Autun 
mettoit  en  sa  main  tout  ce  qui  appartenoit  à  l'archevêché  (a).  Il  vouloit  que  ces  églises 
jouissent  de  ce  droit  de  la  même  manière  qu'il  avoit  appris  de  gens  de  hien  qu'elles  en 
jouissoient,  sans  que  la  saisie  qu'il  avoit  fait  faire  de  la  régale  d'Autun,  après  le  décès 
de  l'évêque  Etienne,  pût  tourner  au  préjudice  de  l'évêque  de  Lyon,  auquel  il  restitua 
cette  régale  et  a  ses  successeurs.  Ce  roi  appelle  Jean  de  Belesme,  à  qui  il  faisoit  celle 
restitution,  son  Adèle. 

L'on  voit,  par  ees  lettres-patentes,  que  pour  un  fait  très-considérable,  le  roi  s'en 
lia  au  dire  des  gens  de  probité,  sans  qu'on  lui  apportât  aucune  preuve  par  écrit  des 
ilroils  de  l'archevêque  de  Lyon.  S'il  ap|>elle  cet  archevêque  son  fidèle,  c'est  que  cet 
évèque  étoit  son  sujet,  parce  qu'il  étoit  né  en  Poitou  et  qu'il  lui  avoit  prêté  serment 
de  fidélité  comme  évêque  de  Poitiers  ;  car,  s'il  eût  prêté  ce  serment  au  roi  pour  la 
régale  d'Autun,  le  roi  n'auroit  pas  fait  saisir  cette  régale  et  n'auroit  pas  eu  besoin 
de  chercher  des  témoins  pour  la  jouissance  réciproque  de  cesévêqnes  qu'il  auroit  su 
dès  longtemps,  par  les  serments  de  fidélité  que  les  archevêques  de  Lyon  lui  en 
auroient  faits. 

Humbert,  père  de  Guichard,  étant  décédé  débiteur  de  l'abbaïe  de  Cluny  de 
20,000  sols,  son  fils  promit  en  H92  de  les  payer  à  Hugues  de  Vienne,  créancier  de 
cette  abbaïe,  savoir  10,000  sols  à  la  Saint-Martin  et  les  autres  10,000  à  la  même 
Saint-Martin  de  l'année  suivante,  et  donna  vingt  chevaliers  pour  être  ses  cautions, 
et,  faute  de  payer,  il  promit  de  demeurer  en  otage  à  Beaujeu  avec  vingt  de  ses  che- 
valiers, entre  lesquels  furent  Hugues  de  Ronchevol,  Hugues  de  Fondras,  son 
sénéchal,  Hugues  de  Marzé,  Etienne  de  Piseis,  Hugues  de  Fougères  et  Aimou  de 
Thélis.  Outre  ces  vingt  chevaliers  qui  étoient  ses  vassaux,  il  donna  encore  pour 
cautions  les  comtes  de  Forez  et  de  Chalon,  dont  le  premier  s'obligea  d'aller  en  otage 
à  Charolles,  et  le  deuxième  à  Cleppé  en  Forez. 

Guichard  de  Reaujeu  avoit  ses  officiers,  à  l'exemple  des  rois  qui  avoient  les  leurs  ; 
c'est  pourquoi  l'on  voit  ici  qu'Hugues  de  Fondras  étoit  son  sénéchal. 

En  1 1 93  (u),  il  y  eut  un  traité  entre  Renaud,  élu  archevêque  de  Lyon,  et  les  habi- 
tants de  cette  ville,  au  sujet  d'un  impôt  que  l'archevêque  et  l'église  de  Lyon  levoient 
sur  les  vivres  qui  s'«pportoient  dans  la  ville,  vivres  qu'ils  taxoient  à  leur  volonté,  ce 

(a)  Spkiltg.,  Ion.  S,  p.  M*.  —  Ménétrier,  Hirt.,  p.  M,  101»,  Ml,  111. 
(»)  tliti.  Lyon,  Panam,  p.  1»».  —  D«  RubU,  !«0.  -  Méotlri.r,  Ms 
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qui  fàclioit  les  habilanis,  qui  rachetèrent  ce  droit  del'église  pour  20,000  s.  Cependant 
l'église  ne  leur  vendit  ce  droit  qu'à  grâce  de  réachat  et  se  réserva  le  droit  de  le  réta- 
blir en  remboursant  la  somme  qu'elle  avoit  reçue  ;  le  remboursement  devoitêtre  faii 
en  raonnoie  dont  les  30  s.  valussent  le  marc  d'argent  ;  car  l'on  avoit  soin,  dans  ce 
lemps-ci,  de  prévenir  les  changements  des  monnoies  autant  qu'on  le  pouvoit  en  sti- 
pulant son  paiement  au  poids  de  l'argent,  comme  nous  l'avons  déjà  dit. 

En  la  même  année  (a),  Guichard,  pour  l'amonr  et  par  la  crainte  de  Dieu,  pour  le 
salut  de  son  àme  et  de  celles  d'Hurabert,  son  pére,  de  son  aïeul,  de  son  oncle  Guichard 
et  de  tous  ses  prédécesseurs  et  successeurs,  délaissa  et  accorda  à  Dieu  et  à  l'église 
Sainte-Marie  de  Belleville  et  à  ceux  qui  l 'habiteraient,  et  il  promit  avec  serment  sur 
les  saints  évangiles  de  ne  point  contrevenir  à  sa  concession  ni  à  la  charte  qu'il  feroit 
sceller  de  son  sceau  sur  ces  dons,  il  donna,  dis-je,  et  confirma  à  cette  abbaïe  tous 
les  droits  que  son  aïeul  Humbert  lui  avoit  donnés  et  ceux  qu'il  pourrait  lui  ddnner 
à  l'avenir,  tout  ce  que  son  père,  aussi  appelé  Humbert,  lui  avoit  donné  ou  engagé, 
avec  promesse  de  garder  et  protéger  tous  les  hommes  et  toutes  les  terres  de  l'abbaîe, 
en  quelque  lieu  qu'elles  fussent  situées,  et  de  maintenir  l'abbé  et  sa  maison  dans 
leurs  moulins  tantdedans  que  dehors  la  ville,  ainsi  que  dans  la  maison  qu'ils  avoient 
joignant  les  fours  ;  il  promit  de  plus  d'empêcher  qu'on  ne  bâtit  aucun  four  ni  mou  un 
depuis  Belmon  et  au-dessous,  et  que  personne  n'y  pourroit  venir  chercher  des  blés 
pour  les  faire  moudre  ailleurs.  Il  s'engagea  à  maintenir  le  marché  et  ses  franchises, 
la  grenelle  et  sa  liberté,  la  pèche  avec  le  port,  le  bateau  et  ses  dépendances,  enfin 
tous  les  biens  qu'elle  possédoil  par  ses  donations  ou  celles  de  ses  prédécesseurs,  ou 
de  toute  autre  personne. 

Il  déclara  aussi  qu'il  vouloit  que  tous  les  hommes  de  l'abbaîe  fussent  exempts  de 
toute  corvée,  maréchaussée  et  taille.  Il  promit  aussi  de  conserver  la  liberté  de 
l'église,  tant  pour  les  hommes  qui  s'y  réfugieraient  que  pour  les  effets  que  l'on  y 
mettrait  en  dépôt,  soit  pour  l'honneur  de  Dieu,  de  la  Sainte- Vierge,  que  pour  celui 
des  saints,  et  soit  parce  qu'il  fil  VOMI  de  s'y  faire  ensevelir  lui  et  toute  sa  race,  et  qu'il 
l'ordonnoil  ainsi;  et  soit  parce  que  son  père  et  son  aïeul  avoient  promis  les  mêmes 
choses  avec  serment,  depuis  la  construction  de  l'église,  il  recommande  à  ses  héritiers 
de  n'y  point  contrevenir.  Il  se  rendit  garant  de  la  validité  de  toutes  les  donations, 
ventes  ou  engagements  que  6es  hommes  feraient  à  l'abbaîe  de  ses  fiefs  et  de  ses 
aleus,  et  promit  de  les  approuver,  déclarant  qu'il  les  donnoit  dès  lors,  ce  qui  éloil 
les  décharger  de  tous  droits  d'amortissement  ou  d'indemnité. 

Il  voulut  que  pour  conserver  la  mémoire  de  ce  don,  l'archevêque  de  Lyon  y  fit 
mettre  son  scean  et  celui  de  son  chapitre,  que  l'évêque  de  Mâcon  y  fit  aussi  mettre 
le  sien,  ainsi  que  le  maître  du  Temple  en  Bourgogne,  que  l'on  y  apposât  aussi  son 
sceau  et  celui  de  son  aïeul,  avec  celui  de  l'abbaîe  de  Belleville,  voulant  qu'ils  pussent 
tous  le  corriger  et  le  reprendre,  s'il  vouloit  contrevenir  à  ces  dons. 

Cette  charte  fut  passée  à  Belleville,  derrière  l'église,  en  présence  de  frère  B  

{»)  l'rtu'ti .  lom    lw,  fal.  Ï6. 


Digitized  by  Google 


A  l'histoire  de  dombes. 


4M 


maître  du  Temple  en  Bourgogne,  qui  l'écrivit  par  ordre  d'Humbert,  aïeul  de  Gui- 
chard,  et  fondateur  de  cette  abbale,  comme  aussi  en  présence  de  frère  Bernard  de 
Serrières,  frère  Bernard  de  Baugié,  frère  Aymont  de  l'Ecluse,  frère  Pierre  de  Musse, 
commandeur  de  la  Musse,  templier,  Gausmard  de  Challes,  P...  D'Àrginy,  Etienne 
de  Chanins,  André  de  Saint-Lagier,  chanoine,  Hugues  de  Ronchivol,  Guichard  de 
Marzé,  Huinfred  de  Marchampt,  Boni  face  de  Genouillieu,  Barthélémy  de  l'Ecluse 
et  Guy  de  Bourbon,  chevaliers. 

[|  est  à  croire  <|u'Humbert  de  Beaujeu,  aïeul  de  Guichard,  mourut  peu  après  cette 
charte,  car  il  devoitêtre  très-Agé  lorsqu'elle  fut  passée  ;  ce  fut  apparemment  lui  qui 
porta  son  pelit-llls  à  toutes  ces  libéralités  qui  étoient  très-considérables  dans  ce 
temps-là. 

(I  faut  que  Guichard  de  Beaujeu  fût  malade,  en  Il'Ji  ou  M 95,  ou  qu'il  voulût 
faire  le  voyage  d'outremer  ou  de  Rome  ;  car,  c'est  environ  ce  temps-là  qu'il  lit  an 
testament  qui  est  en  original  dans  les  archives  du  chapitre  de  Beaujeu  (I)  :  ce  prince 
en  commandu  l'exécution  d'une  manière  assez  particulière,  car  il  voulut  que  tous  ses 
vassaux  fussent  obligés  de  le  faire  exécuter  en  vertu  du  serment  de  fidélité  qu'ils  lu  i 
avoieol  pi  été,  et  qu'ils  empêchassent  que  ses  héritiers  ne  se  missent  en  possession  de 
ses  terres  etde  ses  forteresses,  jusqu'à  ce  que  tout  ce  qu'il  ordonnoit  fut  accompli.  Il 
déclara  d'abord  qu'il  vouloit  qu'on  notiliùt  à  tous  présents  et  a  venir  que  s'il  venoit 
à  mourir  sans  héritiers  de  son  corps,  ce  qu'il  prioit  le  Seigneur  d'empêcher,  toute 
sa  terre  de  Beaujeu  et  d'Auvergne  appartint  à  sa  sœur,  dont  le  nom  parolt  avoir  été 
enlevé  par  rature  dans  l'original  ;  mais  il  n'y  a,  dans  l'espace  qui  est  en  blanc,  que 
ce  qu'il  faut  pour  y  mettre  quatre  lettres  .  ainsi  je  ne  doute  pas  qu'il  n'y  eût  à  sa 
sœur  Alix,  qui  étoit  la  seule  qu'il  eût.  Il  donna  à  Guichard,  fils  de  dame  Guicharde, 
sa  terre  de  Buge\,  voulant  que  si  lui  et  sa  sepur  venoient  à  mourir  sans  enfants,  que 
ce  Guichard  lût  son  seul  héritier.  Il  voulut  que,  moyennant  le  don  ou  legs  de  sa 
terre  de  Bugey  et  la  substitution  qu'il  faisoitau  profit  du  fils  de  cette  madame  Gui- 
charde,  elle  vécut  en  paix  avec  lui  et  avec  ses  successeurs,  et  qu'elle  ne  leur  pol 
jamais  rien  demander. 

f.ette  Guicharde  étoit  fille,  ainsi  qu'on  le  croit,  d'Hugues,  que  la  plupart  des 
auteurs  prétendent  avoir  été  l'aîné  de  la  maison  de  Beaujeu,  qui  fut  apparainment 
exclu  de  la  succession  du  Beaujolloi*.  parce  qu'il  étoit  décédé  du  vivant  de  son  père 
et  qu'il  n'avoit  que  celte  fille  qui  avoit  de  grandes  prétentions  sur  le  Beaujollois  ; 
elle  fut  mariée  à  Archambaud  de  Comborn,  dont  les  enfants  transigèrent,  en  1247, 
avec  Humbert  de  Beaujeu,  sur  les  prétentions  qu'ils  avaient  sur  les  terres  de  la 
maison  de  Beaujeu,  comme  nous  le  dirons  en  son  temps. 

Outre  cette  institution  d'héritier  et  cette  substitution,  Guichard  donna  10  I.  de 
rente  pour  son  anniversaire,  à  labbaïe  de  Cluny,  où  il  déclara  qu'il  vouloit 
être  enterré,  au  cas  qu'il  mourût  au  deçà  des  monts,  termes  qui  me  font  croire 

(l)  Ce  document  est  aujoard-ani  conservé  dans  les  Archive»  départementales  du  Bfctae  On  en  trouver» 
le  mu  tout  le  n«  il ,  page  S8  de*  Pièce»  JustifleaUTea 
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que  notre  Guicbard  étoit  dans  le  dessein  de  faire  le  voyage  de  Rome  ou  celui 
d'outremer. 

Il  donna  cent  sols  de  rente  au  chapitre  de  Beaujeu,  qu'il  voulnt  être  prises  dans 
un  lieu  proche  Beaujeu  et  qui  convint  aux  chanoines. 

Il  donna  4  livres  de  rente  à  l'église  de  Belleville,  et  à  l'église  de  Jougdieu  une 
condamine  qui  est  sur  le  chemin  près  de  Villefranche. 

Il  donna  àGrandmont  la  pèche  deRenins  et  un  pain  de  sel  ,1)  qui  lui  étoit  du  toute» 
les  semaines  à  Villefranche.  Il  donna  10  sols  de  rente  au  luminaire  de  l'église  de 
Montmerle  qu'il  veut  que  l'on  place  à  Renins.  Il  donna  aussi  10  sols  de  rente  aux 
luminaires  des  églises  de  Montmelas  et  du  château  de  Thisy.  Il  légua  aux  moines  de 
Thisy  le  curlil  ou  domaine  de  Précalonne  ;  à  l'abbaïe  de  Savigny,  1 000  sols  une  foi.» 
payés.  Il  laissa  à  l'église  de  Denécé  les  droits  qu'il  demandoit  dans  le  bois  Polev .  I! 
légua  aux  religieuses  de  Pôle  en  Roannois  (2),  10  solsgen.  un  fois  payés  ;  10  livre." 
aux  religieuses  de  Marcigny  ;  autant  à  l'hôpital  de  Chaney,  autant  à  la  Salveta  de 

Thiers,  et  à  l'hôpital  de  Montagrel.  1000  sols  de  [3]  à  l'hôpital  d'Escoles.  il 

voulut  que  l'on  payât  deux  lions  rej«s  tous  les  ans  à  Pontrater,  pour  son  anniver- 
saire et  celui  de  son  père.  Il  donna  au  Temple  son  cheval  et  son  palefroi,  avec  ses 
harnois,  son  épée  et  son  bouclier,  cl  â  l'hôpital  de  Jérusalem  sa  cuirasse. 

A  tous  les  prêtres  de  sa  terre  3  sols  et  I  denier.  Il  voulut  qu'Enstaclie  de  Chatehnl 
jouit  à  perpétuité  de  la  terre  qu'il  lui  avoit  donnée  pour  lui  et  ses  héritiers,  et  que  >on 
successeur  au  Beaujollois  fit  serment  a  M"  Bernard  qu'il  l'auroit  en  honneur  et 
respect,  et  qu'il  lui  laisseroit  les  biens  dont  il  jouissoit,  outre  quoi  il  lui  donnait 
10  livres  une  fois  payées. 

Il  donna  20  sols  à  l'église  Saint-Jean  de  Beaujeu.  Il  voulut  qu'on  laissât  a  des 
nommés  Pamier,  Durant  et  Bonjean  ce  qu'il  leur  avoit  donné.  Il  céda  aux  églises 
tout  ce  qu'il  leur  demamloit.  Il  donna  10  livres  à  l'église  d'Aly  et  100  sols  à  l'église 
de  G  relonges,  voulant  qu'on  lui  payât  d'ailleurs  tout  ce  qui  lui  étoit  raisonnablement 
dû.  Il  donna  à  la  chartreuse  d'Arvières,  en  Bugey,  ce  qu'ils  y  demandoient  pour 
faire  une  grange,  avec  autant  de  terre  qu'une  charrue  en  pouiTOil  travailler  tous  les 
ans.  Il  donna  20  sols  de  rente  aux  religieuses  de  Bon  et  10  sols  de  rente  à  Sainl- 
Sulpice.  Il  nomma  pour  les  exécuteurs  de  ce  testament  Hugues  de  Poudras,  Hugues 
de  Ronchevol,  Guicbard  de  Marzé,  Humfroy  de  Marchand,  le  maître  d'hôtel  de 
Beaujeu,  et  Durand  Suzanne.  Les  legs  particuliers  de  ce  testament  font  que  nous 
le  rapportons,  quoiqu'il  n'ait  pas  eu  lieu,  comme  nous  le  croyons,  Guicbard  ayant 
laissé  des  enfants. 

(I)  Dut  le  teiU  il  y  »  «  Mlmarium,  »  mot  que  Dueaagr  interprète  par  rcai  Je  «  jumenlom  tarrinale. 
«quut  clilelUriui.  .  V.  Gk»*.,  I.  VI,  p.  ». 
(3)  Poailly-let-NoniiiM,  canton  de  Roanne  (Loire}. 

(I)  J'ai  lo  dan*  le  telle  :  «Miolidoa  gienientium  ;»  peut-être  fallait-il  lire:  »  giciucnsium?  »  Itan*  c 
m  t.  Doeange,  Clo..,  U  IV,  p.  li!.) 
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Odon,  duc  de  Bourgogne, certifia  par  une  charte  [a]  que  Renaud,  son  vicaire,  vierg 
ou  maire  d'Antun,  avoit  donné,  à  sa  prière  et  de  sa  volonté,  à  l'église  de  Saint- Andrese, 
Gautier  Goiffon  et  ses  héritiers  à  perpétuité,  et  tout  ce  qu'il  pouvoit  prétendre  sur 
Albert  de  la  Corvée  et  ses  héritiers.  Ce  don  est  de  l'an  1 195.  Ils  étoient  ordinaires  en 
ces  temps-ci,  et  nous  verrons  plusieurs  ventes  de  différents  hommes  faites  par  les 
seigneurs  de  cette  souveraineté.  La  volonté  et  le  consentement  des  ducs  de  Bour- 
gogne est  exprimé  dans  celte  vente,  parce  que  le  seigneur  inférieur  ne  pouvoit  pas 
vendre  ses  hommes  avec  lesquels  il  étoit  obligé  de  servir  son  seigneur  de  fief,  san- 
faire  préjudice  à  son  seigneur  en  diminuant  ainsi  son  fief.  Nous  avons  vu  et  nous 
verrons  plusieurs  exemples  de  cette  vérité. 

Ogier  de  Montgoin,  clerc,  confirma,  environ  l'an  H  96  b  ,  la  cession  ou  déguerpisse- 
ment  qu'Etienne  de  Montgoin,  son  oncle,  av  oit  fait  à  l'église  de  Màcon,  comme  nous 
l'avons  dit  en  H73,  pour  la  portion  que  cet  Ogier  v  pouvoit  avoir.  Il  prêta  serment 
sur  les  saints  évangiles  qu'il  n'y  contreviendrait  |>oint.  Cet  acte  fut  passé  en  présence 
de  Benand  de  Vergié,  évêque  de  Maçon,  de  Robert,  Aimin,  Htuabert  et  Etienne, 
archidiacres,  de  Guichard  Rebuttin,  de  Guillaume  de  Brerles,  d'Hugues  de  Barners. 
de  Jocerand,  archiprétre,  d'Alard,  prêtre,  et  de  M.  Urie  Geofroy  de  Motes. 

Dans  la  même  année  1196  (c),  l'église  de  Beaujeu  acheta  de  Blain  Bocchi,  de  si 
femme  et  ses  fils  qui  approuvèrent  la  vente,  tout  ce  que  ce  Bocchi  avoit  à  Chazalet, 
excepté  ce  qu'Etienne  Bordon  y  tenoit.  La  charte  remarque  que  Blain  Bocchi  donna 
à  sa  femme,  du  chef  de  laquelle  les  biens  du  Chazalet  venoient,  un  mas  a  Vigny,  en 
récompense  do  celui  qu'il  vendoit,  et  ce  mari,  sa  femme  et  ses  enfants  jurèrent  qu'ils 
ne  feraient  plus  aucun  trouble  sur  ces  biens  à  l'église  de  Beaujeu. 

Mr  Guichard  de  Beaujeu,  en  présence  duquel  cette  vente  fut  faite,  s'en  rendit 
garant.  Cet  acte  fut  fait  dans  le  cloître  de  Beaujeu,  en  présence  d'Hugues  de  Fou- 
dras,  d'Etienne  de  Mondel,  d'Hugues  de  la  Rocherenard,  de  Guichard  de  Charum,  de 
Béraud  de  Verneis,  de  Guichard  de  la  Douze,  d'Hugues  de  Chavigny  ou  Calviniac.  de 
tetald  le  panetier,  de  Jean  de  Polocey,  de  Bernard  de  Boénc  et  de  quelques 
antres. 

Renaud,  archevêque  de  Lyon,  et  B.,  abbé  deSavigny,  réglèrent,  en  H  97  [d]  ,  un  diffé- 
rent qui  étoit  entre  Jean  Despeisse,  obéancier  de  Montblard,  et  Pierre  Arnaud,  son 
vicaire.  Ce  différent  duroit  depuis  longtemps,  il  étoit  sur  les  droits  que  ce  vicaire  pre 
tendoit.  L'on  ordonna  que  comme  le  vicaire  avoit  le  tiers  aux  laods  et  ventes,  il  auroit 
aussi  le  tiers  aux  lois  et  aux  bancs,  c'est-à-dire  aux  amendes  pour  les  contraventions 
aux  défenses  que  les  juges  auraient  faites;  qu'il  auroit  le  tiers  des  amendes  auxquelles 
les  voleurs  seraient  condamnés  dans  toute  l'étendue  de  sa  vicairie,  soit  que  ces  vols 

U)  Bibl  Sebu».,  cenu  l.ap.  SU. 

(•)  Lu   local.,  fo).  191. 

(c)  ScTert,  tttb  Kaï.nMû,  11,  !  1,  p.  117. 

(■)  Cartutaiw  d«  S«»ie«y.  orU  MO.  (A.  Ikroard,  p.  511.  ta  918.; 
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eussent  été  faits  à  des  personnes  privées,  c'est-à-dire  leurs  justiciables  et  paroissien», 
soit  que  ce  fût  à  des  étrangers.  L'on  réserva  néanmoins  à  l'obéancier  le  droit  d'aug- 
menter on  de  diminuer  les  amendes  de  son  propre  mouvement,  pourvu  qu'il  le  fit 
de  bonne  foi,  de  peur  qu'il  ne  parût  faire  quelque  chose  au  préjudice  de  son  vicaire. 

Les  juges  voulurent  aussi  que  l'obéancier  pût  donner  des  {!};  que  si  l'obéancier 

trouvoit  le  voleur  avec  les  choses  volées  dans  l'étendue  de  sa  vicairie  et  qu'il  le  fit 
arrêter,  il  fût  ordonné  qu'il  en  pourroit  disposer  à  son  gré,  sans  que  le  vicaire  y  pût 
rien  prétendre.  L'on  ordonna  que  s'il  mouroit  dans  la  vicairie  une  personne  privée 
ou  une  étrangère,  sans  laisser  aucun  héritier,  que  l'obéancier  auroit  tous  ses  meubles, 
sans  que  le  vicaire  y  pût  rien  prétendre,  mais  qu'il  serait  obligé  de  donner  ou  de 
vendre  les  immeubles  dont  le  vicaire  auroit  la  sixième  des  laods  et  ventes  et  non  le 
tiers,  et  que  l'obéancier  en  auroit  tout  le  prix,  après  quoi,  si  ces  biens  se  rcvendoient, 
le  vicaire  auroit  le  tiers  du  laod.  Les  hommes  pou  voient  aller  à  leur  gré  servir 
l'obéancier  ou  le  vicaire,  sans  que  l'un  ou  l'autre  pût  les  en  empêcher  ni  le> 
inquiéter.  Si  quelqu'un  d'eux  vouloit  épouser  une  veuve  demeurant  dans  l'étendue 
de  la  vicairie,  et  qu'il  eût  servi  l'obéancier  ou  le  vicaire,  il  pouvait  l'épouser  sans 
que  l'un  ou  l'autre  pût  l'empêcher.  L'on  ne  veut  pas  que  l'obéancier  ni  le  vicaire 
puissent  lui  demander  leur  servis,  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  marié  eût  fait  sa  recon- 
noissance  comme  il  le  devoit,  dont  le  vicaire  auroit  le  tiers  dit  doublement  de  cette 
année-là.  Cette  reconnoissance  consistoit,  à  ce  que  je  crois,  au  doublement  du  cens 
et  service  dû  tant  par  le  mari  que  par  la  femme,  dont  le  vicaire  devoit  avoir 
le  tiers. 

Le  vicaire  devoit  avoir  un  canard  payable  au  mois  d'août,  sut  le  moulut  dePugnieu, 
et  les  vicaires  pouvoient  conduire  les  eaux  sur  le  moulin  le  plus  commodément  qu'ils 
pourraient,  dans  la  terre  de  l'obéancier,  sans  que  les  possesseurs  du  moulin  en 
dussent  jamais  payer  aucune  reconnoissance  au  vicaire.  Le  vicaire  ne  devoit  rien  avoir 
dans  les  acquisitions  faites  hors  la  vicairie.  Celte  charte  nous  fait  voir  |>ourquoi  les 
droits,  de  laods  et  les  autres  droits  de  justice  se  trouvent  souvent  divisés  :  l'on  y  voit 
que  le  mariage  des  veuves  n'éloit  pas  autant  favorisé  que  celui  des  filles.  Nous  avons 
cru  qu'on  serait  bien  aise  de  voir  ces  sortes  d'usages,  et  c'est  ce  qui  fait  que  nous 
parlons  ici  de  cette  charte. 

L'empereur  Henri  mourut  la  même  année  1 1 97.  Les  Allemands  se  divisèrent  dans 
l'élection  qu'ils  firent  de  son  successeur;  car  les  uns  élurent  l'hilipiie,  frère  d'Henri, 
sou  afin  qu'il  jouit  de  l'empire  en  son  nom,  soit  en  celui  de  Fridéric,  fils  d'Henri  VI. 
Mais  le  pape,  qui  n'aimoit  pas  la  maison  de  Souabe,  fit  élire  Othon,  duc  de  Saxe,  par 
une  partie  des  princes  d'Allemagne.  Philippe  de  Souabe  et  Othon  de  Saxe  contes- 
tèrent l'empire  jusqu'en  4  208,  que  Philippe  fut  assassiné.  Philippe  fut  reconnu  par 
Renaud,  archevêque  de  Lyon,  et  cet  empereur  ou  roi  des  Romains  lui  donna  le 
péage  de  Bechevelin  [a).  Après  la  mort  de  l'empereur  Philippe,  Othon  jouit  paisible- 

(»)  Sewt,  in  Logd.,p  Î61. 

(Il  «  DroeriM.  .  V  Duetnp,  »-Drud»ria. 
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ment  de  l'empire  pendant  deux  ou  trois  ans,  après  lesquels  Fridéric  II,  fils  de  Fri- 
déric I",  fut  appelé  à  l'empire  dont  il  déposséda  absolument  Othon  en  1215 
on  1216. 

L'empereur  Philippe,  n'étant  encore  que  roi  des  Romains,  se  ligua,  le  29  juin  1  l'JS, 
avec  Philippe-Auguste,  roi  de  France.  Il  promit  du  secours  à  ce  roi  contre  Richard, 
roi  d'Angleterre,  contre  le  comte  Othon,  son  neveu,  contre  Baudouin,  comte  de 
Flandres,  contre  Arnoul,  archevêque  de  Cologne,  et  contre  tous  les  antres  ennemis 
du  roi,  contre  lesquels  il  iiourroit  le  servir  sans  contrevenir  à  son  honneur,  lorsqu'il 
aurait  le  temps  de  lui  faire  ce  service  et  qu'il  ne  serait  pas  trop  éloigné  du  royaume. 
Il  promit,  outre  cela,  que  si  quelqu'un  de  son  empire  faisoit  quelque  mal  au  roi  et  à 
son  royaume  sans  en  faire  une  prompte  satisfaction,  qu'il  la  ferait  faire  dans  un  temps 
qui  serait  convenu  entr'eux;  que  si  l'empereur  étoit  au-delà  des  monts  et  qu'il  ne 
put  faire  faire  cette  satisfaction  au  roi,  il  lui  permit  d'en  tirer  vengeance;  il  promit 
même  de  l'y  aider  e!  de  ne  recevoir  dans  ses  terres  aucun  homme  du  royaume  de 
France  contre  la  volonté  du  roi  ;  il  consentit  encore  à  ce  que  le  rai  pût  faire  la  guerre 
au  comte  de  Flandres  dans  les  terres  que  ce  comte  avoit  dans  l'empire  ou  qu'il  y 
possédoit  en  aleu  et  simple  domaine. 

Ce  traité  de  paix  nous  fait  voir  l'union  qu'il  y  avoil  entre  cet  empereur  et  le  roi 
•  le  France,  cl  que  nos  rois  ne  croyoient  pas  pouvoir  faire  la  guerre  sur  les  llefs  ou 
sur  les  terres  appartenant  aux  seigneurs  de  l'empire,  quoique  ces  seigneurs  fussent 
souverains,  sans  le  consentement  de  l'empereur  qui  étoit  obligé,  par  sa  qualité 
d'empereur,  de  défendre  et  protéger  ses  vassaux,  surtout  contre  les  rois  et  les  princes 
étrangers,  tels  que  le  roi  de  France;  mais  comme  le  comte  de  Flandres  tenoit  le 
parti  d'Othon  coutre  Philippe,  cet  empereur  ne  se  croyoit  pas  obligé  de  défendre 
les  terresque  ce  comte  possédoit  dans  l'empire,  contre  les  troupes  du  roi,  parce  qu'il 
étoit  fort  aise  que  ce  compte  fût  mortifié  et  que  le  parti  d'Othon  fat  diminué  par  la 
guerre  que  le  roi  de  France  ferait  à  un  comte  qui  soutenoit  ses  intérêts. 

Othon  fit  ce  qu'il  put  pour  se  faire  reconnoltre  dans  le  royaume  d'Arles  et  de 
Vienne  ;a),  car  il  envoya  à  Arles  Gênais  de  Thilbery,  en  qualité  de  maréchal  de  ce 
royaume;  cependant  l'on  croit  qu'il  ne  fut  point  reconnu  dans  le  royaume,  mais 
seulement  dans  la  ville  d'Arles. 

Fridéric  II  ayant  été  appelé  a  l'empire,  comme  nous  l'avons  dit,  et  étant  entré,  en 
1  2(3,  dans  l'Allemagne,  fut  reconnu  au  royaume  de  Bourgogne  et  d'Arles,  en  12U  ; 
car,  étant  à  Basle,  il  y  confirma  les  privilèges  de  l'église  de  Vienne,  dont  l'archevêque 
lui  étoit  allé  rendre  ses  devoirs  dans  cette  ville  là  ;  il  y  créa  même  un  péage  en  faveur 
de  son  église,  qu'Eudes,  duc  de  Bourgogne,  (pie  Fridéric  avoit  déclaré  vicaire  de 
l'empire  au  royaume  d'Arles,  confirma  eu  1 216. 

En  1218,  Othon  étant  mort,  Fridéric  fut  paisible  possesseur  de  l'empire  et  du 
royaume  de  Bourgogne  (i). 

(a)  Cborirr,  loin.  J,  p.  79-80. 
{•)  Se»ert,  io  MiUk.,  p.  117. 


Digitized  by  Google 


416  MÉMOIRES  POUR  SERVIR 

Guichard  de  Besenins,  chanoine  des  églises  de  Lyon  et  de  Màcon,  donna  à  l'église 
de  Beaujcu,  que  cette  charte  et  celle  que  nous  avons  rapportée  ci-dessus  de  l'an  1 1 96, 
appellent  Erclesia  Beljorciisis,  quoique  tous  les  titres  plus  anciens  l'appellent 
Belhjoctnsis,  tout  ce  qu'il  avoit  dans  la  paroisse  de  Charentay  et  le  mas  de  Bussière, 
dans  la  paroisse  de  Saint-Lagier,  à  la  charge  qu'après  son  décès  les  chanoines 
iamient  tous  les  ans  un  anniversaire  honorable  pour  son  père,  sa  mère,  pour  lui  et 
pour  lous  ses  prédécesseurs,  et  qu'ils  donneraient  60  sols,  au  jour  de  sa  mort,  à  ceux 
qu'il  ordonnerait  (1). 

L'église  de  Beaujcu  ayant  accepté  ce  don,  voulut  que  Guichard  fût  obéancier,  pen- 
dant sa  vie,  des  biens  qu'il  venoitde  leur  donner,  en  payant  par  lui,  chaque  année, 
li  sols  de  cens  à  l'église,  qui  paya  36  livres  que  Guichard  de  Besenins  devoit  à  divers 
particuliers  et  auxquels  ses  biens  étoient  engagés.  Les  chanoines  lui  donnèrent 
encore  12  livres.  Ce  don  fut  fait  au  cloître  de  Beaujcu,  en  présence  d'Hugues  de 
Montagnieu,  de  Guichard  de  Charum,  d'Hugues  Suios,  d'Etienne  Chafangcs,  de 
Durand  d'Espagne,  de  Martin  de  Vignes,  de  Guillaume  Doreri,  de  Guillaume  Cesor 
Dien-le-Fit,  et  de  Robert  Cesor. 

Ce  don  fut  ensuite  confirmé  à  Pouilly,  en  présence  de  M.  Guichard  et  de  la  com- 
tesse, sa  femme,  de  Gausserand  de  Lavieu,  de  Durand  de  Saint-Syphorien,  d'Etienne 
de  Piseis,  de  Thomas  de  Grandris,  de  Guillaume  deThelis,  de  Guy  de  Liergues,  de 
Guy  de  Bermonl,  de  Guy  d'Espesse,  de  Girard  de  Sancé  et  de  Dalmais  de  Mon- 
irevel. 

M.  Guichard  et  la  comtesse,  dont  cette  charte  parle,  éloient  les  seigneur  et 
dame  de  Beaujcu,  qui  dévoient  confirmer  ce  don,  soit  pour  décharger  ces  biens  des 
droits  de  fief  qu'ils  pouvoient  leur  devoir  ou  du  droit  d'indemnité  qui  aurait  pu  leur 
«Hre  dû,  parce  que  ces  biens  tomboient  en  mainmorte. 

En  1198,  Guichard,  étant  à  Beaujcu,  jura  sur  l'autel  de  l'église  de  Beaujcu  et 
sur  les  reliques  des  saints  que  l'on  y  honorait,  de  faire  exécuter  ce  don  et  de  1»- 
maintenir.  Cette  charte  est  scellée  de  deux  sceaux.  Severt  rapporte  leurs  repré- 
sentations. 

La  femme  de  Guichard  de  Beaujeu  est  appelée  comtesse,  quoique  son  mari 
ne  prit  pas  le  nom  de  comte,  parce  qu'elle  étoit  fille  du  comte  de  Flandres 
et  que  les  llls  de  comtes  porloient  tous  le  titre  de  comte,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit. 

Le  chapitre  faisant  Guichard  de  Besenins  obéancier  des  biens  qu'il  leur 
donnoit,  en  no  payant  que  5  sols  au  chapitre,  lui  en  céda  par  là  l'économat 
et  l'usufruit  pendant  sa  vie,  comme  les  chanoines  qui  avoient  des  obéances  en 
jouissoient. 

Le  roi  Philippe-Auguste,  étant  a  Melun,  confirma,  l'an  1 198  (a),  à  Guigues,  lils  du 
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comte  de  Forez,  son  ami  et  féal,  la  garde  des  grands  chemins  qui  étoient  dans  sa 
terre,  dans  celles  de  ses  hommes  et  même  dans  les  terres  de  ceux  qni  dévoient  être 
ses  hommes.  Il  accorda  à  ce  comte  tout  le  droit  royal  et  tout  le  domaine  qui  lui 
appartenoient  dans  les  aleus  situés  dans  son  comté,  sauf  néanmoins  te  droit  de  l'église 
de  Lyon  et  des  autres  églises,  et  cela  de  la  môme  manière  que  le  roi  Louis  VU,  son 
père,  l'avoit  accordé  à  Guigues,  comte  de  Forez  et  de  Lyon,  en  augmentation  du 
fief  qu'il  tenoit  de  lui.  Les  offices  de  maître  d'hôtel  et  de  la  chancellerie  vaquoient 
alors.  Guy,  boutelier,  Mathieu,  chambellan,  et  Dreux,  connétable,  furent  présents  à 
celte  confirmation. 

Lorsque  Philippe-Auguste  confirme  au  comte  de  Forez  la  garde  des  chemins  sur 
les  terres  de  ceux  qui  dévoient  être  ses  hommes,  il  nous  donne  à  connoltre  qu'il  y 
avoit  plusieurs  seigneurs  qui  ne  prétendoient  pas  être  ses  vassaux,  et  que  ce  comte 
prétendoit  devoir  l'être.  Ces  sortes  de  contestations  étoient  fort  ordinaires  dans  ce 
temps-ci. 


Eu  H  99,  Philippe-Auguste,  dont  nous  venons  de  parler,  voulut  répudier  la  reine 
Isemberge,  sa  femme.  Le  pape  Innocent  III  fit  assembler  un  concile  à  Dijon,  ponr 
décider  si  cette  répudiation  éloit  légitime.  Ce  concile  ayant  jugé  qu'elle  ne  l'étoit  pas, 
les  légats  du  pape,  qui  présidoient  à  ce  concile,  ne  crurent  pas  devoir  publier  leur 
sentence  conforme  aux  avis  du  concile,  tandis  qu'ils  seroient  en  France;  c'est  pour- 
quoi ils  vinrent  à  Lyon  et  de  là  à  Vienne,  d'où  ils  prononcèrent  la  condamnation  du 
roi  sur  son  divorce,  lui  enjoignant  de  reprendre  sa  femme  et  de  quitter  Agnès  de 
Méranic  ;  et  à  faute  de  le  faire,  ils  mirent  son  royaume  en  interdit,  quoique  cette 
interdiction  générale  du  royaume,  pour  la  faute  d'un  roi,  ne  paroisse  pas  fort  légi- 
time, parce  que  ce  n'est  pas  le  peuple,  qui  n'a  très-souvent  aucune  part  à  de  pareilles 
fautes,  qui  doit  en  être  puni.  Cependant  Philippe-Auguste  ne  se  plaignit  point  de 
cet  interdit  général,  mais  il  prétendit  que  la  sentence  des  légats  ayant  été  rendue 
hors  de  son  royaume,  elle  ne  pouvoit  valoir  ni  être  exécutée  contre  lui.  Le  papp 
répondit  à  cette  objection  du  roi  que,  quoique  son  légat  fût  sorti  du  royaume  de 
France  pour  prononcer  la  sentence,  il  n'étoit  cependant  point  sorti  des  terres  com- 
prises dans  sa  légation,  parce  qu'il  avoit  été  délégué  non-seulement  dans  le  royaume 
de  France,  mais  encore  dans  les  provinces  de  Vienne,  de  Lyon  et  de  Besançon,  et 
qu'ainsi  il  avoit  pu  prononcer  la  sentence  à  Lyon  et  à  Vienne,  et  qu'elle  étoit  très- 
jnridique,  quoique  prononcée  hors  du  royaume.  La  décision  de  ce  pape,  pour  le  pou- 
voir de  ses  légats,  est  rapportée  dans  le  chapitre  Sotit.  7,  de  Officia  Ugati,  tiL  30, 
lib.  f  Décrétai. 

La  décision  de  ce  chapitre  fait  voir  qu'en  4 199  le  diocèse  de  Lyon  n'étoit  point  du 
royaume  de  France,  non  plus  que  ceux  de  Vienne  et  de  Besançon,  comme  le  P. 
Daniel  en  convient  dans  son  Histoire  de  France,  et  Coquille  dans  son  Histoire  de 
Nivernois.  Celte  vérité  est  encore  établie  par  une  lettre  de  Philippe-Auguste  au 
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môme  pape  (a)  ;  car  le  pape  ayant  dessein  de  priver  l'archevêque  de  Bourges  de  sou 
droit  de  primatie,  Philippe-Auguste  pria  le  pape  de  ne  le  pas  faire,  parce  qu'il  n'y 
avoit  aucune  autre  église  dans  son  royaume  qui  jouit  de  celte  prérogative.  L'arche- 
vêque de  Lyon  en  jouissoit  très-constamincnt;  cette  ville  n'étoit  donc  pas  du  royaume 
de  France,  suivant  l'aveu  de  Philippe-Auguste. 

Les  grands  biens  que  Mr  de  Beaujeu  avoit  en  Auvergne,  du  chef  d'Agnès  de 
Thiern,  sa  mère,  dame  de  Montpensier,  firent  que  Robert,  évêque  de  Clermont, 
promit  que  ce  seigneur  seroit  une  de  ses  cautions  du  traité  qui  fut  fait  entre 
lui  et  Guy,  comte  d'Auvergne,  son  frère,  par  la  médiation  d'Henri,  archevêque  de 
Bourges  (b). 

Les  autres  cautions  que  l'on  promit  furent  Eudes,  duc  de  Bourgogne,  le  vicomte 
de  Limoges  et  Albert,  seigneur  de  la  Tour-du-Pin. 

Guillaume,  comte  devienne,  de  Màcon,  et  palatin,  déclara,  à  la  requête  d'Hugues, 
abbé  de  Cluny,  que  s'il  avoit  quelques  difficultés  avec  cet  abbé,  pour  raison  de  ses 
habitants  de  la  Bassole,  il  s'en  remettroit  à  quatre  arbitres  qu'ils  choisiroient  el 
qu'il  obligerait  ses  hommes  à  en  faire  de  même.  Je  ne  sais  si  ce  village  de  la  Bassole 
est  celui  qui  est  dans  cette  souveraineté,  qui  dépend  du  Châtelard;  si  c'est  celui  la. 
il  dépendoit  du  doyenné  de  Romans,  qui  est  à  présent  uni  en  partie  au  prieuré  de 
Sales,  et  cette  charto  fait  voir  que  les  religieux  de  Cluny  prôlendoient  avoir  une 
espèce  de  justice  sur  leurs  hommes  de  ce  village. 

C'est  environ  ce  temps-ci  qu'Humbert  de  Thoire  et  de  Villars  prit  en  fief  de 
Renaud,  archevêque  de  Lyon,  son  château  du  Châtelard,  lui  en  fit  hommage  et 
ordonna  à  ses  successeurs  de  le  faire  (c).  Cet  archevêque  se  fit  plusieurs  vassaux  qui 
*e  faisoient  une  gloire  de  le  servir  et  lui  de  les  proléger;  mais  il  ne  devint  pas  pour 
cela  leur  souverain,  ces  hommages  n'étant,  comme  nous  l'avons  dit,  que  de  véri- 
tables ligues  entre  cet  archevêque  et  ces  seigneurs. 

L'an  1 201  (d)  et  le  i  9  mars,  suivant  notre  manière  de  compter,  à  commencer  l'an  au 
mois  de  janvier,  et  en  1200,  suivant  l'ancienne,  où  l'année  commençait  à  Pâques, 
Guy,  abbé  de  l'Isle-Barbe,  étant  arrivé  à  Yimy,  fit  appeler  tous  les  vassaux  relevant 
de  sa  seigneurie  et  leur  proposa  de  clore  son  village  de  Vimy.  Il  fut  convenu  entre 
eux  que  tous  les  hommes  de  ses  vassaux  qui  demeureroient  dans  le  territoire  de 
Vimy  dévoient  contribuer  à  la  dépense  de  cette  clôture,  &  condition  qu'en  temps  de 
guerre  ou  d'autre  péril,  ils  seroient  reçus  dans  la  ville  et  y  jouiraient  du  refuge  et  de 
la  protection  de  l'abbé;  à  la  charge  néanmoins  que  si  quelqu'un  se  plaignoit  d'eux, 
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ils  seraient  obligés  de  subir  la  justice  de  l'abbé  et  de  ses  successeurs,  en  sorte  que  sa 
protection  ne  leur  étoit  accordée  qu'au  cas  qu'ils  ne  se  trouvassent  pas  en  tort  envers 
ceux  contre  lesquels  ils  venoient  demander  refuge.  Cet  abbé  accorda  aux  seigneurs 
et  habitants  voisins  une  fausse  porte  dans  la  Mlle,  du  côté  de  la  Chassagne  ou 
Sachemire,  à  la  charge  néanmoins  qu'Azon  de  Frens  ni  les  siens  ne  pourroient  point 
bâtir  de  forteresse  dans  leur  maison  de  Chassagne,  ni  Mr»  Thomas  de  Guizeu  ou  les 
siens  dans  le  lit  de  Sachemire. 

L'abbé  retint  toute  sorte  de  haute  justice,  au  nom  de  son  abbaïe,  dans  la  banlieue 
de  Vimy,  et  comme  elle  s'étendoit  du  coté  du  Chùtelard,  jusqu'au  chemin  de  la  rue 
de  Sachetan,  en  descendant  par  le  grand  chemin  jusqu'en  Saône,  et  de  l'autre  côté 
cette  banlieue  va  depuis  la  rue  de  Sachetan  au  ruisseau  de  Chalueme,  et  autant  que 
les  fonds  de  l'église  s'étendent  du  côté  de  Saône.  L'abbé  consentit  que  ses  vassaux 
conservassent  leurs  biens  dans  cette  banlieue,  c'est-à-dire  qu'ils  reprissent  les  biens 
de  ceux  qui  leur  dévoient  des  cens,  s'il  se  trouvoit  que  l'on  vtnt  à  confisquer  leurs 
biens  qui  scroient  dans  l'étendue  de  ces  limites.  Il  voulut  aussi  que  sa  justice  fût 
exercée  sans  préjudice  des  usages  et  des  libertés  de  ces  vassaux,  dans  la  ville,  soit 
pour  les  droits  des  fours  bannaux,  des  leydcs,  des  cartelages  et  des  autres  droits  qui 
se  lèvent  dans  les  marchés. 

Il  voulut  que  ses  vassaux  contraignissent  eux-mêmes  les  hommes  qu'ils  avoient 
dans  celte  banlieue,  au  delà  du  chemin  de  Sachetan,  à  contribuer  à  la  clôture  de  ces 
murs  avec  la  communauté  de  la  ville,  comme  il  seroit  réglé  par  des  prud'hommes 
tant  du  dehors  que  du  dedans  de  la  ville,  l'abbé  se  réservant  cependant  le  droit  de 
*oir  les  comptes  et  de  les  corriger,  afin  que  le  tout  se  fit  avec  la  fidélité  qui  y  devoit 
être  observée. 

Il  consentit  que  ses  vassaux  eussent  toute  juridiction  et  correction  sur  leurs 
hommes  qui  demeureraient  hors  de  sa  banlieue,  s'y  réservant  néanmoins  le  dernier 
supplice  et  la  mutilation  des  membres,  auquel  cas  les  vassaux  seraient  obligés  de 
remire  leurs  hommes  au  châtelain  de  Vimy,  sans  pouvoir  les  faire  punir  ailleurs  ;  et 
en  considération  du  tout,  ses  vassaux  promirent  par  serment,  pour  eux  et  les  leurs, 
qu'ils  ne  prendraient  point  en  fief,  de  quelque  baron  ou  autre  personne  que  ce  fût, 
les  aleus  ou  les  autres  immeubles  qu'ils  possédoient  dans  la  paroisse  de  Vimy,  sinon 
qu'ils  les  prissent  de  l'abbé  on  de  ses  successeurs;  pourvu  néanmoins  que  l'abbé 
voulût  payer  le  droit  de  fief,  au  dire  de  deux  prud'hommes  que  les  parties  choisi- 
raient, tous  ces  vassaux  promirent  d'exécuter  fidèlement  ces  conventions.  Ceux  qui 
sont  nommés  dans  l'acte,  sont  Mr  B.  de  Liannères  ou  Liarens,  M'  B.  de  Saint-Ger- 
main,  Mr  Thomas  Quinieu  ou  Joussicu,  Mr  B.  Gilabert,  II'  Àzon  de  Frens,  M' Etienne 
et  Guigues  de  Genay,  chevaliers,  Bernard  de  Quizeu,  Guillaume  Gilabert  et  Renaud 
de  Montdor,  damoiseau. 

Nous  rapportons  cette  fondation,  quoiqu'elle  ait  été  rapportée  par  M'  Le  Labou- 
reur, dans  ses  Masures  de  lTsle-Barbe,  parce  qu'elle  fait  voir  l'usage  de  ces  temps- 
<i.  Cette  ville  est  à  présent  appelée  Neuville  et  a  été  érigée  en  marquisat  :  elle  e«t 
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capitale  du  Franc-Lyonnois,qui  a  été  distrait  de  la  souveraineté  de  Dombes,  comme 
nous  le  dirons  dans  la  suite,  et  elle  est  de  l'archiprêtrée  de  Dombes,  ainsi  que  nous 
croyons  que  sa  fondation  doit  avoir  place  dans  ces  Hémoires. 

Le  refuge  que  promet  l'abbé  aux  habitants  qui  se  retireront  dans  sa  ville,  pourvu 
qu'ils  veuillent  subir  sa  justice,  fait  voir  l'équité  de  ce  refuge  et  que  cet  abbé  n'en 
vouloit  point  donner  qui  pût  lui  attirer  des  querelles  et  même  des  guerres  avec  ses 
voisins,  qui  étoient  très-fréquentes  en  ce  temps-là. 

La  condition  que  cet  abbé  met  que  les  seigneurs  reprendront  les  fonds  que  leurs 
hommes  tenoient  à  cens  et  en  emphitéose  d'eux,  en  cas  de  confiscation  de  leurs  biens, 
fut  aussi  très-équitable  de  la  part  de  cet  abbé,  soit  afin  que  les  seigneurs  ne  proté- 
geassent pas  leurs  vassaux,  s'il  leur  en  devoit  coûter  leurs  cens,  soit  parce  qu'il 
n'étoit  pas  juste  qu'ils  souffrissent  du  crime  de  leurs  hommes. 

La  réserve  des  droits  des  Tournages,  de  leydes  et  des  autres,  dont  les  vaseux  son) 
déclarés  exempts,  font  voir  que  de  tout  temps  l'on  a  reconnu  les  privilèges  des  gen- 
tilshommes et  des  hommes  qui  servoient  à  l'armée. 

La  permission  que  l'on  donne  à  ces  vassaux  de  contraindre  eux-mêmes  leurs 
hommes  à  la  taxe  de  la  construction  des  murs,  leur  étoit  accordée  pour  éviter  les 
frais  que  les  sergents  de  l'abbé  auroient  pu  leur  faire. 

La  justice  criminelle  que  l'abbé  se  réserve  fait  voir  sa  supériorité  sur  ces 
vassaux,  et  l'on  voit  que  cet  abbé  n'étoit  pas  si  scrupuleux  que  ceux  dont  nous 
avons  parlé,  qui  croyoient  que  la  justice  criminelle  ne  devoit  pas  appartenir  ù 
l'église. 

Enfin  la  convention  que  cet  abbé  fait  avec  ses  vassaux,  qu'ils  ne  pourront  point 
reprendre  leurs  aleus  ou  immeubles  d'aucun  autre  baron  ou  seigneur,  fait  voir  le 
commerce  des  fiefs  et  celui  que  les  vassaux  faisoient  de  leurs  aleus,  par  la  liberté 
qu'Us  avoient  de  se  rendre  vassaux  de  plusieurs  seigneurs  pour  leurs  fonds  libres, 
en  sorte  que  si  leurs  seigneurs  vouloient  empêcher  qu'ils  ne  reprissent  ces  fonds 
libres  du  fief  d'un  autre  seigneur,  il  falloit  qu'ils  achetassent  eux-mêmes  ce  droit  de 
fief  et  qu'ils  les  leurs  payassent  un  prix  raisonnable.  L'abbé  de  l'Isle  ne  vouloit  pas 
que  ces  vassaux  pussent  reprendre  leurs  aleus  du  fief  d'aucun  autre  seigneur,  du 
moins  dans  l'étendue  de  la  paroisse  de  Vimy,  parce  que  s'ils  les  avoient  repris,  ces 
seigneurs  auroient  pu  faire  fortifier  ces  fiefs,  y  mettre  des  troupes  et  faire  la  guerre 
à  l'abbé  et  à  ses  gens;  et  quoique  l'abbé  eût  justice  dans  toute  la  paroisse  de  Neu- 
ville, ainsi  qu'il  est  à  croire,  l'on  voit  que  les  vassaux  ne  laissoient  pas  d'y  pouvoir 
fortifier  leurs  fonds  qu'ils  possédoient  en  franc-aleu  et  combien  les  seigneurs  supé- 
rieurs étoient  obligés  de  prendre  de  précautions  pour  écarter  les  seigneurs  voisins 
qui  pouvoient  leur  faire  la  guerre,  ce  qui  les  obligea  à  acheter  les  droits  de  fiefs  de 
tous  les  aleus  et  biens  libres  qui  étoient  dans  leurs  terres.  Nous  parlerons  encore  de 
ce  droit  des  gentilshommes  en  diverses  occasions  que  nous  en  aurons.  C'est  sur  ces 
principes  qu'Albert  de  la  Tour,  donnant  plusieurs  privilèges  et  plusieurs  biens  h  la 
maison  d'tnimont  et  à  ses  habitants,  reconnut  qu'il  n'y  a  voit  aucun  domaine  ni 
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coutume,  à  moins  qu'il  ne  la  pût  prouver  par  écrit  (a).  Il  promit  qu'il  ne  ferait  aucun 
mal  à  cette  maison,  mais  il  déclara  qu'il  révoquoit  ses  dons  et  le  serment  qu'il  leur 
avoil  fait,  au  cas  que  la  maison  d'Inimont  voulût  se  soumettre  ù  quelque  seigneur 
ou  se  mettre  sous  la  garde  de  quelque  gentilhomme  ou  autre  personne  puissante, 
parce  qu'il  craignoit  que  le  seigneur  qu'ils  appelleraient  ne  lui  fil  quelque  préjudice, 
les  soldats  de  la  garnison,  pour  cette  garde,  uc  pouvant  manquer  de  s'émanciper  et 
de  troubler  les  gens  d'Albert  de  la  Tour. 

La  preuve  par  écrit  que  ce  seigneur  s'oblige  à  rapporter,  nous  fait  voir,  comme 
nous  l'avons  remarqué  plusieurs  fois,  que  les  seigneurs  exigeoienl  alors  une  infinité 
•le  droits,  sans  qu'ils  en  eussent  aucun  titre  par  écrit,  et  qu'ils  n'avoient  qu'à  prouver 
leur  possession  par  témoins  qui,  parlant  souvent  comme  les  seigneurs  le  vouloient, 
ont  pu  être  l'origine  de  plusieurs  redevances  injustes,  ce  qui  faisoit  que  les  seigneurs 
déclaraient  souvent  qu'ils  cédoient  tous  les  droits  justes  ou  injustes  qu'ils  avoient, 
reronnoissant  eux-mêmes  par  là  qu'ils  en  exigeoient  plusieurs  qui  n'étoient  pas 
fondés  sur  la  justice  et  sur  l'équité. 

Albert  de  la  Tour  stipula  que  la  maison  d'Inimont  ne  pourrait  se  mettre  sons  la 
garde  d'un  autre  seigneur  que  lui,  parce  que,  suivant  l'usage  dont  nous  avons  parlé 
dans  la  fondation  de  Vimy,  à  présent  Neuville,  cette  maison  étant  un  franc-aleu,  elle 
étoit  dans  la  liberté  de  se  choisir  tel  seigneur  qu'elle  aurait  voulu,  si  elle  ne  se  fût 
ôté  cette  liberté  par  la  convention  qu'elle  faisoit. 

Guichard  de  Beaujeu  fut  caution  d'une  paix  que  Guy  Bestial  Qt,  en  4204 ,  avec  l'ab- 
baïe  de  du  m.  Guy  Bestial  se  désista  du  droit  de  garde  qu'il  prétendoit  avoir  sur  le 
village  de  Clerman  et  sur  un  nommé  Robert  de  Condemine,  et  des  exactions  qu'il  fai- 
soit, sous  prétexte  de  ce  droit  de  garde,  sur  cet  homme  et  sur  ce  village  ;  il  céda  de 
plus  à  la  maison  de  Massille,  dépendante  de  Cluny,  7  sols  4  deniers  de  cens  qui  lui 
étoient  dus  par  divers  particuliers. 

En  4202(b),  Guichard  de  Beaujeu,  pour  s'acquérir  l'amitié  du  duc  de  Bourgogne, 
reconnut  tenir  de  lui  le  fief  de  Belleville  que  son  pére  en  avoil  tenu,  et,  pour  aug- 
menter encore  plus  l'amour  du  duc  envers  lui,  il  augmenta  ce  fief  en  reprenant  de 
ce  duc  Thisy  et  Perreux,  qu'il  promit  de  garantir  à  ce  duc  et  à  ses  héritiers  dans  la 
cour  du  duc.  Il  donna  la  charte  scellée  de  son  sceau,  pour  confirmer  le  fief  qu'il  éta- 
blissoit  sur  ces  terres. 

Les  termes  de  cette  charte  font  voir  que  le  fief  de  Belleville,  que  le  père  de  Gui- 
chard avoit  reconnu,  étoit  éteint  ou  qu'il  ne  devoit  durer  que  pendant  la  vie  de  son 
père.  L'augmentation  du  fief  que  fait  Guichard,  des  terres  de  Thizy  et  Perreux,  pour 
les  héritiers  du  duc,  fait  voir  que  ces  fiefs  n'étoient  que  des  engagement»  à  servir  et 
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non  des  fiefs  tels  qu'on  les  regarde  à  présent,  car  la  soumission  de  ces  fiefs  ne  con- 
sistait à  autre  chose  qu'à  servir  quarante  jours  un  seigneur  avec  les  hommes  de  la 
terre  reconnue  en  fief  ;  mais  ce  droit  de  fief  ne  donnoil  aucune  antre  supériorité  au 
seigneur  de  ces  sortes  de  fief,  sur  la  personne  ni  sur  la  terre  de  celui  qui  l'avoit  ainsi 
créé,  sinon  l'obligation  de  servir  ces  quarante  jours  ;  car  l'on  ne  voit  pas  que  depuis 
ces  fiefs  les  ducs  de  Bourgogne  aient  jamais  exercé  aucun  droit  de  justice,  juridic- 
tion ni  supériorité  sur  M"  de  Reaujeu  ni  sur  les  terres  comprises  dans  ce  droit  de 
fief  ;  ainsi  il  n'emportoit  que  le  service  des  quarante  jours.  Quelques  seigneurs 
dévoient  un  lige  otage,  c'est-à-dire  qu'ils  étoient  obligés  d'aller,  eux  et  leur  famille, 
demeurer  dans  le  château  du  seigneur,  pour  le  défendre  en  temps  de  guerre  et  y 
demeurer  six  semaines  ou  un  mois  à  leurs  dépens,  si  les  conventions  du  fief  le  por- 
taient ainsi;  et  s'ils  avoient  plusieurs  seigneurs  dont  ils  fussent  liges,  ils  servoient  le 
premier  qui  le*  en  requéroil  ;  mais  si  plusieurs  seigneurs  les  demandoient  en  même 
temps,  ils  alloient  à  celui  auquel  ils  étoient  obligés,  le  premier,  et  ensuite  aux  autres, 
ou  ils  envoyoient  des  gens  aux  autres  pour  servir  pour  eux.  M.  Coquille  dit  que  les 
seigneurs  dévoient  trois  mois  de  service  au  roi  dans  le  royaume  et  quarante  jour» 
hors  du  royaume,  sans  compter  l'aller  et  le  venir;  mais  le  service  ordinaire  des  fiefs 
ii 'était  que  de  quarante  jours. 

Renaud,  archevêque  de  Lyon,  déclara,  en  1203  [a),  que  lorsqu'il  étoit  tuteur  de  ses 
neveux  et  qu'il  possédoit  le  comté  de  Forez,  il  avoit  assigné  à  l'abbé  et  au  couvent 
de  Cluny  toute  la  dixme  du  village  ou  paroisse  de  Nervieu,  tant  deçà  que  delà  la 
rivière,  savoir  les  grosses  et  menues  dix  mes,  ainsi  que  Guignes,  son  frère,  le  lui 
avoit  ordonné,  et  cela  pour  dix  livres,  monnoic  de  Lyon,  que  son  frère  leur  avoit 
donnés  tous  les  ans  et  qu'il  lui  avoit  dit  d'assigner  sur  quelques  fonds  libres;  c'est 
pourquoi  il  relâcha  à  cet  abbé  et  couvent  ces  dixmes,  pour  les  posséder  à  perpétuité 
et  librement,  sans  aucune  diminution,  en  sorte  que  ni  lui,  comme  archevêque,  ni 
aucun  de  ses  successeurs,  ni  le  chapitre  de  Lyou,  son  père  ni  ses  neveux  ou  leurs 
héritiers,  ou  quelqu'autre  que  ce  soit,  ne  put  rien  demander  ni  revendiquer  sur  cette 
dixme;  en  sorte  qu'ils  l'eussent  tout  entière  en  blé  ou  nourriture  d'animaux,  pour 
faire  l'anniversaire  de  son  frère  à  Cluny.  Il  faut  savoir,  dit-il,  qu'il  n'y  a  aucun 
ministre  par  hérédité  ou  par  succession  qui  ait  droit  de  recueillir  cette  dixme;  mais 
l'abbé  ou  ses  gens  la  donneront  à  amasser  ou  à  porter  à  qui  ils  voudront,  avec  la  même 
liberté  qu'on  l'amassoit  et  qu'on  la  charrioit  du  vivant  de  son  frère.  L'archevêque 
approuva  aussi  ce  don,  comme  archevêque,  et  le  scella  de  son  sceau.  Son  père  et  son 
neveu,  Guigues,  ses  sœurs,  Guigone  et  Marquise,  la  femme  de  son  frère,  comtesse, 
nommée  Adelise,  l'approuvèrent  aussi,  en  présence  d'Hugues  de  là  Bénisson-Dieu 

d'Rustaehe,  abbé  de  (1),  de  Guillaume,  archiprêtre  de  Néronde,  de  Durand  Des- 

podes,  de  Jean  de  Yavre,  de  Jean  de  Roche,  d'Aimard  de  Vcrnoit,  de  Chatàrd  de 
Snire  et  de  Chatard  de  Thiern. 
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Quelques  auteurs  disent  (a)  que  Guichard  de  Beaujeu  se  croisa  avec  ceux  qui  con- 
quirent l'empire  de  Constantinoplc,  dont  Baudoin,  comte  de  Flandres,  fut  élu  empe- 
reur par  les  croisés,  environ  ce  temps-ci,  et  l'on  prétend  que  Guichard,  étant  à  Cons- 
tantinople,  y  fit  bâtir  une  tour  qui  fut  appelée  la  tour  de  Beaujeu,  et  qu'il  y  fit  mettre 
sur  une  table  d'airain  ces  mots  latins  :  Turris  Bcllijoccmit.  Claude  Paradin  dit  [■] 
qu'il  la  fit  bâtir  par  un  charreton  de  Beaujeu  et  qu'elle  a  été  vue  et  reconnue  de  son 
temps;  il  ajoute  que  Mr  de  Beaujeu  fit  bâtir  cette  tour  tandis  qu'il  étoit  ambassadeur 
du  rpi  Philippe-Auguste,  son  allié,  auprès  de  l'empereur  de  Constantinople  ;  majs 
no^i*  n'avons  encore  vu  aucun  titre  qui  nous  instruise  de  cette  ambassade. 

tes  historiens  de  Savoie  disent,  sur  ce  fait,  qu'Innocent  III  ayant  publié  une  croi- 
sade contre  les  Sarrazins.dont  Boniface,  marquis  de Montfcrral,  fut  élu  chef,  Guichard 
de  Beaujeu  y  alla  aussi  bien  que  Thomas,  comte  de  Savoie,  et  plusieurs  autres  sei- 
gneurs; cependant  Guichenon  dit  (c)que  les  croisés,  au  lieu  d'aller  en  Palestine, 
allèrent  à  Constantinople  ;  il  doute  rependant  que  le  comte  de  Savoie  y  fût  allé  : 
mais  tous  les  auteurs  disant  que  notre  Guichard  y  alla,  il  est  difficile  d'en 
douter. 

Guillaume  Paradin  parle  du  voyage  de  Constantinople  de  Guichard  de  Beaujeu  ; 
il  dit  (d)  qu'au  retour  il  passa  à  Assise  cl  y  prit  trois  disciples  de  saint  François,  comme 
nous  le  dirons  ci-après. 

En  4204  (e),  Innocent  III,  parlant  des  biens  appartenant  à  l'abbaïe  de  Cluny,  dis- 
tingue ceux  que  cette  abbaïe  a  en  Bourgogne  et  dans  le  royaume,  tels  que  sont  Cluny, 
Cbarlieu,  Parey,  et  ceux  qu'ils  avoient  outre  Saonc,  dans  la  province  de  Lyon,  comme 
Nantua,  Gigny  et  les  autres  qui  sont  dans  l'autre  Bourgogne  on  Teutonie  ;  ainsi  ce 
pape  reconnolt  que  ce  qui  étoit  outre  Saône  étoit  de  IVmpire  et  non  du  royaume  de 
France,  et  presque  tous  les  actes  de  ces  temps-ci  nous  marquent  la  différence  de 
ces  états. 

La  grande  liberté  dont  les  Lyonnois  jouissoient  du  temps  de  leurs  comtes  et  sous 
les  archevêques  et  chanoines,  devenus  leurs  seuls  souverains  depuis  que  les  empe- 
reurs ne  se  mêloient  presque  plus  du  gouvernement  de  ces  provinces  éloignées, 
fit  que  les  bourgeois  de  Lyon t  commencèrent  a  avoir  des  difficultés  avec  l'église 
de  Lyon,  peu  de  temps  après  que  cette  église  eût  acheté  la  partie  du  comté  de  Lyon 
qui  appartenait  aux  comtes  de  Forez;  mais  en  1406,  4207  et  4  208,  les  habitants 
ayant  voulu  faire  un  corps  et  communauté,  se  liguer  ensemble  et  se  prêter  des  ser- 
ments mutuels  pour  se  soutenir  contre  l'archevêque  et  l'église  de  Lyon,  celle  cons- 
piration de  la  bourgeoisie  contre  leurs  souverains  engendra  une  guerre  civile  qui 
fut  terminée  par  un  traité  fait  au  mois  de  septembre  1 208,  par  la  médiation  du  duc 

(»)  Mémoire!  imprimé*  de  Villefrtache,  p.  It. 

(■)  Alliuce*  géoéal.,  p.  101t. 

(c)  Goithenon,  Hisl.  Satojre,  p.  lit. 

(a)  Annsilrs  de  Bourjrognr,  p  147. 
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de  Bourgogne  et  de  quelques  autres  ]>ersonncs.  Voici  le  traité  que  Paradin  et  le 
P.  Ménétrier  ont  rapporté  dans  leurs  histoires  (a),  mais  que  nous  croyons  pouvoir 
mettre  dans  ces  mémoires  pour  faire  voir  comment  peu  à  peu  les  Lyonnois  se  doiw 
nèrent  à  la  France. 

Au  nom  de  Noire-Seigneur  Jésus-Christ,  Odon  ou  Eudes,  duc  de  Bourgogne,  et 
Robert,  par  la  grùce  de  Dieu  évéque  de  Langres,  Ponce,  évôque  de  Maçon  par  la 
même  grâce,  Antelme,  appelé  abbé  de  Bonval,  à  tous  les  fidèles  eu  Jésus-Christ, 
salut.  Nous  souhaitons  que  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  sachent  que 
le  différent  qui  étoit  entre  Mr  Renaud,  archevêque,  et  le  chapitre  de  Lyon,  d'une  part, 
et  les  citoyens  et  bourgeois  de  Lyon,  d'autre,  a  été  entièrement  terminé  et  assoupi 
par  nous,  comme  médiateurs,  et  par  d'antres  personnes  sages  et  discrètes,  de  la 
manière  qui  suit  : 

Premièrement,  le  seigneur  archevêque  et  l'église  de  Lyon  ont  recouvré  toute  la 
juridiction  et  puissance  qui  leur  appartenoit,  avec  plein  droit  de  domaine  et  seigneurie 
sur  toute  la  cité  de  Lyon,  tant  deçà  que  delà  la  rivière  de  Saône,  et  l'archevêque  en  a 
été  investi  et  mis  en  possession  avec  les  clefs  de  tous  les  forts  et  de  toutes  les 
portes. 

Et  afin  que  cette  paix  fût  de  plus  de  durée  et  plus  affermie,  l'on  convint  qu'Eudes, 
duc  de  Bourgogne,  auroit  la  garde  des  fortifications  et  des  portes  de  la  ville  d'au  delà 
de  la  Saône,  jusqu'à  la  quinzaine  de  Pâques  (l'on  crut  apparamraent,  lors  de  ce  traité, 
qu'il  falloit  cinq  on  six  mois  de  temps  pour  ralentir  le  feu  des  querelles,  apaiser 
toutesces  dissensionset  remettre  les  esprits  dans  leur  assiette  naturelle;  car  ilsétoient 
fort  aigris  les  uns  contre  les  autres.)  L'on  convint  encore  que  le  duc  de  Bourgogne 
garderait  les  clefs  et  les  forts  de  bonne  foi,  après  qu'ils  lui  auraient  été  rendus  et  à 
l'archevêque,  et  qu'il  les  garderait  ponr  l'utilité  de  l'archevêque,  du  chapitre  et  de 
toute  la  ville;  qu'il  en  prêterait  serment,  et  qu'après  la  quinzaine  de  Pâques  passée, 
il  remettrait  à  l'arcbevéque  toutes  ces  forteresses  et  les  clefs  des  portes  de  la  ville, 
nonobstant  toute  opposition  et  tout  l'obstacle,  quel  qu'il  fût;  que  si  l'archevêque  se 
trouvoit  décédé,  ce  que  l'on  souhaite  qui  n'arrive  pas,  ces  forts  et  ces  clefs  seraient 
remis  au  chapitre  de  Lyon. 

Il  est  dit  ensuite  qu'en  vertu  du  serment  que  le  duc  de  Bourgogne  prôtoit,  il  ne 
pourrait  point  remettre  aux  habitants,  pendant  le  temps  convenu,  la  tour  do  pont 
qui  regarde  Saint-Nizier,  ni  la  tour  Saint-Marcel,  et  qu'il  ne  pourrait  pas  non  plus 
la  remettre,  pendant  ce  temps-là,  à  l'archevêque  ni  au  chapitre,  si  ce  n'étoitdu  con- 
sentement des  habitants. 

Il  est  dit  que  dès  que  la  quinzaine  de  Pâques  serait  passée  et  que  l'on  auroit  rendu 
les  clefs  des  portes  et  les  forts  à  l'archevêque,  il  pourrait  les  remettre  à  celui  ou  à 
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ceux  qull  voudrait  choisir,  sans  que  les  bourgeois  pussent  prétendre  qu'on  les  leur 
dût  remettre  ou  à  quelqu'autre  de  leur  avis  et  participation. 

L'on  permit,  en  vertu  de  ce  traité,  au*  bourgeois  d'augmenter  et  améliorer  les 
murs  et  les  fossés  de  la  ville  du  coté  de  Saint-Marcel,  selon  qu'ils  le  trouveraient 
à  propos,  mais  on  leur  défendit  de  faire  aucunes  nouvelles  fortifications  sans  le  con- 
sentement de  l'archevêque  et  du  chapitre,  et  l'on  ordonna  que  l'une  des  tours  serait 
détruite. 

L'archevêque  et  le  chapitre  promirent  qu'ils  conserveraient  de  bonne  foi  la  bonne 
liberté  de  la  ville  et  ses  bonnes  coutumes  écrites  ou  non  écrites. 

L'archevêque  et  le  chapitre  promirent  encore  par  serment  qu'ils  noteraient  point 
tes  biens,  qu'ils  ne  feraient  point  arrêter  ni  tuer,  estropier  ou  mutiler  quelque 
membre  à  aucun  des  bourgeois,  si  ce  n'étoit  dans  les  cas  que  la  coutume  de  la  justice 
et  du  domaine  ou  seigneurie  l'ordonnerait. 

Que  si  quelque  bourgeois  von  bit  changer  de  domicile  ou  qu'il  fût  absent  pen- 
dant quelque  temps,  il  ne  laisserait  pas  de  posséder  librement  ses  biens  situés 
dans  la  ville  ou  dehors,  sauf  à  payer  le  cens  de  ses  fonds  et  les  usages  dus  aux 
seigneurs. 

Les  citoyens,  de  leur  côté,  promirent  et  jurèrent  qu'ils  conserveraient  la  vie 
et  les  membres  de  l'archevêque  et  des  clercs  de  l'église  de  Lyon,  ainsi  que 
ceux  de  leurs  domestiques,  et  qu'ils  seraient  soumis  à  toute  la  bonne  seigneurie 
et  domination  que  les  prédécesseurs  de  l'archevêque  et  de  l'église  avoient  eue 
par  le  passé. 

L'on  ajouta  encore  que  les  bourgeois  ne  procureraient  jamais,  ni  par  eux  ni  par 
d'autres,  aucune  diminution  des  droits  de  l'église,  en  recourant  à  quelqu'autre 
autorité;  je  crois  que  c'est  là  le  sens  de  l'acte,  qui  ne  parait  pas  correct  en  cet 
endroit. 

Comme  le  serment  que  les  bourgeois  s'étoient  prêté  les  uns  les  autres,  pour  se 
soutenir  contre  l'église  et  pour  s'assembler  les  uns  contre  les  autres,  avoit  été  la 
source  de  toutes  les  divisions  qui  étoient  arrivées ,  les  bourgeois  promirent  par 
serment  qu'ils  ne  feraient  plus  aucune  ligue  ou  conspiration  entr'eux,  ni  aucun 
serment  pour  faire  un  corps  et  communauté,  ni  d'assemblée  pour  se  con- 
sulter et  s'appuyer  les  uns  les  autres  contre  l'église;  mais  qu'ils  ne  feraient 
des  serments  que  pour  les  sociétés  de  leurs  commerces  et  pour  leurs  ventes  et 
achats. 

L'archevêque  et  le  chapitre  prêtèrent  aussi  serment  qu'ils  ne  feraient  plus  aucune 
ligue  ou  conspiration  contre  les  habitants,  et  ils  les  quittèrent  de  tous  les  dommages 
et  intérêts  qu'ils  pouvoient  prétendre  contre  eux  pour  les  torts  et  injures  que  les 
bourgeois  leur  avoient  faits  ou  à  leurs  adhérents,  et  les  bourgeois  en  quittèrent 
pareillement  l'archevêque,  les  chanoines  et  leurs  adhérents. 

Les  dommages  que  l'on  avoit  causés  aux  ecclésiastiques  ou  hommes  de  l'église  de 
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Lyon  qui  nes'étoient  point  mêlés  de  la  guerre,  furent  aussi  quittés  aux  bourgeois; 
mais  l'on  ordonna  que  les  bourgeois  composeraient  pour  les  dommages  qu'ils 
auraient  causés  aux  hommes  qai  ne  dépendraient  point  de  l'église,  et  que  s'ils  ne 
s'en  accommodoient  pas,  l'archevêque  ne  pourrait  excommunier  aucun  bourgeois  en 
particulier,  mais  qu'il  pourroit  seulement  interdire  toute  la  communauté  jusqu'à  ce 
que  l'on  eût  satisfait  ceux  qui  se  plaindraient  ;  et  afin  que  celte  paix  fût  bien  observée, 
les  quatre  arbitres  y  firent  apposer  leurs  sceaux  avec  ceux  de  l'archevêque  et  du  cha- 
pitre de  Lyon.  L'on  convint  de  plus  que  les  évêques  d'Autun  et  de  Chalon,  les  abbés 
de  Ctleaux  et  de  Cluny,  le  chapitre  général  des  Chartreux,  la  maison  du  temple  et 
celle  de  l'hôpital  (de  Saint-Jean-de-Jérusalem]  y  dévoient  aussi  faire  apposer  les 
leurs,  afin  que  tous  ces  sceaux  prouvassent  la  volonté  et  le  consentement  que  toutes 
les  parties  avoient  donnés  à  cette  paix. 

Le  duc  de  Bourgogne  se  rendit  garant  de  cette  paix  envers  les  deux  parties. 
Le  comte  de  Nivernois  promit  de  dépenser  jusqu'à  mille  marcs  d'argent  pour 
obliger  les  parties  à  y  acquiescer  et  à  réformer  les  contraventions  qui  y  seraient 
faites. 

L'on  stipula  encore  que  si  Mr  l'archevêque  ou  ses  officiant  avoient  fait  quelques 
injures  corporelles  à  quelques  habitants,  pendant  cette  guerre,  les  habitants  ne  s'en 
pourraient  plus  ressentir,  et  que  les  injuriants  ne  feraient  aucune  satisfaction  aux 
injuriés. 

L'on  y  ajouta  encore  que  les  forts  que  l'on  avoit  faits  sur  les  rives  du  Rhône  et  de  la 
Saône  resteraient  dans  l'état  où  ils  étoient  jusqu'à  la  quinzaine  de  Pâques,  à  moins 
qu'ils  n'empêchassent  les  ports  et  abordages  des  bateaux  dans  les  endroits  où  ces 
bateaux  avoient  coutume  d'arriver  et  d'être  attachés,  auquel  cas  on  en  détruirait 
autant  qu'il  conviendrait  pour  que  l'abordage  et  les  ports  fussent  libres,  ce  que  l'on 
ordonna  pareillement,  au  cas  que  l'archevêque  ou  l'église  eût  donné  ces  rivages 
à  cens  et  servis  pour  y  bâtir,  auquel  cas  on  détruirait  les  édifices  dans  ce  qu'ils  nui- 
raient au  public. 

L'on  convint  que  ce  traité  de  paix  vaudrait  à  perpétuité  et  que  les  autres  traités 
qui  avoient  été  faits  sur  la  première  paix  ne  serviraient  plus  à  rien,  mais  que  l'acte 
qui  avoit  été  rédigé  sur  les  coutumes  de  Lyon,  qui  avoit  été  scellé  du  sceau  de  l'arche- 
vêque et  du  chapitre,  demeurerait  dans  toute  sa  force.  Cet  acte  fut  fait  au  mois  de 
septembre,  l'an  de  Jésus-Christ  4208. 

Nous  croyons  d'être  obligés  de  remarquer  sur  cette  date  ou  sur  celle  de  1215  que  lui 
donne  Paradin,  qu'il  a  attribué  mal  à  propos  ce  traité  de  paix  à  Robert  de  la  Tour, 
puisque  Robert  de  la  Tour  ne  fut  archevêque  de  Lyon  qu'en  4227.  Le  R.  P.  Méné- 
trier (a)  insinue  aussi  mal  à  propos  que  ces  troubles  commencèrent  sous  Robert, 
après  avoir  dit  que  ce  fut  sous  Renaud,  car  il  n'y  eut  aucune  guerre  sous  Robert,  et 
la  paix  que  nous  venons  de  rapporter  y  fut  religieusement  observée. 
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La  Mure,  dans  ses  Archevêques  de  Lyon,  met  ce  traité  en  1228,  la  seconde  année 
de  Robert  de  la  Tour  ou  d'Auvergne,  suivant  qu'il  l'appelle;  mais  le  traité  n'auroit 
pas  été  fait  par  Eudes,  duc  de  Bourgogne,  ni  par  Ponce,  évôque  de  Mâcon,  car  ce 
duc  mourut  en  4218,  suivant  Duchesne,  et  Ponce  II,  évêque  de  Maçon,  mourut 
en  1 22 1 ,  suivant  Severt. 

La  Mure  s'est  donc  trompé  eu  retardant  ce  traité  de  20  ans,  contre  la  foi  des  titres 
qui  disent  que  ce  fut  Eudes  ou  Odon  et  non  Hugues,  duc  de  Bourgogne,  qui  fut 
médiateur  de  ce  traité,  et  que  Ponce,  évêque  de  Maçon,  y  assista. 

Je  ne  sais  si  le  chapitre  de  l'église  de  Lyon  craignit  quelque  nouvelle  guerre 
en  1209,  ou  si  les  guerres  de  1208  l'avoient  obiigé  à  faire  faire  de  nouvelles  fortifi- 
cations dans  le  cloître  ;  car  le  chapitre  ayant  fait  abattre  une  maison  de  l'abbaïe  de 
Cluny,  prés  du  cloître,  parce  que  sa  hauteur  nuisoit  aux  forts  du  cloître,  l'on  régla 
le  dédommagement  que  l'abbaïe  devoit  avoir  pour  le  dommage  que  l'on  avoit  causé 
à  cette  maison  en  en  abattant  une  partie  (a).  Cette  maison  de  Cluny  est  la  maison  de 
la  Bombarde,  près  le  cloître  Saint-Jean,  à  Lyon. 

Le  R.  P.  Ménétrier  prétend  [b)  que  Renaud,  archevêque  de  Lyon,  fut  la  cause  de  ces 
guerres.  Il  dit  qu'étant  né  prince  et  ayant  la  tutelle  de  ses  neveux,  comtes  de  Forez, 
il  prit  des  airs  de  hauteur  qui  ne  convenoient  pas  à  un  supérieur  ecclésiastique.  Il 
conjecture  d'ailleurs  que  les  bourgeois  de  Lyon  voulurent  s'établir  en  commune,  à 
l'exemple  des  bourgeois  de  la  ville  de  Paris  que  Philippe- Auguste  y  établit  ou  con- 
flrma  environ  l'an  1 1 47.  Il  dit  vrai  en  assurant  que  cette  commune  fut  une  des  causes 
de  la  guerre,  ce  que  je  crois  en  avoir  été  le  sujet  bien  plus  que  les  prétendues  hau- 
teurs de  l'archevêque  Renaud. 

Le  R.  P.  Ménétrier  rapporte  les  sceaux  du  chapitre  de  Lyon,  où  un  roi  tient 
une  fleur  de  lis,  et  il  dit  que  la  communauté  de  L>on  en  mit  aussi  une  dans  son 
sceau. 

MM'abbé  de  Campt  prétend,  dans  sa  Dissertation,  que  ces  fleurs  de  lis  prouvent  que 
les  rois  de  France  étoient  hauts  souverains  de  Lyon  ;  comme  si  l'on  ne  pouvoit  avoir 
des  fleurs  de  lis  dans  ses  armoiries  sans  être  sujet  des  rois  de  France,  et  si  un  cha- 
pitre d'ecclésiastiques,  dont  la  pureté  et  la  candeur  doivent  être  les  principales 
vertus,  ne  pouvoicnl  prendre  des  lis  pour  devises  sans  être  sujets  des  rois.  Les  lis, 
que  les  habitants  de  la  ville  de  Lyon  mirent  à  leur  sceau,  ne  furent  mis,  ainsi  que  le 
R.  P.  Ménétrier  le  dit,  que  pour  marquer  que  les  habitants  avoient  fait  leur  com- 
mune à  l'exemple  de  celle  de  Paris  ou  des  autres  de  France  ;  ainsi  elle  ne  marquoil 
point  que  Lyon  fût  du  royaume  ni  sous  la  protection  de  Philippe-Auguste. 

Innocent  IU  ayant  publié  une  croisade  contre  les  Albigeois  et  excommunié  le 
£omte  de  Toulouse,  qui  lenoit  leur  parti,  ftuichard  de  Beaujeu  se  croisa  contre  eux 
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avec  une  grande  quantité  de  seigneurs  françois.  M'  Catel  nomme  parmi  eux  le  duc 
de  Bourgogne,  les  comtes  de  Nevers,  de  Sainl-JPol,  de  Montfort,  de  Bar-sur-Seine, 
notre  Guichard  de  Beaujcu,  Guillaume  de  Roches,  sénéchal  d'Anjou.  Il  nomme  aussi 
plusieurs  évéques  et  archevêques  (a). 

Notre  prince  se  trouve  compris  au  rôle  de  ceux  du  duché  de  Bourgogne  qui  por- 
tèrent bannière  sous  le  roi  Philippe- Auguste  avec  les  ducs  de  Bourgogne,  les  comtes 
de  Mâcon  et  les  comtes  de  Forez. 

Il  étoit  le  troisième  baron  de  France  dans  la  liste  des  barons  tirée  du  Cartulaire  de 
ce  roi.  Le  premier  de  ces  barons  est  le  dauphin  d'Auvergne,  le  second  Guy  de  Dam- 
pierre  et  le  troisième  Guillaume  de  Beaujeu  ;  mais  c'est  par  erreur  que  l'on  a  mis 
Guillaume  pour  Guichard. 

Dans  une  autre  listo  postérieure  de  quelques  années,  le  Bourbonnois  est  marqué 
pour  première  baronnie,  Coucy  pour  la  seconde  et  Beaujeu  pour  la  troisième.  En  1 435, 
on  ne  lui  donna  que  le  quatrième  rang  ;  mais  ce  troisième  et  quatrième  rangs  font 
voir  que  la  seigneurie  de  Beaujollois  étoit  une  des  plus  considérables  du  royaume, 
puisqu'il  n'y  en  avoit  que  trois  qui  le  lui  pussent  disputer.  Mr  Laurièrc  remarque 
que  ces  baronnies,  qui  relevoient  immédiatement  du  roi,  étoient  réputées  pairies,  et 
qu'en  cotte  qualité  ces  barons  ne  reconnoissoient  point  d'autres  juges  que  les  pairs 
de  France.  Cet  auteur  en  rapporte  les  preuves  ;  mais  pour  jouir  de  cet  avantage,  il 
falloit  que  ces  baronnies  n'eussent  point  été  divisées  ni  démembrées. 

Ce  que  nous  avons  dit  ci-devant  de  ces  baronnies  et  du  baronge  de  France  confirme 
ce  que  Mf  Laurière  nous  en  apprend. 


Nous  avons  rapporté  trop  de  titres  du  Cartulaire  deMàcon  pour  passer  sous  silence 
le  don  que  Philippe-Auguste  fit  à  cet  évéque  du  droit  de  régale  qu'il  prétendoit  avoir 
sur  cet  évéché,  et  quoique  bien  des  auteurs  en  aient  parlé  (b),  nous  croyons  qu'on  ne 
sera  pas  fâché  de  la  trouver  ici.  Philippe-Auguste  quitta  donc  à  l'évéque  Ponce  et  à 
ses  successeurs,  évéques  de  Maçon,  tout  le  droit  qu'il  avoit  dans  les  régales  de  cet 
évéché,  déclarant  que  le  siège  épiscopal  vacant,  il  ne  prendrait  rien  par  lui  ni  par 
autrui,  soit  aux  meubles  ou  immeubles,  dans  les  maisons  de  l'évéque,  dans  ses  châ- 
teaux, dans  ses  villages  ou  métairies,  sur  les  hommages  dépendant  de  cette  régale 
ni  dans  leurs  biens;  il  ne  se  retint  autre  chose,  dans  la  régale  de  cet  évéché,  sinon  les 
procurations  (un  autre  exemplaire  dit  les  présentations),  comme  lui  et  ses  prédé- 
cesseurs ont  coutume  et  doiveut  les  avoir. 

Il  retint,  outre  cela,  le  droit  d'armée  ou  ban  dans  ces  régales,  sous  ces  restric- 
tions, c'est  à  savoir  que  si  lui,  son  fils,  le  maréchal,  le  sénéchal  ou  le  connétable  de 
France  conduisoient  l'armée  de  l'ordre  du  roi  du  cété  du  M  àc<  mois,  que  l'évéque 

[»)  Ann.lt.  d«-  Bourgogne,  p.  SIS  —  Cetel.  Co.lei  de  To.louie.  p  SU, 
Severt,  p.  11».  —  Livre  Rouge,  p.  II.  —  Bnuwl,  p.  Sllfi. 
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seroit  obligé  de  s'y  rendre  avec  ses  chevaliers  et  ses  soldats  armés,  et  d'y  venir  jus- 
qu'à Dijon  et  non  plus  loin. 

Le  roi  voulut  encore  que,  pendant  la  vacance  du  siège,  les  régales  fussent  entre 
les  mains  du  doyen  et  du  chapitre  de  Mâcon,  à  la  charge  de  les  réserver  et  garder 
pourl'évéque  futur. 

Il  permit  à  l'église  de  Mâcon  d'élire  son  évéquesans  en  attendre  sa  permission,  a 
cause  que  Maçon  étoit  trop  éloigné  et  que  l'église  auroit  pu  souffrir  du  retardement 
de  cette  élection  s'il  eût  fallu  attendre  ses  ordres,  ù  la  charge  que  l'évéque  qui  auroit 
été  élu  et  ensuite  confirmé  seroit  obligé  de  venir  lui  prêter  serment  de  fidélité  et 
recevoir  les  régales  de  sa  main. 

[1  voulut  que  tous  les  articles  de  ces  lettres-patentes  fussent  observés,  nonobstant 
toutes  les  lettres  contraires  que  l'évéque  et  le  chapitre  de  Maçon  lui  avoient  données, 
et  il  ne  voulut  pas  que  des  lettres  précédentes  pussent  empêcher  l'effet  de  celles-ci 
qu'il  signa  et  fit  sceller  de  son  sceau,  présents  Guichard,  boutelier,  Barthélémy, 
chambellan,  Dracon,  connétable  ;  la  chancellerie  et  la  grande  mattrise  de  la  maison 
du  roi  vacants,  l'an  30*  du  règne  de  Philippe-Auguste,  l'an  1209. 

M'Brussel  observe  que  Philippe-Auguste  avoit  aussi  accordé  la  régale  à  l'évéque 
d'Arras  et  permis  au  chapitre  de  cette  église  d'élire  son  évêque  sans  attendre  les 
ordres  ou  les  commissaires  de  ce  roi,  sans  parler  de  son  long  éloignement.  Cet  auteur 
parle  fort  au  long  des  procurations  qui  étoient  dues  au  roi  et  que  Philippe-Augusle 
se  réserva  sur  l'évéché  de  Maçon. 

Par  arrêt  du  27  mai  1724,  le  parlement  de  Paiis  a  déclaré  l'église  d'Arras  sujette 
à  la  régale,  nonobstant  l'exemption  que  Philippe-Auguste  lui  en  avoit  accordée 
en  1203  et  1204. 

Quelques  auteurs  disent  que  Mr  de  Beaujeu  fut  envoyé,  en  1 210,  en  ambassade  à 
Rome,  près  le  pape  Innocent  III;  d'autres  disent  qu'il  fut  envoyé  àConstantinople  par 
le  roi  Philippe-Auguste  (a).  S'il  fut  envoyé  àConstantinople,  il  faut  croire  qu'il  y  alla 
dès  1209,  qu'il  en  revint  en  1 21 0,  et  qu'il  passa  à  Rome  et  à  Assise,  où  ayant  vu  saint 
François,  il  lui  demanda  six  de  ses  religieux  pour  les  établir  dans  ses  terres;  saint 
François  les  lui  accorda  et  il  arriva  en  Beaujollois  au  mois  d'octobre  1 210.  Si  la  date 
que  lesCordeliers  ont  mise  à  cet  événement  est  véritable,  il  mit  ces  six  religieux  dans 
son  château  de  Pouilly,  où  ils  demeurèrent  9  ans,  après  quoi  on  les  logea  à  Ville- 
franche  où  ils  sont  encore  à  présent,  et  ce  couvent  des  Cordeliers  est  regardé  comme 
le  premier  de  tous  les  couvents  que  l'ordre  de  Saint-François  a  eus  dans  le  royaume 
•le  France. 

L'ambassade  de  Conslantinople  est  révoquée  en  doute  par  plusieurs  auteurs. 
•     M'  Duchesne  dit  que  Mr  Guichard,  suivant  quelques  mémoires,  alla  à  la  Terre- 

(»)  Mém.  de  Villefr.  iatpr.,  p.  J6,  J7.  —  Foorny.  Grands  de  France.  —  Ouchetne.  —  Paradia.  Ml. 
g.neal.  —  Inventaire  Boorh..  cote  U97,  rahirr  Cluny,  fol.  58. 
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Sainte,  et  qu'en  en  revenant  il  passa  à  Assise,  et  il  croit  qu'il  mourut  en  1 200,  parce 
qu'il  dit  avoir  vu  une  charte  de  Sibille,  dame  de  Beaujeu,  datée  de  cette  année-là, 
par  laquelle  elle  rcconnott  que  son  seigneur  et  mari  Guichard,  étant  à  l'extrémité 
de  sa  \  ic,  fil  son  testament  et  donna  10  livres  de  rente,  monnoie  de  Lyon,  à  l'abbé  et 
l'église  de  Cl  un  y,  ordonnant  qu'elles  fussent  assignées  sur  la  chàtellenie  d'Allognet, 
ce  qu'elle  confirma  avec  Humberl,  son  fils  aîné,  ce  qui  fait  que  Mr  Duchesne  croit 
que  notre  Guichard  étoit  décédé  dés  ce  temps-là;  mais  c'est  une  erreur  dans  laquelle 
Mr  Duchesne  est  tombé,  fauto  d'avoir  examiné  la  date  de  cette  charte  qui  est  de  1 21 6 
et  non  de  1 200  seulement,  comme  on  l'a  mis  dans  la  bibliothèque  de  Clnny,  car  le 
Petit  Carta taire  de  don;  la  date  de  1210,  qui  est  sa  vraie  date. 

L'auteur  des  mémoires  de  Villcfranche  rapporte  une  ancienne  charte  de.  l'église 
de  Beaujeu,  qui  cite  quelques  miracles  fails  par  ces  premiers  religieux  dont  trois 
tirent,  dit  la  Charte,  un  établissement  à  Sainte-Colombe  de  Vienne. 

Les  Mémoires  de  Villefranchc  disent  qu'il  est  marqué,  dans  le  couvent  des  Corde- 
liers  de  Villefranche,  que  saint  François  commença  son  ordre  en  1206  et  que  Gui- 
chard III,  revenant  de  son  ambassade  de  Constanliuople,  amena  trois  compagnons 
de  saint  François  d'Assise  et  qu'il  fonda  leur  couvent  à  Pouilly-le-Chatel,  l'an  1209, 
où  ils  demeurèrent  sept  ans,  et  que  de  là  ils  furent  amenés  au  château  de  laMinorette, 
par  le  même  Guichard,  l'an  1 2IG;  que  ce  Guichard  fit  clore  Villefranche  de  murailles 
mais  Guichard  étant  en  Angleterre  et  y  étant  mort  en  1 216,  l'on  ne  peut  dire  qu'il 
ail  transporté  ces  religieux  en  1216;  que  s'ils  le  furent  cette  année-là,  ils  purent 
l'être  par  son  ordre). 

La  Mure  dit  que  Renaud,  archevêque  de  Lyon,  approuva  l'établissement  de  la 
communauté  des  Frères  Mineurs  de  Villefranche,  mais  il  ne  dit  point  que  ce  fut  en 
1202,  comme  quelques-uns  l'onl  dit. 

Le  P.  Fodéré  dit  (a)  que  notre  prince  amena  m  religieux,  ce  que  l'on  peut  croire, 
puisque  dès  l'année  1211  il  en  établit  à  Montferrand.  Il  dit  que  ce  ne  fut  qu'en  1210 
qu'ils  furent  amenés  par  notre  prince  qui  les  mit  à  Pouilly,  d'où  il  les  sortit  parce 
que  le  concierge  du  château  les  inquiétoit,  voyant  qu'il  n'avoit  rien  à  gagner  avec 
•■ux  à  cause  de  leur  pauvreté.  L'établissement  de  ces  religieux  à  Monferrand  feroit 
douter  de  celui  de  Sainte-Colombe,  à  moins  que  dès  que  ces  six  premiers  religieux 
furent  arrivés,  ils  n'en  eussent  reçu  plusieurs  parmi  eux  pour  faire  ces  nouveaux 
établissements.  11  faut  croire  que  celui  de  Sainte-Colombe  fut  postérieur  de  quelques 
années  à  celui  do  Montferrand. 

Environ  ce  temps  {*'•,  Robert  d'Auvergne,  évèque  de  Clermont.  fut  pris  par  Guy.  Je 
crois  que  ce  doit  èlre  Guichard  de  Beaujeu,  auquel  on  donne  le  litre  de  comte,  peut- 
être  parce,  qu'on  appeloit  sa  femme  comtesse,  comme  nous  l'avons  dil.  Pierre  de 
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Captoil  et  Pierre  de  Camalerie  aidèrent  Mr  de  Beaujeu  à  faire  celle  prise.  Peut-être 
ce  seigneur  avoitril  eu  quelque  différent  avec  l'évèque  pour  ses  terres  d'Au- 
vergne. 

Je  ne  sais  si  les  guerres  de  Lyon  s'étendirent  en  cette  sou\eraineté,  car  la  maison 
et  les  biens  du  doyenné  de  Montberthoud  furent  ruinés,  environ  ce  temp.^  i,  par  des 
guerres,  en  sorte  que  les  abbés  de  Cluny  ne  pouvant  la  conserver  ni  la  rétablir, 
l'abbé  Guillaume  la  remit,  au  mois  de  janvier  1 211 ,  à  Rainald,  arebidiacre  de  Lyon, 
pour  en  jouir  pendant  sa  vie,  à  condition  que  cet  archidiacre  y  tiendroit  deux  reli- 
gieux pour  faire  le  service,  qu'il  répareroit  les  bâtiments  et  qu'il  rachèterait  les 
biens  aliénés  (a). 

Alard  de  Chalamont  donna  en  gage  on  vendit,  en  4212,  le  château  deChalamonl  à 
Guichard  de  Beaujeu,  pour  1 000  sols  forts,  sous  les  conditions  spécifiées  dans  l'enga- 
gement. Cette  vente  ou  engagement  est  cité  dans  l'inventaire  des  titres  du  Beaujol- 
lois,  liasse  Chalamont  ;  mais  l'ayant  voulu  lire  en  1 71 0,  que  S.  A.  S.  m'ordonna  de 
voir  quelques  titres  qui  lui  étoient  nécessaires,  ce  titre,  qui  étoit  le  premier  d'une 
liasse  et  le  plus  exposé  par  là  à  se  perdre,  ne  s'y  trouva  plus,  ce  qui  fait  que  je  n'en 
puis  rien  dire  de  plus  que  ce  que  l'inventaire  en  apprend  (b). 

Je  crois  cependant  que  cet  engagement  du  cbàleau  pourroit  n'être  que  du  droit 
qu'Alard  de  Chalamont  y  avoit  comme  châtelain,  car  on  l'a  déjà  dit,  il  est  à  croire 
que  Chalamont  étoit  à  M"  de  Beaujeu  dès  le  ix«  siècle. 

L'on  prétend  que  Guichard  commença  à  clore  Villefranche  de  murailles  et  qu'il 
donna  à  cette  ville  les  grands  privilèges  qui  sont  rapportés  dans  les  Mémoires  de 
Villefranche  (1). 

Albert,  seigneur  de  la  Tour-du-Pin,  ayant  promis  à  Philippe-Auguste  de  le  servir 
fidèlement,  il  donna,  en  t 21 3,  pour  cautions  de  sa  promesse,  le  duc  de  Bourgogne  qui 
le  fut  jusqu'à  300  livres,  le  comte  do  Maçon  pour  300  marcs  d'argent  et  Guichard, 
sire  de  Beaujeu,  pour  autant  de  marcs  (c). 

Il  est  parlé  de  Guichard  de  Beaujeu  dans  un  traité  d'alliance  et  de  confédération 
fait  de  l'autorité  de  Renaud  de  Forez,  archevêque  de  Lyon,  entre  Guy,  comte  d'Au- 
vergne, et  Guy,  comte  de  Forez,  à  cause  du  château  de  Thiern  qu'il  avoit  surpris  sur 
Guy  VU  du  nom,  vicomte  de  Thiern,  et  que  le  comte  de  Forez  prétendoit  lui  appar- 
tenir ou  à  ce  vicomte  (d). 

(a)  Guitb.,  Hi.il.  Dombe*. 

(■)  Ann.  Xi,  lias  te  Chalamont,  cote  SIS. 

(g)  Vyll.cn. ,  ion.  1",  p.  1M. 

(»)  Boloae,  Hial.  géaéal.  delà  Tour-<f  AoTergoe,  p.  8». 

(1)  T.  rflte.  d.  Rea.jolaU,  par  M.  de  la  Cm*. 
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Il  y  eut,  en  1213  (e),  une  ordonnance  de  l'empereur  Henri,  qui  décida  que  son  frère 
Othon  devoit  relever,  pour  Maçon  et  Poligny,  d'Othon,  fils  du  duc  de  Dijon.  L'acte 
est  passé  en  présence  de  Guillaume,  comte  de  Vienne,  qui  étoit  aussi  comte  de 
Maçon,  et  qui  avoit  repris  le  comté  de  Màcon  d'Othon,  comte  de  Bourgogne,  et  de 
l'empire,  ce  qui  sembloit  être  fait  au  préjudice  du  royaume  de  France  et  du  duc  de 
Bourgogne;  mais  l'empereur  déclara  que  son  frère  devoit  relever  du  duc  de  Bour- 
gogne pour  ces  fiefs  situés  en  France,  en  sorte  que  le  service  que  le  comte  de  Màcon 
rendoit  à  Othon,  l'un  des  comtes  de  Bourgogne,  avec  les  troupes  de  Màcon,  ne  pou- 
voit  être  rendu  qu'après  qu'il  aurait  servi  le  fils  du  duc  de  Dijon.  En  1 217,  Etienne, 
comte  de  Bourgogne,  déclara  aussi,  au  profil  du  duc  de  Bourgogne,  son  parent,  que 
lorsqu'il  avoit  fait  hommage  du  comté  de  Màcon,  que  Guillaume,  son  frère,  tenoit 
ligeraent  de  lui,  ce  duc  étoit  convenu  avec  lui  que  lorsque  l'héritier  du  comté  de 
Màcon  lui  auroit  fait  hommage  de  Màcon,  que  lui,  Etienne,  rentreroit  dans  l'hom- 
mage du  seul  comte  de  Bourgogne,  Othon,  sans  qu'on  pût  l'accuser  d'avoir  manqué 
a  sa  foi. 

Les  seigneurs  de  ce  temps-ci  étoient  fort  scrupuleux  à  tenir  leur  parole,  ou  du 
moins  ils  vouloient  le  paraître,  et  le  plus  grand  reproche  qu'on  leur  pût  faire,  c'étoit 
le  manque  de  foi  ;  ainsi,  lorsqu'un  seigneur  avoit  fait  hommage  à  un  autre  pour  une 
terre,  il  craignoit  qu'en  quittant  môme  celte  terre,  on  ne  l'accusât  de  manquer  à  sa 
parole  s'il  faisoit  la  guerre  à  ce  seigneur  avec  les  hommes  de  ses  autres  terres  ; 
ainsi,  ils  stipuloient  qu'ils  le  pourraient  faire,  sans  qu'on  pùt  les  accuser  d'y  man- 
quer. Mr  Chantcreau  Le  Fèvre  rapporte  divers  exemples  de  cette  crainte  d'être 
accusé  de  manquer  à  sa  foi. 

Duchesne  prétend  (a)  qu'en  4ÎU  Fridéric  II,  empereur,  donna  à  Guillaume 
«le  Baux,  Prince  d'Orange,  surnommé  Delcornas,  le  royaume  d'Arles  avec  promesse 
de  l'en  faire  couronner  roi.  De  Pise,  dans  son  Histoire  d'Orange,  dit  que  la  charte 
de  ce  don  fut  faite  à  Metz,  le  43  janvier,  et  qu'elle  est  dans  les  Archives  de  Provence. 
M'  Dupuy  parle  aussi  de  ce  don,  mats  il  convient  que  ce  titre  ne  parle  pas  si  claire- 
ment que  Duchesne  lo  dit. 

Quelques  auteurs  ont  voulu  attribuer  quelques  droits  aux  rois  de  France  sur  le 
royaume  d'Arles  et  Bourgogne  en  vertu  de  ce  prétendu  don,  parce  que  Remond  des 
Baux  et  Ermengarde,  sa  femme,  les  cédèrent  à  Charles,  frère  de  saint  Louis,  comte 
de  Provence,  par  une  transaction  de  l'an  4237,  et  que  nos  rois  ont  succédé  aux 
comtes  de  Provence. 

Mais  outre  que  la  vérité  de  cette  donation  est  suspecte  à  Mr  Dupuy  lui-même,  il 
n'est  pas  vraisemblable  que  Fridéric,  qui  venoit  d'être  reconnu  dans  ce  royaume, 
s'en  fût  dépouillé  au  profit  d'un  seigneur  qui  ne  pouvoit  pas  lui  en  payer  une  juste 

(»)  Cou  lut,  p.  176.  -  Périrt,  p.  »I8,  Ut. 

(.)  DMtaM.  BwrEog..,  p.  «M.  -  De  PUe,  Hltt.  fOruge,  p.  71.  -  Dupuy,  Droit  du  roi, 
p.  150 
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valeur,  ni  être  d'un  grand  secoure  à  cet  empereur  qui,  n'étant  assuré  de  l'empire  ni 
de  ses  antres  états,  n'aurait  pas  été  donner  le  seul  où  il  eût  été  reconnu.  Il  est  encore 
certain  que  ce  don  n'eut  pas  la  moindre  exécution,  puisqu'on  4216  Fridéric  avoit 
pour  son  vicaire,  dans  l'empire  et  au  royaume  de  Bourgogne,  Eudes,  duc  de  Bour- 
gogne, frère  consanguin  et  en  quelque  manière  tuteur  d'André,  dauphin  de  Vien- 
nois, qui  y  exerça  ce  vicariat  au  nom  de  Fridéric.  Guillaume  de  Baux  ne  fut  reconnu 
par  aucun  des  princes  des  royaumes  de  Vienne  et  d'Arles,  qui  ne  reconnurent  que 
l'empereur  Fridéric;  d'ailleurs  Guillaume  de  Baux  n'a  jamais  fait  le  moindre  acte  de 
sa  prétendue  royauté  qui,  n'ayant  point  été  suivie  du  consentement  des  états  et  de  la 
moindre  possession,  n'a  jamais  pu  donner  aucun  droit  à  cette  maison  ni  à  celle  dos 
comtes  de  Provence,  le  consentement  des  peuples  étant  absolument  nécessaire  pour 
l'abdication  qu'un  roi  ou  un  empereur  voudrait  faire  des  terres  de  son  empire.  Cette 
prétendue  donation  ou  vente  de  son  royaume  n'a  donc  jamais  eu  plus  de  force  que 
celle  que  l'on  prétend  qu'Henri  VI  avoit  faite  au  roi  d'Angleterre,  dont  nous  avons 
parlé  ci-devant,  et  qui  fut  très-inutile  pour  ce  prince. 

Guichard  do  Beaujeu  se  croisa  nnc  seconde  îoisconire  les  Albigeois,  en  \  î\i,  et, 
pour  satisfaire  à  son  vœu,  il  suivit,  en  1215,  Louis,  fils  aîné  de  Philippe-Auguste, 
qui  alla  faire  la  guerre  au  comte  de  Toulouse,  chef  de  ces  hérétiques  (a). 

LecomtedeMâcon  fit, en  sa  qualité  de  médiateur, au  moisd'avril12U(B),un  accoui 
modement  qui  nous  apprend  de  quelle  manière  les  seigneurs  suivoient  leurs  hommes. 
Ce  traité  fut  fait  entre  l'abbé  de  Cluny  et  Josserand  Gros,  seigneur  de  Brancion,  el 
il  fut  convenu  entr'eux  que  Mr  de  Brancion  cédoit  à  l'abbaïe  de  Cluny  tout  ce  qu'il 
prétendoit  avoir  justement  ou  injustement  dans  la  maison,  village  et  paroisse  de 
Saint-Hippolyte,  soit  en  hommes,  femmes,  terres,  prés,  bois,  eaux  et  terrages,  el 
qu'il  leur  quittoit  tout  droit  de  garde,  tonte  justice  haute  ou  basse,  sans  que  lui  on 
ses  héritiers  y  pussent  jamais  rien  prétendre;  et  il  reconnut  qu'il  n'avoit  aucun  droit 
sur  la  grange  de  Serey,  son  gagnage  et  domaine  ;  il  convint  que  l'abbaïe  de  Cluny 
pourrait  bâtir  une  maison  forte  dans  leur  maison  et  village  de  Saint-Hippolyte,  el 
môme  y  faire  une  ville  franche,  et  que  l'abbé  pourrait  s'y  associer  qui  il  voudroit; 
et  à  l'égard  des  hommes  que  M' de  Brancion  avoit  dans  cette  paroisse,  il  fut  convenu 
qu'ils  sortiroient  au  jour  et  féte  Saint-Michel  suivante,  des  lènemenls  de  M"  fle 
Cluny,  et  qu'ils  abandonneraient  tons  les  biens  qu'ils  lenoient  de  l'abbaïe,  mais 
qu'on  leur  paierait  le  prix  des  bâtiments  qu'ils  avoient  faits  au  dire  et  estimation  de 
M™  Hardoin  de  Langres,  Humbert  de  Bresse,  Durand,  prieur  de  Saint-Marcel,  et 
Renaud,  doyen  de  Cluny,  qui  décideraient  aussi  des  hommes  qui  seraient  en  contes- 
tation entre  l'abbaïe  et  le  seigneur  de  Brancion.  Il  fut  convenu  que  s'ils  étoient 
adjugés  à  ce  seigneur,  ils  sortiroient  de  la  paroisse  Saint-Hippolyte  dans  le  même 
terme,  et  que  ce  seigneur  ni  ses  héritiers  ne  pourraient  jamais  avoir  aucun  homme 
dans  cette  paroisse;  que  si  l'on  faisoit  une  ville  franche  ù  Saint-Hippolyte,  1  église 

(»)  CW,  ComlM  <i«  Toulon*,  p.  SOS. 
(s)  Bibl.  Stbui.,  eenl.  J,  cap.  5S. 
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n'y  pourrait  point  tenir  les  hommes  de  Mr  de  Brandon,  et  que  ce  seigneur  ne  pour- 
rait pas  retenir  non  plus  les  hommes  de  l'abbaïe  dans  aucune  de  ses  terres.  Josse- 
rand  Gros  promit  d'observer  tous  ces  articles  par  serment;  outre  quoi  Eudes,  duc  de 
fionrgogne,  Guillaume,  comte  de  Mâcon  et  de  Vienne,  Gautier,  seigneur  de  Vignory, 
Turent  cautions  que  les  deux  parties  l'entretiendraient.  Le  comte  de  Maçon  donna  ses 
lettres-patentes  qui  contenoient  toutes  les  clauses  de  cet  accommodement.  Le  sei- 
gneur de  Brancion  promit  aussi  d'en  donner  les  lettres-patentes  du  roi.  Ils  dévoient 
se  donner  mutuellement  des  lettres-patentes  du  duc  de  Bourgogne,  de  Béatrix,  com- 
tesse de  Chalon,  du  seigneur  de  Vignory,  des  évôques  de  Lyon,  de  Maçon  et  de 
Chalon,  qui  seraient  obligés  d'excommunier  celui  qui  contreviendrait  à  cet  accord,  et 
môme  de  mettre  sa  terre  en  interdit.  Josserand  fit  hommage  et  serment  de  fidélité 
à  l'abbé,  dans  le  chapitre  de  Cluny,  et  l'église  de  Cluny  lui  donna  mille  livres,  mon- 
naie de  Dijon,  pour  le  bien  de  paix,  et  le  quitta  de  toutes  les  injures  et  dommages  et 
intérêts  qu'elle  pouvoit  prétendre  pour  les  maux  qu'il  lui  avoit  faits  et  à  leurs 
hommes.  Josserand  quitta  aussi  l'abbaïe  de  tous  les  torts  qu'elle  pouvoit  lui  avoir 
faits  ou  à  ses  hommes  ;  et  l'on  convint  que  ni  l'abbaïe  ni  le  seigneur  ne  prendraient 
plus  de  parti  là-dessus  les  uns  contre  les  autres,  mais  que  cependant  les  hommes  de 
l'un  ou  de  l'autre  pourraient  demander  justice  de  ces  torts;  et  il  fut  convenu  que 
dorénavant  Josserand  protégerait  l'abbaïe  comme  son  seigneur,  et  que  l'abbaïe  le 
défendrait  comme  son  homme.  Bernard  et  Jienri,  frères  de  Josserand,  leur  sœur 
et  leur  mère,  Mr  Dalmais  de  Luzy  approuvèrent  cet  acte  et  promirent  avec  serment 
de  l'exécuter.  Le  comte  de  Màcon  et  le  seigneur  de  Vignory  signèrent  et  scellèrent 
cet  acte,  comme  en  étant  cautions,  ce  qu'ils  firent  au  cloître  et  au  chapitre  de 
Cluny. 

Ce  traité  nous  fait  voir  comment  les  hommes  de  Mr  do  Brancion  alloient  demeurer 
et  habiter  sur  les  terres  de  l'abbaïe  de  Cluny,  ce  qui  faisoit  des  difficultés  enlr'eux, 
en  sorte  qu'ils  furent  obligés  de  faire  sortir  ces  hommes  de  leur  paroisse  pour  être 
les  maîtres  de  tous  ceux  qui  y  habiteraient  et  que  l'exercice  de  leur  justice  ne  fui 
point  interrompu  par  ces  hommes  étrangers  qui  prétendoient  n'y  être  pas  soumis  ni 
aux  autres  charges  que  l'abbaïe  de  Cluny  imposoit  &  ses  propres  hommes. 


Etienne  I*r,  sire  de  Thoire  et  de  Villars,  ayant  épousé  Agnès,  fille  unique  et  héri- 
tière de  la  maison  de  Villars.  prit  en  fief  de  l'église  de  Lyon,  en  considération  de  plu- 
sieurs grâces  qu'il  avoit  reçues  de  cette  église,  tout  ce  qu'il  possédoit  dans  les  paroisses 
de  Saint-Didier,  près  Rioliers,  de  Saint-Bernard,  de  Trévoux,  de  Rcyrieux,  de  Genay. 
de  Viray  et  de  Coson,  à  la  réserve  du  péage  de  Trévoux,  par  acte  du  3  mai  12(5, 
que  Guichenon  dit  être  aux  archives  de  Lyon  et  dans  leur  Cartulaire  (a).  Je  ne  sais  si 
Guichcnon  ne  se  seroit  point  trompé  dans  cette  date  (<),  car  Etienne  II  semble  avoir 
créé  lui-même  ce  fief  en  mai  1 243,  comme  nous  le  dirons  ci-après  et  en  son  temps. 

(»)  BJ«I.  Breser,  4*  p»rtie,  »■  mol  Tboire,  p.  St7.  —  Utoelrier,  Hiit.  Ljroo,  p.  SS. 

(I)  U  duc  de  tm  «•»  la  véritable.  V.ma  Notice  iur  le  cbileau  de  Tréroo»,  p.  »5,  ei  le  Bwuonsc* 
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Je  crois  que  c'est  notre  Guichartl  V  qui  déclara,  en  faveur  de  la  chartreuse 
d'Arvières,  qu'étant  certain  que  ses  prédécesseurs  avoient  toujours  aimé  la  maison 
d' Arrières  et  l'ayant  toujours  défendue  comme  une  maison  qu'ils  avoient  fondée  et  qui 
étoit  dans  leurs  terre,  juridiction  et  district,  il  vouloit,  en  suivant  la  louable  coutume 
de  ses  ancêtres,  prendre  cette  maison  sous  sa  protection  ;  c'est  pourquoi  il  manda  à 
tous  ses  amis  et  ordonna  à  tous  ses  baillifs  et  à  tous  ses  hommes  de  défendre  cette 
maison  et  tous  ses  biens  comme  les  siens  propres  et  d'y  employer  toutes  leurs 
forces  (a).  Il  fit  apposer  son  sceau  à  la  charte,  pour  marque  de  sa  volonté.  Comme 
cette  charte  n'a  point  de  date,  elle  pouvoit  étredeGuichard  VI  ou  VU  qui  jouissoient 
des  terres  de  Bugey  comme  de  celui-ci. 

Guichard  de  Beaujeu  suivit  avec  les  plus  grands  seigneurs  de  France,  Louis,  fils 
aîné  de  Philippe-Auguste,  et  qui  a  régné  depuis  sous  le  nom  de  Louis  VIII  (b),  lorsque 
ce  prince  entreprit  la  conquête  d'Angleterre  contre  le  roi  Jean-sans-Terre.  Il  avoit 
avec  lui  dix  chevaliers  et  leur  suite.  Il  suivit  ce  prince  dans  toutes  les  conquêtes  qu'il 
fit  d'abord,  et  alla  ensuite  au  siège  de  Douvre,  dont  la  ville  et  le  château  s'étant  bien 
défendus,  il  y  périt  bien  des  François  et  notre  prince  fut  du  nombre;  il  eut  cependant 
le  temps  d'y  faire  son  testament  le  18  septembre  1216  (1). 

Guillaume,  comte  de  Maçon,  avoit  alors  des  difficultés  avec  l'abbé  de  Cluny  sur 
la  maison  et  le  doyenné  de  Mentberthoud,  et  par  charte  du  mois  de  janvier,  donnée 
à  Tournus  (c),  il  déclara  que  dans  un  accord  qu'il  avoit  fait  avec  l'abbé  de  Cluny,  il 
n'avoit  pas  compris  ni  réglé  ce  qui  regardoit  Montberthoud  et  ses  dépendances,  que 
ce  différent  étoit  resté  en  souïïrance,  mais  qu'il  promeltoitde  s'en  régler  avec  l'abbé 
Gérald,  par-devant  des  arbitres  dont  ils  convinrent,  quarante  jours  après  qu'il  en 
serait  requis. 

Le  corps  de  notre  prince  fut  apporté  à  Cluny, où  il  avoit  élu  sa  sépulture;  Ponce, 
évêque  de  Màcon,  s'y  trouva  pour  assister  à  ses  funérailles  ;  mais  le  sceau  du  certi- 
ficat que  le  prieur  de  Douvre  avoit  donné,  par  lequel  il  attestoit  qu'il  l'avoit  con- 
fessé et  absous,  s'étant  trouvé  rompu  ou  n'être  pas  dans  toutes  les  formes  qu'on 
souhaitoit  qu'il  le  fût ,  Sibille,  dame  de  Beaujeu,  sa  veuve,  fut  obligée  de  promettre 
qu'elle  garantiroit  cet  évêque  et  l'abbé  de  Cluny  de  tous  les  inconvénients  qui  pour- 
raient arriver,  s'il  se  trouvoit  que  ce  prince  fût  excommunié  et  qu'on  n'eût  pas  dû 
lui  donner  la  sépulture  ecclésiastique  en  terre  sainte.  Elle  en  donna  sa  charte  au 
mois  d'octobre  4216.  Cette  princesse  fit  aussi,  dans  le  même  temps,  la  déclaration  des 
intentions  de  son  mari,  que  nous  rapporterons  ci-après, 

(*)  Preuve*,  M.  210. 

(■)  r.hroo.  d*  Flandre*,  rh.  1«. 

(O  MU.  Se**».,  cem .  I,  caap.  70;  cahier  D,  fol.  .5. 

(IJ  V.  le  te.!,  de  ce  te.Ua.eot  dau  U  tonte  111  de  la  |V«  #erie  de  I.  Biblietbe^e  de  lEcle  de»  charte. 
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Après  cette  promesse  et  cette  déclaration  donnée,  notre  prince  fut  enterré  dans 
un  petit  cloître,  au  côté  droit  du  chœur  de  l'église  de  Cluny,  où  sont  les  tombes  d'un 
comte  de  Maçon  et  d'un  comte  d'Albon.  L'on  voit  sur  une  muraille,  au-dessus  et  à 
côlé  du  tombeau  de  Guichard,  deux  épitaphes  dont  Mr  Guichenon  ne  put  lire  quel- 
ques paroles  qui  ont  été  lues  et  rétablies  par  Dom  Eustachc  lo  Blanc  en  4729.  Voici 
cette  épitaphe  telle  qu'on  la  lit  encore  à  présent  : 

Militiœ  Lumen,  veritatis  norma,  cacumen 
Regni,  Patronus  Patries  pacisque  Colonus. 
Uututo  subtrahitur,  Gukhardus  hic  sepelititr  ; 
llie  Compescebat  raptores,  furtes  premehal, 
Curabat  sequi  cultum  rationis  et  mqni. 
Hujus  erat  proprie  proprium  miser is  miserert , 
Spernere  se,  nullum  contemmre,  jura  tueri. 
Hic  infra  paries  Anglorum  morte  gratari 
Cum  se  sentiret,  hic  se  jussit  tumulari. 
Quisquis  ades  ores  cum  santis  associari. 


Heec  quicunv/ur  legis  mortis  reminiscere  iegis. 
Hic  fama  spreta  mors  curicta  mttit  sine  sorte. 
Fax  Patrùp,  flos  militiai  muiteeque  Sophim 
Bellijoci  dictas  Guichardus,  apex  Benedictus. 
Trans  mare  migrando  Cluniaco  seque  dicando, 
Term  mandandum  se  jussit  ibi  tumulandum. 
Hinc  pater,  hinc  natus  laudum  titulo  tumulatus, 
Sperans  per  mérita  sanctorum  rivere  vita, 
Posse  putans  fieri  per  te,  Cluniace,  mereri 
Hax  quicumque  leges,  tibi  Christ i  precamina  junges. 

Il  faut  que  l'on  ait  mis  le  cœur  de  Guichard  de  Beaujeu  ou  quelque  autre  partit 
de  son  corps  à  Belle  vil  le,  car  une  chronique  ancienne  et  manuscrite  trouvée  dans 
celte  abbaïe,  dit  qu'une  partie  de  son  corps  ainsi  que  celui  do  ses  père  et  aïeul 
furent  ensevelis  dans  leur  église  comme  ils  l'avoient  ordonné  en  fondant  celte 
abbaïe. 

Guichard  V  fut  marié  avec  Sibille  de  Hainaut  ou  de  Flandres,  fille  de  Baudoin  IV 
ou  V  du  nom,  comte  de  Hainaut  et  de  Namur,  et  de  Marguerite  d'Alsace,  tille  de 
Thierry  d'Alsace  ou  Elzar,  comte  de  Flandres.  Baudoin  de  Hainaut,  mari  de  Mar- 
guerite de  Flandres,  posséda  la  comté  de  Flandres,  parce  que  sa  femme  succéda, 
en  H91,  à  Philippe  d'Alsace  ou  de  Flandres,  son  frère.  Baudoin,  père  de  notre 
Sibille,  fut  le  huitième  de  ce  nom  entre  les  comtes  de  Flandres  et  le  quatrième  ou 
cinquième  du  même  nom  parmi  ceux  de  Hainaut. 

»)  Spicikg..  ion.  S,  in-fol.,  p.  588;  in- »•,  lom.  7,  p.  581. 
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Baudoin  d'Avesne,  dans  sa  chronique  (a),  nous  apprend  que  celte  Sibille  fut  mariée 
au  seigneur  de  Beaujeu,  car  il  dit  que  du  mariage  de  Baudoin,  comte  de  Hainaut 
et  Naraur,  et  de  Marguerite  de  Flandres,  vinrent  Baudoin,  comte,  qui  après  cela  fut 
empereur  de  Constantinople,  Philippe  et  Henri  do  Hainaut,  et  trois  filles,  dont  l'une 
épousa  Philippe-Auguste,  que  cet  auteur  appelle  le  Borgne,  roi  de  France,  père  de 
Louis,  la  seconde  Mr  de  Beaujeu,  et  la  troisième  Pierre,  comte  d'Auxcrre. 

La  première  de  ces  filles  s'appeloit Isabelle,  reine  de  France,  et  la  troisième  Yoland: 
son  mari  étoit  de  la  maison  de  Courtenay,  qui  fut  ensuite  élu  empereur  de  Constan- 
tinople. Il  périt  malheureusement  avant  d'avoir  pris  possession  de  l'empire,  car, 
après  avoir  levé  le  siège  de  Duras,  en  Grèce,  il  fut  surpris  par  l'empereur  grec 
Théodore  Comnène  qui,  contre  la  foi  d'un  traité,  le  fit  assassiner  avec  la  plupart 
des  seigneurs  françois  qui  avoient  fait  le  siège  de  Duras  qu'ils  furent  obligés  de 
lever  (a). 

L'histoire  de  la  maison  de  Luxembourg  et  les  chroniques  de  Flandres  disent  que 
Cirard,  comte  de  Luxembourg  et  do  Ligny,  épousa  Sibille  de  Hainaut,  fille  de 
Baudoin,  comte  de  Hainaut,  et  de  Marguerite  de  Flandres,  qui  est  la  même  que  notre 
Sibille,  dame  de  Beaujeu  ;  ainsi  il  faut  qu'elle  fût  veuve  de  ce  comte  de  Luxembourg, 
lorsqu'elle  épousa  Guichard  de  Beaujeu. 

Ce  mariage  fit  que  Guichard  se  trouva  beau-frère  de  Philippe-Auguste,  oncle  par 
alliance  de  Louis  VHI  et  beau-frère  de  Baudoin  de  Hainaut,  et  de  Pierre  de  Cour- 
tenay, comte  d'Auxerre,  successivement  empereurs  de  Constantinople. 

Claude  Paradin(B),  après  la  chronique  de  Belleville  dont  nous  avons  parlé,  a  cru 
que  Sibille  de  Hainaut  et  de  Flandres  étoit  fille  de  Ferdinand  de  Portugal  et  de 
.  Jeanne  de  Flandres;  mais  MM  de  Sainte-Marthe  ont  très-bien  remarqué  son  erreur 
en  faisant  voir  que  Ferdinand  ou  Ferrand  de  Portugal  ne  s'étant  marié  avec 
Jeanne,  comtesse  de  Flandres,  qu'en  12H,  il  étoit  impossible  que  Sibille,  leur  fille, 
eût  été  mariée  avec  Guichard  de  Beaujeu,  qui  mourut  en  4216,  car  elle  n'auroit  pu 
avoir  que  cinq  ans  lors  du  décès  de  son  prétendu  mari. 

Sibille  de  Hainaut  doit  tante  de  Jeanne,  comtesse  de  Flandres,  suivant  Gui- 
chenon  ;  ainsi  elle  ne  pouvoit  être  sa  fille. 

MrDuchesne  croit  (c),  par  conjecture,  qu'elle  étoit  fille  do  Thierry  d'Elsas,  comte 
de  Flandres,  et  de  Sibille  d'Anjou  ;  mais  l'autorité  de  Baudoin  d'Avesne  détruit  sa 
conjecture  ;  elle  étoit  petite-fille,  par  sa  mère,  de  Thierry,  comme  nous  l'avons  dit,  et 
non  sa  fille. 

Mr  Duchesne  croit  encore  que  Sibille  de  Hainaut  auroit  pu  être  la  cause  que 
M"dc  Beaujeu  auraient  pris  le  lion  desabledans  leurs  arracs.Philippe,  comte  de  Flan- 
dres, portant  le  lion  dès  l'an  H9I  ;  mais  le  sceau  dToland  de  Hainaut,  sœur  d'isa- 

(»)  Uist.  génial,  de  Courtenay,  p.  XI. 
(»)  Ail.  gentil.,  li».  20,  lom.  î,  p.  Ut», 
(c)  HUt.Bourf.,p.  Wî. 
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belle,  rapporté  dans  les  Preuves  de  l'Histoire  de  la  maison  de  Courtenay  (a),  ne 
donnant  point  le  lion  à  cette  princesse,  sa  sœur  ne  put  pas  le  porter  ni  le  donner 
à  M"  de  Beaujeu,  qui  n'auroient  pas  voulu  emprunter  leurs  armoiries  de  la  maison 
de  leurs  femmes. 

M.  Le  Laboureur  (d)  fait  Sibille,  femme  de  Gukhard  de  Beaujeu,  sœur  de  Ferrand 
de  Portugal,  comte  de  Flandres,  à  raison  de  quoi,  dit-il,  elle  fut  réputée  de  la  maison 
de  Flandres  ;  mais  les  titres  de  Beaujollois  desquels  il  prétend  autoriser  son  opinion 
étant  reçus,  ils  ne  peuvent  détruire  la  Chronique  de  Baudoin  d'Avesne ,  qui  étoit 
contemporain  decettedame.  Le  titre  signé  Gayant,  de  l'inventaire  de  Bourbonnois(l), 
la  fait  fille  de  Ferrand,  mais  ce  comte  n'eut  point  d'enfant,  et  la  généalogie  des  rois 
de  Portugal  ne  donne  aucune  fille  &  Sanche  I",  père  de  Ferrand,  du  nom  de  Sibille  ; 
ainsi  il  n'y  en  put  avoir  de  mariée  à  la  maison  de  Beaujeu,  et  c'est  par  erreur  qu'on 
l'a  nommée  fllle  ou  sœur  de  Ferrand,  puisqu'eUc  n'étoit  ni  l'un  ni  l'autre. 

De  quelque  famille  que  fat  Sibille,  femme  de  Guichard  de  Beaujeu,  elle  étoit 
pieuse  et  aimoit  les  pauvres  ;  elle  leur  fit  bâtir  l'ancien  hôpital  de  Villefrancbe,  qui 
étoit  appelé  de  Roncevaux  parce  qu'elle  y  mit  des  religieux  de  Saint-Augustin  qui 
avoient  été  tirés  et  qui  dépendoient  de  labbaîede  Roncevaux. 

Elle  eut  plusieurs  enfants  de  Guichard  de  Beaujeu  : 

i .  Humbert  V,  seigneur  de  Beaujeu,  qui  succéda  à  son  père  dans  la  baronnie  de 
Beaujollois  et  souveraineté  de  Dombes. 

i.  Guichard  de  Beaujeu,  seigneur  de  tlontpcnsier  et  de  Thiern,  qui  fit  branche. 

3.  Henry  de  Beaujeu,  seigneur  de  Châteauneuf  en  Valromey,  de  Virieu-le-Grand 
et  de  Cordon  en  Bugey,  qui  eut  ces  terres  pour  son  partage  et  décéda  sans  postérité. 
Farad  in  ni  Duchesne  ne  parlent  point  de  cet  Henry,  et  nous  n'en  parlons  que  sur  la 
foi  de  Guichenon,  qui  peut  en  avoir  un  des  titres  que  nous  n'avons  pas  été  assez 
heureux  de  trouver. 

Le  quatrième  fut  Louis  de  Beaujeu,  chanoine  en  l'église  et  comte  de  Lyon,  et 
chanoine  de  Beaujeu,  suivant  Paradin. 

Paradin  ni  Duchesne  ne  donnent  aucune  fille  à  notre  Guichard,  mais  Guichenon 
et  Fou  m  \  lui  en  donnent,  sur  la  foi  de  son  testament,  qui  fait  que  l'on  ne  peut  douter 
de  leur  existence. 

La  première  fut  Agnès  de  Beaujeu.  Guichard,  son  père,  pria,  par  son  testament, 
Louis  VIII,  Ûls  de  Philippe-Augus'e,  de  la  marier,  c'est-à-dire  de  lui  faire  sa  dot 
et  de  lui  procurer  quelque  mari  digne  d'épouser  une  cousine  germaine  de  ce  roi. 
Ce  seigneur  comptait  apparemment  qu'ayant  fait  de  grandes  dépenses  pour  suivre 
ce  roi  à  la  conquête  d'Angleterre  et  y  mourant  à  son  service,  le  roi  ne  pouvoit  faire 
moins  pour  lui  que  de  doter  &a  Tille  aînée  qu'il  laissoit  apparemment  en  bas  âge; 

(»)  Pmm»,  p.  I*. 

Mu.rtt,  p.1il. 
(I)  T.  B.bl  de  l'Ecole  de. c  tu  rte,,  L  «, 
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mais  comme  ce  seigneur  craignit  que  le  01s  du  roi  ne  la  mariât  pas,  il  lui  légua 
1000  marcs  d'argent  pour  sa  dot.  Il  est  à  croire  que  Louis  VIII  suivit  l'intention  de 
Guichard  de  Beaujeu,  car  cette  fllle  fut  mariée  à  Thibaud  V»  ou  VI»  du  nom,  comte 
de  Champagne  et  de  Brie,  qui  devint  roi  de  Navarre,  après  la  mort  d'Agnès  de  Beau- 
jeu,  en  l'an  4234.  Ce  prince  avoit  été  séparé  de  Gerlrude  d'Asebourg,  sa  première 
femme.  Agnès  de  Beaujeu  mourut  du  vivant  de  son  mari,  en  1231 .  Elle  n'eut  qu'une 
fllle,  nommée  Blanche  de  Champagne,  qui  fut  accordée  en  mariage,  en  1225,  avec 
Othon,  comte  de  Bourgogne,  fils  d'Othon,  duc  de  Méranie,  dans  la  Carinthie,  eu 
Allemagne,  et  de  Béatrix,  comtesse  palatine  de  Bourgogne  et  Franche-Comté.  Elle 
fut  ensuite  accordée,  en  4234,  à  Alphonse,  fils  de  Ferdinand,  roi  de  Castille  et  de 
Léon;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  mariages  ne  fut  accompli,  et  elle  se  maria  enfin 
en  1237,  à  Jean,  I*r  du  nom,  duc  de  Bretagne,  comte  de  Richemont,  fils  de  Pierre 
de  Dreux,  prince  du  sang  de  France,  duc  de  Bretagne,  et  d'AUx  de  Thouars, 
duchesse  de  Bretagne. 

La  seconde  fille  de  Guichard  de  Beaujeu  et  Sibille  de  Uainaut  fut  Marguerite,  qui 
fut  promise  à  Henry,  fils  de  Guillaume,  comte  de  Mâcon  ;  mais  ce  mariage  ne  s'ac- 
complit pas.  L'Obituaire  de  Beaujeu  marque  son  décès  au  16  novembre,  sans  en 
marquer  l'année. 

La  troisième  fut  Philippine;  son  père  la  recommanda  par  son  testament  ;ï  la 
comtesse  de  Tonnerre,  sa  tante;  c'éloit  Yolande  de  Uainaut  et  Flandres,  femme  de 
Pierre  Courtenay,  comte  d'Auxerre  et  de  Tonnerre,  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Il 
vouloit  que  sa  tante  la  fit  religieuse  à  Fontevrault. 

La  quatrième  fille  fut  Sibille  de  Beaujeu,  qui  fut  mariée,  par  traité  du  mois  de 
janvier  1 228,  à  Renaud  de  Baugé,  fils  d'Ulric,  comme  nous  le  dirons  ci-après,  et 
depuis  à  Pierre  le  Gros,  seigneur  de  Brandon,  duquel  elle  eut  des  enfants,  ainsi  que 
de  Renaud  de  Baugé.  Elle  mourut  en  1265. 
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HUMBERT  V. 


Nous  ne  trouvons  aucun  acte  d'Humbcrt  V  dans  l'année  1246,  dans  laquelle  il 
prit  possession  de  la  seigneurie  de  Beaujollois. 

Dès  que  son  père  fut  décédé,  l'on  apporta  son  corps  en  France,  Louis,  fils  du  roi 
Philippe-Auguste,  ayant  été  obligé  d'abandonner  son  entreprise  d'Angleterre.  Le 
corps  de  ce  prince  arriva  en  Beaujollois  au  mois  de  septembre  ou  octobre  1416. 
Oulre  la  déclaration  dont  nous  avons  parlé,  Sibille,  sa  veuve,  en  donna  deux  autres 
dans  le  même  mois  d'octobre  ;  par  l'une  elle  élut  elle-même  sa  sépulture  et  donna 
son  corps  à  l'abbaïe  de  Clnny,  à  cause  de  l'amitié  qu'elle  avoit  pour  son  mari  qni  y 
étoit  enterré  (a). 

Par  la  seconde  (b),  celte  princesse  déclara  que  son  mari,  étant  à  l'article  de  la 
mort,  avoit  fait  un  testament  et  qu'il  avoit  ordonné  que  l'abbaïe  de  Cluny  prendroil 
tous  les  ans  1 0  livres  des  forts  de  Lyon,  sur  sa  terre  d'Aillognet,  pour  faire  son  anni- 
versaire, et  qu'il  avoit  quitté  toutes  les  tailles  et  levées  que  l'on  faisoit  de  son  ordre 
et  dans  son  pays  sur  les  terres  et  sur  les  hommes  dépendant  de  cette  abbaïe,  à 
moins  que  ces  tailles  ne  fussent  imposées  pour  marier  la  fille  de  Beaujeu  ou  pour 
acquérir  une  terre  dont  le  prix  seroit  au-dessus  de  300  marcs  d'argent  et  non  au- 
dessous.  Cette  princesse  jura  elle-même  qu'elle  exécuteroit  fidèlement  celte  ordon- 
nance qu'elle  appelle,  suivant  l'usage  de  ce  temps-là,  un  devis  ou  division  de  biens 
du  défunt. 

Lu  Bibliothèque  de  Cluny  ne  datoit  cette  charte  que  de  l'an  4200,  comme  nous 
l  avons  «lit  ci-dessus,  mais  le  Petit  Cartulaire  que  nous  avons  vu  la  date  de  1216,  qui 

(«}  Cahier  Cluny,  fol.  5  cl  O.  (V.  Bibl.  de  l'École  .In  ebarlrt,  I.  r.) 
lu)  Carl.iSI  —  Bibl.  Cluniaw.,  p.  1501. 
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«•si  sa  vraie  date  qui  est  confirmée  par  les  précédentes  que  nous  avons  rapportées. 

Le  dernier  septembre  1217  (a),  Ilumbert  de  Beaujeu  confirma  à  G n y  d'Andilly  ol 
à  ses  enfants  et  à  toute  sa  famille  la  liberté  et  l'exemption  de  servitude  que  Guichard, 
fils  d'Humhert  de  Beaujeu,  son  père,  leur  avoil  données,  et  la  donation  qu'il  avoit 
laite  de  ce  d'Andilly  et  de  toute  sa  famille  à  l'église  de  Sainte-Marie-de-Beaujeu,  et  il 
leur  en  donna  sa  charte  étant  dans  la  salle  de  Beaujeu. 

La  même  année  1217  (b),  Guillaume,  Dalmais,  Guy,  Hugues,  Guichard  et  Gni- 
irues  fils  de  Guy  de  Saint-Trivier,  vendirent  à  l'abbé  de  l'Isle-Barbe,  du  consente- 
ment de  leur  père,  la  moitié  de  la  garde  qu'ils  avoient  à  Sainte-Euphémie,  qui  leur 
apparlcnoit  du  chef  de  leur  mère. 

Ulric  Palatin  et  Hugues  son  neveu,  du  fief  et  domaine  desquels  celle  moitié  île 
garde  dépendoit,  permirent  à  l'abbé  de  l'Isle-Barbe  d'en  jouir  en  aleu  sans  s'y  rien 
retenir  ni  pour  eux  ni  pour  les  leurs,  et  ils  promirent  de  maintenir  cet  abbé  dans 
la  possession  de  cette  moitié  de  garde.  A  l'égard  de  l'autre  moitié  qui  leur  appar- 
tenoit,  ils  convinrent  qu'ils  ne  la  pourraient  point  diviser  entre  plusieurs  de  leurs 
héritiers,  mais  qu'elle  scroit  attachée  à  celui  des  Palatins  qui  posséderait  leur 
maison  sise  à  Riotiers. 

L'abbé  et  le  couvent  de  l'Isle  promirent,  de  leur  côté,  qu'ils  ne  mettraient  aucun 
gardien  dans  Sainte-Euphémie  autre  que  celui  qui  posséderait  le  prieuré  de  cette 
paroisse.  Ils  convinrent  encore  de  ne  point  vendre  cette  garde  ni  de  la  transporter  à 
d'autres  personnes.  La  charte  de  cette  vente  el  de  ces  conventions  fut  autorisée  par 
Renaud,  archevêque  de  Lyon. 

M  -  de  Montperroux,  descendu?  de  ces  Palatins  de  Dio,  possèdent  encore  aujour- 
d'hui cette  ancienne  maison  de  leurs  illustres  ancêtres  à  Riotiers,  comme  l'a  observé 
M.  Le  Laboureur;  mais  ils  uc  possèdent  plus  celte  moilié  de  garde. 

Guichard  de  Beaujeu,  qui  éloit  un  prince  sage  et  prévoyant  pour  l'établissemenl 
de  sa  famille,  comme  son  testament  le  fait  voir,  avoit  ]>ensé  à  marier  Ilumbert,  son 
lils  aîné,  principal  héritier,  à  Marguerite,  fille  de  Guy  de  Baugé.  Les  conventions 
de  ce  mariage  n'avoient  été  que  verbales;  mais  Guy  de  Baugé,  étant  dans  le  dessein 
de  faire  le  voyage  d'outre-mer,  Tint  à  Belleville  où  l'on  en  dressa  les  conventions  par 
écrit,  le  mercredi  18  juillet  1218  (cl,  deux  ans  après  la  mort  de  Guichard.  Quelques 
auteurs  ont  daté  cet  acte  du  1l>  juillet  1219  ;  cependant  l'original  est  de  1248,  et 
c'est  sa  vraie  date;  car  il  est  dit  que  les  conventions  sont  faites  le  15  des  calendes 
du  mois  d'août,  4*  férié  avant  la  fête  de  la  Madeleine  ;  or,  en  1 218,  la  lettre  domi- 
nicale étoitun  G,  et  le  18  du  mois  de  juillet,  15 des  calendes  du  mois  d'août,  se  trouva 
un  mercredi,  qui  étoit  la  4*  férié  de  la  semaine,  el  4  jours  avant  la  Madeleine,  qui 

'»)  O.hier  D,  fol.  il. 

V  Mnnret  ri.le-B.rke.  p.  ISieU7!>. 

Il  Tilre  Trér.  original,  IliM,  Bre*»e,  p.  5J  cl  M.  rl  Prrara,  p.  1» 
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étoit  le  dimanche.  Ces  caractères  conviennent  tous  à  l'an  1248,  qui  est  dans  l'ori- 
ginal, et  ne  conviennent  pas  à  l'an  1219;  ainsi  on  l'a  mis  par  erreur. 

Guy  de  Bauge  déclara  qu'il  donnoit  et  promettoit  en  mariage  à  Ilumbert  de 
Beaujeu,  Marguerite,  sa  fille  aînée,  avec  4000  livres  fortes,  et  la  ville  de  Min  bel  et 
ses  dépendances  en  dot,  à  condition  qu'il  pourrait  garder,  s'il  vouloit,  la  jouissance 
de  celte  ville  et  de  ses  dépendances,  en  donnant  tous  les  ans  à  Mr  de  Beaujeu 
100  livres  fortes  de  revenu,  et  que  la  propriété  et  possession  de  cette  ville  appar- 
tiendraient après  son  décès  à  Humberl,  son  gendre;  il  promit  que  si  Humbert  vouloit 
lever  son  péage  dans  la  terre  de  M' de  Baugé,  il  lui  donnoit  ou  donnerait  une  mai- 
son ou  un  fort  pour  le  percevoir,  tandis  qu'il  posséderait  Miribel.  Guy  déclara  de 
plus  que  s'il  venoit  à  mourir  sans  enfants  maies  qui  pussent  hériter  de  ses  terres, 
il  vouloit  que  ses  terres  appartinssent  à  Humbert  de  Beaujeu  et  à  Marguerite  sa 
femme,  à  condition  que  ses  autres  filles  qui  n'étoient  pas  mariées  le  seraient  suivant 
son  avis  et  celui  d'Humbert  de  Beaujeu  et  des  bons  hommes  de  sa  terre,  et  que  leur 
dot  serait  en  argent  ou  en  terres,  à  la  charge  que  si  on  leur  donne  des  terres  elles 
seraient  tenues  d'en  faire  hommage  au  seigneur  de  Baugé.  Toutes  ces  conventions 
avoientété  faites  avec  Guichard  de  Beaujeu,  et  il  avoit  juré,  avec  Gny  de  Baugé 
et  leurs  hommes  ou  vassaux,  de  l'exécuter.  Guy  les  vint  confirmer  et  mettre  par 
écrit,  à  Belleville,  comme  nous  l'avons  dit. 

Je  ne  sais  si  le  péage  dont  cette  charte  parle  est  le  péage  de  Miribel  dont  Mr  de 
Beaujeu  aurait  joui  pendant  la  vie  de  son  beau-père,  outre  les  100  livres  fortes  pour 
le  revenu  de  la  terre  de  Miribel,  on  si  celte  maison  ou  fort  que  Mr  de  Baugé  pro- 
mettoit donner  à  M r  de  Beaujeu  n'aurait  point  été  quelque  maison  ou  fort  vis-à-vis 
Mâcon  pour  y  lever  le  péage  de  Thoissay,  cet  endroit  de  la  charte  me  paraissant 
obscur.  Mr  Guichenon  ni  aucun  autre  n'ont  parlé  de  cette  difficulté. 

Duchesne  prétend  que  la  mère  de  Marguerite  de  Baugé  étoit  la  fille  de  Guillaume, 
comte  de  Chalon.  Je  ne  sais  si  cela  est,  n'en  ayant  vu  aucun  titre  jusqu'à  présent. 

Miribel  est  un  château  d'où  dépendoit  une  petite  ville  qui  n'est  à  présent  qu'un 
bourg  situé  sur  un  coteau  près  du  Rhône,  dans  une  très-belle  vue,  ce  qui  a  fait  qu'on 
l'a  appelé,  suivant  quelques  auteurs,  MiribtUum,  quasi  mire  bellum.  Guichenon 
dit  (a)  qu'il  étoit  de  l'ancien  patrimoine  des  comtes  de  Mâcon,  et  qu'il  fut  donné  en 

dot  à  N       de  Chalon,  femme  d'Ulric,  seigneur  de  Baugé  et  de  Bresse,  par 

Guillaume,  comte  de  Chalon,  son  père,  et  que  Guy  de  Baugé,  fils  aîné  dUlric  et  de 
cette  dame  de  Chalon,  en  jouit  du  vivant  de  son  père,  et  qu'il  portoit  le  titre  de  sei- 
gneur de  Miribel. 

Je  n'ai  vu,  jusqu'à  présent,  aucun  titre  qui  fasse  voir  que  les  comtes  de  Chalon  ou 
de  Mâcon  eussent  été  seigneurs  de  Miribel,  et  je  ne  sais  où  Guichenon  a  pris  ce  fait, 
car  il  n'en  cite  ni  auteurs  ni  titres. 

Guichenon  prétend,  après  Mr  Duchesne,  que  de  ce  mariage  d'Humbert  de  Beaujeu 

(i)  Hiit.  Emu,  X*  partie,  au  M  Miribel,  p.  »,  74. 
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avec  Marguerite  de  Baugé  sont  procédés  les  droits  que  les  seigneurs  de  Beaujea  ont 
eus  en  Dombes,  ce  que  Guichenon  affirme  en  disant  que  pour  lors  les  seigneurs 
de  Beaujeu  ne  possédoient  rien  deçà  la  Saône,  sinon  Miribel,  dont  la  seigneurie  leur 
donna  moyen  d'étendre  cette  terre  par  acquisitions,  par  guerres  ou  autrement,  et  d'en 
composer  avec  le  temps  ce  petit  état  qu'ils  appeloient  Beaujeu  à  la  part  de  l'Empire, 
et  qne  l'on  nomme  aujourd'bui  Dombes. 

Mf  de  Valbonnois,  dans  sa  nouvelle  Histoire  du  Dauphiné  (a),  a  suivi  l'erreur  de 
M"  Duchés  ne  et  Guichenon  en  disant  que  M™  de  Beaujeu  ne  possédoient  rien  dans 
la  Bresse  avant  ce  mariage;  mais  nous  avons  vu  ci-devant,  par  les  titres  que  nous 
avons  rapportés,  que  nos  princes  y  avoient  déjà  Montmerle,  Chàtillon,  Chalamont, 
Saint-Trivier,  et  il  n'y  a  pas  à  douter  qu'ils  n'y  eussent  encore  Thoissay.  C'est  donc 
par  l'ignorance  de  l'histoire  et  des  titres  de  ce  pays  que  ces  auteurs  et  plusieurs  autres 
ont  avancé  ce  fait,  et  qu'ils  n'ont  voulu  faire  commencer  la  souveraineté  de  nos 
princes  dans  ces  pays  que  depuis  l'an  1218,  quoiqu'elle  soit  plus  ancienne  et  qu'il 
Boit  à  croire  qu'elle  vient  des  anciens  comtes  de  Lyon  vivants  sous  les  empereurs 
Louis-le-Débonnaire,  Lothaire  et  leurs  successeurs,  comme  nous  l'avons  déjà  dit. 

Ce  que  Paradin  a  dit,  que  la  juridiction  de  la  seigneurie  de  Miribel  s'étendoit  jus- 
qu'au pont  du  Rhône  de  Lyon ,  sera  prouvé  dans  la  suite  par  les  transactions  que 
nos  princes  ont  faites  avec  les  archevêques  de  Lyon. 

Hr  de  Valbonnois  s'est  aussi  trompé  en  disant  que  Sibille  de  Baugé  porta  au  comte 
de  Savoie  Bourg,  BAgé  et  Miribel,  car  clic  ne  leur  porta  point  Miribel  qui  apparle- 
noit  alors  et  longtemps  après  à  M' de  Beaujeu.  Miribei  étoit  d'ailleurs  séparé  des 
terres  des  sires  de  Baugé  par  les  terres  du  sire  de  Villars,  qui  étoit  aussi  souverain 
dans  ses  terres  que  les  sires  de  Baugé  l'avoient  été  dans  les  leurs  avant  le  mariage  de 
Sibille,  leur  héritière,  avec  le  ills  du  comte  de  Savoie  (b). 

Le  10  mars  de  la  môme  année  1  il 8  (c),  qui  étoit  le  dimanche  avant  la  Mi-Caréme, 
Humbertde  Beaujeu  déclara  que  lorsqu'il  avoitfait  hommage  à  la  duchesse  de  Bour- 
gogne, il  avoit  reconnu  qu'il  tenoit  les  seigneuries  de  Belleville,  Thisy,  Perreux  ei 
I  en  fief  du  duché  de  Bourgogne  ;  que  les  trois  premières  seigneuries  étoient  de 
l'ancien  fief,  mais  que  son  père  avoit  pris  Lay  en  augmentation  de  fief  du  dernier 
duc  de  Bourgogne  ;  Humbert  de  Beaujeu  déclara  de  plus  qu'il  devoit  encore  tenir 
de  ce  fief  toutes  les  seigneuries  qu'il  pourroit  gagner  par  la  guerre  ou  obtenir  en 
terminant  les  différents  qu'il  avoit  avec  le  comte  de  Forez,  comme  son  père  i'avoit 
promis.  Moyennant  cette  foi  et  hommage,  Mr  de  Beaujeu  et  Madame  la  duchesse  de 
Bourgogne  promirent  de  se  donner  mutuellement  conseil  et  de  s'aider  contre  le 
comte  de  Forez. 

'  Cette  duchesse  de  Bourgogne  étoit  Alix,  fille  de  Guy  de  Vergey,  suivant  M'  Du- 
rhesne  (o).  Son  mari,  Eudes,  duc  de  Bourgogne,  étoit  décédé  en  1218.  Ainsi 

(A)  T«HWlI,p.J». 

{•;  ItaL  du  D.npbiD*,  I.  II,  p.  M. 
fc]  fVwrd,  Min.  4«  Bo«rj.,  p.  «I .  IWm,  I,  II,  tel.  117. 
u  DuritcMe,  p.  SSS. 
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M'  de  Beaujeu  lui  devoil  doublement  son  hommage,  soit  parce  qu'il  aroit  succédé 
à  son  père,  soit  parce  qu'il  y  eut  un  nouveau  duc  de  Rourgogne,  qui  étoit  Hugues, 
dont  Alix,  sa  mère,  fut  tutrice.  Cet  hommage  n'étoit  cependant  pas  dû  à  la  rigueur  à 
la  duchesse  de  Bourgogne,  parce  qu'elle  n'avoil  pas  encore  fait  hommage  au  roi 
pour  son  fils,  le»  roi»  de  France  prétendant,  selon  le  droit  féodal  originaire,  que 
leurs  grand»  vassaux  ne  pouvaient  recevoir  la  foi  et  hommage  des  seigneurs 
qui  reletoient  de  leurs  seigneuries,  qu'ils  ne  leur  eussent  fait  eux-mêmes  précé- 
demment hommage  [a).  Charles-le-Bel  punit  de  quelques  jour»  d'arrêt,  en  4323, 
Louis,  comte  de  Flandres,  parce  qu'il  avoit  recju  l'hommage  des  vassaux  4c  sa  comté 
de  Flandres  avant  qu'il  lui  eût  rendu  le  sien. 

Cette  Alix,  duchesse  de  Bourgogne,  donna  divers  sauf-conduits  à  Ponce  de  Cha- 
ponay  pour  traverser  dans  ses  terres  et  aller  en  Champagne.  Elle  lui  devoit  mille 
marcs  d'argent  qu'elle  promit  lui  payer  aux  foires  de  Bar  en  Champagne,  en 
1219  (b). 

La  même  année,  Sibille  de  Beaujeu  engagea  les  dtmes  d'Oroux  en  Beanjollois  à 
M™  de  Saint-Pierre  de  Maçon,  pour  200  sols  forls,  et  elle  promit  les  leur  maintenir 
en  paix,  en  présence  et  du  consentement  d'Humbert  de  Beaujeu  son  fils,  de  Gui- 
chard  de  Marzé,  Barth.  de  l'Écluse,  Josserand  de  Pisey ,  Guion  de  Liergues  et 
George  de  Marzé,  qui  furent  tous  cautions  de  cet  engagement. 

Il  y  eut  une  grande  famine,  en  4221,  dont  Coquille  a  parlé  dans  son  Histoire  du 
Nivernois  (c).  Il  nous  y  apprend  que  Guillaume  de  Saint-Lazare,  évôque  de  Nevers, 
nourrit  3000  pauvres  à  ses  dépens,  jiendant  cette  disette,  et  qu'étant  mort  le  29  mai 
de  cette  année,  veille  de  l'Ascension ,  il  ordonna  que  cette  aumône  seroit  continuée 
jusqu'au  mois  de  juillet  suivant,  que  la  nouvelle  récolte  pourrait  faire  cesser  la  fa- 
mine. Cet  exemple  de  charité  est  trop  beau  pour  être  passé  sons  silence,  et  il  sem- 
ble qu'une  action  si  chrétienne  mérite  de  se  trouver  dans  toutes  les  histoires. 

Guillaume,  comte  de  Maçon  et  de  Vienne,  donna  au  hameau  ou  village  de 
Montberthoud  la  même  liberté  qu'on  accordoit  ordinairement  aux  villes  franches, 
entre  les  barres  ou  confins  de  ce  village  ;  il  en  donna  la  charte  qu'il  scella  de  son 
sceau,  et  promit  par  serment  de  maintenir  ce  village  dans  cette  liberté.  Montber- 
thoud dépendoit  alors  de  la  seigneurie  de  Riorlier,  que  les  comtes  de  Maçon  avoient 
dans  l'empire  et  qu'ils  aliénèrent  à  l'archevêque  de  Lyon ,  comme  nous  le  dirons 
dans  la  suite.  Ce  comte  donna  apparemment  cette  franchise  à  Montberthoud  en  con- 
sidération de  l'abbaïe  de  Cluny,  à  laquelle  ce  village  appartenait  en  propriété  ou 
directe  pour  la  plus  grande  partie. 

Le  4"  mai  1222  (d),  Humbert  engagea,  pour  200  marcs  d'argent,  &  Renaud,  ar- 

(t)  Daniel,  Htet.  d«  Fr.  ion»  Charles-le-Bel, 1. 111,  in-4«,  p.  «17. 
(»,  Meaetrier,  Pr.  p.  iuy.ïl». 
(c)  But.  Niw.  p.  «». 

(•)  TUre  Art*,  d»  Saint-Jeu.  -  Loriguul  de  «lie  eberle,  ({ai  eii.te  escore  dus  les  Archive»  départe- 


A  I.'UISTOIIIK  DE  IiOJIBES.  4i"» 

chevêque  de  Lyon,  tous  les  hommages,  tous  les  fiefs  et  toutes  les  fidélités  qui  lui 
étoientdus,  soit  par  des  nobles  ou  par  des  roturiers,  entre  le  grand  chemin  et  Lyon, 
savoir  depuis  le  chemin  qui  descend  du  château  d'Oin,  par  Ause,  jusqu'en  Saône,  eu 
tirant  de  ce  chemin  à  Lyon,  et  s|>écialemeut  l'hommage  que  lui  devoit  Dahnais  de 
Chàuïlon,  pour  une  partie  du  château  de  Chàtillon;  l'hommage  de  Guichard  d'Oin. 
qu'il  lui  devoit  pour  des  vignes  près  de  Chàtillon;  le  (ief  de  Morancé  et  tout  ce 
qu'on  lui  devoit  pour  Morancé;  le  fief  de  Bérard  de  Chàtillon  et  de  Gui  et  Falcon 
d'Oui  frères,  pour  leurs  biens  situés  à  Chacelay.  Notre  prince  convint  encore  avec 
cet  archevêque  que  l'engagement  do  Lissieu,  que  le  père  d'IIumbert  avoit  obligé  â 
Jean,  ci-devant  archevêque,  et  à  l'église  de  Lyon,  pour  1000  marcs  d'argent,  serait 
joint  à  celui-ci  et  ainsi  renouvelé,  en  sorte  que  ces  deux  engagements,  quiseroient 
de  1200  marcs  d'argent,  ne  seroient  plus  regardés  que  pour  un  seul  et  même  engage- 
ment, et  qu'ils  ne  pourraient  être  rachetés  qu'en  une  seule  fois  et  de  marc  en  marr. 
Notre  prince  jura  d'observer  cette  obligation  de  bonne  foi,  et  qu'il  ne  vieudroit  ja- 
mais au  contraire,  en  signe  de  quoi  il  en  scella  de  son  sceau  la  charte  qu'on  en 
dressa. 

Mr  Dupuy,  dans  ses  Droits  du  roi  (a),  dit  que  les  archevêques  de  Lyon  ont  eu  «les 
prétentions  sur  la  souveraineté  de  Dombes,  et  qu'ils  firent  défense  à  Mr  de  Bourbon 
d'en  prêter  hommage  au  comte  de  Bresse.  Il  cite  Chopin  pour  garant  de  ce  fait,  et 
il  ajoute  qu'il  y  a  quelque  apparence  que  le  fondement  de  cette  prétention  vient  de  ce 
qu'en  l'année  1 226,  Humbert,  seigneur  de  Beaujeu,  engagea  pour  200  marcs  d'argent, 
à  Remond  de  Forez,  archevêque,  et  à  l'église  de  Lyon,  tous  les  fiefs  qui  lui  étoient 
dus  entre  le  château  d'Icon  et  la  Saône. 

Mr  Dupuy  s'est  fort  trompé  dans  sa  conjecture;  car  Oin  en  françois  est  Icnnium 
en  latin,  et  nous  n'avons  point  de  château  appelé  Icon  en  Dombes,  ni  en  Lyonnois. 
Duchesne,  et  après  lui  Dupuy,  n'ont  pas  su  la  signification  du  mot  latin  iconium, 
qui  est  très-certainement  Oin.  La  charte  que  nous  venons  de  rapporter  n'a  rien 
d'afférent  avec  la  souveraineté;  et  cet  engagement,  auquel  il  a  été  apparemment  sa- 
tisfait, n'a  pu  donner  aucune  supériorité  à  M' de  Lyon  et  à  son  église  sur  le  Beaujol- 
lois,  et  moins  encore  sur  la  Dombes.  Duchesne  et  Dupuy  datent  mal  celte  charte 
de  l'an  I  226  ;  c'est  une  erreur  qu'ils  ont  faite,  ayant  apparemment  lu  sexto  au  lieu  de 
secundo.  Mr  Dupuy  a  appelé  mal  à  propos  l'archevêque  de  Lyon  Remond  ;  il  devoit 
suivre  Duchesne  et  l'acte  qui  l'appellent  constamment  Renaud. 

A  l'égard  des  hommages  quelesarchevêquesdeLyononl  prétendus  sur  la  Dombes, 
et  des  défenses  qu'ils  firent  à  M™  de  Bourbon  d'en  prêter  hommage  à  M"  de 
Savoie,  nous  en  parlerons  en  son  temps. 

Par  un  titre  du  huitième  de  mai  (b),  on  apprend  les  anciennes  difficultés  qui 

mentale»  .ta  Bbine,  porte  la  date  du  1  «  avant  le*  calendes  de  mai  (Si  avril  lîîî).  J'ea  denne  le  teste  ,oa. 
le  n«  LXVIII  des  Pièce»  JaitiScaliree. 
(*)  Droite  do.  roi,  au  mol  Dembea,  p.  SU. 

(a)  Tilre  da  Beaojol.,  roi.  A,  fol.  I«  «S*  bit.  Pr.  arra.  51,  liaue  1",  „.  si.  —  y.  le  texte  de  ce  traite 


Digitized  by  Google 


446 


MÉMOIRES  POUR  SERVIR 


avoient  été  entre  les  maisons  de  Beaujeu  et  celle  de  Forez,  et  la  manière  dont  elles 
furent  terminées,  ce  que  les  historiens,  dit  Guichenon,  ont  plutôt  embarrasse  qu'é- 
clairci. 

Ces  difficultés  commencèrent  entre  Gui  ou  Guigues,  comte  de  Lyon  et  de  Forez, 
deuxième  du  nom,  Guigues  son  fils,  qui  décéda  outre-mer,  et  Guichard,  seigneur  de 
Beaujeu,  auquel  les  comtes  de  Forez  abandonnèrent  par  accommodement  tout  ce  qu'ils 
lui  demandoient,  à  la  réserve  de  ce  qu'il  tenoit  d  eux  en  flef;  et  Guichard,  de  son  côté, 
leur  quitta  les  fiefs  de  Néronde,  Saint-Maurice,  d'Olches  et  Urfé,  avec  tout  ce  qu'il 
avoit  dans  ces  terres,  mais  il  retint  ce  qu'il  avoit  dans  la  plaine,  avec  le  flef  d'Arnaud 
de  Saint-Marcel  à  Sainte-Colombe,  celui  de  Chamselle  que  Mr  Guichenon  appelle  de 
Chambellet,  à  Saint-Priest,  et  celui  de  Sainl-Jnst-Lapendue.  Outre  ces  conven- 
tions, ils  promirent  de  ne  faire  aucunes  acquisitions  l'un  sur  l'autre  au  delà  des 
limites  qu'ils  établirent  entre  eux,  qui  sont  depuis  le  petit  ruisseau  appelé  Ganth 
jusqu'à  un  petit  chemin  qui  suit  ce  ruisseau  et  va  sous  Croisel,  en  allant  vers  la 
garde  ou  vers  le  gué  de  Vossillcs  ou  de  Rafalles  (l'acte  étant  si  mal  écrit  que  l'on  ne 
peut  savoir  lequel  de  ces  mots  y  est),  et  de  là  ce  chemin  et  limite  va  jusqu'au  grand 
chemin  de  Layette,  et  tout  le  long  de  ce  chemin  jusqu'au  port  de  Roanne.  Us  con- 
vinrent encore  de  n'acheter  aucun  fief,  terre  ni  seigneurie,  au  delà  de  ces  termes  et 
limites,  et  qu'ils  ne  protégeroient  point  leurs  sujets  l'un  contre  la  volonté  de 
l'autre. 

Cette  première  paix  ayant  é!é  rompne,  Renaud,  archevêque  de  Lyon,  tuteur  de 
Guy,  comte  de  Forez,  son  neveu,  quatrième  du  nom,  fit  un  deuxième  accommode- 
ment avec  Guichard  de  Beaujeu,  de  l'ordre  du  roi,  par  la  médiation  de  Raymond, 
évéque  de  Clermont,  d'Odon  ou  Eudes,  duc  de  Bourgogne,  et  de  Guy,  seigneur  de 
Dampierre,  par  lequel  il  fut  dit  que  le  premier  serait  entretenu. 

Depuis,  Hugues  Damas,  chevalier,  seigneur,  de  Cousan,  homme  lige  du  comte  d.* 
Forez,  ayant  pris  en  flef  d'Uumbert  de  Beaujeu,  après  le  décès  de  Guichard,  le 
château  de  Cousan,  Humbert  de  Beaujeu  défendant  ce  seigneur  et  quelques  autres 
hommes  de  Forez  contre  leur  comte,  ce  comte  prétendit  que  Mr  de  Beaujeu  étoit 
contrevenu  aux  traités  faits  avec  son  père,  et  il  y  eut  là-dcssus  une  grande  guerre 
entre  notre  prince  et  Guy  III,  neveu  de  Renaud,  archevêque  de  Lyon,  sur  laquelle  il  y 
eut  un  troisième  accommodement  par  lequel  Mrde  Beaujeu  se  départit  ou  céda  ce  fief  ; 
mais  comme  notre  prince  avoit  déjà  repris  ce  fief  d'Hervé,  comte  de  Nevcrs,  il  promit 
de  faire  en  sorte  que  la  comtesse  de  Nevers  s'en  départit,  dont  il  donna  pour  cautions 
Guichard  de  Marzé,  Jean  de  Chatillon,  Thomas  de  Marzé,  sénéchal,  Josserand  de 
Piseis,  Humbert  de  Noëlle,  Barthélémy  de  l'Écluse,  Humfroy  de  Marchand,  Étienne 
•le  Marzé  et  Étienne  de  Piseis.  Et  comme  il  pouvoit  survenir  de  nouvelles  difficultés 
sur  ce  traité  de  paix,  ils  promirent  de  s'en  remettre  à  l'avis  du  chapitre  de  Lyon. 
M.  de  Beaujeu  promit  d'obtenir  des  lettres  du  roi  et  de  Mf  Louis  (c'était  ainsi  qu'ils 
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appeloient  Louis  VIII  du  vivant  de  Philippe-Auguste  son  père),  qni  confirmeroient 
ce  traité. 

Outre  toutes  ces  conventions,  Humbert  de  Bcaujeu  fit  hommage  au  comte  de  Forez 
des  châteaux  de  Chamelet,  St-Trivier  et  Amplepuis,  qui  lui  étoit  dû  de  toute  ancien- 
neté, et  il  s'obligea,  pour  mieux  cimenter  cette  paix,  de  donner  sa  fille  en  mariage 
au  fils  du  comte  de  Forez  et  de  lui  donner  en  dot  la  seigneurie  de  Grandris  et 
1000  marcs  d'argent,  lorsqu'elle  aurait  47  ans,  pourvu  qu'ils  pussent  obtenir  des 
dispenses  du  pape,  qui  leur  étoient  nécessaires  à  cause  de  leur  parenté.  L'on  convint 
que  si  ce  mariage  se  faisoit  l'hommage  de  ces  trois  dernières  seigneuries  subsiste!  oit 
pour  toujours,  mais  que  si  ce  mariage  ne  s'accomplissoit  pas  Mr  de  Beaujeu  devoit 
être  déchargé  de  ce  droit  de  fief  après  que  les  4  7  ans  pour  accomplir  ce  mariage 
se  seraient  passés.  Comme  il  ne  se  fit  pas,  nos  princes  ont  été  affranchis  de  cet  hom- 
mage, etl'on  ne  voit  pas  qu'ils  l'aient  fait  depuis  pour  St-Trivier.  Ces  princes  prièrent 
Renaud,  archevêque  de  Lyon,  de  faire  mettre  son  sceau  et  celui  de  son  cha- 
pitre à  ce  traité,  ce  qui  fut  fait  le  27  mars  de  la  même  année  4222,  vieux  style.  Le 
même  traité  fut  mis,  la  veille  de  l'Assomption  1245,  dans  les  archives  du  chapitre 
de  Beaujeu,  ce  qui  me  fait  croire  que  tous  les  autres  actes  que  nous  avons  rap- 
portés, tirés  de  la  Bible  de  ce  chapitre,  y  avoient  été  mis  par  la  même  raison,  c'est-à- 
dire  à  la  prière  des  seigneurs  de  Beaujeu  et  de  ses  vassaux. 

La  même  année  4222  (a),  Humbert  de  Beaujeu  remit  à  l'archevêque  de  Lyon, 
pour  réparation  d'une  infraction  faite  par  ses  officiers  à  un  de  leurs  traités,  tout 
ce  qu'il  avoit  à  Belmon,  qui  est  une  annexe  de  la  paroisse  de  Charnay  en  Lyon- 
nois,  avec  l'hommage  que  lui  en  dévoient  Béraud  et  Philippe  de  Châtillon  frères. 

La  même  année  ou  en  4  228,  suivant  que  Guichenon  l'a  remarqué  (b),  sous  l'abbé 
de  Chassagne  nommé  Jean,  Uumbert,  qui  se  dit  seigneur  de  Beaujeu  par  la  per- 
mission de  Dieu,  et  fils  de  Guichard-le-Pieux,  confirma  à  l'abbaie  de  Chassagne 
tout  ce  qu'Alard,  Guillaume  et  Étienne  de  Chalamonl  avoient  donné  à  cette  abbaïe, 
et  il  leur  accorda  encore  l'exemption  des  péages  dans  ses  terres. 

Guichenon  dit  qno  ces  frères  de  Chai. un  g  m  étoient  seigneurs  de  Chalamont , 
mais  je  crois  qu'ils  n'étoient  que  propriétaires  de  quelques  fonds  dans  cette  sei- 
gneurie, dont  la  propriété  et  la  haute  seigneurie  ou  souveraineté  appartenoient  a 
nos  princes,  ainsi  que  le  droit  de  fief  sur  tous  les  biens  de  la  famille  des  Chala- 
mont, qui  avoient  pris  le  nom  de  cette  seigneurie  parce  qu'ils  en  étoient  origi- 
naires et  qu'ils  avoient  leurs  biens;  que  si  M'  de  Beaujeu  n'eût  pas  eu  le  droit  de 
lief  et  souveraineté  sur  leurs  biens,  son  consentement  eût  été  inutile  pour  faire 
valoir  la  donation  de  ces  gentilshommes. 

La  qualité  que  prend  Mr  de  Beaujeu,  de  seigneur  de  Beaujeu  par  la  permission  du 
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Seigneur,  qui  est  lu  même  chose  que  s'il  eut  dit  par  la  grâce  de  Dieu,  fait  voir  qu'il 
agissoit  ronime  souverain  dans  la  confirmation  qu'il  faisoit.  En  effet,  il  étoit  sou- 
verain à  Clialainont  comme  nos  princes  l'y  sont  encore,  et  il  étoit  autant  permis  à 
Guichard  de  Beaujeu  de  prendre  cette  qualité  pour  ses  terres  de  l'Empire  ou  Dom- 
hes,  comme  les  antres  princes  et  seigneurs  de  l'Empire  la  prenoient  alors  pour  leurs 
terres  et  seigneuries. 

D'ailleurs  ces  termes  n'étoient  point  une  marque  certaine  de  souveraineté,  les 
châtelains  de  Lisle  en  Flandres,  et  divers  autres  officiers  s'étant  dits  officiers  par  la 
grâce  de  Dieu,  par  sa  permission  ou  par  sa  honte.  Jean,  châtelain  de  l'isle,  se 
•lisoit,  en  1184  et  en  1189,  châtelain  de  Lisle  par  la  grâce  de  Dieu  :  Joannes  Det 
'jrari/î  Islensts  castellanus  (aï,  quoique  ces  châtelains  ne  fussent  qu'officiers. 
Biais  héréditaires  des  comtes  de  Flandres. 

Vninlen-Haér,  dans  son  Livre  des  Châtelains  de  Lisle  (n),  dit  qu'ils  prenoient  le 
liei  gracid,  Dei  palienlid,  I>ei  miscratione  au  môme  sens  que  saint  Paul  dit: 
ijracul  l>ei  sum,  id  quod  sum. 

Il  est  vrai  que  dans  la  suite  des  temps  ces  mots  ont  commencé  à  marquer  une 
souveraineté  absolue  et  indépendante;  car  Philippc-le-Bon ,  duc  de  Bourgogne  et 
comte  de  Flandres,  déclara,  par  ses  lettres  du  26  novembre  1418  (ci.  qu'il  ne  se 
disoit  duc  par  la  gnlce  de  Dieu  que  depuis  qu'il  avoit  succédé  aux  duchés  de  Ltf- 
thier,  de  Braban  et  de  Limbourg,  terres  de  l'Empire  où  il  étoit  absolument  souverain; 
mais  qu'il  ne  prétendoit  pas  s'attribuer  par  ce  titre  aucun  plus  grand  droit  aux  pays 
et  seigneuries  qu'il  possédoit  au  royaume  de  France,  et  qu'il  reconrroissoil  que  le  roi 
étoit  son  souverain  seigneur  des  terres  et  seigneuries  étant  au  royaume,  sauf 
l'exemption  à  vie  qui  lui  avoit  été  accordée  par  le  traité  d'Arras  ;  et  après  cette  dé- 
claration, Charles  VII,  par  ses  lettres-patentes  données  à  Tours  le  28  suivant,  per- 
mit que  les  mots  par  la  grâce  de  Dieu  demeurassent  aux  titres  de  ce  duc,  sans 
préjudice  néanmoins  de  ses  droits  en  souveraineté.  La  déclaration  de  Philippe-le- 
Bon  et  les  lettres  de  Charles  VII  prouvent  que  dès  le  commencement  du  xv«  siècle 
le  litre  de  seigneur  par  la  grâce  de  Dieu  marquoit  un  absolue  souveraineté. 

Cependant  les  ducs  et  comtes  de  Savoie,  et  la  plupart  des  anciens  souverains  de 
l'Empire,  ne  prenoient  pas  et  n'ont  pris  que  longtemps  après  la  qualité  de  seigneurs 
par  la  grâce  de  Dieu,  non  parce  qu'ils  reconnussent  l'empereur  ou  les  rois  de  France 
pour  leur  supérieur,  comme  l'a  voulu  autrefois  Mr  de  Laguesle  (d),  car  le  duc  de 
Bourgogne,  comme  duc  de  Lothier,  Hainaut  et  Limbourg,  reconnoissoit  celle  de 
l'empereur  en  1 448,  comme  les  ducs  de  Savoie  la  reconnoissoient  en  1 430,  qu'ils 
tirent  publier  leur  statut;  mais  ils  ne  prenoient  pas  encore  la  qualité  de  ducs  par 
la  grâce  de  Dieu  parce  que  l'usage  n'étoit  pas  encore  venu  de  la  prendre  pour  mar- 
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quer  une  absolue  souveraineté,  outre  qu'il  n'y  avoit  pas  encore  assez  longtemps 
que  les  ducs  de  Savoie  avoient  été  élevés  à  celle  dignité  par  les  empereurs;  c'est 
pourquoi  nos  anciens  princes  n'ont  pris  que  rarement  la  qualité  de  princes  par  la 
grâce  de  Dieu.et  nos  derniers  souverains  ne  l'ont  prise  sans  la  plus  quitter  que  depuis 

 quoiqu'ils  n'aient  pas  été  plus  souverains  en  ce  temps-là  qu'ils  l'étoient 

anciennement ,  ces  qualités  venant  plus  souvent  de  la  flatterie  des  sujets,  qui  les 
donnent  à  leurs  princes,  que  de  l'ambition  ou  de  la  volonté  des  souverains. 

Les  coinles  de  Foix  et  d'Armagnac,  et  plusieurs  autres  grands  seigneurs  de 
Fiance,  ont  été  en  paisible  possession  de  se  dire  seigneurs  par  la  grâce  de  Dieu, 
ce  que  les  rois  de  France  toléroient,  comme  Mr  de  Laguesle  l  a  remarqué  lui- 
même  (a). 

La  même  année  Guichard,  qui  n'avoit  pas  encore  remis  à  son  frère 
Henri  de  Beaujeu  la  possession  du  leurs  terres  de  Bugcy,  (il  un  traité  avec  Huin- 
bert,  seigneur  de  Luirieux,  sur  des  amendes  èsquelles  il  prétendoit  que  ce  sei- 
gneur devoit  être  condamné  envers  lui  ;  car  en  ces  temps-ci  la  moindre  contra- 
vention aux  usages  étoit  punie  d'une  amende,  ce  qui  étoit  resté  des  anciennes 
lois  saliques  et  des  lois  gombettes  où  l'on  ne  trouve  autre  chose  que  de  pareilles 
punitions  d'amende. 

Humbert  de  Beaujeu  dit  donc,  dans  cet  acte,  que  le  seigneur  de  Luirieux  étant 
son  homme-lige  pour  un  certain  flef,  ce  seigneur  avoit  consenti  depuis  peu  à 
augmenter  ce  premier  flef  de  tout  ce  qu'il  possédoit  en  aleu  à  Hautcville  et 
dans  son  territoire ,  de  tout  ce  qu'il  avoit  aussi  en  franc-alcu  au  Chàtelard  de 
Lomnes,  du  fort  qu'il  ferait  dans  le  col  de  Cormoranchc-Dujorat  ou  montagnes 
de  f.hamps-d'Or,  et  il  ajouta  encore  à  ce  flef  perpétuel  le  château  et  village  de 
Cullo ,  et  moyennant  cette  augmentation  de  fief  Mr  de  Beaujeu  remit  à  ce  sei- 
gneur toutes  les  amendes  qu'il  lui  devoit  pour  les  contraventions  qu'il  avoit  faites 
à  ses  défenses  et  pour  les  occasions  ou  désobéissances  que  les  hommes  propres 
de  ce  seigneur  ou  les  hommes  de  corps,  c'est-à-dire  taillables  et  mai n-mor tables, 
de  la  maison  de  Taluisieux,  lui  dévoient.  M'  de  Beaujeu  se  départit  encore  de  tout 
ce  qu'il  pouvoit  prétendre  contre  le  seigneur  de  Luirieux  pour  les  dons  et  aumônes 
qu'ils  avoient  faits  à  l'église  des  biens  et  revenus  dépendant  de  l'ancien  flef  que  ce 
seigneur  tenoit  de  M'  de  Beaujeu.  Ce  traité  fut  fait  sous  les  sceaux  d'Aimon  de  Fou- 
cigny,  de  l'abbé  de  Saint-Sulpice  et  du  prieur  de  la  Chartreuse  d'Arvières. 

Le  mot  de  fief  perpétuel,  dont  on  se  sert  dans  l'acte,  nous  apprend  qu'il  y  avoit 
plusieurs  flefs  qui  n'étoient  que  pour  la  vie  des  seigneurs  et  qui  finisxoient  à  la  mort 
du  vassal  ou  à  celle  du  seigneur:  ces  flefs,  n'étant  qu'un  engagement  à  un  service 
personnel,  n'emportoient  aucun  autre  droit. 

La  clause  qui  regarde  les  flefs  aumonés  à  l'église  nous  fait  voir  que  l'usage  le 
plus  général  étoit  qu'un  seigneur  ne  pouvoit  pat  diminuer  son  fief  au  préjudice 
rte  son  seigneur,  en  faveur  même  de  l'église. 
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Nous  avons  vu,  par  le  traité  de  paix  fait  au  mois  de  mai  [a)  ,  avec  le  comte  de 
Forci,  que  Mr  de  Beaujeu  avoit  reconnu  que  Chamelet  éloit  anciennement  tenu  en 
fief  de  ce  comte  ;  cependant  Chamelet  avoit  aussi  été  repris  du  fief  de  l'archevêque 
de  Lyon,  ce  qui  faisoit  naître  des  difficultés  entre  l'église  et  ces  seigneurs.  L'arche- 
vêque et  l'église  de  Lyon ,  pour  les  éviter,  convinrent  que  toutes  les  fois  que  le 
comte  de  Forez  demanderait  l'hommage  de  Chamelet  à  Mr  de  Heaujeu ,  l'arche- 
rêqut  et  le  chapitre  de  Lyon  n'y  contrediraient  point,  mais  qu'ils  conseille- 
raient, au  contraire,  à  Iiumbert  de  faire  au  comte  de  Forez  tous  les  devoirs  que  son 
|ière  avoit  faits  au  père  de  ce  comte,  parce  qu'ils  croyoient  bien  que  Guichard,  père 
d'Humbert,  avoit  fait  cet  hommage  au  père  du  comte  de  Forez,  d'heureuse  mémoire, 
s'en  étant  informés  très-exactement;  ils  convinrent,  de  plus,  que  si  Mr  de  Beaujeu 
l  se  trouvant  trop  chargé  île  devoir  hommage  à  deux  seigneurs  sur  la  même  terre  , 
les  pressoit  de  le  décharger  de  l'hommage  qu'il  leur  avoit  fait,  ils  lui  répondraient 
qu'ils  l'en  quittoient  après  qu'il  l'aurait  fait  au  comte  de  Forez;  et  ils  convinrent 
que,  dès  que  Mr  de  Beaujeu  aurait  fait  cet  hommage  au  comte  de  Forez,  le  comte 
de  Forez  prêterait  lui-même  hommage  à  l'église  de  Lyou  pour  cette  seigneurie  de 
Chamelet.  Cet  acte  fut  passé,  au  mois  de  juin,  à  Chazalet.  Renaud,  archevêque  de 
Lyon,  Guillaume,  doyen,  Pierre,  précenteur,  Arod,  sacristain,  L'Iric  Palatin,  Guil- 
laume de  Harzé,  custode,  Guillaume  de  la  Pain,  chanoine  de  Lyon  et  archidiacre 
de  Vienne,  jurèrent  d'accomplir  ce  traité.  Guy  de  Forez  le  jura  aussi,  et  il  déclara 
que  s'il  y  manquoit,  il  viendrait  en  otage  avec  Guillaume  de  Mays,  0.  de  Vernouilly, 
P.  d'Alhigny,  Hugues  de  Greisoles,  Zacharie  Malvisin  et  Godefroy  d'Estrées. 

Mr  de  Beaujeu ,  ayant  apparemment  prêté  foi  et  hommage  au  comte  de  Forez, 
suivant  la  volonté  de  l'église  de  Lyon,  Guy  de  Forez  donna  sa  déclaration  le  27  mars 
suivant  (b),  à  cette  église,  par  laquelle  il  déclara  qu'il  tenoit  de  cette  église,  en  fief  et 
casement,  le  château  de  Chamelet,  que  Mr  «le  Beaujeu  tenoit  de  lui  en  fief,  et  cela 
outre  les  antres  fiefs  et  casements  qu'il  tenoit  de  l'archevêque  et  du  chapitre  de  cette 
église,  en  foi  de  quoi  il  mit  son  sceau  à  sa  charte. 

Le  mardi  3  mai  Mïï,  Mrde  Beaujeu,  étant  au  bord  de  Saône,  sous  les  bois  joi- 
gnant le  domaine  ou  grange  de  l'Isle-Barhe,  termina  les  difficultés  qu'il  avoit  avec 
cette  abbaïe,  pour  sa  seigneurie  de  Miribel  <:). 

Il  prétendoit  que  l'abbé  de  l'Isle  étoit  obligé,  lorsqu'il  y  avoit  quelque  péril  de 
guerre,  de  munir  le  château  de  Miribel  de  toutes  sortes  de  provisions  de  guerre 
et  de  bouche,  pour  soutenir  un  siège  et  nourrir  la  garnison.  Mr  de  Beaujeu  avoit 
apparemment  cette  prétention,  parce  que  le  seigneur  supérieur  de  fief  étoit  obligé 
de  défendre  son  vassal,  et  que  Mr  de  Beaujeu  prétendoit  que  l'abbé  de  l'Isle  ayant 
le  droit  de  fief  sur  Miribel,  il  étoit  obligé  de  le  défendre  à  ses  dépens. 

L'abbé  Guigues,  qui  voyoit  que  celte  charge  éloit  très-considérable,  nioit  très- 

(*)  Preuve»,  fol.  1». 
(•)  Preuve»,  fol.  11. 
(ç)  MMore.  de  rbVBwbr.  r  lîi-US. 
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constamment  qu'il  dût  faire  cette  dépense;  il  est  à  croire  qu'il  auroit  mieux  aimé 
perdre  son  droit  de  fief  que  de  s'y  assujettir.  Cette  dénégation  de  l'abbé  obligea  Mr  de 
Beaujeu  à  s'informer  de  la  vérité  de  ce  fait  des  nobles  et  chevaliers,  et  des  autres 
personnes  de  la  châtellenie  de  Miribel,  et  ayant  appris  que  l'abbé  de  l'Isle  n'étoit 
point  tenu  à  cette  dépense,  il  se  désista  de  la  demande  qu'il  en  avoit  faite,  sans  en 
avoir  un  véritable  droit  et  par  une  espèce  de  calomnie  ;  il  reconnut  qu'il  s'en  étoit 
désisté  depuis  le  temps  qu'il  tenoit  la  seigneurie  de  Miribel. 

Guy  de  Bàgé,  voulant  aller  visiter  le  saint  sépulcre  de  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ,  avoit  aidé  à  l'abbaïe  tous  les  cens,  servis  et  autres  droits  qu'il  prenoit,  sui- 
vant l'usage,  sur  la  grange  de  l'abbaïe,  sise  dans  la  crtte  de  Miribel.  Mr  de  Beaujeu 
déclara  aussi  qu'il  quittoit  tous  ces  droits  à  cette  abbaïe  depuis  qu'il  étoit  sei- 
gneur, et  voulut  qu'on  ne  les  pût  demander  à  l'avenir. 

Mr  de  Beaujeu  prétendoit  encore  que  le  pié\ôt  de  Miribel  devoit  aller  à  l'Isle,  la 
vaille  de  la  Saint-Martin,  pour  y  faire  la  garde  pendant  la  nuit,  avec  plusieurs  de 
ses  associés  ou  soldats  ;  mais,  comme  l'abbé  de  l'Isle  prétendoit  que  cette  garde 
étoit  dangereuse  |>onr  lui  et  qu'elle  pouvoit  lui  être  dommageable,  apparemment 
parce  que  ce  prévôt  se  scroit  pu  rendre  maître  de  l'Isle  et  y  inquiéter  l'abbé  et  les  reli- 
,  gieux ,  Mr  de  Beaujeu,  ayant  pris  le  conseil  de  gens  sages  et  prudents,  termina  cette 
difficulté,  en  sorte  que  le  prévrtt  de  Miribel  ne  pourroit  venir  à  l'Isle,  la  veille  de  la 
Saint-Martin,  qu'avec  deux  chevaux  seulement  et  quatre  de  ses  camarades,  dont 
l'un  pourroit  être  le  péageur,  s'ils  vonloient  venir  à  la  charge,  qu'ils  obéiroient  à 
l'abbé  et  au  célerier,  et  qu'ils  promettroient  d'exécuter  leurs  ordres  pour  faire  une 
tidèle  garde  pendant  la  nuit. 

M' de  Beaujeu  accorda,  de  plus,  à  l'abbé  et  religieux  de  l'Isle,  qu'ils  pussent 
faire  passer,  sur  le  Khône,  tous  les  effets  et  marchandises  qui  leur  appartiendroient, 
sans  payer  aucun  péage.  Il  promit  d'observer  ces  conventions  par  serment  fait  sur 
les  Saints-Evangiles,  et,  tant  lui  que  l'abbé  de  l'Isle  en  scellèrent  la  charte. 

Mr  Le  Laboureur,  qui  rapporte  cette  charte,  dit  qu'il  le  fait  d'autant  plus  volon- 
tiers, qu'elle  prouve  que  Miribel  éloit  du  fief  de  l  lsle-Barbe;  mais  il  dit  que  cette 
seigneurie,  aujourd'hui  érigée  en  marquisat,  étant  tombée  eutre  les  mains  des  dau- 
phins de  Viennois  et  depuis  en  celles  des  comtes  et  ducs  de  Savoie,  ils  se  sont 
secoués  de  cet  hommage,  comme  l'ont  aussi  fait  les  comtes  de  Forez,  les  seigneurs 
de  Villars  et  de  Beaujeu,  et  d'autres  seigneurs  qui  se  faisoienl  autrefois  une  gloire  de 
rendre  ces  honneurs  a  Dieu  dans  la  personne  de  ses  serviteurs;  car  il  reconnoit 
qu'il  y  a  bien  de  l'apparence  que  la  plupart  de  ces  fiefs  étoient  de  ceux  que  Saint- 
Julien  appelle  fiefs  de  dévotion,  et  il  avoue  que  ces  fiefs  l'éloient  pour  la  plus 
grande  partie,  parce  qu'il  s'en  trouve  plusieurs  dans  les  titres  de  leur  abbaïe,  qui 
avoienl  été  achetés  à  prix  d'argent,  comme  il  en  a  rapporté  plusieurs  exemples. 

11  est  très-vrai  que  presque  tous  les  fiefs  et  les  hommages  de  ces  temps-là  étoient 
on  de  dévotion  ou  acquis  à  prix  d'argent,  et  c'est  pour  cela  qu'ils  se  preacrivoient 
et  se  perdoient  avec  le  temps,  comme  les  autres  droits,  les  pays  de  l'empire  «uhant 
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le  droit  écrit,  qui  admettait  la  prescription  après  trente  et  quarante  ans.  Les 
acquisitions  des  fiefs  à  prix  d'argent  font  voir  qu'ils  n'étoient  pas  de  simple  dévo- 
tion; car,  lorsqu'un  seigneur  recevoit  de  l'argent  pour  charger  ses  biens  d'un  droit 
de  fief  envers  une  église,  il  no  recevoit  pas  cet  argent  par  dévotion,  quoique  le  zèle 
pour  l'église  facilitai  l'assujettissement  des  seigneurs  à  ces  droits.  Plusieurs  autres 
fiefs  étoient  établis  par  la  seule  amitié  qu'un  seigneur  avoit  pour  un  autre  seigneur  ; 
c'étaient  plutôt  des  lignes  et  des  confédérations  de  deux  seigneurs  que  de  véritable 
hommages  ni  tlefs.  Le  moindre  qui  se  faisoit  homme  du  plus  puissant  prétendoit  que 
le  plus  puissant  lui  devoit  conseil  et  secours  dans  ses  guerres  et  dans  toutes  set 
querelles,  qui  étoient  très-fréquentes  en  ce  temps-ci,  et  qui  se  décidoient  presque 
toujours  par  le  sort  des  armes. 

Le  Tassai  prétendoit  que  le  seigneur  devoit  munir  ses  forteresses  à  ses  dépens, 
comme  MrdcBeaujeu  le  prétendoit.  Je  crois  que  l'usage  contraire  étoit  plus  vrai . 
c'est-à-dire  que  le  vassal  devoit  fournir  son  lief  ou  le  château  en  dépendant  de 
toutes  sortes  de  provisions,  et  pour  ses  gens  et  pour  les  gens  que  son  seigneur  su- 
périeur lui  envoyoit. 

Le  devoir  du  vassal  étoit  d'aller  au  service  de  celui  dont  il  étoit  homme,  mais  il 
n'y  alloit  qu'avec  les  hommes  de  la  terre  qu'il  avoit  reconnue  être  du  fief  du  seigneur;  ( 
encore  n'étoit-il  obligé  de  le  servir  que  quarante  jours,  et  il  y  avoit  une  certaine  dis- 
tance après  laquelle  il  n'étoil  pas  obligé  d'aller  plus  loin.  Ces  droits  de  fiefs  ne 
donnoient  aucune  juridiction  au  seigneur  supérieur  sur  son  vassal  ni  sur  sa  terre. 
Les  abbés  de  l'Isle  n'ayant  jamais  eu  aucune  juridiction  sur  Miribel  ni  sur  ses  dépen- 
dances, qui  étoient  en  ce  temps-ci  beaucoup  plus  étendues  qu'elles  ne  sont  a  présent, 
ainsi  ces  droits  de  fiefs  de  l'abbaïe  de  l'Isle  ne  donnoient  d'autre  droit  aux  abbés 
de  l'Isle  que  celui  de  pouvoir  obliger  les  seigneurs  qui  les  leur  dévoient  de  les  ser- 
vir dans  les  guerres  particulières  que  l'on  faisoit  à  cette  abhaîc,  devoir  dont  ils  se 
dispensoient  sous  le  moindre  prétexte  et  duquel  ils  se  sont  déchargés  depuis  que 
l'abbaïc  de  l'Isle,  étant  dans  une  paisible  possession  de  ses  terres,  n'a  plus  eu  au- 
cune guerre  particulière,  ce  qui  lui  a  fait  négliger  de  demander  ces  hommages  qu'elle, 
a  perdus  par  la  loi  du  pays,  qui  a  soumis  à  la  prescription  toute  sorte  de  droit>, 
même  publics. 

Une  charte  de  Philippe-le-Bel,  roi  de  France,  donnée  en  1296  (a),  nous  fait  voir 
tes  fruits  du  fief  étoient  destinés  au  service  du  seigneur,  comme  nous  l'avons 
dit;  car  Othon,  comte  de  Bourgogne,  ayant  remis  la  Franche-Comté  au  pouvoir  de 
ce  roi,  Robert,  duc  de  Bourgogne,  de  qui  le  comte  Othon  possédoit  plusieurs  fiefs, 
demanda  à  Philippe-le-Bel  d'être  mis  en  possession  de  ces  fiefs  que  le  comte  de 
Bourgogne  ne  pouvoit  pas  desservir.  Le  roi  remit  tous  ces  fiefs  à  ce  duc,  pour 
sauver  ou  conserver  ses  droits  et  ceux  de  la  fille  du  comte  de  Bourgogne,  à  la  charge 
que  le  duc  de  Bourgogne  défendroit  et  garderoit  ces  fiefs  à  ses  dépens,  en  faisant  les 
fruits  siens,  et  qu'il  défendroit  encore  tout  le  comté  de  Bourgogne  et  baronie  de  Sa- 
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lins  à  son  pouvoir,  aux  dépens  iln  roi,  quand  les  revenus  de  la  terre  ne  siifTiroienl 

pas. 

Cette  charte  fait  voir  que  les  revenus  des  fiefs  iHoient  principalement  affectés  à 
leur  défense,  mais  que  s'il  falloit  défendre  tout  le  pays,  le  prince  y  deroit  contribuer 
sur  ses  autres  biens. 

Nous  avons  dit,  ri-de\ant,  que  Frédéric  II,  empereur,  fut  paisible  possesseur  de 
l'empire  et  des  roxaumes  de  Vienne  et  d'Arles,  en  1218,  par  la  mort  d'Othon,  contre 
lequel  le  pape  avoit  fait  élever  Frédéric,  (jet  empereur,  se  voyant  sans  compétiteur 
et  reconnu  maître  et  haut  souverain  de  tout  l'empire,  ne  put  plus  s'accorder  arec  le 
pape,  tant  il  est  diflicilc  d'accorder  les  droits  du  sacerdoce  avec  ceux  de  l'empire, 
ta  puissance  séculiers  ne  roulant  pas  recevoir  toutes  les  décisions  que  fait  la  puis- 
sance ecclésiastique,  surtout  lorsqu'elles  tendent  à  élever  la  puissance  ecclésiastique 
au-dessus  de  la  séculière,  comme  la  puissance  ecclésiastique  ne  veut  pas  toujours  se 
soumettre  à  tout  ce  que  la  puissance  royale  croit  lui  être  dit. 

Les  difficultés  de  ces  deux  puissances  furent  réglées,  en  1223,  a.  la  médiation  de 
Jean  de  Brenne,  roi  de  Jérusalem,  qui  porta  le  pape  à  lever  l'excommunication  qu'il 
avoit  fulminée  contre  Frédéric.  Louis  VIII,  roi  de  France,  qui  venoit  de  succéder  i 
Philippe-Auguste,  renouvela  1rs  traités  de  la  Fiance  a\ec  l'empire,  dans  la  même 
année  1223. 

Au  mois  de  mars,  Ilumlteii  de  lleaujeu,  avec  Renaud,  archevêque  de  Lyon,  rt 

M  ,  évéque  de  Chalon,  réglèrent  un  différent  que  Marie,  noble  duchesse  et 

dame  de  Semur,  avoit  avec  Guy,  comte  de  Forez,  pour  leurs  terres  et  seigneuries  du 
cote  de  Roanne,  comme  M.  de  La  Mure  en  a  rapporté  la  charte  (a).  Nous  n'en  dirons 
lias  davantage,  sinon  qu'il  assure  que  cette  duchesse  étoil  veuve  et  troisième  femme 
d'Eudes  III,  duc  de  Bourgogne,  et  qu'il  observe  que  l'on  a  omis,  dans  le  Galliana 
Christiana,  cet  évôque  de  Chalon  dont  le  nom  commence  par  M;  mais  peut-être  la 
lettre  M  étoit-elle  une  faute  de  l'écrivain  de  la  charte,  car  en  1 223.  époque  de  ce 
jugement  arbitral,  l'évêque  de  Chalon,  depuis  1213  jusqu'en  1231,  étoit  Durand. 

Humbert  de  Bcaujeu  fut  une  des  cautions  du  traité  que  Thomas  l",  comte  de 
Savoie,  lit,  par  la  médiation  des  archevêques  de  L\on,  de  Vienne  et  de  Tarentaise  et 
de  l'évêque  de  Grenoble,  avec  Etienne  et  Bernard,  sires  île  Thoireel  Villars,  frères, 
pour  la  seigneurie  de  Festerne  en  Chablais,  la  combe  de  Saint-Rambert  et  le  fief  de 
Rogemont  (b).  Festerne  resta  au  comte,  et  la  combe  Saint-Rambert  et  Rogeniont  a 
M.  de  Villars.  Il  y  eut  plusieurs  autres  cautions  de  ce  traité,  entre  lesquelles  furent 
Albert  de  La  Tour,  le  seigneur  de  Foucigny  et  plusieurs  autres  seigneurs  de  Savoie 
ou  Dauphiné,  entre  lesquels  se  trouvoient  Guichard  de  Frens  .le  Bombes  et  Etienne 
de  Mondor.  Ce  traité  est  de  la  veille  de  Saint-Thomas,  1  2«. 

Guillaume,  comte  de  Maçon  et  de  Vienne,  mourut  cette  année;  Bérard.  abbé  de 

\]  HUl.  EmI..  Lu  Miiit.  p. 
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Tournus,  l'ensevelit  dans  le  porche  ou  galerie  de  son  église.  Le  R.  P.  Chifllet  remar- 
que a  que  son  tombeau  se  voit  encore  à  Tournus,  mais  mutilé  par  les  huguenots, 
fii  1562. 

Le  16  mars  1 224  1b),  le  comte  de  Forez  el  l'abbé  de  l'Ile-Barbe  firent  des  conven- 
tions; quoiqu'elles  ne  regardent  pas  notre  souveraineté,  elles  servent  néanmoins  k 
confirmer  les  usages  des  liefs  dont  nous  sommes  souvent  obligé  de  parler. 

Par  ces  conventions,  le  comte  de  Forez  reconnolt  que  quoique  l'abbé  de  l'Ile  fut 
propriétaire  de  Saint-Rainbert,  de  Donson,  de  Chamble,  de  Saint-Cyprien  et  Saint- 
Just,  dont  il  avoit  le  plein  domaine  el  en  jouissoit  en  libre  ou  franc  aleu,  et  que 
quoiqu'il  n'eut  aucun  droit  sur  ces  terres  ni  sur  les  paroissiens  qui  y  habitoient,  sinon 
lt»  droit  de  garde  à  Saint-Rimherlet  Chamble,  pour  raison  de  laquelle  il  lui  éloit  du 
.<()  sols  à  Saint-Rambert  et  3  sols  à  Chamble,  annuellement,  néanmoins  lui  et  ses 
prédécesseurs  avoient  exigé  des  tailles  à  leur  volonté,  sur  les  habitants  de  ces  terres 
et  paroisses,  et  qu'ils  leur  avoient  fait  plusieurs  autres  maux  ;  c'est  i>ourquoi  il  déclara 
par  cet  acte  qu'il  les  quiltoit  de  tout  le  droit  qu'il  pouvoit  avoir,  soit  de  lever  des 
tailles  ou  maltotes  sur  eux,  soit  pour  les  obliger  à  le  servir  dans  son  année,  soit  de 
toutes  autres  charges  ou  exactions  qu'il  ponrroit  leur  avoir  imposées  de  fait  ou  de 
droit,  et  ne  s'y  réserva  que  les  droits  de  garde  de  Sainl-Ranibertet  Chamble,  pour 
lesquels  il  promit  de  prêter  foi  et  hommage  à  l'abbé,  apparemment  pour  s'engagera 
ne  garder  ces  villages  que  pour  et  au  nom  de  l'abbé  et  de  les  rendre  à  l'abbé  après  le 
péril  ou  la  fête  passée  ;  car  ces  gardes  se  faisoient  ordinairement  les  jours  du  patron 
pour  empêcher  les  désordres  et  de  peur  que  dans  l'apport  ou  concours  des  gens  de 
lous  les  villages  voisins  quelque  seigneur  n'y  envoyât  des  gens  armés  pour  se  saisir 
•lu  village,  au  préjudice  de  l'abbé  ou  du  comte  de  Forez  qu'on  auroit  pu  inquiéter 
par  la  possession  de  ces  paroisses. 

Le  comte  de  Forez  se  réserva  le  foin,  l'avoine  et  les  chapons  qui  lui  étoient  dus 
dans  les  paroisses  de  Saint-Just  et  de  Dracieu;  mais  il  quitta  le  droit  de  guet  que 
les  habitants  d'un  Dracieu,  qui  y  avoient  des  maisons,  étoient  obligés  de  venir  faire 
dans  son  château  île  Bothéon.  C'est  ainsi  que  je  crois  que  l'on  doit  interpréter  la  clause 
de  cette  charte  qui  me  parolt  assez  obscure. 

Le  comte  de  Forez  se  réserva  encore  le  plein  domaine,  c'est-à-dire  la  seigneurie 
*t  directe  qu'il  avoit  sur  les  terres  et  possessions  que  les  hommes  de  Saint-Ram- 
bert tenoient  de  lui,  soit  dans  ces  paroisses,  soit  dehors. 

Mais  pour  les  fonds  que  ces  habitants  possédoient  alors  d'autres  seigneurs  que 
de  ce  comte  ou  qu'ils  possédoient  en  aleu,  il  les  décharge  de  toute  taille,  si  ce 
n'est  que  l'on  fit  une  levée  générale  et  dans  tout  le  mandement  de  Saint-Rambert 
pour  en  fortifier  le  château. 

Ce  comte  donna  encore  à  ces  habitants  la  liberté  d'aller  et  de  revenir  librement 

(*)  Rfel.  Toaniiit,  c«c,  Prra»«.  p 
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dans  toutes  les  terres  de  son  domaine  el  district,  et  de  pouvoir  disposer  librement 
de  leurs  biens  meubles  et  immeubles  par  vente,  donation,  hypothèque  et  toute  autre 
sorte  d'aliénation,  sauf  néanmoins  ses  droits  et  ceux  du  prieur,  ce  que  je  crois  re- 
garder leurs  droits  de  cens  et  les  laods  des  ventes. 

Le  prieur  prornit.de  son  côté,  au  comte  de  Forez,  avec  tous  se* habitants,  qu'ils  ne 
recevraient  dans  leurs  terres  et  parmi  eux  aucun  des  hommes  du  comte,  à  moins  que 
ce  ne  fut  de  sa  volonté  et  permission  expresse,  el  que  les  habitants  ne  feroient  au- 
cune ligue  avec  aucune  ville  ou  château  sans  la  permission  du  comte  et  «lu  prieur, 
de  peur  que  ces  ligues  ne  devinssent  préjudiciables  au  comte  ou  à  l'église  :  et  atin 
que  les  habitants  ne  pussent  jamais  oublier  leur  engagement,  l'on  obligea  tous  ceux 
qui  avoient  1 4  ans  et  au-dessus  d'en  promettre  l'exécution  par  serment,  qui  se  renou- 
velleroit  de  20  en  20  ans  ;  et  le  comte  s'obligea  aussi  de  faire  jurer  à  son  fils  et  suc- 
cesseur, dès  qu'il  auroit  15  ans,  qu'il  observe  roi  t  ce  traité. 

Le  comte  de  Forez  donna  divers  otages  pour  être  cautions  de  sa  parole.  Renaud, 
archevêque  de  Lyon,  oncle  du  comte  de  Forez,  approuva  le  tout  comme  archevêque 
de  Lyon,  ce  qui  devoit.  à  ce  que  je  crois,  regarder  le  prieur  plutôt  que  le  comte  de 
Forez,  quoique  la  charte  semble  dire  le  contraire. 

Cette  charte  justifie  le  frauc-aleii  «les  fonds  du  diocèse  de  Lyon  où  les  paroisses 
dont  cette  charte  parle  sont  situées,  et  elle  fait  voir  combien  ces  seigneurs  éteiidoieul 
leurs  droits,  au  préjudice  des  habitants,  et  combien  ils  leur  laissoient  peu  de  liberté. 

Renaud  de  Forez,  archevêque  de  Lyon,  mourut  deux  ans  après  ce  traité,  el  le  U  oc- 
tobre 1226.  Les  fortifications  qu'il  rétablit  à  Pierre-Scizc,  à  Chasselay,  à  Anse  el 
en  diverses  autres  terres  qui  sont  aujourd'hui  au  chapitre  de  cette  église,  nous  font 
croire  que  les  biens  de  l'église  de  Lyon  n'étoient  point  encore  partagés  entre  l'ar- 
chevêque et  le  chapitre. 

Severt  rapriorte  (a)  fort  au  long  les  grands  biens  que  cet  archevêque  fit  à  l'église 
•le  Lyon. 

Henri,  fils  de  Guillaume,  comte  de  Vienne  et  de  Maçon,  s'accorda,  après  le  décès 
de  son  père,  avec  notre  prince  Humbcrt,  sur  l'engagement  de  Cenve,  que  nos  princes 
avoient  fait  en  empruntant  KmO  marcs  d'argent  de  ces  comtes;  je  crois  que  notre 
prince  laissa  Henri  en  possession  de  cette  seigneurie  jusqu'à  ce  qu'il  put  rendre  ces 
1000  marcs,  et  Henri  promit  de  défendre  cette  terre  contre  ceux  qui  voudraient  l'at- 
taquer, ou  par  les  armes,  ou  par  la  voie  de  justice.  Cet  acte  fut  passé  à  Brienne,  prés 
Cusery,  au  mois  d'octobre  1225  (b). 

En  1226,  Louis  VIII,  roi  de  France,  s  étant  croisé  contre  les  Albigeois,  passa  du 
côté  de  Lyon  pour  leur  aller  faire  la  guerre.  Lyon  n'étant  pas  du  royaume,  il  sem- 
bloit  que  le  roi  n'y  devoit  pas  passer  ;  mais  outre  qu'il  s'agissoit  d'une  guerre  tir 

(a)  Severt,  In  Lugil..  p.  161,  Î6S. 
(»)  Tilr.  B«i»j.,  Lit.  A,  fol.  J87. 
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religion,  Puy-Laurcnl  dit  (a)  qu  i!  choisit  ce  chemin  à  cause  des  plaines  par  les- 
quelles il  pouvait  faire  passer  ses  chariots,  et  le  Rhône  par  lequel  il  étoit  facile  de 
faire  descendre  ses  troupes.  Notre  prince  se  joignit  apparemment  au  roi  avec  ses 
vassaux  et  ses  hommes.  Il  fut  au  siège  d'Avignon,  que  le  roi  fut  forcé  de  faire,  parce 
que  les  hahitants  de  cette  ville  lui  refusèrent  malhonnêtement  le  passage  qu'ils  lui 
a\(»ient  promis;  mais  comme  cette  ville  étoit  de  l'empire,  que  le  roi  étoit  en  paix 
avec  l'empereur  et  qu'il  s'éloil  même  allié  avec  lui  contre  les  Anglais,  en  1223,  il  ne 
crut  pas  devoir  faire  ce  siège  dans  une  terre  de  l'empire  sans  le  consentement  de 
l'empereur;  ainsi,  en  commençant  ce  siège,  le  roi  en  donna  avis  par  une  lettre  à  l'em- 
pereur, pour  lui  faire  connoltre  les  raisons  qu'il  avoit  eiiesde  le  faire,  et  apparemment 
alin  qu'il  ne  crût  pas  que  ce  roi  voulût  s'agrandir  au  préjudice  des  droits  et  états  de 
l'empire,  ce  qui  nous  fait  voir  que  nos  rois  ne  croyoient  pas  avoir  des  droits  sur  ces 
terres  qu'ils  n'osoient  attaquer  qu'avec  le  consentement  de  l'empereur. 

Avignon  avant  été  pris,  le  roi  entra  en  Languedoc;  il  \  lit  quelques  conquêtes,  et 
le  temps  de  la  campagne  étant  fini,  il  laissa  notre  Humhert  ou  Imhert  de  Beaujeu 
pour  gouverneur  des  pays  conquis  dans  cette  province.  Puy-Laurent  dit  que  c'étoit 
un  homme  belliqueux  et  ^imanl  le  travail.  Papire-Masson,  parlant  de  ce  seigneur, 
dit  qu'il  étoit  frère  du  seigneur  de  Beaujeu  ;  mais  il  se  trompe,  c'étoit  notre  prince 
lui-même,  seigneur  de  Beaujeu,  qui  fut  gouverneur  du  Languedoc. 

M.  de  Beaujeu  est  qualifié,  par  quelques  auteurs,  de  sage  et  vaillant  capitaine  et 
frère  du  roi,  dont  il  n'étoit  cependant  que  cousin-germain,  comme  nous  l'avons  dit. 

Quoique  nous  n'ayons  point  parlé  des  guerres  où  M.  de  Beaujeu  eût  servi,  il  ne 
faut  pas  douter,  après  les  témoignages  que  nous  venons  de  rapporter  qu'il  n'eût  servi 
depuis  longtemps,  soit  dans  la  guerre  d'Angleterre,  avec  son  père,  soit  dans  les 
guerres  particulières  qu'il  eut  avec  les  comtes  de  Forez  et  de  Maçon,  ayant  pris  les 
châteaux  de  Genre  et  de  Chassagny,  sur  ce  dernier,  comme  l'atteste  Paradin  (b)  ; 
ainsi  il  faut  que  le  comte  de  Mâcon  eût  repris  le  château  de  Cenve,  que  nous  avons 
vu  ci-devant  qu'il  avoit  vendu  à  nos  princes. 

Il  y  en  a  môme  qui  croient  qu'il  avoit  servi,  étant  fort  jeune,  sous  Arthur,  duc  de 
Bretagne,  contre  Jean,  roi  d'Angleterre,  et  qu'il  étoit  déjà  mis,  en  1202,  au  nombre 
des  personnes  de  pouvoir  et  d'autorité  que  Philippe-Auguste  préparait  pour  les 
secours  d'Arthur  (c). 

Ce  fut  par  ces  divers  degrés  qu'il  mérita  la  qualité  de  sage  et  vaillant  capitaine, 
d'homme  belliqueux,  aimant  le  travail,  et  c'est  par  ces  mêmes  degrés  qu'il  parvint 
au  commandement  du  Languedoc. 

\£  roi  Louis  VIII  mourut  à  Montpensier,  en  Auvergne,  en  revenant  de  cette  expé- 


»  l.liroii.  Pnj-Uurrnl.  Uom  felct.,  |».  V.. 
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dilion  contre  les  Albigeois.  L'on  prétend  que  son  amour  pour  la  chasteté  lui  fit 
perdre  la  vie. 

En  1226  (a),  Etienne,  seigneur  de  Villars,  fils  d'Humberl  de  Thoire  et  mari 
d'Agnès,  fille  et  héritière  d'Etienne  de  Villars,  second  du  nom,  termina  les  difficul- 
tés qu'il  avoit  eues  au  sujet  de  la  donation  que  cet  Etienne  de  Villars,  son  beau-père, 
avoit  faite  en  M  83  ou  1186,  à  l'Ile-Barbe,  qu'il  avoit  promis  défaire  ratifier  par  son 
héritier  et  pour  laquelle  il  avoit  donné  tant  de  cautions. 

Soit  que  son  gendre  crût  que  cette  donation  étoit  nulle,  faute  de  sa  confirmation, 
soit  par  d'autres  raisons,  il  ne  voulut  point  s'y  tenir,  car,  au  mois  de  mai  1217,  il 
obligea  Girin,  abbé  de  l'Ile,  à  se  départir  d'une  partie  des  biens  que  son  beau-père 
avoit  donnés  à  cette  abbaïe,  comme  on  le  voit  dans  la  charte  de  l'an  1226.  En  effet, 
Etienne  de  Thoire  et  Villars,  sans  prendre  la  qualité  de  mari  d'Agnès  de  Villars,  et 
comme  s'il  eût  été  héritier  lui-même  de  son  beau-père,  reconnut  la  vérité  de  sa 
charte,  et  qu'elle  étoit  bien  munie  des  sceaux  de  l'archevêque  et  de  l'église  de  Lyon; 
il  déclara  qu'il  se  i'éloit  fait  lire  et  expliquer,  après  quoi  il  la  loua  et  confirma,  et 
dit  qu'après  avoir  longtemps  contesté  cette  donation,  qu'il  avoit  terminé  ses  diffé- 
rents par  l'amiable  composition  de  G.  de  Baugé,  de  Guillaume  de  la  Palu,  archi- 
diacre de  Vienne,  de  G.  de  Frcns,  de  L.,  prieur  d'Abolène,  de  Guillaume  de 
Montdor,  chevalier,  et  de  Pierre  de  Sarron,  sacristain  de  Saint-Paul,  qui  avoient 
décidé  que  l'abbé  et  le  chapitre  de  l'Ile  laisseroient  à  Mr  de  Thoire  et  Villars  le 
clos  de  Villars,  sis  dans  la  paroisse  de  Rcyrieu,  et  tout  ce  qu'il  possédoit  dans  les 
paroisses  de  Rancé  et  Limandas,  et  de  Thoussieu  et  Misérieu,  pour  le  tenir  en  fief  de 
l'abbaïe.  Mr  Guichenon,  au  lieu  de. Thoussieu  et  Misérieu,  a  mis,  par  erreur, 
Thoissey  et  Miséria,  paroisses  ou  hameaux  qui  sont  très-éloignés  et  différents 
de  Thoussieu  et  Misérieu,  et  qui  n'ont  jamais  dépendu  de  Villars.  Mr  de  Villars 
quitta  à  l'abbaïe  de  l'Ile  le  mas  Saint-Martin,  sis  à  Reyrieu,  avec,  ses  appartenances 
et  dépendances,  avec  le  mas  de  Provinges  et  le  tènement  de  Jeane-Longe  ;  il  leur 
céda  encore  ce  que  le  chapelain  de  Reyrieu  possédoit  à  Parcieu,  avec  3  sols  de  cens 
qui  étoient  dus  sur  le  champ  Martin  à  Poulieu,  et  une  condamine  près  de  la  croix 
de  Glarins,  qu'il  avoit  usurpée  sur  l'abbaïe  et  qui  lui  appartenoit  d'ancienneté.  Il  céda 
encore  à  l'abbaïe  tout  ce  qu'il  avoit  dans  les  paroisses  de  Saint-Jean-de-Thurignieu 
et  de  Bussigcs  ;  mais  il  excepta  de  ces  dons  les  fiefs  des  gentilshommes,  les  gardes 
des  autres  églises  et  les  aquêts  faits  par  Etienne  de  Villars,  depuis  sa  donation  de 
1183  ou  1186;  il  excepta  deux  autres  terres,  et  il  céda  à  cette  abbaïe  le  curtil, 
c'est-à-dire,  ainsi  que  je  le  crois  et  qu'on  parloit  en  plusieurs  endroits,  le  domaine 
et  métairie  d'Etienne  Guireis.  Il  permit  à  celte  abbaïe  de  posséder  les  biens  qui  lui 
avoient  été  donnés  et  aumônés  depuis  la  donation  d'Etienne  de  Villars,  qui  étoient 
la  terre  ou  les  biens  d'Humberl  Ainxon,  en  quelques  endroits  qu'ils  fussent  situés, 
la  terre  de  Jean  a"Ars,  chapelain,  et  le  curtil  de  Jean  de  Vcissieu,  qui  étoit  situé  à 
J.imandas,  ce  qui  fait  voir  que  le  don  ni  l'hommage  que  son  père  avoit  fait  à  l'abbaïe 
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de  l'Ile-Barbe  n'avoit  point  dérogé  et  ne  dérogeoit  point  à  la  souveraineté  et  sei- 
gneurie de  Mr  de  Villars,  puisque  l'abbé  de  l'Ile  reconnolt  qu'il  n'avoit  rien  pu 
acquérir  dans  la  terre  de  Mr  de  Villars,  sans  son  consentement  ou  amortissement. 

Mr  de  Thoire-Villars  déclara  encore  qu'il  ratifloit  l'accord  fait  en  1 2IT,  et  qu'il 
avoit  promis  et  juré  qu'il  l'observeroit  avec  fi.  de  la  Palu,  G.  de  Frens,  Rob.  de 
Sarron,  Etienne  de  Tremblay,  et  Etienne  de  Misérieu,  et  que  tous  ces  seigneurs 
avoient  promis  d'aller  en  otage  à  Lyon,  à  la  réquisition  de  l'abbé,  et  d'y  demeurer 
jusqu'à  ce  que  M' de  Villars  eût  réparé  le  trouble  qu'il  auroit  fait. 

Ce  prince  reconnolt  que  nonobstant  ce  traité,  soit  par  la  fragilité  humaine  qui  est 
plus  inclinée  au  mal  qu'au  bien,  par  la  tentation  du  démon,  soit  par  les  mauvais 
conseils  qu'on  lui  avoil  donnés,  il  étoit  contrevenu  à  cette  donation  et  à  ce  traité,  et 
avoit  fait  plusieurs  injures  à  l'abbaïe,  de  quoi  étant  fâché,  il  en  avoit  demandé  par- 
don à  Guillaume,  abbé  de  l'Ile,  et  à  tout  son  couvent,  en  présence  d'IIurobert  de 
Montluel  et  de  plusieurs  chevaliers  et  hommes  de  probité,  et  qu'il  avoit  quitté  à 
l'abbaïe  ses  prétentions  et  s'étoit  départi  de  toutes  ses  actions  intentées  et  à  inten- 
ter, voulant  que  la  première  donation  et  sa  confirmation  fussent  exécutées  suivant 
leur  forme  et  teneur.  Il  en  prêta  serment  et  il  fit  ensuite  hommage  à  cet  abbé,  par 
le  commandement  et  volonté  d'Etienne,  son  prédécesseur,  et  donna  de  nouveaux 
otages  pour  cette  deuxième  confirmation,  qui  furent  Ber lion  et  Aimon  de  Vassallieu, 
Ulric  de  Chantemerle,  fiuichard  de  Joycu,  Hugues  de  Saint-Germain,  Etienne  du 

Tremblay,  Guy  de  Montellier,  Etienne  de  Gesnay,  Guichard  de  Liarens,  N  de 

Fontenelles.  qui  dévoient  aller  aux  arrêts  ou  en  otage  en  quelque  endroit  que  l'abbé 
jugeroit  à  propos  de  les  envoyer,  pourvu  qu'il  les  envoyât  en  sûreté.  Etienne  de 
Tboireet  Villars  scella  cette  charte.  Bernard  de  Thoire,  son  frère,  qui  fut  présent  à 
cette  dernière  convention,  déclara  qu'il  quittoit  aussi  à  l'abbaïe  tous  les  droits  qu'il 
pouvoit  prétendre  contre  elle,  à  cause  de  cette  donation  ou  aumône,  et  il  la  scella 
aussi  de  son  sceau.  Guillaume,  doyen,  et  le  chapitre  de  Lyon  y  apposèrent  aussi  les 
leurs,  aussi  bien  que  fiuillaume,  abbé  d'Esnay,  le  i"  avril  1226,  le  siège  de  Lyon 
riant  tacant. 

Je  ne  sais  quels  droits  Bernard  de  Thoire  pouvoit  avoir  dans  ces  biens,  qui  ve- 
noient  du  beau-père  de  son  frère,  à  moins  que  ces  maisons  de  Thoire  et  Villars 
n'eussent  déjà  eu  quelques  alliances  qui  fissent  qu'ils  pussent  ou  dussent  succéder 
les  uns  aux  autres,  ce  qui  pourroit  être,  car  nous  avons  vu  que  le  seigneur  de  Tboire 
avoit  reconnu  le  péage  de  Trévoux  et  plusieurs  autres  terres  de  la  seigneurie  de 
Villars,  de  l'empereur  Henri,  roi  des  Romains,  en  1 188. 

Mr  Le  Laboureur  assure  que  depuis  celte  dernière  transaction  il  n'y  eut  plus  de 
difficultés  sur  la  donation  d'Etienne  de  Villars,  sinon  que  ses  successeurs  obligèrent 
les  abbés  de  l'Ile  de  tenir  un  religieux  originaire  des  terres  de  Villars,  au  château  de 
Lignieu,  pour  y  célébrer  la  messe,  et  môme  d'y  entretenir  un  garde,  dont  il  avoue 
avoir  vu  une  reconnoissanec  sans  date,  dans  l'inventaire  de  Beaujollois,  et  il  semble 
impronver  ces  deux  charges;  mais  il  est  à  croire  que  celle  de  la  messe  avoit  été 
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retenue  lors  de  cette  donation,  ou  depuis,  et  qu'on  avoit  bien  donné  à  l'abbaïe  de 
quoi  entretenir  cet  ecclésiastique  a  Lignieu. 

A  l'égard  de  la  garde,  dès  que  M"  de  Villars  avoient  donné  ce  château  à  l'église, 
il  étoit  juste  que  l'abbé  y  entretint  des  gardes,  pour  éviter  les  surprises  que  l'on 
anroit  pu  faire  de  ce  château,  duquel  on  auroit  pu  incommoder  les  terres  de  Mr  de 
Villars  et  celles  de  ses  voisins,  dans  des  temps  où  les  guerres  particulières  étaient 
très-fréquentes. 

La  France  fut  en  quelque  mouvement  de  guerre,  en  l'année  f  Î27,  au  commen- 
cement du  règne  de  Saint-Louis,  sous  la  régence  de  la  reine  Blanche;  la  paii  ayant 
été  faile  avec  le  duc  ou  comte  de  Bretagne,  Humbert  de  Beaujeu  se  joignit  à  ce 
comte  pour  aller  faire  la  guerre,  du  côté  de  Bourdcaux,  à  Richard,  frère  dn  roi 
d'Angleterre. 

Dans  l'été  de  cette  même  année,  notre  prince  fit  le  siège  du  château  de  la  Bes- 
sède,  où  le  comte  de  Toulouse  avoit  mis  une  garnison  de  ses  meilleures  troupes, 
sous  le  commandement  de  Ponce  de  Villeneuve  et  d'Olivier  de  Termes,  qui  étoient 
les  capitaines  les  plus  habiles  et  les  plus  vaillants  du  parti  du  comte  de  Toulouse  ; 
ils  firent  une  vigoureuse  résistance,  mais  ils  furent  obUgés  de  céder  à  la  force  et  à 
la  vigilance  de  Mr  de  Beaujeu  qui,  ayant  fini  glorieusement  cette  campagne,  vint 
faire  un  tour  dans  son  pays  de  Beaujollois  (a). 

Je  crois  que  c'est  dans  ce  temps-là  qu'Humbert  de  Beaujeu  prêta  408  livres,  roon- 
noie  de  Lyon,  à  Etienne  I",  sire  de  Thoire  et  de  Villars,  moyennant  quoi  ce  seigneur 
engagea  à  notre  prince  le  château  de  Villars  et  ses  dépendances,  l'hommage  de  Vas- 
salieu  et  du  Montillet,  et  le  fief  d'Henri  de  Vienne,  depuis  St-André  et  le  château  de 
Loves  jusqu'en  Saône  (a). 


Au  mois  de  mai  1 227  (c),  Guillaume,  abbé  d'Ainay,  que  la  charte  appelle  Villesinus, 
quitta  à  Bérard  du  Bécey  la  dlmc  de  quelques  terres  qu'il  avoit  dans  la  paroisse  de 
Saint-Cyr,  près  Saint-Trivier,  en  Dombes.  Bérard  n'avoit  jamais  payé  la  dlme  de 
ces  terres,  l'ayant  retenue  jusqu'alors,  quoiqu'elles  dépendissent  du  prieuré  d'An- 
taneins.  Cette  cession  fut  faite  moyennant  deux  ânées  de  blé-seigle  par  an,  que 
Bérard  du  Bécey  promit  de  payer  au  prieur  d'Antaneins,  de  tenir  ses  dîmes  en 
fief  de  lui  et  de  payer  la  dlme  des  autres  terres  qu'il  avoit  dans  la  même  paroisse, 
comme  il  l'avoit  payée  jusqu'alors.  L'on  fit  deux  chartes  de  cette  convention,  qui 
furent  divisées  par  alphabet,  comme  on  le  faisoit  alors,  pour  éviter  qu'on  ne  les 
contrefit,  comme  on  le  voit  dans  le  Glossaire  de  Ducangc,  au  mot  Chirographum. 

(à]  Chron.  4e  Puy-Uurenl,  p.  8S,  S«. 
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M'  de  Beaujeu,  après  avoir  passé  son  quartier  d'hiver  dans  ses  terres,  revint  en 
Languedoc  pour  y  prendre  le  commandement  des  troupes  du  roi,  qui  n'étant  pas  en 
assez  grand  nombre  pour  faire  des  sièges,  notre  prince  se  contenta  de  faire  le  dégât 
dans  les  terres  du  comte  de  Toulouse;  il  fut  si  grand,  que  ce  comte  ne  pouvant 
faire  subsister  ses  troupes  dans  son  propre  pays,  il  fut  obligé  de  faire  sa  paix  avec 
Saint-Louis,  ou  plutôt  avec  la  reine  Blanche,  sa  mère,  régente  du  royaume,  durant 
la  pupillarité  et  minorité  de  ce  roi  (a). 

Quelques  auteurs  disent  que  notre  prince  prit  Toulouse,  mais  Mr  Catel  en  dou- 
tant, nous  ne  pouvons  l'assurer.  La  paix  fut  faite  en  4228,  au  mois  d'avril,  avant 
Pâques,  c'est-à-dire  en  1229,  suivant  notre  nouvelle  manière  décompter.  Catel  rap- 
porte cette  paix  en  son  entier. 

Le  comte  de  Toulouse  y  assura  à  sa  fille,  qui  fut  promise  à  un  des  frères  de  Saint- 
Louis,  tous  les  états  qu'il  avoit  dans  le  royaume,  et  au  cas  que  cette  fille  vint  à  mou- 
rir sans  enfants,  comme  il  arriva,  le  comté  de  Toulouse  devoit  être  réuni  au  royaume, 
comme  il  le  fut  en  effet,  après  sa  mort,  en  vertu  de  ce  traité. 

Je  ne  sais  si  Henri  de  Vieone,  avec  qui  notre  prince  s'étoit  réglé  en  4  225,  sur  l'en- 
gagement de  Cenve,  se  trouva  l'héritier  de  Guillaume,  son  père,  des  4000  marcs 
d'argent  que  notre  prince  devoit,  ou  si  Henri  fit  des  conventions  avec  Jean  de 
Brenne,  mari  d'Alix,  comtesse  de  Mâcon,  où  il  lui  auroit  rétrocédé  cette  somme,  car 
an  mois  de  février  1227  (•),  Jean  de  Brenne,  en  qualité  de  comte  de  Mâcon,  reconnut 
qu'il  éloit  convenu  avec  notre  prince  et  qu'il  avoit  fait  la  paix  avec  lui,  sur  son  châ- 
teau de  Cenve,  de  manière  qu'lmbcrt  et  ses  successeurs  posséderaient  ce  château  ù 
perpétuité,  pour  1 000  marcs  d'argent  qu'il  reconnut  avoir  reçus  de  notre  prince. 

Le  roi  de  France  confirma  la  vérité  de  cet  acte,  par  ses  lettres  données  dans  le 
même  mois  et  la  môme  année,  afin  qu'on  n'en  prtt  pas  douter. 

Je  ne  sais  si  ce  sont  les  mots  de  paix  dont  cet  acte  parle  qui  auroient  fait  croire  à 
Paradin  que  notre  prince  s'étoit  emparé  du  château  de  Cenve  par  force,  et  qu'il 
I  avoit  repris;  les  titres  de  1225  et  celui-ci  no  semblent  pas  permettre  de  croire  que 
notre  prince  eût  usé  de  voie  de  fait  pour  rentrer  dans  un  château  que  lu»  ou  ses 
auteurs  avoient  engagé  eux-mêmes. 

La  chronique  de  Tournusdit  que  la  guerre  commença  en  4228,  contre  le  comte 
de  Mâcon  ;  je  ne  sais  si  ce  serait  celle  qu'Aimoo,  évêque  de  Mâcon,  eut  contre  lui 
pour  la  Roche-Solutrê,  dont  parlent  Saiut-4uUien-de-Baleure  et  Severt(c). 


'a)  ci.nl.  Iliit.de*  comtei  de  Toulouse,  p.  3JB.  131,  S3Î. 
(■)  Thr.  Beauj.,  vol.  A,  fol  S8. 

c)  BU».  Ttwniu».  Preuve»,  p.  10  t.  —  Btvcrl,  ta  M  ni  te,  j».  »». 
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Le  comte  de  Toulouse,  dont  nous  venons  de  parler,  avoit  des  terres  considérables 
dans  l'empire;  il  y  avoit  surtout  le  Comtat-Venaissin.  Saint-Louis  et  les  grands  du 
royaume  ne  voulurent  pas  se  faire  céder  ce  comté,  de  peur  que  l'empereur  ne  se 
plaignit  que  le  roi  voulût  outrepasser  les  bornes  de  son  royaume,  et  que  l'empereur 
n'eût  pris  prétexte  de  cette  cession  pour  déclarer  la  guerre  au  roi;  c'est  ce  qui  til 
qu'il  fut  stipulé,  par  le  traité  dont  nous  avons  parlé,  que  Haimond  quilloil  précisé- 
ment, absolument  et  à  perpétuité,  au  légat  du  pape,  au  nom  de  l'église,  la  terre  qu'il 
avoit  dans  l'empire,  au-delà  du  Rhône,  et  tout  le  droit  qu'il  y  avoit  et  pouvoit  avoir. 

Nonobstant  cette  cession  Saint-Louis  (il  prier,  en  I  230,  le  pape  de  restituer  ce  comté 
au  comte  de  Toulouse;  le  pape  lui  Gt  réponse  que  s'il  le  retenoit,  ce  n'étoit 
pas  qu'il  voulût  se  l'approprier  (a)  ;  ainsi  il  semble,  par  les  lettres  du  pape,  qu'il  ro- 
connaissoit  qu'il  n'étoit  que  gardien  et  dépositaire  de  ce  comté  jusqu'il  ce  que  les 
Albigeois  fussent  convertis,  quoique  la  cession  en  parût  perpétuelle  par  le  traité 
de  paix. 

Le  comte  de  Toulouse,  ne  ponvant  avoir  sa  terre  par  l'entremise  de  Saint-Louis, 
s'adressa  à  l'empereur,  qui,  mécontent  du  pape  et  prétendant  peut-être  que  le  comte 
de  Toulouse  n'avoit  pu  céder  au  pape  ses  états  dans  l'empire  sans  son  consentement, 
donna  une  bulle  d'or  en  faveur  du  comte  de  Toulouse,  en  1 234,  pour  le  rétablir  dans 
ce  comté,  dont  le  comte  de  Toulouse  alla  lui  faire  hommage,  en  1 235  (b).  Le  pape  no 
déféra  pas  à  cette  bulle  ni  à  cet  hommage,  parce  qu'il  prétendit  que  plusieurs  prr- 
sonnes,  qui  demandoient  des  droits  sur  ce  comté,  s'étoient  adressées  à  lui  pour  en 
avoir  justice  et  qu'il  vouloit  examiner  leurs  prétentions  avant  que  de  restituer  cette 
seigneurie.  Je  crois  cependant  qu'elle  le  fut  dès-lors  en  partie,  y  ayant  des  actes  de 
«238  et  1239,  par  lesquels  il  parott  que  Raimond,  comte  de  Toulouse,  jouissoit  de 
partie  de  ce  comté. 

Le  comte,  pour  en  avoir  une  pleine  et  entière  délivrance,  alla  en  cour  de  Rome  et 
à  celle  de  l'empereur,  en  1  243  ;  il  y  obtint  cette  restitution,  qui  prouve  que  les  empe- 
reurs étoient  seuls  reconnus  pour  hauts  souverains  dans  ces  pays  de  l'empire, 
nonobstant  la  prétendue  donation  faite  en  1214,  à  Guillaume  de  Baux,  du  royaume 
devienne,  qui  n'eut  point  d'exécution,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  supposé  que 
cette  donation  ait  existé  (c). 

Alphonse  de  Poitiers,  mari  de  Jeanne,  fille  unique  du  comte  de  Toulouse,  jouit 
aussi  du  Comtat-Venaissin  ;  ils  en  disposèrent  l'un  et  l'autre  par  testament  ;  mais  ces 
seigneurs  étant  morts  sans  enfants,  le  pape  prétendit  que  la  propriété  de  ce  comté 
lui  apparlenoit,  suivant  la  paix  de  1228,  et  il  s'en  mil  en  possession  du  consente- 
ment de  Philippe-!e-Hardi,  roi  de  France,  que  (irégoire  X  remercia  de  ce  consen- 


ti IHniel,  lliit.  Fmnrf,  «m*  Siinl-LouU.  —  l>upu>,  Droit*  du  Roi.  p.  ÎJ.H  el  Î50. 
(■)  Spieilrg.,  i»-fol.,  ton.  S,  p.  (04  cl  008. 
(c)  Puy-Uarcnl.  Catrl,  p.  98. 
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loment  par  un  bref  de  l'an  «273.  Et  depuis  ce  temps-là  ce  comté  est  rcslé  au  pouvoir 
des  papes,  sans  qu'on  le  leur  ait  contesté  (a). 

Au  mois  de  juin  1 228  (b],  Albert  de  la  Tour-du-Pin  fit  des  conventions  a\ec 
Robert,  archevêque  de  Lyon,  par  lesquelles  il  reconnut  que  l'archevêque  et  l'église 
de  Lyon  lui  avoient  donné  en  llef  et  casement  le  château  de  Saint-André  et  son  man- 
dement qne  lui  et  ses  héritiers  seraient  obligés  de  rendre  à  l'archevêque  ou  à 
l'église,  lorsqu'ils  le  demanderaient;  il  promit  de  leur  en  faire  foi  et  hommage  lige, 
à  l'exception  de  la  fidélité  et  hommage  Uge  qu'il  devoit  à  l'église  de  Vienne  et  au 
comte  de  Savoie;  et  pour  dédommager  l'église  du  don  du  fief  de  Saint-André,  il 
promit  de  leur  rendre  son  château  d'Anton,  qu'il  tenoit  déjà  de  l'archevêque  et  de 
l'église  de  Ljon,  et  tout  ce  qu'il  avoit  en-deçà  Chareis,  vers  le  Rhône  et  Lyon,  pro- 
menant à  l'église  de  lui  livrer  les  forts  qu'il  avoit  et  qu'il  ferait  dans  tout  ce  district 
qu'il  reconnolt  tenir  de  l'église;  c'est-à-dire  qu'il  reconnut  que  ses  lerres  seraient  des 
liefs  rendables  et  que  de  simples  fiefs  il  en  fit  des  casements,  car  nous  avons  déjà 
dit  que  les  casements  étoient  des  fiefs  rendables  aux  seigneurs.  Nous  ne  rapporte- 
ions  ces  tilr.'s  que  pour  faire  voir  l'usage  des  fiefs  de  ce  temps-ci,  les  terres  dont  il 
s'agit  dans  cette  charte  n'étant  point  de  la  souveraineté. 

Au  mois  de  janvier  de  la  même  année,  Humbcrt  de  Deaujeu  maria  Sibille  de 
Reaujeu,  sa  sœur,  à  Renaud,  sire  de  Raugé  (c);  il  lui  donna,  en  mariage,  Châlillon-en- 
{tombes  avec  ses  appartenances,  l'hommage  d'Aimé  de  Coligny  et  40  livres,  mon- 
noie  de  Lyon,  de  rente,  en  terres  qu'il  lui  assignerait  dans  ses  terres  de  Deaujollois, 
aux  dire  et  estimation  de  deux  arbitres  qu'ils  choisiraient  et  qui  les  assigneraient  en 
bon  lieu,  dans  les  fêtes  de  Pentecôte  suivantes.  Humbert  promit  encore  à  Renaud 
'ioo  marcs  d'argent,  payables  en  trois  ans,  un  tiers  chaque  année.  L'on  convint,  du 
consentement  de  Sibille,  que  si  elle  venoit  à  mourir  sans  enfants,  son  mari  jouirait 
pendant  sa  vie  de  la  moilié  de  ses  biens,  en  forme  de  douaire,  mais  qu'après  la  mori 
de  son  mari  le  tout  retournerait  à  son  frère.  Ce  qui  surprend,  c'est  que  cette  prin- 
cesse ne  stipule  point  de  douaire,  si  son  mari  mourait  avant  elle,  peut-être  parce 
qu'il  étoit  do  de  droit  ou  parce  qu'il  avoit  été  constitué  par  quelque  autre  litre  parti- 
culier, comme  cela  se  faisoit  assez  souvent. 

y  uoique  celle  dot  fût  considérable,  Mr  de  Baugé  prétendit  que  sa  fiancée  n'étoit  pas 
assez  légitimée;  c'est  pourquoi  ils  convinrent  que  lorsqu'Hurabert  serait  de  retour 
du  pays  des  Albigeois,  où  il  croyoit  apparemment  de  retourner  dans  peu  de  temps, 
ne  sachant  pas  que  la  paix  dût  se  conclure  trois  ou  quatre  mois  après,  ils  s'en  tien- 
draient à  ce  que  M'  11....,  c'est-à-dire  Renaud  de  Maçon,  et  Odon,  seigneur  de 
Montaigu,  ou  l'un  d'eux,  en  feraient.  Ce  Renau  1  de  Màcon  étoit  frère  de  Guillaume 
et  grand-oncle  d'Alix,  comtesse  de  Màcon,  comme  nous  le  verrons  ci-après.  Guiche- 

'»)  Mémoire* d* Trévoux,  wpumbre  I7IJ,  p.  151t. 
•)  Bibl.  Sebdi.,  ce  m  17.  ftp.  «S,  p.  91. 

\t)  PfNW,  fol.  »». 
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non  avoit  cru  que  c'était  au  sentiment  de  l'évéqne  de  Mâcon,  au  sentiment  duquel 
notre  prince  s'en  étoit  remis;  mais  l'évéqne  de  Mâcon,  qui  vivoit  en  1228,  étoit  Ai- 
mon,  et  son  nom  ne  commençait  pas  par  une  R,  comme  le  titre  le  porte. 

Humbert  de  Beaujeu  donna  pour  cautions  de  ces  conventions  Mr  Jean  de  Cha- 
telus,  Hugues  Palatin,  Thomas  de  Marzé,  Josserand  de  Piseis,  Barthélémy  de 
l'Ecluse,  Humbert  de  Noailly,  Hugues  de  Roncbevol,  Etienne  de  Marié,  Guy  Jaclès, 
B.  de  Saint-Saturnin  ou  Sorlin,  et  Guicbard,  son  frère,  Girin  de  Marxé,  Pierre  de 
Chalillon,  Raoul  de  Ranins,  Ra...,  prévôt  de  Bellcville.jZa...,  marécbal,  H...,  prévôt 
de  Cotte,  Jean,  prévôt  do  Beaujeu,  Guil...,  prévôt  d'Ailloignel,  B...  de  Villars;  qui 
promirent  tous  avec  serment,  de  l'ordre  de  Mr  de  Beaujeu,  «pic  ces  conventions 
s'accompliroient  suivant  qu'elles  éloient  écrites,  promettant  de  demeurer  en  otage  a 
Baugé  ou  à.Mâcon  jusqu'à  ce  que  le  tout  fut  accompli.  Tous  ces  seigneurs  étoient  vas- 
saux de  M™  de  Beaujeu,  et  Raoul  de  Banins  en  étant  un,  c'est  une  preuve  que  la  .sei- 
gneurie de  Banins  étoit  toute  de  la  souveraineté  de  Dombes. 

Ce  traité  de  mariage  fit  perdre  à  nos  princes  la  seigneurie  et  souveraineté  de  Châ- 
tillon-les-Dombes,  qui  étoit  une  terre  fort  à  leur  bienséance,  joignant  leurs  terres  et 
chatellenies  deThoisseyet  Montmerle.  Humbert  n'auroit  apparemment  pas  donné 
cette  terre  en  dot  à  sa  sœur,  s'il  eût  eu  l'espérance  que  lui  ou  ses  successeurs  |>our- 
roient  avoir  la  chatellenie  du  Chatelard,  qui  est  conliguë  à  celles  de  Chatillon  et  Lent, 
que  leurs  successeurs  ont  eue  dans  la  suite,  et  qui  auroit  empêché  la  séparation  de 
notre  Dombes  orientale  de  la  Dombes  occidentale. 

Mr  Collet  prétend  (a)  que  la  ville  de  Chàlillon-de-Dombes  a  eu  ses  privilèges  de 
commune  des  seigneurs  du  pays  qui  s'appeloit  Dombes  ;  il  convient  qu'il  n'y  a  pas 
un  seul  tilre  ancien  qui  ne  l'appelle  Castiilio  Dumbarnm.  Il  est  vrai,  ajoute-t-il, 
que  cette  ville  n'a  pas  appartenu  à  Mr*  de  Beaujeu,  et  que  de  la  maison  de  Chatillon 
elle  a  passé  à  celles  des  comtes  de  Bourgogne  et  de  Savoie,  mais  jamais,  dit-il,  elle 
n'a  appartenu  aux  sires  de  Baugé  ni  de  Villars. 

Collet  s'est  trompé  dans  presque  tout  ce  qu'il  a  dit  dans  cet  article  sur  Chatillon, 
sa  patrie;  car  il  n'y  a  aucune  preuve  que  cette  ville  ait  eu  ses  privilèges  de  commune 
des  seigneurs  du  pays  qui  s'appeloit  Dombes,  ce  pays,  comme  nous  l'avons  dit, 
n'ayant  jamais  appartenu  à  un  seul  seigneur;  cette  ville  n'a  pas  eu  non  plus  ses  pri- 
vilèges des  seigneurs  de  la  maison  et  du  nom  de  Châtillon;  car,  quoi  qu'en  disent 
lînichenon  et  Collet,  je  crois  que  la  maison  de  Chatillon  n'a  voit  pas  la  seigneurie  de 
la  ville  et  château  de  Chatillon;  c'étaient  les  Enchaînés  qui  l'avoient  et  qui  la  ven- 
dirent ou  cédèrent  à  M"  de  Beaujeu,  comme  nous  l'avons  dit  ci-devant.  Ces  Enchaî- 
nés tenoienl  déjà  cette  seigneurie  du  fief  de  M"  de  Beaujeu,  qui  en  auroicnl  dû  don- 
ner les  privilèges  de  commune,  s'il  y  en  a  eu  de  donnés. 

Les  gentilshommes  du  nom  de  Châtillon  ne  prirent  apparemment  ce  nom,  comme 
nous  l'avons  dit,  de  ceux  de  Chalamont,  qi.e  parce  qu'ils  étaient  originaires  et  1rs 

(O  Slatnl  rff  Bre»»r,  liv.  S,  »rl.  I«S:  Ueminj  1"  Je-  fni»ncf»  p. 
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principaux  gentilshommes  vassaux  et  feudalaires  de  la  seigneurie  de  Châtillon. 
Nous  n'avons  point  vu  de  charte  des  anciens  seigneurs  de  Dombes,  ni  de  cette  mai- 
son de  Châtillon,  pour  la  commune  de  celle  ville. 

Celte  maison  de  Châtillon  étoit  cependant  très-illustre  cl  très-puissante,  car,  outre 
les  hiens  qu'elle  avoit  à  Châtillon,  elle  a  voit  la  seigneurie  de  Monirevel  (a).  Bérard 
de  Châtillon  futéuVpiede  Mâcon,  et  Etienne  de  Châtillon,  qui  a  été  mis  au  nombre 
des  saints,  fut  évêquc  de  Die.  Ces  élections  d'évêques  dans  une  même  maison  sont 
presque  toujours  autant  de  marques  de  la  grande  noblesse  que  de  la  piété  de  ceux 
qui  éloient  élus. 

Ce  que  dit  Collet,  que  Châtillon  n'a  jamais  appartenu  à  la  maison  de  Beaujeu,  se 
ilélruil  par  le  contrat  de  mariage  que  nous  venons  de  rapporter  et  par  le  titre  des 
Enchaînés,  dont  nous  avons  parlé.  Ce  premier  titre  détruit  aussi  ce  que  cet  auteur 
a  avancé,  que  les  sires  de  Baugé  n'avoient  jamais  été  seigneurs  de  Châtillon  ;  car  ils 
le  furent  constamment,  depuis  I  228  jusqu'en  1 272,  que  Guichenon  nous  apprend  (b) 
queSihillede  Baugé  céda  Châtillon,  quelle  appelle  Chàtillon-sur-Chalaronne,  qui 
lui  appartenoit,  à  Philippe,  comte  de  Savoie  et  de  Bourgogne,  par  un  traité  qu'elle 
lit  avec  ce  prince. 

Collet,  qui  n'avoit  apparemment  vu  aucun  des  titres  de  sa  ville  antérieurs  à  ceux 
<le  ce  comte  de  Bourgogne  et  de  Savoie,  a  cru  que  la  ville  de  Châtillon  étoit  passée 
des  seigneurs  de  Châtillon  à  ces  comtes  de  Savoie,  en  quoi  il  a  erré  très-grossière- 
ment ;  tant  il  est  vrai  qu'en  faits  historiques,  h  moins  d'avoir  une  suite  de  titres  non 
interrompue,  il  ne  faut  jamais  rien  assurer,  le  temps  nous  découvrant  tous  les  jours 
des  faits  que  nous  ignorions  et  qui  ont  échappé  aux  plus  pénibles  recherches. 

Au  mois  de  juillet  de  la  même  année  4  228,  Benaud,  frère  de  Guillaume,  romie 
de  Vienne,  céda  à  Jean,  comte  de  Mâcon,  et  à  Alix  ou  Alaïde,  sa  femme,  nièce  de 
Henaud,  tous  les  droits  et  seigneuries  que  Guillaume,  son  frère,  avoit  eusàMontber- 
thond,  et  il  déclara  que  ni  lui  ni  ses  héritiers  ni  pourroient  rien  prétendre,  quoiqu'il 
en  eût  joui. 

Etienne,  premier  du  nom,  sire  de  Thoire  et  Villars,  fit  hommage  du  Chatelard  à 
l'archevêque  de  Lyon,  le  8  mars  1228  (cl.  L'acte  porte  qu'il  le  lit  debout,  comme  les 
gentilshommes  avoient  coutume  de  le  faire. 

Au  mois  de  juillet  1  229  (n),  Marguerite,  femme  d'Humbert  V,  ratifia  la  transac- 
tion que  son  mari  avoit  faite  en  1222,  a^ec  l'abbé  de  nie-Barbe,  à  cause  de  la  terre 
et  seigneurie  de  Miribel,  qui  lui  appartenoit  comme  faisant  partie  de  sa  dot;  elle 
reconnut  tenir  cette  seigneurie  en  fief  de  l'abbé  de  l'Ile,  et  elle  déclara  qu'elle  no 

'»)  Gurhenon,  UUl.  Brt».e,  M  mol  Montréal,  k  ti  |éatal.  .le  la  nuitoo  de  Chàlill  n. 
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contrewendroit  jamais  à  la  transaction  qu'elle  ralifioit,  soit  par  rapport  à  sa  dot. 
soit  de  quelque  autre  manière  que  ce  fût,  voulant  qu'elle  fût  observée  par  elle  et  ses 
héritiers,  dont  elle  prit  Dieu  à  témoin.  Elle  renonça  à  tout  droit  par  lequel  elle 
ponrroit  venir  au  contraire  et  à  loute  erreur  de  fait.  Elle  mit  son  sceau  à  cette  charte 
où  celle  de  son  mari  est  insérée  tout  au  long.  Elle  la  data  de  sa  chambre,  à  Miribel, 
où  il  faut  que  cette  princesse  demeurât  de  temps  en  temps. 

Celle  princesse  ne  parle  point  de  l'autorité  de  son  mari  dans  cet  acte,  ce  qui  fait 
voir  qu'elle  n'en  avoit  pas  besoin  ou  que  l'usage  d'énoncer  cette  autorité  n'étoit  pas 
encore  introduit,  surtout  pour  un  acte  que  le  mari  avoit  déjà  fait  lui-même. 

Cette  dame  ne  prend  que  Dieu  à  témoin  de  sa  ratification,  croyant  que  le  sceau 
qu'elle  metloit  a  cette  donation  devoil  suffire. 

La  renonciation  à  l'erreur  de  fait  paroit  extraordinaire;  mais  les  religieux  vou- 
loient  ne  rien  omettre  pour  faire  confirmer  ce  qu'on  leur  avoit  promis. 

Humbert  se  régla,  au  mois  de  décembre  de  la  même  année  (a),  avec  Guy,  comte  de 
\evers  et  de  Forez,  sur  ce  que  notre  prince  demandoit  à  Mr  de  Forez  la  restitution 
du  fief  de  Cosan,  dont  il  soutenait  que  le  roi  l'avoit  investi;  il  prétendoit  encore  que 
le  comte  de  Forez  lui  fit  quitter,  par  l'église  de  Lyon,  le  fief  de  fhamelct,  que  cette 
église  lui  demandoit;  il  vouloit  enfin  que  le  comte  de  Forez  lui  cédât  le  fief  de 
Chambost,  dont  il  disoit  que  le  toi  lui  avoit  adjugé  la  possession  ;  sur  quoi,  s'étant 
remis  a  l'arbitrage  d'Archimbaud  de  Bourbon,  il  fut  convenu  qu'ils  s'en  liendroient  à 
l'accommodement  qu'ils  avoient  fait,  le  27  mars  1222,  par  la  médiation  de  Renaud, 
archevêque  de  Lyon,  et  que  M.  de  Heaujeu  quitterait  à  M.  de  Forez  tout  le  droit 
qu'il  avoit  et  que  le  roi  lui  avoit  adjugé  sur  Cosan,  et  qu'il  se  désisterait  aussi  de  la 
demande  qu'il  faisoit  pour  Chamelet.  M' de  Forez  quitta,  de  son  coté,  à  Mr  de  Heaujeu, 
tous  les  droits  qu'il  avoit  à  Chambost. 

Environ  ce  temps-ci,  Marguerite  de  Baugé,  femme  d'Humbert  de  Beaujeu,  fonda 
la  chartreuse  de  Polelins,  dans  sa  terre  de  Miribel,  son  proprr  bien  et  héritage,  pour 
l'honneur  de  Dieu,  de  notre  Sauveur  J.-C,  de  la  Vierge  et  de  saint  Jean-Baptiste,  et 
de  tous  les  saints  [tt\;  elle  la  dédia  spécialement  à  la  Sainte-Vierge,  dont  elle  vou- 
lut que  cette  chartreuse  portât  le  nom.  Elle  la  destina  pour  des  filles  dont  elle  en 
avoit  tiré  une  partie  d'un  couvent  de  Chartreusines  appelé  PréBajon. 

Elle  leur  donna,  pour  leur  fondation,  le  territoire  et  tènement  de  Polelins,  le  bois 
y  joignant,  et  l'étang  qu'elle  y  avoit  fait  faire.  Elle  promit  de  leur  faire  bâtir  une 
église  à  ses  frais,  et  tous  les  autres  bâtiments  qui  leur  seraient  nécessaires,  de  leur 
donner  le  labourage  de  huit  jougs  de  bœufs,  en  terre,  chaque  année;  de  leur  fournir 
les  prés  nécessaires,  de  leur  acheter  ou  faire  planter  des  vignes.  Elfe  leur  accorda  le 
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droit  de  pàturago  dans  toute  sa  terre,  soit  en  deçà,  soit  au-delà  du  Rhône,  pour  tous 
leurs  bestiaux.  Elle  leur  permit  de  prendre  des  bois  dans  ses  forêts  pour  bâtir  et 
rétablir  leurs  bâtiments.  Elle  les  affranchit  dans  toute  sa  terre  de  toutes  leydes, 
péages,  ban,  et  de  tout  usage,  quelque  nom  qu'on  lui  pût  donner.  Et  elle  voulut  que 
tout  ce  quVIles  pourraient  acquérir,  par  dons  ou  aumônes,  dans  ses  terres  ou  dans 
ses  fiefs,  elles  le  possédassent  en  pleine  liberté.  Elle  consentit  qu'elles  pussent  rece- 
voir librement  tous  les  hommes  ou  femmes  de  sa  terre  qui  se  donneraient  à  elles,  et 
qu'elles  pussent  jouir  des  biens  meubles  et  immeubles  qu'ils  leur  donneraient.  Elle 
promit  de  les  pourvoir  d'un  moulin,  selon  la  situation  et  la  commodité  de  sa  terre, 
île  leur  donner  16  bamîs  pour  le  labourage  de  leurs  fonds,  10  vaches  pour  les  nour- 
rir, et  10  irézaines  de  brebis.  Elle  leur  donna  encore  15  livres  fortes  en  argent,  de 
rente,  dont  elle  en  assigna  10  sur  la  pèche  des  Echets,  et  100  sols  sur  le  vieux  péage 
du  Hhflne;  et  elle  promit  de  leur  fournir  tout  leur  nécessaire  jusqu'à  ce  qu'elles 
pussent  le  tirer  des  biens  qu'elle  leur  donnoit. 

Elle  s'engagea  à  leur  maintenir  tout  ce  qu'elle  leur  donnoit,  à  prendre  tous  procès 
en  main  pour  elles,  à  les  défendre  de  toutes  violences  et  injures,  et  que  si  elles  ve- 
noient  à  élre  évincées  de  quelqu'uns  des  biens  qu'elle  leur  donnoit,  elle  leur  en 
donne;  oit  l'équivalent.  Elle  s'obligea  et  obligea  ses  successeurs  au  château  et  chà- 
tellenie  de  Miribel,  d'exécuter  et  mainte  nir  tout  ce  qu'elle  promeltoit,  priant  l'arche- 
vêque de  Lyon  de  contraindre  ses  successeurs,  par  les  censures  de  l'église,  à  obser- 
ver le  tout.  Enfin  elle  défendit  à  tout  noble  ou  roturier,  soumis  à  sa  juridiction,  de 
n'attenter  en  aucune  manière  sur  la  personne  ni  sur  les  biens  de  la  prieure  ou  de 
ses  religieuses,  tandis  qu'elles  offriraient  de  s'en  remettre  à  la  justice  et  d'ester  à 
tirait  par-devant  le  juge  compétent;  que  si  quelqu'un  contrevenoit  à  ses  défenses, 
die  vouloit  qu'il  fut  puni  si  rigoureusement  par  le  juge  de  Miribel  ou  les  siens,  que 
personne  n'osai  plus  rien  attenter  au  préjudice  de  sa  volonté. 

ilumbert  de  Beaujeu,  mari  de  Marguerite  de  lla^é,  confirma  et  approuva  cette 
fondation  et  prit  sous  sa  protection,  sûreté  et  sauf-conduit,  les  personnes  et  les  biens 
de  cette  chartreuse,  et  leur  donna  le  droit  de  pâturage  pour  leurs  bestiaux  dans 
toute  sa  terre. 

Ilumbert  et  sa  femme  mirent  leurs  sceaux  à  cette  charte,  pour  marque  de  leur 
volonté  et  afin  qu'elle  fût  exécutée  à  perpétuité. 

Il  n'y  a  rien  dans  tout  le  litre  de  cette  fondation  qui  puisse  faire  comprendre  en 
quel  temps  elle  a  été  faite.  Guichenon  (a)  la  croit  d'environ  vers  l'an  1230,  et  que  la 
première  prieure  fut  Jeanne  de  Beaujeu,  fille  d'Humbert  et  de  Marguerite,  fonda- 
teurs ;  mais  il  est  à  croire  qu'elle  ne  fut  que  la  deuxième,  et  que  l'une  des  religieuses 
tirées  du  PrèBajon  fut  la  première.  L'on  prétend  que  Jeanne  do  Beaujeu  et  deux 
ou  trais  autres  religieuses  y  ont  fait  des  miracles.  Ce  couvent  est  à  présent  détruit, 
et  il  est  uni  a  la  chartreuse  de  Lyon. 
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Ouichenon  reprend  M'  Duchesne  de  ce  qu'il  a  dit  que  Foletins  étoit  en  Dombes, 
noyant  qu'il  a  voulu  dire  qu'il  étoit  de  la  souveraineté  de  nos  princes;  niais  je  croîs 
qu'il  n'a  voulu  dire  autre  chose,  sinon  qu'il  étoit  du  pays  et  archiprélrée  de  bombes, 
comme  il  en  est  véritablement.  Dans  le  temps  de  celle  fondation,  il  éloit  de  la  sou- 
veraineté de  Dombes,  de  Mr  de  Beaujeu,  car  notre  prince  étoit  souverain  à  Miribel, 
dont  Poletins  dépendoit. 

La  liberté  que  Madame  de  Beaujeu  accorde  à  cette  maison, d'acquérir  dans  son 
fief  et  dans  sa  cliàtellenie  de  Miribel,  fait  voir  que  le  fief  de  Mr  l'abbé  de  l'Ile  n'éloit 
qu'une  promesse  de  défendre  l'abbaie  et  que  ce  n'étoit  qu'une  espèce  de  ligue, 
comme  nous  l'avons  dit,  et  qu'ainsi  c<î  fief  n  emportent  aucune  souveraineté  ni  juri- 
diction sur  Miribel,  car  s'il  en  eût  emporté,  Mr  ni  Madame  de  Beaujeu  n'auroient 
pu  faire  celte  fondation  sans  le  consentement  de  l'abbé  de  l'Ile,  qui  n'y  est  point 
intervenu,  ni  daus  le  temps  de  cette  fondation,  ni  depuis,  et  qui  ne  l'a  jamais  con- 
firmée comme  seigneur  supérieur. 

Le  4  mars  de  la  même  année  1530  (a),  Humbert  reconnut  qu'il  avoit  exigé  injus- 
tement des  corvées  et  d'autres  droits  des  hommes  des  abbaies  de  Belleville  et  de 
Jougdicu,  et  de  ceux  du  chapitre  de  Beaujeu;  il  déclara  qu'il  n'éloit  pas  en  droit 
d'exiger  de  pareilles  corvées,  ni  de  leurs  hommes,  ni  de  leurs  bestiaux,  et  pour  les 
dédommager  de  ces  exactions,  il  leur  céda  toutes  les  amendes  des  effusions  de  san^r 
dont  il  ne  seroit  pas  porlé  plainte  pur-devant  lui  ou  son  bailly;  caries  seigneurs 
prétendoient  alors  le»  amendes  de  tous  les  excès,  quoique  les  parties  se  fussent 
réglées. 

Et  au  cas  que  ses  héritiers  voulussent  contrevenir  à  ce  don,  il  déclara  dès-lors 
rpi'il  donnoit  à  ces  abbaïes  et  chapitres  la  haute  justice  sur  tous  leurs  fonds,  afin 
que  l'ayant,  ils  eussent  ces  amendes  de  droit. 

Le  21  février  1230  (b),  Landry  et  Etienne  Le  Beissens,  frères,  donnèrent  en  au- 
mône aux  Chevaliers  du  Temple  de  la  maison  de  Belleville,  la  moitié  du  tiers,  qui 
éloit  un  sixième  du  péage  de  la  Marche,  tant  par  eau  que  par  terre,  et  promirent  par 
serment  de  garder  la  paix  sur  cette  donation  qu'ils  firent  sous  les  sceaux  de  Jean, 
abbé  de  Belleville,  et  de  Jean,  prieur,  et  de  toute  l'abbaie. 

Aîné  IV,  comte  de  Savoie,  promit,  en  1231  (c),  d'acquitter  Mr  de  Beaujeu  envers 
le  roi  de  France  de  500  marcs  d'argent  dont  ce  seigneur  s'étoit  rendu  caution  pour 
Raimond  Béranger,  comte  de  Provence.  Quelques  mémoires  datent  cette  promesse 
de  l'an  1234. 

Humbert,  voulant  aller  à  Saint-Jacques,  en  Galice,  |iermit  à  l'abbé  et  aux  reli- 
gieux de  Jougdieu  d'acquérir  des  fonds  a  perpétuité  dans  le  Beaujollois,  et  les  dé- 
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chargea  par  là  tics  droits  d'indemnité  qu'ils  lui  auraient  dus  pour  ces  acquisitions  (Je). 

Par  lettres  datées  à  Issy,  au  mois  de  décembre  de  la  môme  année,  notre  prince 
certifia  avec  Robert,  archevêque  de  Lyon,  et  Guy,  évèque  d'Autun,  qu'Hugues,  duc 
de  Bourgogne,  avoil  promis  à  Simon,  seigneur  de  Luzy  et  de  Semur,  de  le  proléger 
et  de  lui  aider  contre  ses  ennemis,  et  qu'il  donnerait  retraite  à  ses  hommes  dans  ses 
villes  et  châteaux,  ainsi  que  le  duc  de  Bourgogne,  père  d'Hugues,  s'y  étoit  déjà  en- 
gagé; en  considération  de  quoi  le  seigneur  de  Luzy  prit  en  lief  du  duc  de  Bourgogne 
son  château  de  Semur  en  Brionnois. 

Ce  titre  nous  apprend  que  les  fiefs  se  constitnoient,  en  ces  temps-ci,  sans  écrit,  et 
que  c'étaient  plutôt  des  alliances  que  de  vrais  fiefs,  comme  nous  l'avons  déjà  dit. 

Hugues,  duc  de  Bourgogne,  étant  dovenu 'majeur,  ainsi  que  je  le  crois,  dans  la 
même  année,  notre  prince  lui  donna  une  nouvelle  charte  de  l'hommage  que  sou 
père  avoit  fait  au  feu  duc  de  Bourgogne  pour  Belleville,  Lay,  Thisy  et  Perreux,  aux 
mêmes  conditions  dont  nous  avons  parlé  en  1218  (u). 

En  1232  (c),  Gauthier,  évêque  de  Tournay,  légat  du  Saint-Siège,  ordonna  que  les 
patrons  des  paroisses  feraient  une  provision  et  donneraient  une  portion  congrue  de 
15  livres  par  an  aux  curés,  qu'il  appelle  chapelains.  La  portion  congrue  n'étoit  au- 
paravant que  de  10  livres  par  an;  on  la  trouva  trop  modique  et  on  l'augmenta 
d'un  tiers.  Il  faut  apparemment  que  l'on  eût  diminué  les  monnoies,  et  que  les  ecclé- 
siastiques ne  pouvant  plus  avoir  leur  nourriture  et  leurs  vêtements  avec  10  livres, 
on  leur  en  adjugea  15. 

L'ancienne  valeur  île  l'argent,  qui  faisoit  qu'un  curé  avoit  de  quoi  vivre  à  15  livres 
par  an,  a  été  observée  par  plusieurs  auteurs.  L'on  voit,  par  un  arrêt  du  conseil  sur 
la  réformation  de  l'abbaie  de  Fontevrault  [it],  qu'en  12%  ou  97,  cette  abbaïe  n'avoit 
que  3000  livres  de  rente,  avec  lesquelles  ou  nourrissoit  360  religieuses,  qui  furent 
réduites  ù  300  afin  qu'elles  eussent  chacune  10  livres  de  rente  pour  subsister. 

Par  une  ordonnance  de  Philippe-lc-Hardi,  d'environ  l'an  1285,  le  chancelier  de 
France,  étant  à  Paris,  n'avoit  que  20  sols  par  jour  pour  toutes  choses  (e). 

L'évéque  de  Béarnais,  gouverneur  du  Languedoc,  donna  un  sol  par  jour  de  re- 
venu, pendant  sa  vie,  à  noble  Jean  d'Albon,  qui  étoit  devenu  vieux  et  valétudinaire 
au  service  du  roi.  Le  Laboureur,  qui  en  rapporte  le  titre  (f),  remarque  qu'en  1341, 
que  ce  don  fut  fait,  celui  qui  avoit  18  livres  de  rente  avoit  un  revenu  qui  paraissoil 
assez  considérable.  Cet  auteur  assure  que  l'érection  d'une  maison  en  fief  ne  se  pou- 
voit  faire,  à  moins  qu'il  n'y  eût  10  livres  de  rente,  dépendantes  de  cette  maison,  et 
que  ces  10  livres  de  rente  sufiisoient  pour  l'entretien  d'un  gentilhomme. 

(»)  terrât.  Bourbon,  eotl»  1811. 
(•)  Permrd,  Him.  p.  «17. 

(e)  Chron.  Sl-Elie,  de  Linogei,  dan»  Ubbe,  Alliance  Coroool.,.loin.  »,  p.  «J7. 
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Cet  auteur  a  voulu  dire  qu'un  gentilhomme  qui  avoit  une  maison  allodiale  de 
40  livres  de  rente  pouvoit  la  reprendre  en  fief  d'un  seigneur  et  lui  vendre  ce  fief, 
parce  qu'il  étoit  en  état  de  le  servir  sans  antre  solde,  ayant  10  livre»  de  rente  de  sa 
terre;  aussi  nous  verrons  que  no*  princes  donnoient  souvent  40  livres  de  rente  à  des 
seigneurs,  alin  qu'ils  se  rendissent  leurs  vassaux,  ou  qu'ils  leur  donnoient  un  cer- 
tain argent  comptant,  afin  que  ces  seigneurs  reconnussent,  moyennant  cette  juste  ré- 
compense, qu'ils  seraient  leurs  vassaux  pour  10  livres  de  rente. 

Le  Laboureur  remarque  encore  que  les  revenus  des  chanoines  «le  l'église  de  Lyon 
étoient  distribués  en  3  classes,  en  4251 . 

La  première  étoit  celle  des  vavasseurs,  c'est-à-dire  des  simples  gentilshommes, 
lesquels,  ayant  300  sols  ou  45  livres  de  rente  des  biens  île  l'église,  étoient  obligés  de 
tenir  table  et  de  nourrir  un  certain  nombre  de  clercs,  ce  qu'ils  appeloient  facere 
roni  ivium perpetuum,  ce  que  l'on  appelle  à  présent  tenir  hôtellerie. 

La  deuxième  étoit  des  petits  châtelains;  ceux-là,  non  plus  que  les  premiers,  ne 
pouvoient  espérer  d'augmenter  en  revenus  de  l'église,  s'ils  ne  tenaient  table,  dès 
qu'ils  avoient  20  livres  de  rente  en  fonds  de  terre. 

La  troisième  étoit  des  enfants  des  barons,  comtes  et  ducs,  qui  étoient  obligés  aux 
mômes  charges  dès  qu'ils  avoient  30  livres  de  rente. 

La  Sorbonne  avoit  déclaré,  en  4450,  qu'un  bénéficier  jouissant  d'un  bénéfice  de 
15  livres  de  rente  ne  pouvoit  recevoir  un  autre  bénéfice  et  garder  le  premier,  sous 
peine  de  péché  mortel. 

Environ  l'an  1330  (a),  le  roi  Philippe-de- Valois  ordonna  à  Bernard  de  Moreul, 
maréchal  de  France,  de  veuir  auprès  de  lui,  pour  être  gouverneur  de  son  fils,  «  pour 
être,  dit  l'ordre,  avec  Jean,  notre  fils,  et  à  son  frain,  »  et  il  lui  donne  500  livres  de 
gages  par  an,  pendant  sa  vie,  et  il  dit  que  les  maréchaux  de  France  n'ont  ces  500  li- 
vres par  an  que  lorsqu'ils  servent  actuellement  à  l'armée,  et  qu'il  y  a  plus  d'honneur 
et  de  profit  pour  lui  d'être  gouverneur  de  son  fils,  qu'à  faire  les  fonctions  de  maré- 
chal de  France.  Je  mets  cet  ordre  de  l'an  4330,  car  si  le  roi  Jean  avoit  environ  43  ans 
lorsqu'il  parvint  à  la  couronne,  il  n'en  avoit  que  22  ou  23  en  4330,  que  son  père 
vouloit  qu'il  eût  encore  un  gouverneur  auprès  de  lui.  Ce  Bernard  de  Moreul  étoit 
encore  maréchal  de  France  en  4345,  suivant  Mriîodefroy. 

Philippes  de  Commines  (b),  parlant  des  princes  et  des  seigneurs  de  son  temps,  et 
blâmant  leurs  vices  et  la  mauvaise  éducation  qu'on  leur  donnoit,  dit  qu'on  ne  les 
nourrissoit  qu'à  faire  les  sots  en  habillements  et  en  paroles  ;  que  de  nulles  lettres  ils 
n'avoient  nulle  connoissance;  qu'on  ne mettoit  pas  un  seul  homme  sage  auprès  d'eux: 
qu'ils  avoient  des  gouverneurs  à  qui  on  parloit  de  leurs  affaires  et  à  eux  de  rien,  et 
que  ces  gouverneurs  disposoient  de  toutes  leurs  affaires,*  et  tels  seigneurs  il  y  a,  dit- 
il,  qui  n'ontque;i3  .livres  de  rente,  qui  se  glorifient  de  dire:  Parlez  à  mes  gens, 

(»)  SpiciUgt,  ton.  S,  in-folio,  p.  716. 
(•)  Livre  W.clwp.  10,  in  «n«. 
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euidant  par  celte  parole  contrefaire  les  très-grands  seigneurs.  Aussi  ai-je  bien  tu 
souvent,  dit-il,  leurs  serviteurs  faire  leur  profit  d'eux,  en  leur  donnant  bien  à  con- 
nottre  qu'ils  étaient  hôtes  ;  et  si  d'aventure,  dit-il,  quelqu'un  s'en  revient  et  veut  con- 
nu! tre  ce  qui  lui  appartient,  c'est  si  tard,  qu'il  ne  sert  plus  de  guère  ;  car  il  faut  noter 
que  tous  les  hommes  qui  jamais  ont  été  grands  et  fait  grandes  choses,  ont  commence 
jeunes.  * 

L'on  croit  que  l'on  ne  trouvera  pas  ce  passage  de  Philippe  de  Commincs  trop  long; 
il  parlesi  naïvement  et  avec  tant  de  bon  sens  et  ses  instructions  sont  si  belles  que  nous 
n'avons  rien  voulu  retrancher  de  ce  qu'il  dit  ici,  qui  prouve  très-bien  que  <2  ou 
» 3  livres  de  rente  étoient  encore  une  somme  considérable,  en  l'an  1  481 ,  qu'il  écrivoit, 
quoiqu'il  se  moque  des  gentilshommes  qui,  avec  si  peu  de  biens,  vouloient  renvoyer 
a  leurs  gens  ceux  qui  avoient  affaire  avec  eux. 

Le  pape  Boniface  VIII  reprochoit  à  Philippe-le-Bel  qu'avant  lui  les  rois  de  France 
n'avoient  pas  18000  livres  de  rente,  et  il  disoit  qu'alors,  ce  qui  ètoit  eo  1302,  les  rois, 
par  le  moyen  des  grâces  et  des  dispenses  de  l'église,  en  avoient  plus  de 
40000  livres  (a). 

Mr  Brussel,  dans  son  Traité  de  l'Usage  général  des  Fiefs,  a  réfuté  l'erreur  de  Boni- 
face,  et  il  a  établi,  par  pièces  authentiques,  que  nos  rois  avoient  près  de  60000  li- 
vres de  rente,  indépendamment  des  décimes.  Ce  revenu  de  f>0000  livres  seulement, 
pour  un  roi  de  France,  fait  voir  combien  l'argent  étoit  rare. 

Mr  de  Fleury  (b)  avoue  aussi  qu'en  ,  15  livres  parisis  valoient  plus  de  200  li- 
vres de  notre  monnoie,  le  sol  tournois  en  valant  plus  de  1 0  des  uoircs,  et  le  parisis  à 
proportion  ;  mais  il  est  certain  que  les  15  livres  parisis  valoient  près  de  4  ou  500  li- 
vres d'aujourd'hui,  et  qu'avec  ces  15  livres  de  rente  l'on  pouvoit  avoir  autant  de  blé, 
de  vin,  d'étoffes  et  d'autres  marchandises  qu'on  en  auroit  aujourd'hui  avec  4  ou 
500  livres. 

La  chronique  de  Senone  (c)  regarde  comme  une  grande  dépense  celle  de  8  sols 
de  Toul,  en  deux  jours,  pour  plusieurs  personnes  qui  gardoient  leur  abbé,  environ 
l'an  1 200. 

11  falloit,  en  1045,  pour  avoir  entrée  au  Parlement  d'Angleterre,  avoir  ou  20  tiefs 
d'un  chevalier,  chaque  lief  compté  à  20  livres  de  renie  en  terre,  ce  qui  faisoit  400  li- 
vres eu  tout,  ou  le  vaillant  d'une  baronie  entière  qui  éloitde  13  fiefs  et  un  tiers, 
chaque  lief  aussi  compté  pour  20  livres  de  rente  en  rente,  qui  faisoient  400  marcs. 
L'on  u'appeloit  personne  autre  au  Parlement  qui  ent  moins  de  bien,  à  moins  .pie  sa 
présence  n'y  dût  être  nécessaire  ou  utile  pour  d'autres  raisons  (d). 

Nous  nous  sommes  étendu  sur  la  valeur  de  l'argent,  en  ce  temps-ci,  parce  que  l»*s 

M  Uiflércnu  Bonifie.  VIII  «  PhiUppeJe-R.1.  Dt  Btillel,  in-1t,  p.lil. 
(■]  BUt.  Eccl.,toni.  17,  p.  171. 
(c)  la  Spiellegio,  in-folio,  p.  «0. 
Spa.leg.o.lom.  5,  f.W. 
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sommes  modiques  que  l'on  trouve  dans  les  titres  que  nous  rapportons  pourroient 
faire  croire  que  les  biens  ou  les  pensions  dont  il  s'agit  n'étoient  que  des  minuties, 
quoique  ce  fût  alors  des  biens  et  des  pensions  assez  fortes  et  qu'elles  le  seraient  en- 
core, si  l'argent  n'éloit  devenu  beaucoup  plus  abondant  en  Europe,  depuis  la  décou- 
verte des  Indes,  qu'il  ne  l'était  auparavant,  et  si  les  rois  avoient  laissé  les  espèces 
dans  la  valeur  qu'elles  avoient  du  temps  de  saint  Louis,  qui  étoit  le  temps  sur  le 
pied  duquel  tous  les  François  demandoient  continuellement  «pie  les  monnoies 
fussent  rétablies. 

Nous  avons  vu,  en  943  et  dans  les  années  suivantes,  que  le  domaine  on  la  pro- 
priété du  village  de  Toissay  avoit  été  donné  soit  par  Conrad,  roi  de  Bourgogne, 
soit  par  bouis-d'Outremer,  roi  de  France,  à  l'abbaïe  de  Clum;  que  le  pape  Agnpit  It 
avoit  conlirmé  ces  dons.  L'abbaïe  de  Cluny  jouit  de  Toissay,  c'est-à-dire  de  l'endroit 
où  la  ville  est  à  présent  située,  et  de  quelques  dépendances  qui  n'étoient  pas  consi- 
dérables, Louis-d'Outreuier  ayant  reconnu,  comme  nous  l'avons  dit  ci-devant,  par  sa 
charte,  que  Toissay  étoit  un  petit  domaine,  d'où  le  port,  la  forêt,  et  plusieurs  autres 
fonds  dépcndoient  (a). 

Comme  Mr*  de  Beaujeu  avoient  la  haute  seigneurie  ou  souveraineté  sur  la  chà- 
fellcnie  el  le  château  de  la  Marche,  sur  la  rivière  de  Saône,  et  qu'ils  étaient  par  là 
eu  état  d'empêcher  les  vexations  que  l'on  faisoit  aux  religieux  de  Cluny,  dans  la 
possession  de  leurs  biens  et  de  leurs  rentes,  Etienne,  abbé,  et  les  religieux  de  Cluny 
résolurent  d'associer  et  d'apparier  M"  de  Beaujeu  dans  la  terre  et  seigneurie  ipi'ils 
avoient  à  Toissay  ;  car  c'était  la  coutume  de  a>s  temps-ci,  comme  l'atteste  Mr  Brnssel, 
que  les  abbés  des  grands  monastères  ne  donnoient  en  fief  la  vouerie  ou  garde  de 
leurs  monastères  qu'à  celui  d'entre  les  nobles  de  la  contrée  qui  leur  paraissoit  être 
le  plus  puissant  et  qui  y  possédoil  quelque  terre  considérable,  afin  qu'il  eot  plus 
d'autorité  et  de  crédit  pour  soutenir  les  droits  des  monastères,  et  Ducange  a  très  bien 
remarqué  que  les  lois  Saliqueet  Çombelle,  ebap.  14,  vonloient  que  les  avoués  des 
églises  eussent  leurs  biens  héréditaires  dans  le  comté  où  étaient  les  églises  dont  ils 
entreprenoienl  la  défeusc  (n). 

Humbert  de  Beaujeu  étoit  donc  souverain  do  Toissay,  longtemps  avant  ce  partage 
ou  avouerie,  et  c'est  pourquoi  l'abbé  de  Cluny  mit  Toissay  sous  sa  protection. 

Humbert  de  Beaujeu  reconnut,  par  la  charte  de  ce  pariage,  que  l'abbé  de  Cluny 
et  le  doyen  d'Arpayé  en  Beaujollois  lui  avoient  donné  la  moitié  des  droits  et  des 
liossessions  qu'ils  avoient  dans  leur  ferme  ou  ville  de  Toissay,  soit  en  propriété,  en 
flefs,  en  hommes,  en  terres  cultes  ou  incultes,  en  plaines  el  pâturages,  bois  et  fo- 
rêts, eaux  et  cours  d'eaux,  pèches  ou  autres  choses,  et  que  le  tout  leûr  seroit  com- 
mun avec  ce  prince.  Ils  voulurent  que  les  profils  de  la  justice  et  tous  les  autres 
émoluments  de  la  ville  le  fussent  aussi,  excepté  la  dirne  et  la  chapelle  ou  l 'église 
avec  tout  le  droit  spirituel  qui  demeureraient  à  l'abbaïe  de  Cluny,  si  l'on  venoit  a 

(4)  C»rt.  Cluny,  fol.  PO. —  Bibliolhren  Cluniiisc.,  p.  I50J. 
»    I  ft  H<*  défi,  li».  S,  ehap.  6,  p.  785. 
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bâtir  une  église.  Ils  convinrent  qu'il  y  aurait  deux  baillis,  l'un  de  la  part  de  Mr  de. 
Beau  jeu,  et  l'autre  de  la  part  de  l'église  de  Cluny;  qu'ils  ne  pourroient  vendre  ni 
donner  aucune  chose  des  bois  ou  forêts  de  Toissay  que  d'un  mutuel  consentement; 
ipio  si  l'un  ou  l'autre  faisoit  une  forteresse  de  pierre,  de  bois  ou  de  terre,  qu'aile 
serait  commune;  que  si  l'un  y  achetoit  quelques  biens  et  que  dans  5  ans  l'autre 
voulût  payer  la  moitié  du  prix  du  bien  acquis,  il  leur  appartiendrait  par  égale  por- 
tion. L'abbaïe  de  Cluny  et  Mr  de  Beaujeu  promirent  de  ne  point  contrevenir  à  cette 
société  OU  partage.  Les  baillisou  châtelains  de  l'un  dévoient  jurer  fidélité  à  l'autre,  et 
qu'ils  entretiendraient  celte  association.  M' de  Beaujeu  promil  de  ne  se  jamais  dépar- 
tir de  cette  société  ni  de  la  transporter  dans  d'autres  mains,  soit  par  échange,  dona- 
tion ou  à  quelque  autre  titre  que  ce  fût,  déclarant  même  qu'il  ne  la  pourrait  point 
donner  en  fief  à  aucun  autre.  L'abbé  de  Cluny,  ou  plutôt  le  prieur  de  la  maison  se 
réserva  le  droit  de  procuration,  qu'il  avoit  coutume  d'avoir  dans  cette  terra.  La 
charte  de  ce  pariage  est  du  21  avril  123:t,  c'est-à-dire  au  commencement  de  cette ' 
année,  la  fêle  de  Piques,  qui  en  faisoit  le  premier  jour,  ayant  été»  le  H  du  même 
mois.  Notre  prince  donna,  le  même  jour,  un  acte  par  lequel  il  promit  de  donner  à 
l'abbaïe  de  Cluny  des  lettres  scellées  du  sceau  de  l'archevêque  de  L\on,  par  les- 
quelles cet  archevêque  pourrait  interdire  les  terras  de  ce  prince,  s'il  manquoit  à 
exécuter  les  clauses  du  traité  qu'ils  venoient  de  faire. 

Ces  sortes  de  partages  et  associations  des  chapitres  et  des  abbés  avec  leurs  sei- 
gneurs \oisins,  et  dans  les  terres  desquels  ils  avoient  leurs  biens,  étoient  ordinaires 
en  ce  temps-ci,  car  les  guerres  entre  les  seigneurs  et  même  entre  les  villages  les  uns 
rontre  les  autres  étant  très-fréquentes,  les  biens  des  églises  étoient  exposés  aux 
pillcries  des  plus  forts. 

Sain t-J u  11  ion  de  Baleurre  ,\)  rapporte  l'association  ou  pariage  que  le  chapitre 
Saint-Pierre  de  Maçon  lit,  eu  1  iOK,  avec  L'Irie,  seigneur  de  Baugé,  pour  l'obéance 
de  Marçonnas.  Le  prieur  et  le  chapitre  de  cette  église  disent  que  la  terre  et  seigneurie 
«le  Marçonnas,  où  ils  a\ oient  toute  juridiction,  étoit  si  désolée  par  les  courses  des 
voleurs  et  des  ravisseurs,  que  personne  n'osoit  presque  y  demeurer,  et  que  ne  pou- 
vant la  défendre,  ils  y  associent  ce  seigneur  sous  diverses  conditions:  les  principales 
étoient  que  Mr  de  Baugé  leur  ferait  hommage  pour  ce  don  et  association;  qu'on  lui 
donnerait  une  plan-  vacante  pour  j  faire  un  fort,  où  il  put  tenir  une  garnison  pour 
chasser  et  punir  les  malfaiteurs  et  ravisseurs  de  leurs  biens,  et  qu'en  cas  de  guerre 
M'  de  Bauu'é  ne  pourrait  rien  exiuer,  sinon  le  foin  et  la  paille,  sans  en  pouvoir 
prendre  de  l'église  ni  de  ses  srens,  ce  qui  étoit  juste,  la  moitié  du  revenu  que  l  église 
cedoil  étant  donnée  pour  la  subsistance  de  celte  garnison. 

Mr  de  Saint-Julien  parle  de  plusieurs  autres  pareilles  obéanceries  données  en 
pariage  à  H'  de  Baugé. 

♦    ADJiquilr»  ,tc  MtCOU,  p.  ïi»,  I». 
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Coquille  nous  apprend  (a)  qu'en  H  67,  l'abbé  de  Saint  Martin  d'Autan,  prieur  de 
Saint-Pierre-le-Moutier  et  seigneur  haut  justicier  de  Saint-Pierre  et  de  ses  dépen- 
dances, pria  Louis  VII  de  prendre  ce  prieuré  en  sa  protection  et  sauvegarde,  et  qu'il  lui 
oITrit,  pour  l'en  dédommager,  la  moitié  de  la  justice  et  des  profits  de  sa  juridiction, 
ce  que  le  roi  accepta.  C'est  de  la  justice  acquise  à  nos  rois,  en  vertu  de  cette  associa- 
tion, qu'ils  ont  fait  et  créé  le  bailliage  et  présidial  de  Saint-Pierre-le-Moustier. 

Il  y  en  a  cent  autres  exemples  dans  nos  livres  et  dans  nos  chartes. 

Ce  qui  me  fait  croire  que  le  pariage  de  la  seigneurie  do  Toissay  n'en  comprenoit 
point  la  châtellenie,  dont  nos  princes  étoient  déjà  souverains,  c'est  qu'encore  que 
l'abbaïe  eût  la  dtme  de  ses  fonds  qu'elle  se  réserva,  elle  se  seroit  certainement  ré- 
servé les  dtmes  de  Saint-Didier,  si  elle  les  eut  eues,  et  se  réservant  les  droits  spiri- 
tuels des  églises,  si  l'on  venoit  à  en  bâtir  une,  il  faut  constamment  que  le  pariage 
ne  fût  que  pour  le  village  de  Toissay  même,  qui  pouvoit  s'étendre  alors  h  peu  près 
à  ce  que  la  paroisse  nouvelle  de  Toissay  s'étend,  et  peut-être  un  peu  plus  ;  mais  j'ai 
peine  à  croire  que  toute  la  châtellenie  dépendit  de  l'abbaïe  de  Cluny.  La  visite  des 
églises  de  la  souveraineté,  faite  en  16(4,  donne  à  l'abbaïe  de  Cluny  la  présentation 
de  la  cure  d'Illia  ;  je  ne  sais  si  ce  seraient  les  dîmes  de  cette  paroisse  que  l'abbaïe  de 
Cluny  se  seroit  réservées  lors  de  cette  association. 

Humbert  de  Beaujeu  accorda,  cette  année,  des  privilèges  à  Belleville  (b)  ;  ils  sont 
semblables,  presque  en  tout,  à  ceux  des  autres  villes  dont  noua  parlerons  dans  la 
suite,  ainsi  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas. 

Bérard,  abl>é  deTournus,  remarque  (c)  qu'il  y  eut  une  grande  tempête  le  mercredi, 
la  Pentecôte  de  celte  année,  et  que  le  lendemain  Henri,  comte  de  Vienne,  mourut  à 
Gênes.  C'étoit  le  i  4  des  calendes  de  juin,  c'est-à-dire  le  49  mai. 

Jean,  comte  de  Màcon,  confirma  à  l'abbaïe  de  Tournus  [d]  l'exemption  des  péages 
que  le  comte  Guillaume  lui  avoit  donnés,  étant  à  Chazelles,  au  mois  d'avril 
1222.  Le  même  comie  Jean  et  Mais,  sa  femme,  fille  de  Mr  Girard,  de  Vienne,  de 
bonne  mémoire,  donnèrent  à  la  même  abbaïe  l'Ile  de  la  Vierge-Marie-lès-Màcon. 

La  terre  et  seigneurie  de  Miribel,  que  Marguerite  de  Baugé  avoit  eue  en  dot,  s'éten- 
<loit  sur  le  Bhône;  ainsi  notre  prince  prétendoit  qu'on  ne  pouvoit  avoir  aucun 
moulin  sur  le  Rhône  sans  lui  payer  les  droits  de  paisson  ;  il  prétendoit  que  tous  le? 
arbres  et  poutres  jetés  sur  les  bords  du  Rhôna  lui  appartenoient,  ainsi  que  les  Iles 
ou  brotteaux  qui  se  faiaoient  de  nouveau  dans  le  Rhône,  depuis  la  rue  Saint-Nicolas, 
de  Lyon,  jusqu'à  la  queue  d'Ainay  (e).  L'abbé  d'Ainay  contestoit  ces  droits  à  notre 
prince.  Ils  en  compromirent  entre  les  mains  de  vénérables  hommes  Ilugonin  de 
Vaux,  custode  de  Saint-Etienne,  de  B...,  officiai  de  Lyon,  et  de  Guy  de  Marzé,  che- 

(»)  Hi»tKiT*rn.,ui.l.,p.j6i. 
(■)  Spi«l.,lo«.S,iii-fc».p.6ï1. 
(«)  Prtnrei  Ui»t.  Tourna»,  p.  «AS. 
M  *•«*«».  Tournât,  ChifBtt,  p.  16*. 

(t)  CbMbrc  d'Anjou,  Arm.  5Î,  lia»M  Ambiricv,  n« SU .-T.ort .  f  Alny,  fol. SW.fP. i  , p. M,  n'LXXXlir . 
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valier;  ce  fut  par  leur  avis  que  notre  prince  et  la  princesse,  sa  femme,  cédèrent, 
en  l'année  1 233,  en  aumône,  à  l'abbé  d'Ainay,  tous  les  droits  dont  on  vient  de  parler, 
et  tous  les  autres  qu'ils  pou  voient  avoir  depuis  la  rue  Saint-Nicolas  jusqu'à  la  queue 
d'Ainay,  pour  le  repos  de  leurs  âmes  et  de  celles  de  leurs  prédécesseurs,  à  la  charge, 
néanmoins,  que  l'abbé  d'Ainay  ne  pourrait  faire  construire  qu'un  seul  moulin  sur  le 
Rhône,  derrière  Ainay,  pour  l'usage  de  l'abbaïe  seulement;  que  si  cet  abbé  fai&oit 
construire  d'autres  moulins,  nos  princes  réservèrent  d'y  exiger  leurs  droits  de  pais- 
son.  L'abbé  donna,  pour  récompense  de  cette  cession,  10  sols  forts  de  rente  qui  lui 
étoient  dus  pour  le  domaine  ou  seigneurie  et  pour  la  garde  de  Montaney,  près  Vimy . 
Ce  titre  prouve  que  nos  princes  avoient  tous  les  autres  moulins  qui  étoient  sur  le 
Rhône,  les  lies  et  brotteaux  qui  étoient  au-dessous  d'Ainay,  et  que  tes  lies  qui  y 
croissoient  leur  appartenoient;  il  établit  que  te  Rhône  n'étoit  point  regardé 
comme  étant  du  domaine  et  seigneurie  des  empereurs,  puisqu'il  appartenoit  aux 
seigneurs  particuliers.  Ce  titre  a  été  mis  mal  à  propos,  par  celui  qui  en  fît  l'inven- 
taire, dans  la  liasse  des  titres  de  la  chàtollenie  d'Ambérieu,  puisqu'il  ne  la  regarde 
point.  Bellion  d'Illins,  chevalier,  prétendoit  avoir  le  tiers  de  tous  les  droits  dont  nous 
venons  de  parler,  apparemment  parce  qu'il  étoit  prévôt  héréditaire  de  Montluel,  on 
par  quelques  autres  raisons  ;  il  céda  ce  tiers,  moyennant  4 00  sols  forts,  qu'il  reçut  de 
l'abbé  d'Ainay;  et  comme  l'abbé  craignit  qu'il  ne  revînt  de  cette  cession,  il  exigea 
qu'il  lui  donnât  pour  caution  de  sa  cession,  Geoffroy  d'iHins,  son  frère,  ce  qui  fut 
fait  le  20  janvier  4î34{a). 

Le  sénéchal  de  Lyon,  qui  avoit  droit  de  faire  faire  les  criées  dans  la  ville,  prétendit 
qu'on  n'y  pouvoit  pas  faire  crier  les  augmentations  du  prix  du  vin  ni  même  l'aug- 
menter, sans  lui  payer  un  broc  contenant  un  sextier  de  vin,  à  quoi  les  bourgeois  s'op- 
posèrent et  soutinrent  qu'ils  n'étoient  point  soumis  à  cette  charge  et  usage  (b). 

L'archevêque  et  le  chapitre  de  Lyon,  ayant  fait  faire  des  enquêtes  sur  leurs  préten- 
tions respectives,  prononcèrent  que  les  bourgeois  de  Lyon  n'étoient  point  soumis  à 
ce  droit  par  charte  du  7  mars  1233. 

Guy  de  Cailly  étant  officiai  de  Lyon,  Jean,  fils  d'autre  Jean,  seigneur  de  Fran- 
chelins,  fit  hommage  lige  de  la  main  et  de  la  bouche,  à,  noble  dame  madame  Mar- 
guerite de  Marcillac,  dame  de  Saint-Trivier,  tutrice  de  Jean  de  Saint-Trivier,  son 
lils,  de  ce  qu'il  tenoit  en  fief  du  seigneur  de  Saint-Trivier,  dans  les  paroisses  de  Fran- 
chelins,  Messimy,  Monceaux  et  Farins,  comme  Etienne,  son  aïeul,  et  Jean,  son  père, 
l'avoient  fait  aux  précédents  seigneurs  de  Saint-Trivier.  Cette  reconnoissance  fut 
faite  de  Guillaume  de  Laye,  chevalier,  et  de  Louis  de  Rochetaillé,  damoiseau.  Cet 
acte  fut  fait  le  mercredi  après  le  carnaval  des  bordes,  en  4233,  c'est-à-dire  la  pre- 
mière semaine  de  carême  1234,  nouveau  style. 

Les  habitants  de  Sercy  avoient  la  coutume  de  ne  payer  la  dlme  du  vin  qu'à  la  cuve 
et  en  la  tirant;  ils  ne  paj oient  apparemment  la  10»  ou  12»  asnée,  pour  la  dlme,  que 

(4)  Cru  Ainay,  fol.  ISS. 

(»)  Mental,  Htai.,  p.  55»,  565,  Presw,  p.  1 1,  col.  I",  cl  p.  M,  col.     cl  J». 


Digitized  by  Google 


A  l'histoire  de  dombés. 


475 


lorsqu'ils  en  «voient  tiré  40  ou  12  pour  eux,  en  sorte  qu'ils  prétendoient  peut-être 
qu'au  cas  que  la  44*  ou  43e  asnée  ne  restât  pas  entière  dans  la  cuve,  ils  ne  dévoient 
donner  que  ce  qui  y  restoit  ou  ne  rien  donner  du  tout.  Guy  de  Sercy,  seigneur  de 
cette  paroisse,  à  qui  les  dîmes  en  appartenoient,  allant  à  Jérusalem,  suivant  l'usage 
de  ce  temps,  donna  cette  dlme  à  l'église  de  Cluny  et  déclara  qu'il  vouloit  que  ses  ha- 
bitants payassent  la  dtme  avant  que  d'avoir  tiré  ces  dix  asnées,  afin  qu'ils  ne  frau- 
dassent pas  la  dlme  qu'ils  dévoient,  ce  que  nous  remarquons  après  Guichenon  (a), 
pour  faire  voir  combien  les  usages  ont  été  différents  sur  la  perception  des  dtmes. 
Ce  seigneur  croyoit  pouvoir  changer  la  coutume,  persuadé  apparemment  que  ses 
auteurs  n'avoient  souffert  cette  coutume  que  par  tolérance,  et  qu'ainsi  il  pouvoit  la 
changer  à  cause  de  l'abus  que  les  habitants  en  faisoient. 

Le  môme  Guichenon  -remarque  (b)  qu'en  ce  temps-ci  le  fils  ne  portoit  pas  toujours 
le  nom  de  son  père,  ce  qu'il  établit  par  une  charte  où  Rodolphe  de  Toria  se  dit  fils 
de  Raymond  de  Foucigny.  C'étoit  une  chose  très-fréquente  dans  les  x,  xi,  xa  et 
xiv»  siècles,  et  qui  ne  l'est  encore  que  trop  à  présent,  ce  qui  a  souvent  trompé  nos 
plus  habiles  généalogistes. 

La  chronique  d'Andréa  (c)  marque  qu'il  y  eut  un  très-grand  froid  l'hiver  de  cette 
année  1233,  vieux  style,  et  que  plusieurs  grands  en  moururent,  entre  lesquels  elle 
nomme  notre  archevêque  de  Lyon,  qui  mourut  au  mois  de  janvier. 

C'est  en  ce  temps-ci  que  saint  Louis 'demanda  une  dispense  au  pape  pour  épouser 
la  fille  du  comte  de  Provence,  sa  cousine  au  quatrième  degré.  Le  pape  Grégoire  IX, 
la  lui  accordant,  donna  une  grande  règle  sur  ces  sortes  de  dispenses  ;  car  il  déclara 
qu'il  faut  qu'il  y  ait  une  vraie  nécessité  de  les  accorder,  n'accordant  celle  que  ce 
saint  roi  demandoit  que  parce  qu'elle  devoit  procurer  la  paix  à  l'Europe  (o). 

Etienne  de  Villars  ordonna,  au  mois  de  juillet  de  la  même  année,  à  Hugues,  sei- 
gneur de  Reortor  (peut-être  étoit-il  seigneur  de  Riortiers  en  partie},  de  faire  hom- 
mage de  la  seigneurie  de  Chanins  à  Humbert  de  Beaujeu,  comme  il  l'avoit  fait  à 
Mr  de  Villars,  et  qu'il  lui  répondit  ou  se  reconnût  son  vassal  pour  cette  terre  dont 
il  jouissoit  par  engagement,  et  dont  il  s'étoit  reconnu  vassal  de  Mr  de  Villars  et 
d'Humbert  Peschard.  Mr  de  Villars  assura  et  déclara  au  seigneur  de  Chanins  que 
M(  de  Beaujeu  avoit  obtenu  ce  fief  et  qu'il  l'avoit  recouvré  de  droit  et  selon  raison, 
et  qu'il  le  déguerpissoit  au  profit  de  M' de  Beaujeu  (1). 

Les  termes  de  ce  titre  nous  font  connollre  que  le  seigneur  de  Chanins,  terre  si- 
tuée dans  la  châtelUnie  de  Montmerle  et  souveraineté  de  Bombes,  qui  devoit  hom- 
mage à  notre  prince,  l'avoit  encore  fait  à  Mr  de  Villars,  suivant  l'usage  de  ce  temps- 
ci;  que  Mr  de  Beaujeu  s'en  étant  plaint,  et  ces  princes  ayant  fait  décider  leur  diffé- 
ra mil  Sebns.,  etnt.  ï«,  wp.  Il,  p.  MO. 
f»)  Bibl.  Sebat.,  cent.  I,e»p.  SI,  p.  St. 
(c)  Spieiteg.,  IOO.Î,  p.  170. 
'o)  Ubbc,  AU.  géo.,  1. 1,  p.  651. 

(1)  V.  Pi«e<«  JatliOcmiTe*,  p.  101,  n- LXXXVfl. 
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rent,  ce  fief  avoit  été  adjugé  à  Mr  de  Beaujeu,  et  que  c'est  en  exécution  de  ce  juge- 
ment que  Mr  de  Villars  donna  cette  déclaration  en  faveur  d'Humbert  de  Beaujeu. 
Ce  titre  fait  voir  que  M™  de  Beaujeu  étaient  seigneurs  de  Montmerle  depuis  long- 
temps, comme  nous  l'avons  déjà  dit. 

Au  mois  de  mars  1234  (4),  Humbert  de  Beaujeu,  se  trouvant  chargé  de  dettes,  pria 
les  abbés  de  Belleville  et  de  Jougdieu  et  le  doyen  et  chapitre  de  Beaujeu  de  lui  per- 
mettre de  faire  sur  leurs  hommes  et  pour  une  fois  seulement,  la  levée  d'un  droit  qui 
s'appeloit  cornagc,  parce  qu'on  taxoit,  ainsi  que  je  le  crois,  ceux  qui  en  éloient  re- 
devables, à  proportion  des  bêtes  à  cornes  qu'ils  nourrissoient. 

Ces  abbés  et  ce  chapitre  lui  permirent,  quoiqu'en  tremblant,  dit  l'acte,  de  faire 
cette  levée,  sous  certaines  conditions  pour  l'assurance  desquelles  ce  prince  leur 
donna  ses  lettres  par  lesquelles  il  reconnut  que  ces  abbés  et  ce  chapitre  lui  avoient 
fait  cette  gratification,  et  qu'en  récompense  il  leur  avoit  quitté  des  droits  qu'il 
levoit  en  certaines  occasions,  soit  de  droit,  soit  de  coutume,  sur  leurs  hommes  ;  ces 
droits  consistaient  en  ce  que,  si  leurs  hommes,  soit  en  riant,  soit  autrement,  avoient 
eu  quelque  querelle,  et  qu'il  parût  pendant  la  rixe  ou  après  qu'il  y  eût  eu  quelque 
sang  répandu  et  que  celui  qui  avoit  été  blessé  n'eût  point  fait  voir  son  sang  au 
bailli,  ou  que  l'ayant  fait  voir  il  ne  prouvât  pas  les  mauvais  traitements  qu'il  avoit 
reçus,  il  était  condamné  à  payer  l'amende  de  60  sols,  avec  le  droit  de  plainte  au  pré- 
vôt, c'est-à-dire  que  le  baUu  payoit  lui-même  l'amende  s'il  ne  se  plaignoit  pas  ou 
qu'en  se  plaignant  il  ne  pût  prouver  le  contenu  dans  sa  plainte,  ce  qui  était  fort  dur 
et  injuste;  mais  les  seigneurs  voûtaient  absolument  avoir  leur  amende,  soit  du  bat- 
tant, soit  du  battu,  ce  qui  pouvoit  d'abord  avoir  été  fait  à  bon  dessein,  pour  contenir 
plus  facilement  le  peuple  et  l'empêcher  de  se  battre  si  souvent,  mais  qui  était  appa- 
remment dégénéré  en  une  vraie  injustice.  Ainsi  Mr  de  Beaujeu  accorda  à  ces  abbés 
et  à  ce  chapitre  qu'aucun  de  leurs  hommes,  soit  le  battant,  soit  le  battu,  ne  serait 
puni,  quoiqu'il  y  eût  effusion  de  sang,  à  moins  qu'on  ne  lui  en  eût  porté  des  plaintes 
ou  à  son  bailli,  et  que  si  le  blessé,  après  avoir  donné  sa  plainte,  s'accommodoit  avec 
sa  partie  ou  qu'il  ne  pût  pas  prouver  le  contenu  dans  sa  plainte  que  l'on  appeloit 
alors  clameur,  qu'il  ne  payerait  que  3  sols  G  d.  pour  ce  droitde  plainte,  et  que  l'on  ne 
pourrait  point  punir  l'accusé,  à  moins  que  l'accusateur  ne  prouvât  que  l'effusion  de 
sang  fût  venue  d'un  coup  de  pierre  ou  d'un  coup  d'épée,  et  que  la  perte  de  sang 
n'eût  été  considérable;  que  si  l'accusateur  avoit  été  blessé  mortellement  avec  un 
couteau,  une  épéeou  quelqueautre  instrument,  leblessé  n'étoilpas  obligé  de  se  désis- 
ter de  sa  plainte,  et  quand  il  s'en  désisterait  l'on  convient  que  celui  qui  aura  donné 
le  coup  pourra  être  puni  par  le  prince  ou  par  son  bailli,  s'ils  le  peuvent  convaincre 
raisonnablement  de  son  crime. 

Notre  prince  accorda  encore  à  ces  abbés  et  chapitre  et  à  leurs  hommes,  que  les 
juifs  ne  seraient  point  crus  contre  eux,  à  moins  qu'ils  ne  prouvassent  leurs  faits  de  la 
même  manière  que  les  chrétiens  les  prouvoient,  c'est-à-dire,  ainsi  que  je  le  crois, 

(0  V.  Plètt*  JMlificlWe»,  p.  «M,  »•  LXXXVI 
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leurs  créances  par  des  actes  par-devant  notaire,  ou  par  des  enquêtes  composées  de 
témoins  qui  seroient  tous  chrétiens,  à  l'exclusion  des  juifs  que  l'on  ne  vouloit  pas  qui 
pussent  déposer  pour  ni  contre  les  chrétiens. 

Il  leur  accorda  de  plus,  qu'aucun  juif  ne  pût  acheter  ni  prendre  par  engagement 
les  terres  qui  appartenoient  à  ces  abbés  et  à  ce  chapitre  ou  à  leurs  hommes,  à  moins 
que  ce  ne  fût  du  consentement  et  de  l'ordre  de  ces  abbés  ou  chapitre,  et  que  si  un 
juif  leur  avoit  laissé  ou  à  leurs  hommes  l'argent  qu'il  leur  auroit  prêté,  au-delà  du 
terme  convenu,  sans  en  avoir  formé  demande  par-devant  Mr  de  Beaujeu  ou  son 
bailli,  qu'en  ce  cas  le  juif  ne  pourroit  point  exiger  d'intérêts  pour  ce  retardement,  mais 
qu'il  sera  obligé  de  se  contenter  de  son  principal. 

Notre  prince  leur  promit  encore  que  si  quelques-uns  de  ses  bourgeois  ou  de  ses 
hommes  tenoient  quelques  fonds  de  la  censive  de  ces  abbaïes  ou  de  ce  chapitre,  et 
que  ces  fonds  vinssent  à  lui  appartenir  et  à  lui  être  dévolus  de  quelque  manière  que 
ce  fût,  qu'il  les  vendroit  ou  donneroit,  dans  l'an  et  jour,  à  un  homme  quienpayeroit 
ses  devoirs  à  l'église,  comme  son  bourgeois  ou  son  homme  le  faisoit. 

Notre  prince  déclara  ensuite  qu'il  avoit  juré  et  promis  à  ces  abbés  et  à  ce  chapitre, 
à  chacun  séparément,  et  depuis  à  tous  conjointement,  sur  les  Saints-Evangiles,  qu'il 
ne  ferait  plus  à  l'avenir  la  levée  de  ce  droit  de  cornage,  ni  par  lui,  ni  par  d'autres, 
qu'il  n'avoit  aucun  droit  de  le  demander  et  qu'on  ne  lui  avoit  permis  de  le  lever  que 
par  une  pure  grâce  ;  il  ordonna  que  si  lui  ou  ses  héritiers  vouloient  entreprendre  de 
lever  ce  droit  une  autre  fois,  ils  perdissent,  dès  la  levée,  tout  le  droit  que  lui  et  ses 
héritiers  avoient  sur  les  hommes  de  ces  abbaïe  ou  chapitre,  soit  pour  les  bans  et 
amendes,  soit  pour  toute  autre  domination,  en  sorte  que  leur  domaine,  c'est-à-dire  leur 
justice  et  seigneurie,  appartiendraient  de  plein  droit  à  ces  abbés  et  à  ce  chapitre, 
pourvu,  néanmoins,  que  lui  ou  ses  héritiers  eussent  été  bien  et  dûment  avertis  de  ne 
pas  exiger  de  nouveau  ce  droit.  Notre  prince  déclara  même  qu'il  consentoit  que  l'ar- 
chevêque de  Lyon  et  les  évéques  d' Autun  et  de  Mâcon  pussent  l'excommunier  et  mettre 
sa  terre  en  interdit,  autant  qu'elle  s'étendoit  dans  le  diocèse  des  uns  et  des  autres,  s'il 
contrevenoit  à  sa  promesse  et  son  serment.  Il  scella  la  charte  qu'il  donna  à  ces  abbés 
et  chapitre,  de  son  sceau,  et  pria  l'archevêque  de  Lyon  et  les  évéques  d'Autun  et  de 
Maçon  d'y  mettre  les  leurs. 

Je  crois  que  la  levée  du  droit  de  cornage  eut  lieu  dans  celte  souveraineté,  comme 
dans  le  fieaujollois  à  la  part  du  royaume,  l'abbé  de  Belleville  y  ayant  beaucoup 
d'hommes  de  sa  censive;  l'abbé  de  Jougdieu  y  en  avoit  aussi  quelques-uns,  ainsi  que 
le  chapitre  de  Beaujeu,  mais  beaucoup  moins  que  l'abbé  de  Belleville. 

Le  seigneur  de  Montluel  ayant  des  droits  dans  la  terre  et  seigneurie  de  Miribel, 
ces  terres  étant  mêlées  les  unes  avec  les  autres,  prit  en  fief  de  l'abbé  de  l'Ile  tout  ce 
qu'il  possédoit  à  Miribel,  à  Vancia,  à  Sathonay,  à  Cuire,  à  Saint-Sébastien,  ctaux 
environs,  et  s'obligea  à  en  faire  hommage  à  l'abbé  et  cz  siens,  en  4230  (a);  après 
quoi  l'année  suivante,  ayant  eu  besoin  de  9000  sols  forts,  il  engagea  ces  mêmes  biens 

(*)  Mtiurei,  p.  148-140. 
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a  ïabbé  de  l'Isle.  En  \  135,  il  lai  Tendit  partie  de  ce  qu'il  avoit  à  Rillieu,  avec  le  droit 
de  pèche  d'un  homme,  aux  EcheU,  lac  ou  étang  qui  est  à  présent  en  partie  dessé- 
ché, au  prix  de  400  livres  fortes.  Bérard  de  Laye,  Hugues  de  Chalamont,  lier  lion  et 
Humbert  de  Montclier,  Pons  de  Boillars,  Guillaume  et  Guy  de  Sathonay,  frères, 
furent  ses  cautions. Cette  aliénation  fut  fuite  au  mois  d'avril  (a).Aù  moisdemai  suivant 
ce  seigneur  céda  à  l'abbé  la  jouissance  de  ses  prés  et  de  ses  vignes  de  Montluel,  de 
son  moulin  avec  ses  battoirs,  celle  du  ban  de  vin  d'août,  du  droit  du  quart  qu'il 
avoit  sur  les  vignes,  et  des  servis  ou  cens  des  deniers  de  Montluel  qu'il  promit  faire 
valoir  50  livres  fortes  chaque  année  (b)  ;  il  leur  céda  encore  20  asnées  de  blé  chaque 
année,  seize  de  eartelagt  et  quatre  de  maréchaussée,  droit  qui  se  lève,  dit  M.  Le  La- 
boureur, sur  ceux  qui  ont  des  bêtes  servant  au  labourage,  à  raison  d'un  bichet  par 
tète,  droit  dont  il  ne  donne  point  l'origine  efque  nous  croyons  dû  pour  les  pâturages 
que  ce  seigneur  accordoit  à  ses  habitants  dans  les  lies,  brotteaux  et  autres  lieux 
communs  ;  il  leur  céda  aussi  60  livres  fortes  pour  les  tailles  de  Montluel,  une  vigne  et 
un  pré  à  Baynost,  les  droits  et  les  usages  qui  lui  restaient  dûs  à  Miribel  et  aux 
Echets.  Il  assigna  tous  ces  revenus  pour  le  paiement  de  4  4  000  sols  qu'il  devoità 
cette  abbale,  et  ces  4  4  000  sols  se  dévoient  payer  en  cinq  ans,  4  4  0  livres  fortes  chaque 
année,  dont  60  livres  sur  les  tailles,  et  les  50  livres  sur  les  autres  revenus;  et  comme 
il  étoit  ordinaire  à  ces  seigneurs  de  changer  ces  assignats  ou  de  faire  croire  qu'il  y 
avoit  eu  des  invasions  faites  qui  les  empèchoient  de  jouir  de  leurs  revenus,  Hum- 
bert de  Montluel  et  Pierre,  son  ûls,  promirent  de  défendre  leurs  revenus  contre 
toute  sorte  d'invasions,  et  en  donnèrent  plusieurs  cautions. 

Il  y  avoit  un  autre  droit  de  maréchaussée  que  les  seigneurs  Icvoienl  sur  leurs 
sujets,  qui  étoit  une  certaine  quantité,  à  ce  que  je  crois,  de  foin  et  d'avoine  pour  la 
nourriture  de  leurs  chevaux  ;  ils  s'en  attribuoient  même  d'autres  pour  la  nourriture 
de  leurs  chiens  (c).  Ces  droits  ne  uouvoient  être  justes  qu'autant  qu'ils  auroient  été 
retenns  par  les  seigneurs  en  inféodant  ou  en  donnant  leurs  fermes  en  empbithéose. 
Renaud,  comte  de  Bourgogne,  reconnut,  environ  dans  le  milieu  du  onzième  siècle, 
que  son  père  aveit  imposé  ces  droits  par  une  mauvaise  coutume,  sur  une  terre  et 
seigneurie  appartenant  à  l'église  Saint-Jean  et  Saint-Etienne  de  Besançon,  car,  ne 
l'ayant  pas  imposé  en  inféodant,  c'étoit  une  surcharge  et  une  vexation. 

Le  pape  Calixte  confirma  la  charte  du  comte  Renaud  et  reconnut  que  c'étoit  le 
comte  Guillaume  qui  avoit  établi  injustement  ces  droits  de  maréchaussée  et  de 
chiennerie.  Comme  le  droit  de  maréchaussée  de  Miribel  se  paie  en  blé  et  qu'on  ne 
s'en  est  point  désisté,  il  est  à  croire  qu'il  avoit  une  meilleure  origine  que  celui  qui 
s'exigeoit  en  Franche-Comté. 

Notre  prince  Humbert  de  Beaujeu  donna  à  Ulric  de  Breilens  le  mas  des  Rues, 
situé  dans  la  paroisse  d'Amas,  et  45  livres  fortes,  monnoie  de  Lyon,  moyennant  quoi 
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Ulric  lai  céda  tous  les  droits  qu'il  prétendoit  au  village  ou  grange  de  Thoissey  et 
en  ses  dépendances,  ce  qui  arriva  en  4236. 

Au  mois  de  juin  de  la  même  année  (a),  Mr  de  Beaujeu  ayant  des  difficultés  avec 
l'abbé  de  St-Rambert  sur  le  bourg  de  St-Christophle,  près  Chalamont,  dont  cet 
abbé  m  disoit  seigneur,  et  où  cet  abbé  a  encore  à  présent  les  dîmes,  ils  convinrent 
que  l'abbé  de  Saint-Rambert  auroit  à  perpétuité  la  moitié  de  tous  les  revenus,  bans 
du  vin,  laods  et  ventes,  et  que  Mr  de  Beaujeu  en  auroit  l'antre  moitié,  et  que  de 
plus,  Mr  de  Beaujeu  auroit  seul  la  garde,  les  amendes  et  les  autres  droits  de  justice, 
avec  toute  autre  seigneurie  sur  ce  village  ou  terre,  sans  qu'il  pût  néanmoins  faire 
aucune  imposition  sur  les  habitants,  et  que  si  l'on  en  faisoit,  l'abbé  et  ses  religieux 
en  seroient  exempts.  L'on  convint  que  si  Mr  de  Beaujeu  faisoit  taire  un  château  ou 
uns  forteresse  dans  ce  village,  il  serait  commun,  au  cas  que  l'abbé  voulût  payer  la 
moitié  des  frais  de  la  bâtisse,  et  que  s'il  n'en  payoit  pas  la  moitié  il  ne  laisserait  pas 
d'avoir  la  faculté  d'y  avoir  une  maison  et  droit  de  refuge,  lorsque  bon  lui  semblerait. 
L'on  convint  encore  que  lorsque  M' de  Beaujeu  auroit  établi  un  prévôt  ou  ministre, 
il  jurerait  fidélité  à  l'abbé  de  Saint-Rambert,  et  qu'il  donnerait  fidèlement  à  l'abbé  et 
à  Mr  de  Beaujeu  la  moitié  des  revenus  de  cette  terre  (dont  les  prévôts  ou  mistraux 
éloient  ordinairement  les  receveurs).  Il  devoit  aussi  jurer  qu'il  ne  traiterait  point 
malicieusement  et  calomnieusement  les  hommes  de  celte  terre,  et  que  s'il  le  faisoit 
l'abbé  pourrait  s'en  plaindre  et  lui  résister.  Mr  de  Beaujeu  promit  de  punir  ce 
prévôt  de  ses  fautes,  s'il  en  commettoit.  Mr  de  Beaujeu  déclara  qu'il  prenoit  tous  ces 
droits  en  fief  ou  casementde  l'abbaïe  de  Saint-Rambert,  qu'il  lui  en  ferait  hommage 
de  fidélité  efqu'il  défendrait  tant  les  hommes  que  les  biens  de  l'abbaïe,  dans  son 
chef  et  dans  ses  membres.  Les  abbés  d'Ainay  et  de  la  Bénisson-Dieu  scellèrent  cette 
charte  ;  l'abbé  de  Saint-Rambert  et  Mr  de  Beaujeu,  qui  promit  avec  serment  de  l'exé- 
culer,  y  apposèrent  aussi  leurs  sceaux  avec  le  sceau  du  couvent.  On  voit  les  marques 
de  ces  cinq  sceaux  dans  l'original  de  cette  charte  que  madame  de  Barbarel  m'a 
remis. 

Nos  princes  avoient,  suivant  ce  traité,  la  souveraineté  du  bourg  de  St-Christophle. 
Nous  verrons,  dans  la  suite,  comment  Hs  la  perdirent  et  celle  de  beaucoup  d'autres 
terres  qui  étoient  bien  plus  considérables  qne  les  terres  qui  composent  leur  souve- 
raineté d'aujourd'hui. 

Guichard,  seigneur  d'Anthon,  céda  à  l'abbaïe  de  Clony  (b)  tous  les  droits  qu'il 
avoit  sur  les  dîmes  de  Pérouges,  comme  l'a  observé  le  sieur  Guichenon  dans  son 
Histoire  de  Bresse,  mais  il  s'y  retint  le  droit  de  bonne  garde,  c'est-à-dire  que  ce 
droit  de  garde  ne  pourroit  emporter  aucune  exaction,  levée  ni  taille,  ni  aucune 
charge  sur  les  corps  ni  sur  les  biens  des  hommes  qui  demeuraient  ou  qui  vien- 
draient demeurer  à  Pérouges,  sur  les-terresde  l'abbaïe  de  Cluny,  c'est-à-dire  sur  les 
terres  do  leur  censive  et  directe,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  hommes  de  ce  seigneur 
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qui  promit  de  défendre  et  garder  ces  hommes  contre  tous  ceux  qui  foudroient  les 
injurier.  Les  précautions  que  l'on  prenoit  contre  l'extension  que  ce  seigneur  pour- 
rait donner  à  son  droit  de  garde  nous  fait  présumer  que  les  seigneurs  étoient  accou- 
tumés à  vexer  les  hommes  qu'ils  dévoient  protéger,  et  qu'ils  leur  vendoient  chère- 
ment cette  protection,  lorsqu'on  n'y  mettoit  aucun  frein.  Cet  acte  est  du  lundi  de 
Pâques  1236. 

Renaud,  seigneur  de  Baugë,  emprunta,  en  4233  (a),  360  livres  de  Guillaume 
d'Ouroux,  bourgeois  de  Belleville;  Aimon,  éveque  de  Màcon,  fut  caution  de  Mr  de 
Baugé,  un  bourgeois  d'une  ville  du  royaume  ne  voulant  peut-être  pas  prêter  à  un 
prince  de  l'empire.  Mr  de  Baugé  fut  obligé  de  promettre  à  l'évéque  de  Mâcon  que  si 
cet  évéque  souffroit  quelque  chose  de  ce  cautionnement,  Mr  de  Baugé  prendrait  de 
lui,  en  fiefetcasementlige,  sa  terre  de  Saint-Trivier-de-Courtes.  Il  promit  de  délivrer 
ce  fief  à  l'évéque  sans  contradiction,  et  se  soumit  à  être  excommunié  par  l'arche- 
vêque de  Lyon,  et  que  sa  terre  fût  mise  en  interdit,  s'il  ne  payoit  ces  360  livres  à  son 
créancier,  ou  s'il  ne  livrait  cette  terre  à  cet  évêque. 

Cette  charte  nous  fait  voir  le  commerce  des  fiefs,  et  qu'ils  n'emportoient  point  d<« 
souveraineté;  car  il  n'est  pas  à  croire  que  M'de  Baugé  eût  voulu  engager  la  supé- 
riorité de  sa  terre  de  Saint-Trivier  pour  un  pareil  emprunt.  Nous  avons  déjà  observé 
que  les  excommunications  pour  dettes  étoient  fréquentes. 

Jean,  comte  de  Maçon  et  Alix,  sa  femme,  déclarèrent  par  diux  chartes  diffé- 
rentes (a),  qu'ils  n'avoient  aucun  droit  d'auberge,  de  procuration,  de  gîte  ou  d'exac- 
tion sur  la  maison  de  Montberlhoud  dépendante  de  l'abbaïe  de  Cluny,  et  qu'ils  ne 
savoient  et  ne  croyoient  pas  qu'il  leur  en  fût  dû  aucun,  mais  que  s'il  leur  en  étoit  dû, 
ils  le  donnoient  et  le  quittaient  à  l'abbé  de  Cluny  et  aux  moines  de  Montberthoud, 
pour  eux  et  leurs  successeurs.  La  comtesse  déclara  qu'elle  approuvoit  ce  don  qu'ils 
faisoient.  Ces  chartes  furent  scellées  de  leurs  sceaux.  L'une  de  ces  chartes  est  adres- 
sée à  l'archevêque  de  Lyon,  et  l'autre  à  tous  ceux  qui  la  verroient  ;  cette  dernière 
est  datée  du  mois  de  janvier,  et  l'autre  n'est  que  de  l'année  4237. 

Etienne  de  Villars,  deuxième  du  nom,  étant  parvenu  à  la  succession  de  son  père, 
alla  à  Crémone,  au  mois  d'octobre  4238  (c),  peur  y  faire  l'hommage  qu'Humbert, 
son  aïeul,  avoit  promis  à  l'empereur  ou  roi  Henri,  en  4488.  L'intention  d'Etienne  H 
n'était  pas  tant  d'aller  offrir  ses  services  à  l'empereur  et  de  lui  faire  son  hommage 
et  son  serment  de  fidélité,  que  d'avoir  un  prétexte  pour  revenir  contre  des  aliéna- 
tions que  son  père  avoit  faites  de  partie  des  choses  que  son  aïeul  avoit  prises  en  fief  de 
l'empire;  car  la  charte  de  l'empereur  Frédéric  dit  qu'Etienne  de  Villars,  son  fidèle, 
lui  avoit  représenté  un  écrit  du  roi  Henri,  son  père,  d'heureuse  mémoire,  donné  en 
faveur  d'Humbert  de  Thoire,  prédécesseur  d'Etienne,  qui  lui  demandoit  d'être  in- 
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vesii  du  flcf  qu'Etienne,  son  père,  avoit  tenu  de  l'empereur  et  de  l'empire;  qu'il  le 
prioit  de  renouveler  cet  écrit  ou  droit  de  flef  et  de  le  confirmer,  comme  une  grâce 
qu'il  lui  feroit  ;  à  quoi  cet  empereur  annuant,  après  avoir  reçu  l'hommage  et  sermeni 
de  fidélité  de  Mr  de  Villars,  il  l'investit  du  fief  de  ses  pères  et  confirma  toute  la 
charte  du  roi  Henri,  voulut  qu'elle  fût  exécutée  dans  tous  ses  points,  et  que  ceux 
•pu  l'empècheroicnt  fussent  condamnés  à  50  livres  d'or,  dont  la  moitié  scroit  appli- 
quée au  profil  du  fisc  de  l'empereur,  et  l'autre  moitié  ù  Mr  de  Villars  qui  en  auroil 
souffert  l'injure.  Cette  confirmation  fut  donnée  en  présence  de  Mr  l'archevêque 
d'Arles  et  de  celui  de  Valence,  qui  roconnaissoient  l'empereur,  comme  leurs  évêehés 
étant  dans  les  terres  de  l'empire. 

Gel  acte  fait  voir  que  les  souverains  de  ces  pays  y  roconnaissoient  encore  l'empe- 
reur. Cette  confirmation  rcgardoitle  péage  de  Trévoux,  et  plusieurs  autres  terres  de 
Bresse  etBugey,  comme  nous  l'avons  dit  en  parlant  de  cet  hommage,  en  14  88. 
Quoique  M r  de  Villars  crût  de  faire  peur  à  ceux  qui  avoient  acquis  partie  de  ce  fief 
de  son  père,  je  ne  crois  pas  que  les  acquéreurs  aient  eu  beaucoup  de  déférence  aux 
lettres  patentes  de  l'empereur,  dont  le  pouvoir  diminuoit  tous  les  jours  dans  ces 

jus.. 

Baudoin  de  Courtenay,  se  trouvant  fort  pressé  par  ses  ennemis  dans  son  empire 
•le  Constantinoplc,  vint  en  France  et  passa  en  Angleterre,  pour  obtenir  du  secours, 
afin  de  se  pouvoir  maintenir  dans  ses  états  (a).  Uumbert  de  Beaujeu,  son  cousin 
germain  du  côté  de  sa  mère,  se  croisa  avec  plusieurs  autres  seigneurs  pour  ce  voyage. 
Avant  de  partir,  il  fit  une  déclaration  par  laquelle  il  vouloit  que  son  corps,  après  son 
trépas,  frtt  inhumé  dans  l'église  de  Cluny,  auprès  de  Guichard  de  Beaujeu,  son  père. 
Celle  déclaration  est  du  mois  de  juillet  4  238  (4). 

Le  26  novembre  suivant,  le  pape  Grégoire  IX  ordonna  à  Guillaume,  son  péniten- 
cier, de  mander  à  l'abbé  de  Belleville  et  à  frère  Pierre  Philistin,  de  l'ordre  des  Frères 
Mineurs,  qu'ils  donnassent  à  notre  Humbert  tout  l'argent  qu'ils  auroient  reçu  de 
ceux  qui  avoient  voulu  racheter  les  vœux  qu'ils  avoient  faits  d'aller  à  la  croisade  de 
Constantinople,  et  qui  ue  pouvoient  ou  ne  vouloient  plus  y  aller,  parce  que  ce  prince 
y  alloit  lui-même. 

Il  étoit  fort  ordinaire  que  des  personnes  se  croisassent  inconsidérément,  ou 
qu'il  leur  survint  des  affaires  ou  des  maladies  qui  leur  faisoient  changer  de  volonté  ; 
les  papes,  pour  condescendre  à  la  faiblesse  de  ces  particuliers,  leur  permettoient  de 
racheter  leurs  vœux  en  donnant  de  l'argent,  qu'on  employoit  à  la  subsistance  de 
ceux  qui,  y  allant,  n'avoient  pas  de  quoi  s'entretenir,  et  c'étoit  leur  argent  que  le 
pape  ordonna  d'être  donné  à  Mr  de  Beaujeu. 

Humbert  ne  partit  qu'au  milieu  de  l'année  4  239  ;  car  il  étoit  encore  en  Beaujol lois 
au  mois  de  juin  de  cette  année,  qu'il  donna  un  acte  (b)  par  lequel  il  confirma  et 

»  HUt.  de  la  maison  de  CoarUniy,  p.  7S. 
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approuva  la  déclaration  que  Sibille  de  Hainaut  ou  de  Flandres,  sa  mère,  avoif  faite 
en  1 21 6,  où  elle  reconnaissoit  que  Guichard,  son  mari,  avoit  donné,  par  son  testa- 
ment, à  l'abbé  de  Cluny  10  livres  fortes,  monnoic  de  Lyon,  pour  son  anniversaire, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  1 21 6,  où  nous  avons  remarqué  l'erreur  de  date  que 
la  bibliothèque  de  Cluny  a  faite  dans  cette  charte. 

Guillaume,  abbé  de  l'Ile,  ayant  racheté,  de  Rostant  de  l' Ile-Saint- Vilbaut,  cheva- 
lier, 7  sols  forts  de  Lyon  ou  de  Forez  et  de  Lyon,  qu'ils  lui  dévoient  pour  la  bonne 
et  juste  garde  de  leur  prieuré  de  Niost  (en  sorte  qu'il  n'y  avoit  plus  aucun  seigneur 
qui  fût  obligé  à  faire  cette  garde],  cet  abbé  voulant  avoir  la  protection  de  Mr  de 
Bcaujeu,  pour  lui  et  pour  los  habitants  de  ce  prieuré  de  Niost  ou  Noyosc,  près  Saint- 
Maurice-de-Gourdans  en  Bresse,  archiprêtrée  de  Chalamont,  s'obligea  à  donner  tous  les 
ans  18  d.  de  cette  monnoie  à  notre  prince,  et  voulut  que  tous  les  habitants  de  cette 
paroisse  payassent  un  quintal  d'avoine  à  ce  prince,  pour  le  droit  de  garde  et  pro- 
tection qu'il  leur  accorderoit  sur  chacun  de  leurs  feux,  excepté  la  maison  du  prieur 
et  celle  du  curé  qu'il  appelle  chapelain,  voulant  que  notre  prince  tint  ces  18  d.  et 
l'avoine  qu'il  recevroit,  ensemble  tout  ce  qu'il  pourroit  acquérir  dans  ce  prieuré  du 
fief  de  l'abbé,  comme  il  y  tient  notoirement  Miribel.  Cet  acte  est  du  mois  de  juin 
1239  (a). 

Notre  prince,  soit  pour  récompenser  l'abbé  de  l'Ile  de  la  garde  de  Niost,  qu'il  lui 
avoit  donnée,  soit  pour  se  procurer  un  heureux  succès  dans  son  voyage  de  Romanie 
ou  Constantinople,  consentit  aux  donations  que  Humbert  de  Botentut  et  Jean  Bou- 
cher, habitants  de  Saint- Jean-d'Ardières,  aroient  faites  à  l'abbaie  de  l'Ile  (b).  Notre 
prince  avoit  d'abord  retenu  des  droits  sur  les  biens  de  Boucher  ;  mais  il  les  quitta  et 
donna  de  plus  la  dlme  de  la  dîme  de  Saint-Jean-d'Ardièresqui  lui  appartenoit,  et  qne 
le  titre  appelle  menagium  décima;,  ménage  de  la  dlme.  Ce  ménage  de  la  dîme  étoit  le 
droit  de  faire  ramasser  cette  dlme  et  de  la  faire  charrier  dans  l'aire  du  décimateur. 
Nous  avons  vu  ce  droit  dans  plusieurs  chartes,  que  nous  avons  rapportées  ci-devant. 
M'  de  Beaujeu  céda  donc  à  l'abbé  de  l'Ile  le  droit  qu'il  avoit  de  faire  lever  etcharrier 
la  dlme  de  Saint-Jean-d'Ardières,  et  de  la  ménager,  en  quelque  manière,  moyennant 
la  dlme  de  la  dlme  qu'on  lui  donnoil.  Comme  ce  ménage  des  seigneurs  sur  la  dime 
ne  plaisoit  guère  aux  gros  décimatcurs,  ils  faisoient  tout  ce  qu'ils  pouvoient  pour  se 
le  faire  céder  et  pour  le  racheter  ;  je  crois  môme  qu'ils  ont  mieux  aimé  laisser  cette 
dlme  de  la  dtroe  aux  habitants  qui  amassoient  et  charrioient  autrefois  leurs  dîmes 
en  prenant  cette  dfme  de  la  dlme,  que  de  laisser  plus  longtemps  aux  habitants  cette 
manière  de  les  lever  et  de  les  charrier.  Peut-être  que  les  seigneurs  qui  avoient  ce 
ménage  de  la  dlme  le  cédèrent  aux  habitants,  la  plupart  des  habitants  de  nos  pa- 
roisses levant  cette  dtme  de  la  dlme,  par  un  usage  immémorial  qui  vaut  et  suppose 
titre,  outre  que  la  dlme  ne  se  payant  que  par  coutume  et  suivant  l'usage,  il  faut  tou- 
jours le  suivre,  à  moins  qu'il  ne  fût  contraire  a  des  titres,  quoique  je  sois  persuadé 

(a)  Til.  Trtv  ,  Preuves,  fol.  17». 
(■)  ■wamdrl'Uc-Bmriw,  p.  1*1. 
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que  la  possession  centenaire  doit  prévaloir  à  un  titre,  parce  qu'il  est  présumé  que 
l'on  s'est  désisté  du  bénéfice  de  ce  premier  titre  et  qu'il  a  été  changé  par  un  titre 
postérieur,  surtout  lorsque  la  possession  est  constante  et  qu'elle  excède  la  mémoire 
des  hommes. 

Saint  Louis  acheta,  en  4238,  le  comté  de  Maçon  de  Jean  de  Dreux,  seigneur  de 
Brame,  et  d'Alise  de  Maçon,  fille  de  Girard,  qui  étoit  le  fils  aîné  de  Guillaume, 
comte  de  Maçon.  Le  prix  de  ce  comté  fut  de  40,000  livres  en  argent  et  4,000  livres 
de  rente.  Ce  saint  roi  ne  voulut  acheter  de  Jean  de  Brenne  et  de  sa  femme,  que  les  terres 
qu'ils  possédoient  dans  son  royaume,  ne  voulant  point  s'étendre  dans  les  terres  de 
l'empire,  où  il  ne  croyoit  pas  avoir  le  moindre  droit;  c'est  pourquoi  il  n'acheta  point 
Riottier  ni  les  autres  terres  ou  fiefs  que  ce  comte  avoit  dans  l'empire,  et  comme  ce 
comte  et  sa  femme  vouloient  aller  s'établir  dans  leur  royaume  de  Jérusalem,  ils  ven- 
dirent, au  mois  de  mai  suivant,  à  l'église  de  Lyon,  en  présence  de  Guillaume,  archevê- 
que de  Paris,  et  sous  son  sceau,  le  château  de  Riottier,  qui  étoit  outre-Saône  par  rap- 
port à  Paris,  avec  tout  son  mandement  et  sa  châtellenie,  et  toutes  leurs  apparte- 
nances et  dépendances,  tous  les  hommages  qui  leur  étoient  dus  ou  à  d'autres,  pour 
raison  de  ce  château  qu'ils  tenoient  déjà  en  fief  de  cette  église.  Ils  vendirent  de  plus 
à  cette  église,  le  fief  et  l'hommage  lige  que  leur  devoit  Mr  de  Villars,  soit  pour  Villars, 
vùt  pour  ses  autres  biens  (a). 

Cette  vente  fut  faite  au  prix  de  7,000  livres,  qui  furent  payées,  savoir  :  3,000  livres 
qu'ils  dévoient  déjà  à  l'église  de  Lyon,  et  pour  lesquelles  Riottier  lui  étoit  déjà  engagé, 
et  les  4,000  livres  réellement  et  comptant.  Alix  de  Màcon  déclara  par  le  même  acte  que 
>on  mari  l'avoit  suffisamment  dédommagé  du  prix  de  cette  vente.  Il  n'est  point  parlé 
dans  ce  titre,  que  cette  dame  fût  autorisée  de  son  mari;  ainsi  cette  autorité  n'étoit 
pas  encore  nécessaire  en  ce  temps-ci.  Il  y  a  diverses  clauses  pour  autoriser  cet  acte 
que  l'on  trouvera  dans  les  preuves. 

Jean  de  Brenne,  mari  d'Alix  de  Vienne  et  de  Mâcon,  étoit  de  la  maison  royale  de 
Dreux,  descendu  de  Louis-le-Gros,  comme  M"  de  Ste-Marthe  et  Ducbesne  l'ont 
prouvé,  et  non  de  la  maison  de  Màcon,  comme  Saint-Jullien  de  Baleurrc  l'avoit  dit  dans 
ses  Autiquités  de  Màcon  (a),  ce  qu'il  semble  avoir  corrigé  dans  celle  de  Chalon,  où  il 
convient  qu'Alix  étoit  fille  de  Girard  ;  mais  il  la  fait  mal  à  propos  sœur  d'Henri  de 
Vienne  et  de  Mâcon,  fils  de  Guillaume,  car  elle  n'étoit  que  sa  nièce,  ce  qui  est  par- 
faitement établi  par  le  titre  de  cette  vente  de  Riottier,  où  Alix  se  dit  fille  de  Girard 
de  Vienne,  c'est-à-dire  comte  de  Vienne,  fils  aîné  de  Guillaume,  comte  de  Mâcon. 

M'  Duchesne  (c),  a  aussi  erré  en  disant  que  la  vente  de  Riottier  fut  faite  par  Jean 
de  Brenne  et  Alix,  sa  femme,  en  4229,  car  ce  fut  constamment  dix  ans  plus  tard,  et 
peu  après  qu'ils  eurent  vendu  Mâcon  à  saint  Louis.  La  date  de  <229  est  peut-être 
une  erreur  d'impression. 

Uj  A*oalcs  de  Boorgog.,  d«  Parflln,  p.  277.  —  V.  Pièce»  Ju»ti6c»»iTei,  p.  1 15,  eU.  XCU 
f»)  HiM.  Bourg.,  p.  4»*. 
I<;  UiM.  Boorgog.,  p.  ait. 
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Paradin  (a)  parte  de  celte  vente  et  dit,  comme  Saint-Jullien,  que  Jean  de  Brenne 
ètoit  fils  de  Guillaume,  comte  de  Maçon,  ce  qui  est,  comme  on  l'a  déjà  dit,  contraire 
à  l'acte  dont  il  partait.  Paradin  dit,  c«  qui  est  vrai,  que  Riottier  est  à  la  part  de  l'em- 
pire et  delà  la  rivière  de  Saône,  par  rapport  à  Paris,  et  que  Jean  de  Brenne  et  sa 
femme  s'étoienl  réservé  ces  terres  en  vendant  le  comté  de  Mâcon;  il  dit  que  c'est 
lïuichard,  archevêque  de  Lyon,  qui  acheta  Riottier,  quoique  Guichard  fût  décédé  il 
y  avoit  environ  60  ans.  Il  se  peut  faire  néanmoins  que  ce  fut  l'archevêque  Guichard 
qui  eût  donné  les  3000  livres  aux  comtes  de  Maçon,  sur  cette  terre,  lesquelles  Jean 
de  Brenne  convient  qui  étoient  dues  à  l'église  de  Lyon.  Ce  ne  fut  que  l'église  de  Lynn 
qui  acheta  Riottier,  car  il  n'est  jK)int  parlé  de  son  archevêque,  mais  uniquement  de 
l'église  de  Lyon,  dans  le  contrat  de  vente  ;  cependant  celte  terre  a  été  mise  dans  la 
portion  ou  manse  de  l'archevêque. 

Le  comte  et  la  comtesse  de  Mâcon  avoient  apparemment  oublié  les  conventions 
faites  en ....  avec  le  vicomte  de  Mâcon,  qui  avoit  promis  de  ne  point  vendre  Riottier 
qu'après  l'avoir  offert  à  nos  princes,  ou  qu'à  eux,  acquisition  qui  avoit  fort  convenu 
à  la  souveraineté,  que  cette  seigneurie  coupe  et  divise. 

Humbert,  étant  à  Metz,  au  mois  de  juillet,  et  en  chemin  pour  aller  à  Constanli- 
nople,  au  secours  de  l'empire  de  Romanie,  donna,  tant  pour  la  rémission  de  ses  po- 
chés que  pour  acquitter  100  sols  que  son  frère  Louis  avoit  légués  aux  chanoines  et 
chapitre  de  Notre-Dame  de  Beaujeu,  la  dtme  de  la  paroisse  d'Ouroux,  située  dans  la 
chàtellenie  d'Ailloignet,  eldéclara,  en  faveur  de  l'abbaïe  de  Cluny  et  de  son  pays,  qu'il 
se  désistoit  de  toutes  les  exactions  qui  avoient  été  faites  par  lui  et  par  les  siens  dans  lu 
terre  de  cette  abbaïe  et  dans  celles  qui  en  dépendoient  ;  enfin  il  confirma  toutes  les 
chartes  que  son  père  avoit  faites,  ce  qu'il  fit  pour  le  remède  de  son  àme  et  pour  celles 
de  ses  parent*  (î). 

Humbert  arriva  apparemment  au  mois  d'août  à  Constantinople;  il  y  sorvitl'empe 
reur  Baudoin,  assista  à  son  couronnement,  qui  se  fit  au  mois  de  décembre  à  Sainte- 
Sophie,  et  revint  au  printemps  de  l'an  1240. 

Nous  avons  vu,  en  1233,  que  l'abbé  de  Cluny  avoit  associé  M' de  Beaujeu  dans  ce 
qu'il  avoit  à  Thoissey;  cette  société  pouvant  causer  d'autres  troubles,  il  fut  convenu, 
en  juillet  1239  (b),  avant  que  MT  de  Beaujeu  parttt  pour  Constantinople,  que  Mr  de 
Beaujeu  donnerait  à  l'abbé  de  Cluny  ou  au  doyen  d'Arpayé  d'autres  biens,  au  dire 
d'experts,  pour  la  moitié  de  Thoissey,  et  les  experts  ayant  reconnu  ce  que  valoient  la 
moitié  de  Thoissey  et  les  fonds  que  Mr  de  Beaujcn  voûtait  remettre  à  l'abbaïe  ou 
doyenné,  l'abbé  et  le  doyen  cédèrent  à  Mr  de  Beaujeu  la  moitié  du  domaine  de  Thois- 
sey et  toutes  ses  appartenances  et  dépendances,  et  M' de  Beaujeu  remit,  suivant  l'es- 
timation de  Guichard,  chevalier,  du  prévôt  de  Court,  de  Hugue.*,  aumônier,  el 

U)  Hùl.  I  ;ou.  lif.  1,  t  Iwp  If,  p.  lit. 

(•)  Cartnl.  goUi.  Cluay,  fol.  171—  Bibliot.  Clan  .  p.  ISOt  —  V.  BibUothcca  Dumbcaiit. 
(I)  V.  Pittw  Ju.lificli»*.,  p.  114,  en.  XCVII. 
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d'Achard,  doyen  d'Rscurolles,  à  l'abbaïe  8  mas  el  une  terre  dans  la  paroisse  de 
Fleurie,  avec  la  faculté  de  prendre  tous  les  bois  que  la  maison  d'Arpayé  auroit  besoin 
soit  pour  le  feu,  soit  pour  bâtir,  dans  les  forêts  de  Pinoy,  de  Roncin  et  d'AU. 

Mr  de  Deaujea  ne  se  retint  rien  snr  ces  8  mas,  sur  les  hommes  qui  les  babitoient 
et  travail loient,  sur  leurs  terres  et  dépendances,  si  ce  n'est  sur  chaque  domainequ'il 
appelle  curtil,  une  corvée  ou  journée  d'hommes  et  de  bœufs,  le  droit  de  garde  et  la 
justice  criminelle  qui  étoit  contre  les  adultères,  les  voleurs,  les  homicides  et  ceux 
qui  baltoient  jusqu'à  effusion  de  beaucoup  de  sang  et  avec  une  grande  blessure  ;  il 
déclara  qu'à  l'égard  de  la  corvée,  il  ne  la  demandoit  qu'à  la  charge  que  l'homme 
pourrait  revenir  chez  lui  le  môme  jour  ;  et  à  l'égard  de  la  garde  il  déclara  qu'il  étoit 
obligé  de  garder  et  défendre  ces  hommes  et  leurs  biens  envers  et  contre  tous, 
excepté  contre  l'église  de  Cluny  à  qui  ils  appartenoienl  (en  vertu  de  la  cession  qu'il 
lui  en  faisoit). 

Il  leur  assigna  encore  partie  des  maisons  et  terres  du  Rochet  et  d'Amerges,  dans 
la  paroisse  de  Saint-Jean  d'Ardières,  et  jusqu'à  la  valeur  de  20  sols  forts  de  Lyon  de 
rente.  Il  les  leur  céda  à  toujours,  quoiqu'elles  pussent  augmenter  du  prix  qu'elles 
avoient  été  estimées. 

Mr  de  Beaujeu  promit  de  ne  point  revenir  contre  cet  échange,  ni  par  lui  ni  par  ses 
successeurs;  il  promit  même  que  s'il  venoit  à  aliéner  les  forêts  où  il  avoit  donné  le 
chauffage  et  du  bois  à  bâtir  à  la  maison  d'Arpayé,  il  en  dédommagerait  cette  maison, 
et  voulut  que  s'il  contrevenoit  à  cet  échange  il  put  être  excommunié  par  l'évéque  de 
Màcon,  et  que  toute  sa  terre  soumise  à  cet  évêché  pût  être  mise  en  interdit. 

Mr  de  Beaujeu  ne  prit  aucune  précaution  contre  l'église  de  Cluny,  parce  qu'il  sa- 
vent bien  qu'elle  ne  reviendrait  pas  d'un  échange  où  elle  profilait  apparemment 
beaucoup. 

En  1239,  Gui,  comte  de  Nivernois  et  de  Forez,  fit  son  testament;  il  le  data  du 
temps  que  Grégoire  IX  présidoit  sur  le  siège  apostolique,  que  Louis  régnoil  en 
France,  et  que  Frédéric,  empereur  toujours  auguste,  régnoit  dans  l'empire.  Le 
R.  P.  Ménétrier  remarque  (a),  que  ce  testament  date  de  saint  Louis,  parce  que 
Nevers  étoit  dans  les  terres  du  roi,  et  qu'il  date  de  l'empereur  Frédéric,  parce  que  le 
Forez,  au-deçà  de  la  Loire,  étoit  terre  de  l'empire  ou  du  royaume  de  Bourgogne.  Ainsi, 
suivant  ce  Père,  quoique  les  comtes  de  Forez  se  fussent  rendus  feudataires  du  roi  de 
France,  ils  reconnaissoient  encore  les  empereurs,  le  droit  de  fief  qu'ils  avoient  re- 
connu aux  rois  de  France  n'emportant  point  la  souveraineté  ni  ressort.  Le  R.  P.  Mé- 
nétrier détruit  ensuite,  mal  à  propos,  dans  plusieurs  aulres  endroits,  ce  qu'il  en 
dit  ici,  car  il  veut  que  Lyon  même  ait  toujours  été  du  royaume,  ce  que  nous  avons 
suffisamment  réfuté. 

Jean  de  Brenne,  mari  d'Alix,  comtesse  de  Màcon,  étant  décédé  dans  la  Terre- 
Sainte,  cette  dame,  étant  à  Pontoise,  céda,  au  mois  de  mars  4240,  à  M'  de  Beaujeu 

(»)  'Usure»,  ch.  H,  p.  IM. 
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et  à  ses  héritiers,  tout  le  fief  qu'il  tenoit  du  comte  de  Màcon,  outre-Saône,  à  la  part 
de  l'empire;  elle  en  donna  ses  lettres  à  notre  prince.  Ainsi  notre  prince  ne  demeura 
qu'un  an  ou  un  an  et  demi  à  Constantinople,  c'est-à-dire  depuis  le  mois  d'août  1 239, 
qu'il  y  put  arriver,  jusqu'à  la  On  de  4210,  ear  le  mois  de  mars  de  4240  seroit  pour 
nous  le  mois  de  mars  de  4244 ,  comme  nous  l'avons  dit  assez  souvent. 

Je  ne  sais  quel  droit  de  flef  la  comtesse  de  Maçon  pouvoit  avoir  sur  la  souverai- 
neté de  Dombes,  qui  fut  cédé  à  notre  prince  par  cette  charte,  à  moins  que  ce  ne  fût 
des  droits  de  fiefs  qu'ils  pussent  prétendre  sur  le  village  de  Montgoin,  que  nous  avons 
vu  très-souvent  avoir  été  prétendu  par  l'église  de  Mâcon. 

M"  de  Saint-Trivicr  et  de  Sendrens  se  mirent,  cette  année,  sous  la  protection  de 
Mr  de  Beaujcu,  et  reconnurent  qu'ils  étoient  ses  vassaux  (a). 

Hurobert  fit  son  testament  cette  année-ci  (4  ),  et  il  fut  présent  à  une  charte  que  Fré- 
déric II  donna  à  l'évéque  de  Grenoble,  où  cet  empereur  donne  la  qualité  de  prince 
à  cetévéque  (b). 

Humbert  Dentu  fit  don,  au  mois  de  juin  4244,  à  dame  Marie  de  Garnerans,  de 
quelques  droits  qu'il  avoit  à  Miséria,  paroisse  de  Saint-Didier-de-Chalaronne,  près 
du  château  de  Garnerans. 

Le  roi  saint  Louis  ayant  fait  Alphonse  de  France,  son  frère,  chevalier,  il  voulut  le 
mettre  en  possession  du  comté  de  Poitiers,  qui  lui  avoit  été  légué  par  le  testament  de 
leur  père  ;  s'étant  rendu  à  Saumur  pour  cette  mise  en  possession,  saint  Louis  y  donna 
un  festin  royal  (c). 

Humbert  de  Beaujeu  fut  un  de  ceux  qui  gardèrent  la  table  du  roi,  avec  Honnorat 
Je  Coucy  et  Archambault  de  Bourbon.  Il  y  avoit  plus  de  trente  chevaliers  de  ces 
trois  barons  qui  étoient  derrière,  eux  en  cotte  de  drap  de  soie.  Cette  cérémonie  fut 
des  plus  belles  et  des  [dus  magnifiques  de  ces  temps-là. 

Louis  de  Beaujeu,  frère  «THurabert,  acquit,  en  4242,  le  fief  des  cens  et  renies  que 
Guichard  de  Germoles  possédoit  au  mas  Cotlay,  paroisse  de  Bay,  moyennant  27  li- 
vres qu'il  lui  donna.  Cette  acquisition  du  droit  de  fief  sur  ces  rentes  est  une  preuve 
du  franc  alleu  de  et'  pays,  et  qu'il  y  a  des  rentes  nobles  qui  ne  sont  point  féodales, 
quoiqu'elles  se  perçoivent  dans  cette  souveraineté,  comme  nous  le  verrons  encore 
par  une  grande  quantité  d'autres  contrats  d'acquisition  de  ces  droits  de  fief. 

La  paroisse  de  Bay  étoit  partie  en  Bresse,  partie  en  Dombes,' de  la  chàtellenie  de 
Thoisse>  ;  la  partie  de  cette  paroisse  qui  étoit  de  la  souveraineté  a  été  érigée  en  pa- 
raisse sous  le  nom  de  Garnerans,  comme  nous  le  dirons  dans  la  suite. 

Le  comte  de  Toulouse  ayant  voulu  se  révolter  contre  le  roi,  en  4242,  et  se  joindre 

U)  limnt.  Bourbon,  e.  Mil. 

Mco«trier.  p.  177,  178.  —  Perwd,  mnu  .  p.  US. 
(c)  Choisjr,  HUi.  i*lol  Uni»,  p.  «••  —  JfUYiUe,  p,  iO. 
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au  comte  de  la  Marche,  saint  Louis  envoya  Humbert  de  Beaujeu  avec  des  troupes, 
dans  le  Quercy,  pour  entrer  dans  les  terres  du  comte  de  Toulouse. 

La  crainte  de  ces  troupes  et  les  soins  de  l'éveque  de  Toulouse  procurèrent  la  paix 
de  ce  comte  dont  Mr  de  Beaujeu  fut  un  des  médiateurs,  avec  Hugues,  évôque  de 
Clermont,  Ferry,  maréchal  de  France,  Jean  le  Jay,  et  Guillaume  de  Limoges. 

Pierre,  abbé  de  Chassagne,  Hugues  de  Chalins,  archiprétre  de  Chalamont,  et 
Hugues,  vicaire  de  Monteillier,  scellèrent  un  contrat  de  vente  que  Jean,  fils  de  Mi- 
chel Donet,  flt  à  Guichard  de  Virisucl,  doyen  de  Montberthoud,  et  à  sa  maison,  de 
tout  le  droit  qu'il  avoit  dans  la  prévôté  de  Montillet,  qui  appartenoit  au  doyenné 
de  Montberthoud  (a).  Jean  Donet  reconnut  avoir  reçu  réellement  60  sols  forts, 
monnoie  de  Lyon,  5  anées  de  seigle  et  9  bichets  de  millet,  ou  qu'on  lui  avoit  donné 
une  assurance  pour  prix  de  cette  cession.  Laurence,  femme  de  Jean  Donet,  approuva 
l'aliénation  que  son  mari  faisoit  de  ses  biens,  pour  plus  de  sûreté  du  doyenné  de 
Montberthoud. 

Etienne  II,  seigneur  de  Thoirc  et  de  Villars,  étant  à  l'Ile-Barbe,  au  mois  de  mai 
1243  (•),  voulut  témoigner  à  l'église  de  Lyon  sa  reconnoissance  des  biens  et  des 
plaisirs  qu'elle  lui  avoit  faits;  ainsi  il  reconnut  tenir  d'elle  tout  ce  qu'il  avoit  alors 
et  qu'il  devoit  avoir,  et  tout  ce  qu'on  tenoit  de  lui  dans  les  paroisses  de  Saint-Didier, 
près  Riottier,  de  Saint-Bernard,  de  Trévoux,  deReyrieu,  de  Gesnay,  do  Vimy  et  de 
Couson,  à  l'exception  du  péage  deTrévoux  ;  il  se  dévestit  de  ce  fief  qu'il  créoit  en  faveur 
decette  église,  et  il  en  investit  l'église  de  Lyon,  dans  la  personne  d'André,  son  doyen. 
Il  en  fit  hommage  et  il  eu  prêta  sur  le  champ  serment  de  fidélité  entre  les  mains  du 
doyen,  à  cause  de  l'absence  du  chamarier  de  l'église  de  Lyon,  qui  étoit  apparem- 
ment seul  en  droit  de  recevoir  les  hommages  dus  a  l'église;  et  Mr  de  Villars  voulut 
que  ses  successeurs  fussent  tenus  de  faire  le  même  hommage  à  celte  église  pour 
ces  mêmes  biens,  promettant  d'observer  cette  convention,  dont  il  scella  la  charte. 

Mr  Le  Laboureur  (c)  croit  que  ce  fut  Faucher,  abbé  de  l'Ile-Barbe,  qui,  après 
avoir  reçu  la  foi  et  l'hommage  de  Mr  de  Villars,  pour  le  fief  qu'il  avoit  créé  en  faveur 
de  cette  abbaïe,  procura  le  fief  de  ces  mêmes  paroisses  à  l'église  de  Lyon,  qui  avoit 
reçu  Etienne  de  Thoire  et  de  Villars  et  ses  descendants  au  nombre  de  ses  chanoines 
d'honneur.  Cet  honneur  étoit  d'autant  plus  grand,  dit  cet  auteur,  que  les  chanoines 
de  cette  église  ne  l'ont  jamais  accordé  qu'à  des  personnes  de  haute  et  éminente  con- 
dition, comme  étoient  les  ducs  de  Bourgogne,  qui  avoient  cette  qualité  de  temps 
immémorial,  les  dauphins  de  Viennois,  qui  l'avoient  depuis  1228,  en  considération 
d'un  hommage  que  les  dauphins  firent  à  cette  église,  et  ensuite  les  ducs  de  Berry, 
auxquels  les  rois  de  France  ont  succédé.  Il  se  pourroit  bien  faire  que  le  temps 
immémorial  dont  Mr  Le  Laboureur  parle  à  l'égard  des  ducs  de  Bourgogne,  pour  leur 
réception  de  chanoine  d'honneur  dans  l'église  de  Lyon,  ne  fût  que  de  l'an  1208  ou 

(a)  Petit  Ctrt.  Qnjr,  fol.  88,  cibler  D*  f.  Si —  V.  IWet  JoiliflttUrti,  p.  1  16,  cb.  C. 

(•)  T.  Bibl.  Dombcoti*. 

(c)  Mtsamdc  l'Ut,  p.  161, 161. 
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t209,  que  Eudes,  duc  de  Bourgogne,  régla  l'église  de  Lyon  avec  les  habitants  ;  car 
si  les  ducs  de  Bourgogne  eussent  été  chanoines  d'honneur  de  l'église  de  Lyon,  il 
anroit  été  très-difficile  que  les  habitants,  animés  contre  cette  église,  s'en  fussent 
remis  à  un  chanoine  d'honneur  de  cette  église  pour  être  leur  arbitre  ;  mais  je  crois 
que  ce  duc  fut  le  premier  des  laïques  qui  fut  chanoine  d'honneur,  et  que  ce  fut  la 
récompense  des  services  qu'il  avoit  faits  à  l'église  par  ce  traité  de  paix. 

Le  Laboureur,  parlant  de  ces  chanoines  d'honneur  de  l'église  de  Lyon,  réfute 
l'erreur  de  de  Rubis  (a),  qui  a  prétendu  qu'il  y  avoit  eu  74  chanoines  dans  l'église  de 
Lyon,  dont  l'un  étoit  fils  de  l'empereur,  9  fils  de  rois,  l  »  lils  de  ducs,  30  Gis  de 
comtes,  20  lils  de  barons,  tous  licenciés  ez  lois,  qui  furent  cause  des  guerres  que 
cette  ville  eut  contre  les  habitants  et  bourgeois  de  Lyon;  car  il  parolt  assez  vrai- 
semblable que  cette  église  n 'avoit  dans  ces  temps-là  que  32  chanoines,  comme 
elle  les  a  encore  à  présent.  Le  R.  P.  Ménétrier,  ainsi  que  Le  Laboureur,  ont  réfuté 
cette  erreur  du  lils  d'un  empereur,  de  9  fils  de  rois  et  des  autres,  qui  n'ont  rien  de 
réel  (b). 

Au  mois  d'août  de  la  même  année  1243,  Etienne  de  Villars  emprunta  690  livres 
du  chapitre  de  Lyon  ;  il  leur  donna  en  gage,  pour  le  paiement  de  cette  somme,  tout 
ce  qu'il  lenoit  et  possédoit  dans  les  paroisses  de  Gesnay,  Reyrieu  et  Parcieu,  avec 
tout  le  bois  de  Vache-Blanche,  de  Toreri  et  de  Laye,  sis  à  Gesnay  et  à  Reyrieu, 
excepté  les  lamproies  (c'est-à-dire,  à  ce  que  je  crois,  le  droit  de  les  pécher  en  Saône) 
et  le  ruage.  Je  ne  sais  si  ce  seroient  les  rivages  de  la  Saône,  et  qu'il  fallût  lire  ritagio 
au  lieu  de  rmgio,  ou  si  ce  seroit  quelque  droit  de  péage  ou  la  chasse  des  cerfs  dans 
le  temps  de  leur  rut.  Mr  de  Villars  consentit  que  tandis  que  cet  engagement  subsis- 
tera t,  l'église  de  Lyon  pût  couper  et  vendre  les  bois  de  tous  les  bois  taillis  qu'il  leur 
engageoit,  excepté  ceux  du  bois  de  Laye,  de  Reyrieu  ;  il  avoua  qu'il  tenoit  en  fief  de 
l'église  de  Lyon  tous  les  biens  qu'il  venoit  de  lui  engager,  et  dont  il  promit  de  leur 
maintenir  la  jouissance  jusqu'à  ce  qu'il  leur  eût  payé  les  600  livres  que  le  chapitre 
lui  avoit  prêtées. 

Guillaume  de  Chabeu,  seigneur  de  Saint-Trivier,  et  Béatrix,  sa  femme,  donnèrent 
à  la  chartreuse  de  Seillon  (c)  des  cens  et  rentes  qui  leur  éloient  dus  sur  le  domaine 
de  Coralin,  sis  dans  la  chutellenie  de  Saint-Trivier. 

Sibille,  veuve  de  M' de  Beaujeu,  possédoil  depuis  quelque  temps  les  maisons  de 
Saint-Victor  et  de  Villeneuve,  qui  appartenoient  à  l'abbaïe  de  Cluny  (d).  Elle  donna 
ses  lettres  an  mois  de  janvier  1243,  par  lesquelles  elle  promit  de  les  rendre  à  cette 
abbaïe  franches  de  toutes  dettes,  voulant  que  tous  les  meubles  qu'elle  y  aurait  portés 
et  tous  les  fonds  qu'elle  y  aurait  achetés  restassent  à  cette  abbaïe. 

Hnmbert  de  Beaujeu  acheta,  en  1244,  de  Josselin  de  Morestel,  tout  le  droit  qu'il 

(4)  Dt  Rôtis  li».  5.  chip.  17,  p.  Ï7». 
(■)  Méaitrier.p.  M», 
(c)  TU,  J«  Stilton,  Caicb..  mi*.,  fol.  *M 
1b)  PMilCart.  CiMjr.fol.  I. 
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prétcndoil  avoir  dans  la  ville  et  châtellenie  de  Lent  (a),  moyennant  la  somme  de  

et  60  sols  forts  de  rente,  que  M  de  Beaujen  lui  assigna  sur  les  châteaux  de  Cor- 
don et  de  Bradonière,  diocèse  de  Belley,  à  la  charge  que  ce  seigneur  en  ferait  hom- 
mage, ce  que  Josselin  de  Morestel  lui  promit,  sauf  néanmoins  la  fidélité  qu'il  devoit 
au  seigneur  de  La  Tour.  Les  termes  de  ce  titre  font  voir  que  Lent  6toit  à  nos  princes 
de  toute  ancienneté,  puisque  l'on  n'en  trouve  point  la  première  acquisition,  et  que 
Mr  de  Morestel  ne  veut  que  quelques  droits  sur  cette  terre. 

Je  crois  que  Josselin  de  Morestel  étoit  flls  d'Hugues,  mari  d'une  dame  do  nom  do 
Lent,  car  il  y  a  un  tilre  de  l'abbaïe  de  Chassagnc,  de  l'an  4230,  par  lequel  Hugues 
de  Morestel  céda  et  abandonna  à  cette  abbaîe  l'aumône  que  les  dames  de  Lent  lui 
avoient  faite,  qui  consistoit  dans  la  cession  qu'elles  avoient  faite  à  cette  abbaîe  de  tous 
les  droits  qu'elles  avoient  aux  paroisses  de  Bublane,  de  Chatillon  et  Molon,  et  quel- 
ques terres  à  Villette.  Hugues  de  Montrevel  et  ses  enfants  eurent  6  livres  pour  con- 
firmer ce  don,  car  les  enfants  et  les  fils  ou  maris  croyoient  que  leurs  pères  ou  leurs 
femmes  ne  pouvoient  rien  donner  sans  leur  consentement,  comme  nous  l'avons  dit 
plusieurs  fois.  Hugues  promit  encore  de  maintenir  ces  biens  à  l'abbaïe  et  de  les 
défendre  contre  tous. 

Les  dames  de  Lent,  dont  ce  titre  parle,  n'étoient  pas  ni  n'auroient  pas  été,  ainsi 
que  je  le  crois,  dames  de  la  ville  et  châtellenie  de  Leut,  comme  nous  l'avons  dit  de 
ceux  des  maisons  de  Chatillon  et  Chalamont;  mais  comme  presque  jusqu'en  ce 
temps-ci  les  gentilshommes  n'avoient  eu  que  leurs  noms  de  baptême,  on  leur  donna 
le  nom  des  lieux  qu'ils  habitoient  ou  d'où  ils  étoient  sortis. 

U  paix  qui  avoit  été  faite  en  4223,  entre  le  pape  et  l'empereur  Frédéric  II,  ne 
dura  pas  longtemps;  leurs  grandes  brouilleries  recommencèrent  bientôt  sur  plu- 
sieurs sujets;  mais  le  plus  spécieux  fut  que  l'empereur  n'alloit  pas  au  secours  de  la 
Terre-Sainte,  comme  il  l'avoit  promis,  et  quoiqu'il  fût  malade  en  4227  (a).  Le  pape 
Grégoire  IX,  qui  avoit  été  élu  au  mois  de  mars  précédent,  croyant  qu'il  feignoit 
d'être  malade,  l'excommunia  le  29  septembre.  L'empereur  se  plaignit  de  cette  excom- 
munication et  en  écrivit  à  tous  les  princes  chrétiens,  insinuant  que  les  papes  entre- 
prenoient  trop  sur  le  temporel  des  rois,  sans  vouloir  déférer  à  cette  excommunica- 
tion, ce  qui  obligea  le  pape  à  la  réitérer  le  28  mars  4228;  mais  cet  empereur  ne 
méprisa  pas  moins  cette  deuxième  excommunication  que  la  première,  et  bien  loin 
d'y  déférer,  il  en  célébra  pour  ainsi  dire  plus  magnifiquement  la  fête  de  Pâques  ;  il 
fit  plus,  pour  susciter  des  affaires  au  pape,  il  acheta  le  droit  de  fief  de  tous  les  biens 
des  frangipanes,  et  de  ceux  de  plusieurs  autres  seigneurs  qui  avoient  tenu  jusqut 
alors  leurs  biens  en  franc  alleu  ;  pour  acquérir  ce  droit  do  fief,  il  acheta  leurs  biens 
allodiaux,  et  leur  en  ayant  payé  le  prix,  il  leur  rendit  sur  le  champ  ces  mêmes  biens, 
à  la  charge  de  les  tenir  de  lui  et  de  l'empiro  à  foi  et  hommage,  ce  qu'ils  acceptèrent  ; 
ils  lui  en  firent  en  même  temps  le  serment  de  fidélité,  et  promirent  de  le  servir 


fi;  Arm.  tt,  liasse  Uni,  cote  MO.  — V.  lubl  1 
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envers  et  contre  tous,  comme  ses  vassaux  et  de  l'empire,  ce  qu'ils  ne  manquèrent 
point  d'exécuter,  car  ils  excitèrent  le  peuple,  obligèrent  le  pape  à  sortir  de  Rome, 
après  quoi,  l'empereur  étant  allé  en  Terre-Sainte,  il  laissa  une  armée  pour  les  soute- 
nir; le  pape  en  fit  leverune  autre,  dontil  donna  le  commandement  à  Jean  de  Briennc, 
roi  de  Jérusalem,  beau-père  de  l'empereur,  mais  avec  lequel  il  étoit  brouillé,  parce 
que  Frédéric  l'avoit  dépossédé  du  royaume  de  Jérusalem.  L'armée  du  pape  et  celle 
de  l'empereur  firent  des  désordres  infinis  dans  l'Italie  et  au  royaume  de  Naples. 
Frédéric  revint  de  Syrie,  il  fut  excommuniôde  nouveau,  en  1 229,  par  le  pape,  qui  dé- 
clara tous  ses  sujets  absous  de  leur  serment  de  fidélité  (a).  Au  mois  de  juillet  1230,  1% 
paix  se  fitentr'eux;  elle  dura  quelques  années;  mais  l'empereur  faisant  la  guerre 
aux  villes  de  Lombardie,  qui  éloient  pour  la  plus  grande  partie  dans  les  intérêts  du 
pape,  et  voulant  s'emparer  de  la  Sardaigne,  que  les  papes  prélendoient  être  de  leur 
patrimoine  et  que  l'empereur  prétendoit  être  un  démembrement  de  l'empire  qu'il 
avoit  juré  de  réunir,  il  fut  de  nouveau  excommunié  du  pape  le  jeudi  saint,  21  mars 
4239. 

Le  pape  et  l'empereur  firent,  l'un  et  l'autre,  diverses  apologies,  l'un  pour  soutenir 
son  excommunication,  et  l'autre  pour  en  faire  voir  l'injustice. 

Le  pape  en  vint  jusqu'à  faire  offrir  l'empire  à  Robert,  frère  de  saint  Louis;  mais 
ce  saint  ayant  assemblé  ses  états,  rejeta  cette  offre,  ne  croyant  pas  que  le  pape  fût  en 
droit  de  disposer  de  l'empire  ni  des  royaumes,  et  sacbant  bien  que  lui  et  son  frère 
n'avoient  aucun  droit  sur  l'empire  ni  sur  les  terres  qui  en  dépendoient  (b}. 

Les  divisions  de  l'empereur  et  de  Grégoire  IX  durèrent  jusqu'à  la  mort  de  ce 
pape,  qui  décéda  au  mois  d'août  1241.  Le  Saint-Siège  vaqua  jusqu'au  24  juin  1243, 
qu'Innocent  IV  fut  élu  (c).  L'on  crut  que  la  paix  de  Frédéric  se  feroit  avec  ce  nou- 
veau pape,  mais  elle  ne  put  être  conclue  que  le  31  mars  1244,  que  Frédéric  fut 
absous  des  censures  qu'on  avoit  fulminées  contre  lui,  sans  qu'il  fût  parlé  de  le  réha- 
biliter  à  la  dignité  impériale,  dout  Grégoire  IX  l'avoit  déclaré  déchu,  ni  de  faire 
rentrer  ses  sujets  sous  son  obéissance,  parce  que,  nonobstant  cette  prétendue  dépo- 
sition, il  fut  toujours  reconnu  pour  empereur  et  pour  roi  de  Sicile  par  ses  sujets  et 
par  tous  les  rois  chrétiens,  qui  ne  croyoient  pas  que  le  pape  pût  disposer  de  leurs 
couronnes. 

La  paix  de  l'empereur  n'avoit  été  faite  que  par  ses  ambassadeurs,  à  des  conditions 
si  onéreuses,  que  l'empereur  ne  voulut  pas  les  subir;  ainsi  les  démêlés  entre  lui  et 
le  pape  augmentèrent  (d).  Le  pape,  craignant  d'être  surpris  en  Italie,  fit  demander 
un  asile  en  France,  à  saint  Louis,  qui  étoit  venu  au  chapitre  de  Ctleaux;  le  roi  ne 
le  voulut  pas  promettre  sans  l'avis  des  barons,  que  le  roi  dit  qu'il  nopouvoit  se 
dispenser  de  suivre.  Il  les  assembla,  mais  ils  ne  voulurent  pas  souffrir  que  le  pape 

(a)  FUurj,  Dr,  61,  D«  18  «1 1». 

(■)  Fl.ury.  HUt.  Eocl.,  Ut.  80,  art.  Î6,  p.  SI 8.  —  DoeltMBe,  tOID.  5,  p.  tSS. 
(•)  Fleary,  Ut.  82,  art.  9, p.  S7S.  Innocent,  Itk  1°,  Epitt,  MC,  RaiaaM,  o*  SI. 
(»)  Fleary,  tbid  ,  n-  16  cl  17.—  Daeactnt,  tome  B,  p.  SIS. 
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vint  s'établir  dans  le  royaume,  parce  qu'ils  craignoieni  qu'il  n'y  voulût  prendre  trop 
d'empire,  comme  il  faisoit  en  Italie  et  en  Allemagne,  et  qu'il  ne  fût  trop  à  charge, 
par  les  subsides  qu'il  demanderait  aux  ecclésiastiques;  ils  craignirent  même  que 
cela  ne  pût  attirer  la  guerre  entre  le  roi  et  l'empereur.  Ainsi  leur  avis  étant  de  ne 
pas  recevoir  le  pape,  le  roi  le  lui  lit  savoir.  Le  pape,  ne  pouvant  venir  dans  le 
royaume,  crut  devoir  s'en  approcher  le  plus  qu'il  pourrait,  alln  de  pouvoir  s'y  jeter 
au  cas  qu'il  fût  poursuivi  par  les  troupes  de  l'empereur  (a). 

Le  pape  résolut  donc  de  venir  à  Lyon,  où  l'archevêque  et  l'église  de  Lyon  étoient 
souverains  et  de  l'empire  (b),  mais  où  les  empereurs  avoient  très-peu  d'autorité, 
parce  ijue  cette  ville  étoit  du  royaume  de  Bourgogne,  où  les  seigneurs  jouissoient, 
connu  nous  l'avons  souvent  dit,  d'une  souveraineté  beaucoup  plus  indépendante 
que  celle  des  seigneurs  d'Allemagne  et  d'Italie,  outre  que  la  plupart  des  ecclésias- 
tiques tenoient  le  parti  du  pape  contre  l'empereur,  et  que  le  pape,  qui  avoilété  cha- 
noine de  l'église  de  Lyon,  savoil  que  l'archevêque,  le  chapitre  et  les  habitants  de 
L\on  lui  étoient  fort  dévoués  ;  ainsi  il  y  vint  de  Gênes,  où  il  s'étoit  réfugié,  passant 
par  les  états  de  Savoie,  et  il  y  arriva  au  mois  de  décembre  1244.  Il  y  fut  très-bien 
reçu,  mais  ayant  voulu  nommer  quelques-uns  de  ses  parents  ou  alliés  dans  des  pré- 
tendes de  l'église  de  Lyon,  les  chanoines  s'y  opposèrent  et  menacèrent  de  faire 
juter  ses  parents  dans  le  Rhône  s'ils  vouloient  prendre  possession  de  ces  bénétices, 
qu'ils  prétendirent  que  le  pape,  ne  |H)uvoit  pas  avoir  donnés  sans  leur  consente- 
ment [cj;  ainsi  ils  ne  croyoient  pas  qu'il  fût  l'ordinaire  des  ordinaires,  ni  le  mattre 
de  tous  les  bénéfices.  Ce  différent  qu'il  eut  avec  los  chanoines  de  la  cathédrale  lit 
que  ce  pape  alla  à  Saint-Just,  dont  le  clottre  étoit  assez  grand  pour  le  loger  avec  sa 
cour  et  plusieurs  princes. 

Il  y  convoqna  un  concile  pour  la  Saint-Jean-Baptiste,  en  1245,  où  il  se  trouva  plu- 
sieurs princes,  archevêques,  évêques  et  autres  prélats.  L'empereur  Frédéric  y  fut 
excommunié  et  dé-posé  de  nouveau,  nonobstant  les  remontrances  de  ses  ambassa- 
deurs; mais  il  ne  se  crut  ni  bien  excommunié  ni  légitimement  déposé;  il  dit, an 
contraire,  qu'il  se  croyoit  plus  en  droit  «le  se  défendre  contre  le  pape  qu'il  ne  l'avoit 
fait  jusqu'alors.  Cependant  il  voulut  encore  tenter  de  se  raccommoder  avec  le  pape 
par  le  moyen  de  saint  Louis,  qui  n'apprauvoit  point  la  déposition  de  l'empereur, 
parce  que,  dit  l'auteur  de  la  chronique  de  Senon,  Frédéric  avoit  été  autrefois  son 
allié.  Il  écrivit  donc  à  ce  saint  roi  pour  le  prier  de  décider,  avec  ses  pairs  et  luirons 
les  différents  qu'il  avoit  avec  le  pape,  et  si  le  pape  ne  vouloil  pas  s'en  soumettre  à 
sa  décision,  il  prioit  le  roi  de  ne  lui  donner  aucun  secours  (n)  ;  il  se  plaignoit  de 
que  le  pape  entreprenoit  d'instituer  <?t  de  destituer  de  leurs  états  les  empereurs,  les 
rais,  et  tous  les  seigneurs  temporels,  ot  d'absoudre  leurs  vassaux  de  leur  serment 
de  fidélité,  dès  qu'il  y  avoit  une  sentence  d'excommunication. 

(»)  t'.hoiejr,  Vie  de  saint  Loais,  p.  8»,  »•. 
fii  Heury,  lir.  Si,  n»  17. 

■    Meurtrier,  p.  «02  el  SOS.  —  Mathieu,  Par  is,  ad.  ma.  tSSS. 

o  SpU.il.,  ton.  ï,  p.  651.  —  Fleory,  liv.  8Î,  n»  51.  —  Chohy,  wùnl  Uni»,  p.  SOS 
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Frédéric  disoitque  le  pape  vouloit  empêcher  lea  souverain*  de  se  faire  la  guerre  et 
les  obliger  d'accepter  sa  médiation  malgré  eux,  et  qu'il  retenoit  au  tribunal  ecclésias- 
tique les  causes  temporelles  et  féodales,  au  préjudice  de  la  juridiction  sécuUère. 

Le  pape,  étant  animé  conlre  Frédéric,  fit  élire  Henri,  landgrave  de  Thuringe,  empe- 
reur; mais  Conrad,  fils  de  Frédéric,  le  vainquit  en  1246,  et  ce  prince  en  mourut  de 
chagrin,  au  mois  d'avril  1247. 

Le  pape  fit  ensuite  élire  Guillaume,  frère  du  comte  de  Hollande,  et  publier  une 
croisade  contre  l'empereur  et  contre  Conrad,  son  fils,  ce  qui  se  fit  en  (247  et 
en  1348. 

Frédéric,  chagrin  de  toutes  ces  guerres  que  le  pape  lui  suscitoit,  résolut  de  venir 
a  Lyon  et  de  l'y  attaquer.  Le  pape  eut  alors  recours  au  roi  de  France  et  le  pria  de 
le  recevoir  dans  ses  états,  où  il  étoit  bien  assuré  que  Frédéric  n'oseroit  pas  l'attaquer  ; 
mais  le  roi,  sans  le  lui  promettre,  écrivit  à  l'empereur  pour  le  dissuader  de  venir 
faire  la  guerre  si  près  de  son  royaume,  qui  ne  pouvoit  manquer  de  s'en  ressentir. 
L'on  ne  sait  si  Frédéric  auroit  déféré  aux  prières  du  roi;  mais  ce  qu'elles  auraient 
peut-être  eu  peine  à  obtenir,  la  révolte  de  la  ville  de  Parme  l'obtint,  car  l'empereur  fut 
obligé  de  quitter  les  desseins  qu'il  avoit  conlre  la  personne  du  pape  cl  contre  la  ville 
de  Lyon,  pour  aller  punir  les  habitants  de  Parme. 

Les  guerres  entre  les  prétendants  à  l'empire  durèrent  jusqu'en  décembre  4250, 
que  l'empereur  Frédéric  mourut  en  Italie,  y  ayant  été  étouffé,  à  ce  que  l'on  croit,  par 
Mainfroy,  un  de  ses  fils  naturels. 

L'empereur  Frédéric,  pour  récompenser  notre  prince  des  services  qu'il  lui  avoit 
rendus  et  de  ceux  qu'il  espéroit  qu'il  lui  rendrait,  lui  donna,  au  mois  de  juillet 
1245,  par  lettres  patentes  données  à  Turin,  400  marcs  d'argent  de  rente  en  fief, 
à  prendre  sur  la  chambre  impériale,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  eût  assigné  cette  somme 
sur  quelque  terre  et  fief.  Cet  empereur,  qui  venoit  d'être  excommunié  par  le  pape, 
comme  nous  l'avons  dit,  voulut  apparemment  attirer  à  son  parti  notre  prince  et 
l'obliger  à  lui  fournir  des  troupes  conlre  le  pape  et  à  les  entretenir  à  concurrence 
de  ces  400  marcs  d'argent  de  rente.  Ainsi,  l'on  voit  que  le  mot  de  fief  se  mettoit  à 
tout  usage,  car  ce  fief  n'étoit,  à  proprement  parler,  qu'une  pension  que  cet  empereur 
promettoit  pour  se  faire  servir  par  M:  de  Beaujeu,  ou  du  moins  pour  qu'il  lui  prêtât 
ses  troupes  à  concurrence  de  ces  100  marcs  d'argent  de  rente  et  pension  annuelle. 
Nonobstant  ce  fief,  notre  prince  ne  laissa  pas  d'être  attaché  au  pape  ;  car  Innocent, 
après  le  concile  de  Lyon,  étant  allé  à  Cluny,  où  il  étoit  le  jour  de  saint  André,  entre 
une  grande  quantité  de  princes  et  de  seigneurs  qui  l'accompagnèrent,  Imbert  de 
Beaujeu,  connétable  de  France,  notre  prince,  y  est  nommé. 

Les  hommages,  ou  plutôt  les  fiefs  en  argent,  tels  que  celui  que  l'empereur  Fré- 
déric établit  en  faveur  do  notre  prince,  furent  assez  fréquents;  car,  en  1294  (a), 
Humbert,  dauphin  de  Viennois,  et  Jean,  son  fils,  firent  hommage  lige  au  roi  de 

(*)  VaUxMMoU,  iw.  S,  p.  74. 
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France,  sauf  les  fidélités  et  hommages  qu'ils  dévoient  à  l'empereur,  an  roi  de  Sicile, 
à  l'archevêque  de  Vienne  et  aux  ôvéques  du  Puy  et  de  Grenoble  ;  et  le  roi,  pour  les 
dédommager  de  cet  hommage,  leur  fit  une  pension  de  500  livres  de  petits  tournois,  à 
prendre  annuellement  sur  son  trésor,  étant  an  Temple,  à  Paris,  sans  que  le  roi  pût 
aliéner  cet  hommage  à  un  autre  seigneur  et  que  les  dauphins  pussent  transporter 
cette  pension  à  d'autres  personnes  ;  et  moyennant  cette  pension,  le  dauphin  promit 
de  servir  le  roi  contre  les  Angloisct  tous  leurs  alliés,  quels  qu'ils  fussent,  excepté 
les  personnes  cklessus  nommées,  avec  200  hommes  à  cheval  et  bien  armés,  au-delà 
du  Rhône  et  de  la  Saône,  c'est-à-dire  dans  l'empire  et  même  en-deçà,  dans  les  séné- 
chaussées de  Beaucaire  et  dans  les  bailliages  de  Maçon  et  d'Auvergne,  et  dans  les 
autres  lieux  voisins  de  l'empire;  et  le  roi  promit  de  leur  donner  leur  paie  et  de  réta- 
blir leurs  chevaux,  suivant  la  coutume  de  France  ;  il  promit  encore  de  défendre  le 
dauphin  contre  le&Anglois,  s'ils  l'altaquoient  à  cause  de  cet  hommage,  de  lui  fournir 
de  l'argent,  en  cas  de  guerre  contre  les  comtes  de  Savoie,  et  de  le  secourir,  et  il  lui 
donna  10,000  livres  de  petits  tournois,  outre  cette  pension.  C'est  le  premier  hom- 
mage des  Dauphins,  qui  n'est  qu'un  vrai  traité  d'alliance  contre  les  Angtois. 

Humbertflt,  au  mois  de  septembre  1246  (a),  des  conventions  avec  Albert,  seigneur 
de  La  Tour,  Hugues,  évêqne  de  Clermont,  Gny  de  La  Tour,  archidiacre  de  Lyon, 
un  autre  Albert,  et  Hugues  de  La  Tour,  sénéchal  de  Lyon,  par  lesquelles  ils  se  pro- 
mirent, pour  eux  et  leurs  successenrs,  qu'ils  seroient  toujours  bon9  amis,  qu'ils  ne 
se  feroient  jamais  la  guerre  les  uns  aux  autres,  qu'au  contraire,  si  l'on  faisoit  la 
guerre  aux  uns,  que  les  autres  viendroieut  à  leor  secours  et  qu'ils  feroient  (a  guerre 
à  leurs  ennemis  à  leurs  propres  dépens,  sans  pouvoir  faire  la  paix  les  uns  sans  les 
autres,  qu'ils  se  préteroient  leurs  hommes,  villes  et  châteaux,  pour  en  faire  la  guerre 
à  leurs  ennemis.  Ce  traité,  qui  étoit  proprement  une  ligue  offensive  et  défensive  de  la 
maison  de  La-Tour-du-Pin  et  de  celle  de  Beaujeu,  devoit  être  renouvelée  de  temps 
en  temps  entre  eux;  et  comme  il  est  difficile  qu'il  n'arrive  des  difficultés  entre  les 
meilleurs  amis,  ils  convinrent  que  s'il  en  arrive i  t  quelqu'une,  ils  s'en  tiendraient 
à  la  décision  de  Guillaume  ChabeM,  palatin  de  Riottier,  et  de  Guichard  Lauras, 
chevaliers,  et  que  si  ceux-là  venoient  à  mourir,  M  de  Beaujeu  éliroil  un  chevalier 
de  Mr  de  La  Tour  pour  son  arbitre,  et  Mr  de  La  Tour,  un  chevalier  de  Mr  de  Beaujeu 
pour  les  régler.  Us  promirent  tous  d'aider  Guillaume  de  Chabeu  et  les  siens  dans 
les  guerres  qu'il  pourroil  avoir,  et  scellèrent  tous  cette  convention  de  leurs  sceaux. 

Etienne  de  Villars  vendit,  cette  année,  un  domaine  ou  curtil,  à  Guichard  de 
Frens,  chevalier,  avec  les  cens,  servis  et  usages  qui  en  dépendoient,  sis  à  Reyrieu, 
dans  cette  souveraineté,  qu'Etienne  de  Villars  avoit  acquis  d'Hugues  de  Besscns(l); 
il  stipula  qu'il  pourroit  racheter  ce  domaine  pendant  dix  ans,  que  Guichard  de  Frens 
le  tiendroit  de  lui  en  fief  lige,  et  qu'il  lui  en  feroit  faire  l'hommage  lige  par  un  de  ses 
héritiers,  ce  qui  me  fait  croire  que  Guichard  de  Frens  étoit  homme  lige  de  quelque 

(i)  Vwboi.,  eu». DMpfc.,  lom.  1»,  p.  iS4.  -  SpUU.,  in-fol.,  Ion.  J,  p.  SU. 
(<)  V.  Bibl.  OunbtMit. 
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autre  seigneur,  et  que  Mr  de  Villars  vouloit  que  le  fils  qui  posséderoit  ce  fief  ne  rete- 
vât  que  de  lui,  ou  du  moins  qu'il  relevât  de  lui  avant  tout  autre  seigneur.  Cet  acte 
fut  scellé  du  sceau  des  partir*  et  de  celui  de  l'abbé  de  Chassagne;  les  abbés,  aussi 
bien  que  les  évêques  et  archevêques,  scellant  très-souveut  les  actes  des  parties  de 
leurs  sceaux,  qui  étoient  très-connus,  et  le  respect  que  l'on  avoit  pour  eux  portoil  les 
parties  à  exécuter  plus  fidèlement  les  conventions  que  l'on  scelloit  de  leurs  sceaux. 

Saint  Louis  avoit  introduit  en  France  l'usage  que  Mr  de  Villars  et  plusieurs  autres 
seigneurs  avoient  commencé  à  établir  pour  la  plupart  des  fiefs  qui  relevoient 
d'eux  (ai,  car  l'ancienne  coutume  étoit  que  quand  il  y  avoit  guerre  entre  la  France 
et  l'empire,  ou  entre  la  France  et  l'Angleterre,  ou  d'autres  rois,  les  gentilshommes 
qui  étoient  vassaux  de  l'empire  ou  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  sans  aucun  égard 
au  lieu  de  leur  naissance,  alloient  servir  le  roi  de  qui  ils  tenoient  le  fief  le  plus 
considérable  et  d'un  plus  grand  revenu,  étant  alors  censés  sujets  naturels  de  celui 
■qui  leur  «lonnoit  ainsi  une  pins  grande  solde.  Ils  abandonnoient  alors  le  revenu  des 
autres  fiefs  qu'ils  avoient  dans  le  royaume  ou  dans  les  terres  du  prince  contre  qui  ils 
servoient.  Ce  prince  les  saisissoit  et  se  faisoit  servir  par  les  arrières-vassaux  de  et 
lief,  les  rois  ou  les  princes  restituoient  ensuite,  la  guerre  finie,  les  châteaux  à  ces 
seigneurs,  sans  qu'on  leur  sût  mauvais  gré  qu'ils  eussent  servi  celui  de  qui  ils  avoient 
reçu  de  plus  grands  bienfaits.  Saint  Louis  abolit  cet  usage,  qui  entretenoit  souvent 
des  intelligences  d'un  royaume  à  l'autre,  et  il  ordonna  que  les  seigneurs  opteroient 
d'abandonner  leurs  fiefs  d'Angleterre  et  de  l'empire  ou  des  autres  royaumes,  on 
reux  qu'ils  avoient  en  France,  croyant  qu'une  même  personne  ne  pouroit  bien  servir 
deux  maîtres  en  même  temps.  C'est  sur  ce  principe  que  Mr  de  Villars  vouloit  que 
(juichard  de  Frens  lui  donnât  un  de  sea  fils  pour  le  servir  lui  seul  dans  le  fief  qu'il 
lui  ronstituoit,  car,  entre  gentilshommes,  ils  se  croyoient  libres  de  servir  le  seigneur 
au  service  duquel  ils  s'engageoient,  sans  que  leur  naissance  les  liât  au  prince  sur  les 
terres  duquel  ils  étoient  nés,  comme  nous  le  verrons  souvent  par  la  suite,  et  comme 
les  conventions  faites  en  «186,  entre  l'empereur  et  le  duc  de  Bourgogne,  dauphin  de 
Viennois,  nous  l'ont  fait  voir. 

Ardouin  de  la  Salle  se  reconnut  homme  lige  de  Mr  de  Baugé,  en  1272  (b),  sauf 
la  fidélité  de  Mr  de  Villars,  après  quoi  il  fit  un  nouvel  hommage  a  Mr  de  Bàgc,  sans 
aucune  exception,  parce  qu'il  avoit  donné  un  de  ses  fils  pour  hommage  à  Mr  de 
Villars,  ayant  apparemment  cédé  à  ce  fils  le  fief  qu'il  tenoit  du  seigneur  de  Thoire 
et  Villars;  ainsi  les  hommages  liges  des  pères  n'engageoient  point  leurs  enfants, 
dès  qu'ils  ne  jouissoient  pas  des  fiefs  de  leurs  pères. 

Bobert,  fils  de  Robert,  comte  de  Flandres,  tenoit  du  roi  Louis-le-Hutin  le  fief  de 
Brougey,  en  Champagne.  Ce  roi  déclara  la  guerre  à  Robert,  comte  de  Flandres. 
Alors  Robert  de  Flandres,  seigneur  de  Brougey,  écrivit  à  Louis-le-Hulin,  et  lui 
manda  qu'il  ne  croyoit  pas  de  méfaire  son  fief  en  servant  son  père  contre  lui,  et  qu'ainsi 

i,  Daniel,  «ont  taint  lonit.  bttntitt. 
.a  Cuirbuton,  Rrt»«,  l'rtuiti,  p.  17 
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il  ne  croyoil  pas  que  le  roi  dût  éloigner  son  flef  do  lui,  c'csl-à-dirc  que  le  roi  dût  le 
lui  faire  perdre  ;  mais  afin  d'être  hors  de  danger  d'être  traité  comme  un  vassal  peu 
fidèle  et  qui  manquoit  à  sa  foi  (a),  il  lui  mandait  qu'il  lui  renvoyoit  la  foi  et  l'hom- 
mage dont  il  lui  étoit  obligé  pour  raison  de  ce  fief,  et  lui  déclaroit  que  si  ainsi  étoit, 
qu'il  ne  pût  retenir  son  fief  en  soutenant  les  droits  et  intérêts  de  son  père  contre  lui, 
il  y  renonçoit.  Cet  acte  fut  signifié  au  roi,  le  jeudi  avant  la  Madeleine,  1315.  Nous 
anticipons  le  temps  de  ce  fait  pour  faire  voir  quel  étoit  l'usage  des  fiefs  de  ces  temps- 
ci,  et  que  les  seigneurs  se  croyoient  libres  dès  qu'ils  abandonnoienl  les  fiefs  qu'ils 
tenoient. 

Au  mois  de  mars  1 346  (n: ,  il  y  eut  un  compromis  passé  entre  Boniface  de  Savoie, 
archevêque  de  Cantorbéry  et  prieur  de  Nantua,  avec  Etienne,  sire  de  Thoire  et  de 
Villars,  sur  la  garde  de  Nantua,  sur  le  château  de  Briou,  et  sur  plusieurs  autres 
droits  et  prétentions  respectives;  ils  s'en  remirent  à  la  décision  de  Philippe  de 
Savoie,  élu  archevêque  de  Lyon,  du  prieur  de  Consien,  et  de  Guillaume  de  Grisy, 
chevalier;  Us  convinrent  que  ces  arbitres  pourroient  juger  ces  différents,  ou  suivant 
le  droit  écrit,  ou  suivant  le  droit  coutumier,  ou  suivant  le  droit  de  baronie,  ou  autre- 
ment, comme  bon  leur  sembleroit  ;  il  fut  convenu  que  le  prieur  de  Nantua  feroit 
approuver  le  compromis  par  l'abbé  de  Clnny,  et  M'  de  Villars  par  Jean,  comte  de 
Bourgogne,  leurs  supérieurs,  auxquels  le  jugement  de  leurs  différents  sembloit 
appartenir. 

Nous  parlons  de  cette  charte  parce  qu'elle  fait  voir  qu'entre  ces  grands  seigneurs 
ils  avoient,  outre  le  droit  écrit  et  le  droit  coutumier,  un  droit  qu'ils  appeloient  le 
droit  de  baronie,  que  je  crois  différent  de  l'usage  des  fiefs  recueilli  par  Obert  du 
Jardin  de  Orto,  et  autres,  qui  n'a  eu  que  fort  peu  d'autorité  en  ces  pays  ;  mais 
de  savoir  quel  étoit  ce  droit  dont  usoient  les  barons  entr'eux,  et  jusques  où  il 
s'étendoit,  c'est  ce  qu'il  est  difficile  de  savoir.  Je  crois  cependant  que  ce  droit  a  été 
la  source  des  différents  usages  de  nos  fiefs  et  de  nos  droits  seigneuriaux. 

Sibille  de  Uainaut  ou  de  Flandres,  veuve  de  Guichard  de  Beaujeu,  mourut,  ainsi 
que  je  le  crois,  en  cette  année  1 246,  et  non  1 926,  comme  Paradin  le  dit.  Le  deuxième 
obituaire  de  Beaujeu  dit  que  son  mari  mourut  le  21  septembre,  et  qu'on  fait  com- 
mémoration de  cette  princesse  le  même  jour.  Cet  obituaire  dit  qu'elle  donna,  eu 
1 238,  partie  du  prix  de  la  dlme  de  Vil  bon,  et  qu'Humbert,  son  fils,  donna  partie  du 
prix  de  celle  d'Ouroux,  en  1239;  qu'Aimeric  des  Rives,  archevêque  de  Lyon,  fit  sceller 
du  sceau  de  cette  princesse,  qui  est  appelée  comtesse,  des  lettres  qu'il  donna  pour 
l'hôpital  de  Villefranche,  où  cette  princesse  et  Humbert,  son  fils,  avoient  appelé  des 
religieux  de  Ronoevaux  et  avoient  donné  une  maison  et  des  fonds  pour  l'aug- 
mentation de  cet  hôpital  (c).  Par  ces  lettres  cet  archevêque  régla  les  difficultés  qu'il 
y  avoit  entre  le  curé  de  Villefranche,  que  ces  lettres  n'appellent  que  chapelain,  sui- 

(*)  Coin  diplon.,  jtris  pnl.  Leibni»,  p.  8».  -  Cthkr  CltMy,  e.  p.  17. 

(.)  Bibl.  Sebd..,  c«t  i,  «p.  88.  -  Ckb.,  Brtwe,  »u  mot  Tboirt-VUltr»,  p.î»8. 

(c)  Uim.  deVill«fr.iich«,  imprimât,  p.  110*1 181. 
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tant  l'usage  de  ce  temps-là,  et  les  moines  de  Roncevaux,  pour  les  droits  curiaux  un- 
cet  hôpital.  Severt  croit  que  Sibille  mourut  le  40  avril,  parce  qu'elle  est  y  appelée 
comtesse,  mais  il  devoit  avoir  pris  garde  que  celte  comtesse  morte  ce  jour-là  étoit 
femme  d'IIumbcrtde  Beaujeu,  et  que  notre  Sibille  étoit  femme  de  Guichard. 

Paradin  dit  (a)  que  Sibille  de  Hainaut  fut  une  dame  très-religieuse,  sage  et  de 
grande  vigilance  sur  les  mœurs  et  sur  l'éducation  de  ses  enfants,  qui  demeurèrent 
sous  sa  charge  et  sa  tutelle.  C'est  elle  qui  fit,  à  ce  qu'il  dit,  achever  le  premier  édi- 
fice de  l'église  et  courent  des  cordeliers  de  Villefranche,  que  Guichard  de  Beaujeu, 
son  mari,  avoit  commencé.  Neus  adoptons  ces  éloges  et  ils  nous  paroissent  très-vrais. 

Noos  avons  vu  ci-devant  qu'Humbert  de  Beaujeu,  troisième  du  nom,  eut  un 
enfant  qui  s'appeloit  Hugues,  que  quelques-uns  disent  avoir  été  son  atné,  et  d'autres 
son  cadet,  et  que  cet  Hugues  n'avoit  laissé  qu'une  fllle  nommée  Guicbarde,  qui  fut 
mariée  à  Archambaud,  sixième  du  nom,  vicomte  de  Comborn,  et  qu'elle  en  eut  deux 
enfants;  ces  deux  enfants  prétendirent,  en  1246,  qu'ils  avoient  dû  hériter  de  leur 
grand-père,  de  la  portion  qu'il  devoit  avoir  dans  le  Beaujollois,  et  ils  se  réglèrent 
avec  Humbert,  leur  cousin,  par  deux  transactions  (b). 

Par  la  première,  Bernard,  vicomte  de  Comborn,  fils,  d'heureuse  mémoire,  de 
Mr  Archimbaud,  aussi  vicomte  du  même  lieu,  ayant  exposé  qu'il  étoit  en  différent 
avec  noble  homme  Humbert,  seigneur  de  Beaujeu,  sur  ce  qu'il  disoit  qu'il  avoit 
droit  dans  la  terre  et  baronie  de  Beaujeu,  du  chef  de  feue  Guicharde,  sa  mère,  il 
déclara  qu'il  s'étoit  réglé  de  la  manière  suivante,  à  savoir  qu'il  avoit  cédé,  quitté  et 
remis  à  Mr  de  Beaujeu  tous  les  droits  qu'il  avoit  ou  pouvoit  avoir  sur  la  terre  ou 
baronie  de  Beaujollois,  soit  dans  le  royaume  de  France,  soit  dans  l'empire  d'Alle- 
magne ou  ailleurs,  sans  s'y  rien  retenir  ni  réserver;  et  Mr  de  Beaujeu  lui  donna,  en 
récompense,  50  livres  fortes,  de  Lyon,  de  rente,  qu'il  lui  assigna  sur  son  propre 
alleu,  dans  les  chatellenies  ou  bailliages  de  Chamelet,  de  Thizy,  de  Grandris,  de 
Saint-Bonnet  et  Belle-Roche.  L'on  comprit,  dans  ces  50  livre*  de  rente,  les  sommes 
que  Guichard  de  Beaujeu,  père  d'Humbert,  avoit  assignées  à  Archambaud,  à  Gave- 
soles,  et  il  fut  convsnu  d'ailleurs,  que  Bernard  de  Comborn  tiendroit  en  fief  de  Mr  de 
Beaujeu  ces  50  livres  de  rente.  Il  lui  en  fit  foi  et  hommage,  et  promit  que  ses  suc- 
cesseurs la  lui  feroient,  et  il  renonça  de  nouveau  à  tous  les  droits  qu'il  avoit  sur  la 
baronie  de  Beaujollois,  en  quelque  lien  qu'elle  fût  située  et  par  qui  que  ce  soit  qu'elle 
fût  possédée;  et  en  cas  qu'il  voulût  contrevenir  à  ce  traité,  il  soumit  sa  personne  et 
celle  de  ses  héritiers  à  la  juridiction  ecclésiastique  d'Hugues,  évéque  de  Clennont, 
de  Seguin,  évéque  de  Mâcon,  et  de  leurs  successeurs,  auxquels  il  permet  de  l'exer- 
cer à  la  requête  d'Humbert  de  Beaujeu  eu  des  siens.  H  renonce  encore  à  tous  les 
autres  droits  qu'il  pourroit  avoir  en  vertu  d'autres  actes,  qu'il  ne  vaut  pas  qui  aient, 
à  l'avenir,  aucune  force  ni  valeur,  renonçant  à  tout  privilège  du  droit  canonique  et 
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civil,  déclarant  être  dans  un  âge  légitime  et  compétent  pour  faire  toutes  sortes  d'actes. 
Bernard  de  Comborn  mit  son  sceau  à  cette  transaction,  et  il  y  fit  mettre  celui  des  éTéques 
de  Clermont  et  de  Mùcon.  Il  est  dit,  dans  celte  charte,  que  cette  transaction  avoit 
été  faite  au  mois  d'octobre  4246,  mais  que  les  lettres  n'en  avoient  été  dressées  qu'au 
mois  d'août  1247. 

La  différence  du  temps  de  cette  transaction  d'avec  celui  des  lettres  nous  doit  faire 
juger  que  souvent  les  chartes  et  actes  n'étoienl  faits  qu'après  les  conventions,  et 
qu'il  y  avoit  quelquefois  2  et  3  ans  d'intervalle  entre  la  convention  faite  et  la  charte 
donnée,  ce  qui  peut  faire  souvent  soupçonner  de  faux  des  actes  très-véritables,  outre 
que  dans  quelques-uns  de  ces  actes  on  faisoit  mention  de  ces  deux  sortes  de  temps, 
sans  les  assez  distinguer. 

La  renonciation  que  Bernard  de  Comborn  fait  à  tous  les  droits  qu'il  avoit  sur  la 
baronie  de  Beaujollois  et  ses  dépendances,  soit  dans  le  royaume  de  France,  soit 
dans  l'empire  d'Allemagne,  ou  ailleurs,  nous  fait  voir  que  nos  princes  avoient 
beaucoup  de  terres  dans  l'empire,  dès  le  temps  de  (ïuichard  IV,  et  par  conséquent 
longtemps  avant  le  mariage  d'Humbert  V  avec  Marguerite  de  Baugé.  Je  mets  Gui- 
chard  IV,  quoiqu'il  semble  que  l'on  ait  dû  dire  Ilumbert  III  ou  IV,  car  il  n'y  a  pas 
beaucoup  d'apparence  que  Guichard  IV  fût  père  de  Ilugues  de  Beaujeu,  et  qu'il  se 
fut  passé  trois  ou  quatre  générations  de  M"  de  Beaujeu  sans  que  M"  de  Comlwrn 
eussent  demandé  leurs  droits. 

Il  est  dit  que  la  baronie  de  Beaujollois  étoit  dans  l'empire  d'Allemagne,  parce  que 
les  empereurs  d'Allemagne  jouissant  du  royaume  de  Bourgogne,  ou  la  souveraineté 
de  Dombes  est  située,  l'on  attribua  à  ce  royaume  le  nom  d'empire  d'Allemagne, 
quoique  imprudemment,  comme  nous  l'avons  fait  voir  ci-devant. 

Mr  de  Beaujeu  dit  que  Chamelet  et  Thizy  sont  de  son  alleu  ;  cependant  nous  avons 
vu  que  Chamelet  étoit  du  fief  de  l'église  de  Lyon,  ou  de  celui  du  comte  de  Forez,  et 
queThizy  étoit  de  celui  du  duc  de  Bourgogne  ;  mais  l'on  reganloit  pour  rien  de  ces 
droits  de  fiefs  où  ils  éloient  alors  rachetés  ou  prescrits. 

En  1248  (a),  Guichard,  frère,  à  ce  que  je  crois,  de  Bernard  de  Comborn,  céda  de 
son  côté  tous  les  droits  qu'il  avoit  sur  le  Beaujollois,  tels  et  pareils  que  ceux  de  son 
frère,  pour  la  somme  de  1000  livres  viennoises,  qui  lui  furent  payées  comptant. 

Le  jour  de  saint  Michel,  Renaud  de  Baugé,  fils  d'une  dame  appelée  Alexandre, 
ayant  des  difficultés  avec  les  moines  de  Tournus  (b),  dont  l'abbaie  étoit  vacante,  soit 
sur  l'hommage  que  cette  abbaïe  prélcndoit,  soit  sur  un  étang,  soit  sur  plusieurs 
autres  chefs,  Mr  de  Baugé  promit  de  faire  foi  et  hommage  lorsqu'il  y  anroil  un  abbé; 
et  à  l'égard  du  différent  qu'ils  avoient  pour  un  étang  à  Chiavons,  ils  s'en  remirent  ii 
l'arbitrage  de  M"  de  Beaujeu  et  de  Brancion,  pour  être  décidé  suivant  les  usages  et 
coutumes  en  pays  de  baronie  et  d'étangs.  L'on  voit,  par  ces  titres  et  celui  que  non* 
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avons  rapporté  ci-devant,  qu'il  y  avoit  dès-lors  des  couUimes  de  baronie,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  el  des  coutumes  pour  les  étangs.  Si  nous  avions  la  décision  de  ce 
différent,  elle  auroit  pu  nous  donner  quelques  notions  sur  ces  coutumes. 

Au  mois  de  décembre  1247  (a),  le  contrat  de  mariage  d'entre  Elisabeth  de  Beau- 
jeu,  veuve  de  Simon,  seigneur  i!e  Luzy,  fille  d'Humbert,  fut  passé  avec  Renaud  de 
Forez.  Par  ce  contrat,  Mr  de  Beaujeu  donna  en  dot  à  sa  fille  les  terres  de  Saint- 
Bonnet  et  de  Pouilly,  près  la  Loire,  avec  leurs  juridictions  et  domaines,  le  fief  de  la 
Dame  de  Varenne,  et  toutes  les  appartenances  et  dépendances  de  Chambost,  qu'il  dit 
valoir  200  livres  viennoises  de  rente,  et  si  elles  ne  les  valoient  pas,  il  promit  de  les 
parfaire  au  dire  d'Hugues  de  Retis  et  de  Zacharie  du  Piney,  chevaliers  ;  et  s'ils  ne 
s'accordoient  pas,  l'on  nomme  pour  sur-arbitre  Roger  de  la  Palisse  ;  et  au  cas  que 
l'un  de  ces  trois  n'y  pût  vaquer,  ils  promettent  d'en  subroger  un  autre. 

M' de  Boaujeu  consentit  aussi  que  sa  fille  eût  en  dot  tout  ce  qui  lui  pouvoit  appar- 
tenir, de  droit  ou  de  coutume,  dans  la  terre  de  Luzy,  pour  douaire,  survie  ou  autre- 
ment ;  et  il  déclara  que  si  lui  ou  Guicbard,  son  fils,  venoient  à  décéder,  lui  sans 
autres  enfants  mâles,  et  son  fils  sans  aucun  enfant  de  sa  femme,  il  vouloit  qu'en  ce 
cas  la  baronie  de  Beaujollois  (tassât  à  Renaud  de  Forez,  comme  leur  héritier  à 
cause  de  sa  femme,  ou  à  l'héritier  qu'il  auroit  d'Elisabeth  de  Beaujeu. 

Renaud  donna  à  sa  future  épouse,  de  douaire  ou  survie,  la  moitié  de  tous  les  biens 
ft  droits  dont  il  jouissoit  alors,  et  il  voulut  que  son  meilleur  château  fût  affecté  et 
donné  pour  ce  douaire.  L'on  ajouta  à  ces  conditions  que  si  Renaud  devenoit  comte 
de  Forez,  il  augmenterait  le  douaire  ou  survie  d'Elisabeth  de  500  livres  viennoises 
par  an,  s'il  prédécédoit  sa  femme. 

Le  comte  de  Forez  déclara  aussi  que  si  lui  ou  son  enfant  venoient  à  mourir  sans 
enfants,  il  vouloit  que  son  comté  retournât  à  Renaud  ou  à  ses  enfants  et  d'Elisabeth 
de  Beaujeu.  L'observation  de  ces  conventions  fut  promise  et  jurée  par  toutes  les 
parties. 

Mr  de  Beaujeu  donna  pour  cautions  de  200  livres  de  rente  de  dot,  Guillaume 
Lhahue,  Palatin  de  Riottier,  Hugues  Palatin,  Rodolphe  Lotru,  et  Guy  de  Saint- 
Saturnin,  chevaliers,  qui,  à  son  défaut,  promirent  d'aller  en  otage  à  Clappéen  Forez, 
huit  jours  après  qu'ils  en  auraient  été  requis  el  sommés,  el  d'y  demeurer  jusqu'à  ce 
que  Mr  de  Beaujeu  eût  satisfait  à  ce  paiement. 

Renaud  de  Forez  donna,  de  son  côté,  pour  cautions  qu'il  finirait  ce  mariage,  Guy 
de  Thiers,  chanoine  de  Lyon,  Hugues  de  Coray,  doyen  de  Montbrison,  Faucher 
Guerric,  Guillaume  d'Angeroles,  chevaliers,  et  Guillaume  du  Vcraay,  bourgeois  de 
Montbrison,  qui  promirent  de  venir  en  otage  à  Beaujeu  jusqu'à  ce  que  Mr  de  Forez 
eût  accompli  sa  promesse. 

les  parties  et  les  cautions  jurèrent  ensuite  d'observer  toutes  ces  conventions  et 
renoncèrent  à  tous  droits  contraires  et  mémo  à  la  loi  qui  dit  que  les  pactes  sur  une 
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succession  future  ne  doivent  pas  valoir.  M"  de  Forez  et  de  Beaujeu  scellèrent  cet 
acte  de  leurs  sceaux.  . 

11  est  remarquable  que  les  deux  substitutions  que  l'on  prévit  dans  ce  contrat  de 
mariage  arrivèrent  l'une  et  l'autre,  Renaud  ayant  hérité  du  comté  de  Forez,  et  Elisa- 
beth de  la  seigneurie  de  Beaujollois,  lant  au  royaume  qu'en  l'empire.  Celle  disposi- 
tion nous  fait  voir  que  les  pères  étoient  maîtres  de  disposer  de  leurs  biens  et  de  les 
substituer  à  leur  volonté  'a).  Le  testament  que  le  comte  de  Provence  (il  en  ce  lemps- 
ci,  où  il  institua  sa  fille  cadette  au  préjudice  de  l'aînée,  reine  de  France,  fait  voir  que 
les  seigneuries  de  ces  pays  étoient  parement  héréditaires  et  à  la  disposition  des 
possesseurs. 

Les  termes  de  survie  et  de  douaire,  répétés  dans  ce  contrat,  nous  font  voir  que  le 
mot  desunie,  par  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  augment,  est  fort  ancien. 

Au  mois  de  juin  1248  (b),  Uumbert  prit  sous  sa  garde  et  protection  les  mas  ou 
métairies  dépendant  du  doyenné  de  Montherthoud ,  situés  à  Saint-N'izier-le- 
Désert  et  a  Saint-l'anl-de-Varax,  moyennant  deux  meytiers  d'avoine  pour  lui, 
payables  à  son  receveur  deChalamont,  unmeylier  pour  son  prévôt  ou  châtelain, cl  la 
moitié  d'un  pour  son  chassipol,  que  chacun  des  possesseurs  de  ces  mas  promit 
de  lui  payer  ou  à  ses  ofliciers.  L'on  convint  que  si  ces  mas  venoient  à  tomber  en 
friche  et  ù  être  inutiles  et  inhabités,  que  l'on  ne  jmyeroit  point  ce  droit.  L'abbé 
retint  qu'il  seroit  payé  de  ses  cens  et  servis  avant  que  hV  de  Heaujeu  pûl  percevoir 
ce  droit  de  garde.  L'abbé  devoit  avoir  la  justice  civile  et  ordinaire,  et  Mr  de  Beaujeu 
la  justice  criminelle  et  les  appellations;  et  à  l'égard  des  confiscations,  il  fut  réglé 
que  Mr  de  Beaujeu  ne  pourroit  avoir  que  les  meubles  et  que  l'abbé  auroil  les 
immeubles. 

Le  meytier  d'avoine  vaut  deux  ras  ou  bichets;  ainsi  ces  mas  dévoient  7  bichets 
d'avoine  pour  leur  droit  de  garde,  droit  qui  causa  une  guerre  entre  Hunibef  t  et  les 
seigneurs  de  Varax,  qui  fut  terminée  en  1277. 

L'ancien  terrier  ou  extante  de  Chalamont,  de  l'an  1308,  nomme  17  nias  sujets  à 
ce  droit  de  garde,  el  il  ajoute  que  chacun  d'eux  devoit  un  charroi  au  prince,  un  jour 
du  mois  de  mai. 

Il  remarque  encore  que  la  maison  de  Montbcrthoud  devoit  une  obole  d'or  par  an 
sur  le  mas  au  clos  de  Feschicz,  et  une  anée  d'avoine  sur  la  dlme  qu'elle  avoit  à 
Saint-Didier,  c'est-à-dire  au  Plantay.  Je  n'ai  pas  trouvé  ces  deux  dernières  rede- 
vances dans  les  terriers  postérieurs  à  celui-ci;  ainsi  je  crois  qu'elles  ont  été  pres- 
crites ou  qu'elles  furent  rachetées  et  affranchies. 

Le  20  juillet,  Amédée,  comlc  de  Savoie  et  marquis  en  Italie,  donna  sa  promesse 
ànolreHnmberl,  seigneur  de  Beaujeu,  qu'il  traite  de  noble  homme,  son  ami  et  conné- 
table de  France,  par  laquelle  il  s'engageoit  de  lui  rendre  et  restituer  à  lui  ou  aux 

(»)  Dwiirl.  Hi-t.  ton» saint  Loaii- 

{■)  Ara.  SJ,  Umm  CBil—llt|  cote  H6.  —  V.  Bibl.  DambeniU 


Digitized  by  Google 


MÉMOIRES  POUR  SERVIR 


siens  les  châteaux  de  Virieu,  de  Châteauneuf,  de  Cordon  et  de  la  Bardonnière,  les 
fiefs  et  tous  les  autres  biens  que  Mr  de  Beaujeu  possédoit  de  lui  au  diocèse  do 
Belley  et  en  Valromay,  lorsqu'ils  auraient  "payé  2500  livres  viennoises,  pour  les- 
quelles Mr  de  Beaujeu  lui  avoit  engagé  ces  terres.  Il  promit  néanmoins  d'imputer 
tous  les  ans  4  00  livres  viennoises  sur  le  principal  qui  lui  éloit  dû  pour  les  fruits  do 
ces  terres.  Le  comte  de  Savoie,  étant  à  Chambéry,  scella  cette  promesse  de  son 
sceau  (a).  Voila  le  premier  titre  où  j'ai  trouvé  qu'on  ait  donné  la  qualité  de  conné- 
table de  France  à  Mr  de  Beaujeu.  Le  Feron  l'a  mal  a  propos  appelé  Guichard,  dans 
son  Becueil  des  Connétables. 

Je  crois  que  Mr  de  Beaujeu  avoit  emprunté  ces  S500  livres  pour  le  voyage  de  la 
Terre-Sainte,  où  il  suivit  saint  Louis,  en  qualité  de  connétable  de  France,  cotte  année 
1248.  Le  sire  de  Joinville  observe  que  saint  Louis  avoit  avec  lui,  dans  ce  voyage, 
huit  bonset  vaillants  chevaliers,  qui  avoienteuet  gagné  maintes  fois  le  prix  d'armes, 
tant  deçà  la  mer  qu'outremer,  d'entre  lesquels  y  étoient  Mre  Geoffroy  de  Sargines, 
M"  Manon  de  Marbry,  Mr»  Philippe  de  Xantuel,  M™  Imbert  de  Beaujeu,  connétable 
de  France.  Cet  éloge  de  Jean,  sire  de  Joinville,  suffit  pour  faire  connoitre  la  bra- 
voure de  notre  prince. 

Edouard,  seigneur  de  Beaujeu,  ayant  trouvé  cette  promesse,  prétendit  se  faire 
restituer  ces  terres  ;  il  ignorait  apparemment  que  ses  ancêtres  les  avoient  remises  à 
Louis  de  Savoie,  comme  nous  le  dirons  dans  la  suite. 

Paradin  remarque  (b)  que  notre  prince  alla  au  secours  de  Gautier  d'Autriche, 
qui  étoit  allé,  mal  à  propos  et  contre  les  défenses  de  saint  Louis,  pour  attaquer 
quelques  Sarrasins,  et  qu'il  se  relira  du  milieu  de  ses  ennemis,  où  son  cheval  l'avoit 
emporté. 

Humbert,  suivant  l'exemple  du  roi  et  de  tous  les  seigneurs  qui  allèrent  à  h  croi- 
sade, fit  son  testament  avant  de  partir. 

Imbert  de  Beaujeu  servit,  en  4248  et  1 249,  dans  l'Egypte,  sous  saint  Louis  ;  Join- 
ville en  fait  souvent  mention  ;  il  fut  prisonnier  avec  saint  Louis  et  relâché  avec  les 
seigneurs  que  ce  roi  racheta,  mais  il  mourut  à  Damiette  d'une  maladie  qu'il  y  prit 
et  que  l'on  ne  peut  douter  avoir  été  causée  par  les  fatigues  qu'il  eut  à  essuyer  et  parce 
qu'il  avoit  souffert  tandis  qu'il  fut  fait  prisonnier  chez  les  Turcs.  Sa  mort  arriva  le 
21  du  mois  de  mai  4250. 

Il  fut  inhumé  à  Cluny,  dans  le  sépulcre  de  son  père,  ainsi  qu'il  l'avoit  ordonné. 

Gilles,  seigneur.de  Transignies,  surnommé  le  Brun,  succéda  à  la  charge  de  conné- 
table do  notre  prince;  il  l'étoil  déjà  le  25  juin  4250. 

Marguerite  de  Baugé,  femme  de  Humbert  V,  ne  lui  survécut  pas  longtemps,  car 


(a)  Tit.  TréTMi. 
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elle  mourut  en  4351,  et  elle  fat  enterrée  dans  la  chartreuse  de  Poletins  qu'elle  a?oit 
fondée,  comme  nous  l'avons  dit. 

Humbert  V  et  Marguerite  de  Baugé  curent  plusieurs  enfants  : 

4»  Guichard  de  Beaujeu,  qui  lui  succéda,  et  dont  nous  parlerons  ci-après. 

M'  Guicbenon,  dans  son  manuscrit,  lui  donne  pour  deuxième  Ois  Guy  de  Beaujeu, 
évêque  d'Auxerre  et  l'un  des  principaux  chefs  de  l'armée,  que  Charles,  comte  d'Anjou, 
frère  du  roi  saint  Louis,  mena  en  Sicile,  en  4265.  Cestce  qu'en  dit  Guichcnon  dans  son 
Histoire;  mais  Mr  Fourny  ne  met  point  ce  Guy  parmi  les  enfants  d'Humbert,  et 
comme  je  n'ai  vu  aucun  titre  qui  donne  ce  Guy  pour  fils  à  Humbert  V,  je  crois 
qu'on  le  lui  a  donné  par  erreur. 

En  effet,  Mr  de  La  Mure,  après  M™  de  Sainte-Marthe,  prétend  (a)  que  Guy,  évéque 
d'Auxerre,  étoit  de  la  maison  de  Mello;  qu'il  n'étoit  que  beau-frère  d'Humberl  de 
Beaujeu,  seigneur  de  Montpensier  et  de  Perreux,  et  qu'il  n'étoit,  par  conséquent, 
pas  de  la  maison  de  Beaujeu  ;  cependant  le  R.  P.  Daniel  (b)  l'appelle  non  Guy,  mais 
Guillaume  de  Beaujeu,  et  dit,  après  de  Nangis,  que  ce  prélat  cachoit  sous  l'habit 
épiscopal  un  très-grand  talent  pour  la  guerre,  et  qu'il  fit  un  discours  très-pathétique 
ai/x  troupes  de  Charles  d'Anjou,  avant  la  bataille  où  Mainfroy  fut  tué;  mais  qu'il 
s'appelât  Guy  ou  Guillaume,  je  ne  crois  pas  qu'il  fat  de  la  famille  de  nos  seigneurs 
de  Beaujeu. 

Les  filles  qui  vinrent  du  même  mariage  furent,  la  première,  Elisabeth  ou  Isabcan, 
qui  avoit  épousé  en  premières  noces,  comme  nous  l'avons  dit,  Simon,  seigneur  de 
Luzy  et  de  Semur  en  Brionnois,  duquel  elle  n'eut  point  d'enfant.  Elle  avoit  340  liv. 
de  rente,  pour  son  douaire,  sur  la  seigneurie  de  Semur,  qu'Alix,  dame  de 
Luzy,  promit  de  lui  payer  annuellement,  par  titre  du  mois  de  janvier  4261,  sous  la 
caution  de  Guichard,  seigneur  de  Château-Perron.  Elle  succéda  à  son  frère  Guichard 
en  vertu  de  la  substitution  qui  étoit  apposée  dans  son  contrat  de  mariage. 

La  deuxième  fut  Floric,  mariée  en  1270,  avec  Aimard  de  Poitiers,  quatrième  du 
nom,  comte  de  Valcnlinois  et  Diois  (c).  Elle  eut  en  dot  la  seigneurie  de  Belle-Roche 
en  Forez,  dont  Humbert  de  Beaujeu,  seigneur  de  Montferrand,  et  Louis  de  Beaujeu, 
seigneur  de  Montpensier,  furent  cautions.  Elle  mourut  avant  son  mari. 

La  troisième,  Béatrix  de  Beaujeu,  mariée  avec  Robert  ou  Foulques  de  Monl- 
gascon,  chevalier,  seigneur  de  Montgascon,  d'Ernazat,  de  Janze,  de  Montredon,  de 
Pontgibaud  et  de  Marguerite. 

La  quatrième,  Jeanne  de  Beaujeu,  religieuse  et  ensuite  prieure  de  la  chartreuse 
de  Poletins. 

La  cinquième,  Marguerite,  qui  fut  mariée  à  Perraud  ou  Berraud,  seigneur^du 

(»)  HUt.etel.,  p.  117. 
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Mont-Saint-Jean.  L'obituaire  de  Beaujeu  dit  qu'au  8  mai  on  fait  son  anniversaire  et 
de  Guichard  de  Beaujeu,  son  frère,  mort  en  1865. 

Claude  Paradin  et  Severt  disent  que  notre  prince  eut  deux  autres  filles. 

L'une  mariée  au  vicomte  de  Comborn,  qu'ils  confondent  apparemment  avec 
Guichardc,  fille  d'Hugues  de  Beaujeu,  qui  fut  mariée  à  ce \icomte,  comme  nous 
l'avons  dit. 

La  deuxième  fut  mariée,  disent-ils,  à  Guillaume,  neuvième  du  nom,  comte  d'Au- 
vergne et  de  Boulogne,  selon  Juslel.  M'  Guichenon  assure  que  ces  deux  mariages, 
ainsi  que  celui  de  Marguerite  de  Beaujeu,  mariée  au  seigneur  du  Mont-Saint-Jean, 
sont  contraires  aux  titres  qu'il  a  vus  ;  mais  celui  de  Marguerite  est  constant  par  l'obi- 
tuaire de  Beaujeu;  celui  de  Guicliardc  est  vrai,  comme  nous  l'avons  expliqué,  et  la 
femme  de  Guillaume,  comte  d'Auvergne,  aurait  pu  élre  fille  d'Humbert  de  Bcaujeu- 
Montpensier,  qui  fut  aussi  connétable  de  France,  comme  celui  dont  nous  faisons 
la  vie. 
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Gmchard  sixième  étoit  mineur  lorsqu'il  succéda  à  son  père,  qui  étoit  mort  en 
Egypte,  en  1250  (a),  comme  nous  lavons  dit.  Son  père,  avant  d'aller  en  Egypte, 
avoit  quitté  à  la  maison  d'Epinet  et  de  Bodoclin,  dépendant  de  l'hôpital  de  Saint- 
Jean-de-Jértisalem,  le  droit  de  garde  qu'il  avoit  sur  cette  maison  ;  mais  Henri,  che- 
valier, et  maître  de  cette  maison,  avant  considi  ré  qu'il  lui  étoit  plus  avantageux 
d'être  sous  cette  garde  et  sous  la  domination  de  Mr  de  Beaujeu,  qui  étoit  en  état  de 
le  défendre  contre  la  puissance  et  l'oppression  de  ses  ennemis  et  des  seigneurs 
voisins,  que  de  n'y  pas  être,  il  s'y  remit,  sous  la  redevance  de  trois  paneaux  d'avoine, 
mesure  de  Cluny,  qu'il  promit  de  payer  à  nos  princes,  et  en  donna  ses  lettres  le 
mardi  après  la  féte  de  saint  Georges,  en  1 250. 

Lacande,  dans  son  inventaire  du  Beaujollois,  a  traduit  le  root  Despineto  par 
l'Espinasse,  et  les  mots  tribus  panellis  par  trois  ras  d'avoine,  quoique  je  ne  crois 
pas  que  le  ras  et  ces  panels  ou  paneaux  soient  la  même  chose,  et  je  ne  sais  si 
Despineto  est  l'Espinasse.  Cette  maison  Despineto  ou  de  l'Espinasse  et  de  Bodoclin 
n'est  point  dans  notre  souveraineté,  elle  est,  à  ce  que  je  crois,  en  Beaujollois. 

Cet  acte  nous  fait  voir  qu'IIumbert  avoit  apparemment  cru  que  le  droit  de  garde 
qu'il  avoit  sur  cette  maison  n'étoit  pas  juste,  et  qu'on  lui  en  avoit  fait  quelque  scru- 
pule sur  ce  que  nous  avons  déjà  dit  de  ces  droits,  et  c'est  pour  cela  qu'il  s'en  dépar- 
tit par  son  testament;  mais  le  commandeur  en  jugea  autrement;  il  sentit  le  besoin  de 
de  cette  garde  et  de  cette  protection  de  M'  de  Beaujeu  qui  le  mettoit,  en  quelqu-- 
manière,  dans  sa  domination,  où  ce  commandeur  déclare  qu'il  vent  être,  ainsi  qu'en 
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sa  garde  ;  ce  qui  me  fait  croire  que  ces  droits  emportaient  souvent  la  justice  et  haute 
seigneurie,  et  môme  la  souveraineté  dans  les  terres  de  l'empire,  lorsque  le  seigneur 
haut-justicier  des  gardiers  négligeoit  leurs  droits  de  justice  que  le  seigneur  gardier 
les  empéchoit  souvent  d'exercer. 

La  première  chose  que  nous  trouvons  de  notre  jeune  seigneur  (a),  c'est  qu'au 
mois  de  janvier  1251,  il  reconnut  avec  Marguerite  de  Baugé,  sa  mère,  qu'Humbert 
de  Beaujeu,  son  père,  avoit  affranchi  20  sols  forts  lyonnois  de  cens  que  la  maison 
de  Poletins  lui  devoit  sur  des  terres  situées  à  Blacé,  que  la  prieure  de  Poletins  avoit 
acquises  de  Guy  de  la  Bessée;  Humbert  avoit  fait  ces  affranchissements  pour  le  salut 
de  son  âme,  dans  le  temps  qu'il  partoit  pour  aUer  au  voyage  d'outremer,  mais  il  ne 
leur  en  avoit  apparemment  point  donné  d'acte  par  écrit;  ainsi  Marguerite  de  Baugé 
et  Guidi.tr,  l.  son  fils,  ne  voulant  pas  contester  la  vérité  ni  la  validité  de  ce  don,  sou- 
haitant au  contraire  qu'il  subsistât,  le  confirmèrent  ;  Marguerite  de  Baugé  renonça 
à  l'hypothèque  qu'elle  pou  voit  avoir,  pour  sa  dot,  sur  ces  20  sols  de  rente,  et  Guichard 
renonça  au  bénéfice  de  sa  minorité,  et  à  tous  les  privilèges  que  les  droits  canoniques  et 
ri  vils  pouvoient  lui  donner  pour  revenir  du  don  -que  son  père  avoit  fait  et  de  la  confir- 
mation qu'il  en  faisoit  lui-môrae.et  Marguerite  de  Baugé  apposa  son  sceau  à  cette  charte, 
de  l'ordre  de  son  fils  qui  n'y  apposa  pas  le  sien,  n'en  ayant  pas  encore  à  cause  de  sa 
jeunesse;  mais  pour  y  suppléer,  sa  mère  et  lui  y  firent  apposer,  pour  plus  grande 
preuve  de  leur  volonté,  les  sceaux  de  Jean,  abbé  de  Bellevillc,  et  de  Martin,  abbé  de 
Jougdieu. 

Innocent  IV,  ayant  appris  la  mort  de  Frédéric  II,  fit  proclamer  à  Lyon,  Guillaume, 
comte  de  Hollande,  comme  empereur  {a}  ;  il  l'avoit  fait  élire  à  la  place  de  Frédéric,  il 
y  avoit  4  ans,  par  une  partie  des  princes  d'Allemagne,  mais  il  n'avoit  pas  osé  le  faire 
proclamer  plus  tôt  à  Lyon,  à  ce  que  je  crois,  de  peur  d'y  attirer  la  guerre  qu'il  étoit 
bien  aise  qui  n'approchât  pas  si  fort  de  l'endroit  où  il  étoit.  Cette  proclamation  de 
l'empereur  à  Lyon  prouve  de  plus  en  plus  que  les  rois  de  France  n'y  étoient  point 
reconnus  et  qu'ils  n'avoient  aucune  prétention  sur  cette  ville.  Le  pape  Innocent  en 
partit,  après  avoir  accordé  de  grands  privilèges,  tant  au  chapitre  de  Saint-Just,  qui 
l'avoit  si  bien  reçu,  qu'à  tous  les  habitants  de  Lyon.  L'un  des  principaux  privilèges 
que  ce  pape  accorda  aux  habitants  (c),  fut  de  ne  pouvoir  être  tirés  hors  de  la  ville  de 
Lyon  par  des  lettres  apostoliques,  à  moins  qu'il  ne  fût  dérogé  expressément  à  son 
privilège.  Il  délivroit  par  là  les  Lyonnois,  dit  Le  Laboureur,  d'une  vexation  assez 
ordinaire  dans  ce  temps-ci,  et  qui  étoit  déjà  établie  du  temps  de  saint  Bernard  (n), 
qui  décrit  la  malice  de  plusieurs  chicaneurs  qui  attiroient  à  Rome  ceux  que  bon  leur 
scmhloit,  dans  des  causes  laïques,  parce  que,  sous  prétexte  du  serment  et  des  soumis- 
sions que  l'on  faisoit  dans  les  contrats  à  la  juridiction  des  offleiaux,  on  attirait  toutes 

(*)  ?mm,  Ion.  1",  loi.  1S. 
(■;  Ménétrier,  Oui.,  p.  Ht. 
(•]  M«MrctN«l*-Barb«.  p.  171. 
(»)  Ubro  l;  D.  Cowid.,  ««p.  f. 
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sortes  de  causes  à  leurs  tribunaux,  et  lorsqu'elles  y  avoient  été  portées,  l'on  préten- 
doit  qu'elles  ne  ponvoient  plus  retourner  aux  tribunaux  laïcs;  c'est  ce  qu'Hinc- 
inart  de  Reims  (a)  avoit  prétendu  contre  son  neveu,  évéque  de  Laon.  Ainsi,  celui  qui 
avoit  été  condamné  par  l'oflicial  de  l'évéque  étoit  obligé  d'aller  au  métropolitain,  et 
du  métropolitain  au  primat  ou  à  Rome,  ce  qui  étoit  plus  ordinaire  à  Ljon,  où 
l'archevêque  avoit  lesd^nx  juridictions,  qu'il  ne  l'étoit  ailleurs.  Cet  usage  est  encore 
observé  en  quelques  endroits  de  l'empire,  et  surtout  à  Liège,  sur  quoi  il  y  a  eu 
quelques  diflicultés  de  nos  jours  (b). 

Le  pape  empêcha  donc  que  les  Lyonnois  ne  fussent  si  souvent  attirés  à  la  cour  de 
Home,  comme  le  concile  général  de  Latran  l'avoit  déjà  défendu  sous  Innocent  III, 
ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  chapitre  non  nulli,  2S',  aux  décrétâtes  de  rescriptis  (c1, 
où  ce  concile  réforme  l'abus  qui  se  commettoit  alors  par  ceux  qui  obtenoient  des 
lettres  de  Rome,  afin  que  leurs  procès  fussent  renvoyés  à  des  juges  éloignés,  dans 
l'espérance  que  leurs  parties,  étant  fatiguées  par  cet  éloignement,  seraient  obligées 
d'abandonner  leurs  droits;  c'est  pourquoi  le  concile  défendit  qu'une  cause  ne  pùt 
jamais  être  renvoyée  à  plus  de  deux  journées  du  diocèse  où  elle  étoit  mue,  ce  qui 
étoit  encore  souvent  un  trop  grand  éloignement  pour  des  pauvres  parties. 

Le  concile  de  Baie  a  trouvé  à  propos  de  remédier  plus  amplement  à  cet  abus,  et 
c'est  ce  qu'il  a  fait  par  le  décret  de  causïs,  reçu  en  France,  et  par  la  pragmatique- 
sanction,  qui  veut  que  l'on  donne  des  juges  sur  les  lieux  à  ceux  qui  se  trouveraient 
éloignés  de  plus  de  quatre  journées  de  la  ville  de  Rome,  pour  les  causes  même  ecclé- 
siastiques et  spirituelles. 

Conrad,  fils  de  Frédéric,  se  portoit  pour  empereur  et  jouissoit  même  de  presque 
tout  l'empire;  mais  comme  il  ne  survécut  à  son  père  que  de  4  ou  5  ans,  il  y  a  de> 
historiens  qui  ne  le  mettent  pas  au  nombre  des  empereurs  et  qui  n'y  mettent  que 
Guillaume,  son  concurrent  (d). 

Ce  Guillaume  fut  reconnu  dans  ces  pays,  surtout  en  Dauphiné,  où  il  confirma  les 
privilèges  de  l'église  d'Embrun,  et  lui  accorda  le  pouvoir  de  créer  des  notaires.  Les 
droits  des  empereurs,  dans  le  royaume  de  Bourgogne  et  Provence,  étoient  si  peu  de 
chose,  que  Guillaume  les  engagea  tous  à  Hugues,  comte  de  Bourgogne,  pour 
10000  marcs  d'argent,  ce  qui  fait  voir  que  la  donation  de  ce  royaume,  faite  à  Guil- 
laume de  Baux,  n'avoit  point  eu  d'exécution  (e). 

Au  mois  de  mars  1232,  Guichard  de  Beaujeu,  de  la  volonté  et  conseil  de  Guil- 
laume Chabot,  Palatin  de  Riottiers,  d'Hugues  Palatin,  de  Guichard  et  Hugues  de 
Marzé,  chevaliers,  ses  conseillers  et  apparemment  *ps  curateurs,  déclara  que  son 

i»  Flturjr,  Uni.  Il»,  li».  5Ï,  q"  II,  p.  108. 

«  Mrmoirt»  de  Trévoux,  ferrirr  1715,  p.  JSî. 

i ,  Lib.  t",  cap.  S». 

>  Mcnélritr,  Hisl.,  p.  305,  SOI. 
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père  avoit  affranchi  de  tous  servis,  tailles  et  usages,  la  partie  du  mas  de  la  Bessée, 
que  la  prieure  et  les  religieuses  de  Polelins  aroient  acquise  de  Guy  de  la  Bessée, 
et  que,  comme  elles  avoient  acquis  de  son  temps  l'autre  moitié  de  ce  mas  de  Guil- 
laume Achard  et  d'Etienne, son  Ois, dont  ce  père  être  filss'éloient  dévêtus  par-devant 
lui,  il  en  avoit  investi  cette  prieure,  considérant  l'amitié  que  Marguerite,  sa  mère, 
avoiteue  pour  la  maison  de  l'oletins,  où  elle  étoil  enterrée  ;  il  leur  permit  de  posséder 
librement  et  en  franc  alleu  tout  ce  mas,  ne  s'y  retenant  que  la  justice  sur  les  homi- 
cides, les  adultères  et  les  voleurs;  et  comme  il  u'avoit  pas  encore  de  sceau,  il  y  lit 
mettre  celui  des  abbés  de  Belleville  et  de  Jougdieu.  Celte  charte  et  la  précédente 
nous  apprennent  que  Marguerite  de  Baugé  étoit  décédée  de  l'an  1250  à  1252. 

La  mémo  année,  Guichard  donna  des  franchises  et  des  privilèges  aux  habitants- 
de  Miribel  ;  ils  sont  semblables  presqu'en  tout  à  ceux  des  autres  villes  de  Bresse. 

Le  2  mars  1253  (a',  il  y  eut  un  accord  fait  entre  M' de  Beaujeu  et  Madame  de  Villars, 
pour  plusieurs  teneures  féodales.  Nous  n'avons  pas  vu  cet  accord,  ainsi  nous  n'en 
pouvons  pas  dire  davantage  (I  ). 

Conrad,  qui  contestoit  l'empire  avec  Guillaume,  comte  de  Hollande,  étant  décédé, 
ses  partisans  voulurent  soutenir  les  droits  de  Conradin,  fils  de  Conrad,  quoiqu'il  fut 
en  très  bas  âge;  ainsi,  ils  le  firent  déclarer  empereur  et  continuèrent  la  guerre 
contre  Guillaume,  dont  ils  allèrent  attaquer  les  états  de  Hollande  ;  cet  empereur  y 
étant  venu  pour  les  défendre,  fut  tné  dans  une  bataille  qui  fut  donnée  en  1255 
ou  56. 

Les  partisans  de  Conradin  ne  purent  le  faire  élire,  à  cause  de  sa  jeunesse.  Les  sei- 
gneurs d'Allemagne  s«  divisèrent  dans  leur  élection,  les  uns  ayant  choisi  Hichanl 
d'Angleterre,  .hic  de  Cornouailles,  et  d'autres,  Alphonse,  roi  de  Castille,  surnommé 
l'Astrologue;  mais  quoique  Bichard  eût  élé  couronné  empereur  à  Aix-la-Chapelle,  il 
ne  put  jouir  de  l'empire  et  fut  obligé  de  retourner  en  Angleterre  un  ou  deux  ans 
après  son  couronnement.  Alphonse  de  Castille  ne  put  ou  ne  voulut  pas  venir  en 
Allemagne,  quoiqu'il  eût  accepté  l'empire;  ainsi  il  y  eut  une  espèce  d'interrègne 
depuis  1256  jusqu'à  l'élection  de  Rodolphe  de  Hasbourg,  chef  de  l'augusto  maison 
d'Autriche,  qui  fut  faite  en  1273. 

L'excommunication  de  l'empereur  Frédéric,  son  éloignement  de  ces  pays,  les 
diverses  élections  des  empereurs  qui  suivirent  cette  excommunication,  l'interrègne 
dont  nous  venons  de  parler,  joints  aux  grands  droits  de  supériorité  dont  les  princes 
de  ces  pays  jouissoient,  firent  que  les  vassaux  de  ces  princes  les  regardèrent  comme 
leurs  uniques  souverains,  le  pouvoir  des  empereurs  n'étant  presque  plus  reconnu, 
ces  souverains  ne  permettant  pas  à  leurs  vassaux  de  porter  à  l'empereur  les  grandes 
causes  qui  seules  dévoient  ressortir  au  tribunal  impérial. 

(a)  IbvmI.  du  Bourboao.,  toit  11B7. 

(I)  V.  le  texte  de  ce  donnent  J.n»  le  Bi.liotmca  Dnmw. 
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La  plupart  des  auleurs  prétendent  que  les  souverain*  de  ces  pays  usurpèrent 
alors  la  souveraineté  ;  mais  nous  avons  assez  vu  qu'ils  en  jouissoient  et  qu'ils 
n'avoient  qu'une  soumission  d'honneur  pour  les  empereurs  et  l'empire.  Dupuy  pré- 
tend (a)  que  les  droits  des  empereurs  revinrcnl  alors  a  la  maison  de  France,  Charles, 
frère  de  saint  Louis,  romte  d'Anjou  et  de  Provence,  les  ayant  acquis  de  Raimond  des 
Bau\,  prince  d'Orange,  et  d'Ilermengarde,  sa  femme,  par  une  transaction  de  l'an 
1257;  mais  nous  avons  fait  voir,  en  1214,  que  Frédéric  I"  n'avoit  point  aliéné  ses 
droits  souverains  au  seigneur  des  Baux,  qui  n'en  avoit  jamais  été  en  possession. 
M'  Dupuy  convient  même  que  la  possession  des  empereurs  ne  fut  point  discontinuée 
par  cette  prétenduealiénation,  et  il  dit  après  Duchesne  (b),  que  Charles  IV,  empereur 
el  roi  de  Bohême,  transféra  les  droits  du  royaume  d'Arles  à  Louis,  duc  d'Anjou, 
frère  du  roi  Charles  V,  dit  le  Saue,  et  qu'il  sépara  et  désunit  à  perpétuité  ce  royaume 
de  l'empire,  ainsi  que  l'assure  Théodoric  de  Xiem,  auteur  du  temps.  Ces  aliénations 
se  contredisent  l'une  l'autre,  car  si  Charles,  frère  de  saint  Louis,  eilt  acquis  de  véri- 
tahles  droits  des  seigneurs  des  Baux,  Louis,  dur  d'Anjou,  frère  de  Charles  V,  n'au- 
roil  jias  eu  besoin  de  les  racheter  de  l'empereur  Charles  IV.  Ces  prétendues  ventes 
du  royaume  d'Arles  sont  donc  de  pures  imaginations  ;  et  si  les  premiers  droits  dont 
Mr  Dupuy  a  parlé  éloient  justes,  les  rois  et  les  princes  du  sang  de  France  auroient- 
ilseu  besoin  de  faire  des  acquisitions  ijui  se  détruisent  les  unes  par  les  autres; 
d'ailleurs  Dupuy  convient  que  les  auteurs  et  les  litres  que  Duchesne  a  cités  sur  ces 
aliénations  ne  parlent  pas  aussi  clairement  que  Duchesne  l'a  prétendu,  par  où  il 
contient -assez  que  ces  titres  n'attribuent  aucuns  légitimes  droits  ù  nos  rois. 

Au  mois  de  mars  1254  (ci,  Berliou  de  Chalamont,  chevalier,  dame  Péltonille,  sa 
femme,  Guillaume,  Pierre  et  Henri,  leurs  enfants,  vendirent,  au  prix  de  .100  livres 
viennoises,  à  M'Guy  de  laPalu,  archidiacre  de  Lyon,  sa  garde  el  tout  le  droit  qu'ils 
autient  et  pouvoient  avoir  au  village  des  Feuillées  et  au  prieuré  de  Montfavrey,  avec 
leurs  appartenances  et  dépendances.  Cette  vente  fut  faite  purement  et  simplement: 
cependant  cet  archidiacre  accorda  une  grâce  de  rachat  a  ce  seigneur,  à  sa  femme  et 
.i  ses  enfants,  par  des  lettres  qu'il  scella  de  son  sceau. 

Ce  litre,  joint  à  celui  dont  nous  parlerons  en  li'JO,  où  le  rachat  de  partie  de  cette 
vente  fut  fait,  nous  apprend  que  les  seigneurs  de  Verfay  étoienl  de  la  maison  de 
Chalamont,  et  qu'ainsi  cette  seigneurie  devoit  dépendit' du  comté  de  Chalamont: 
mais  les  seigneurs  de  Verfay  ayant  reconnu  les  seigneurs  de  Villars,  celte  seigneurie 
resta,  dans  la  suite,  aux  comtes  de  Savoie,  pour  l'hommage  et  la  souveraineté. 
Henri  de  Verfay,  par  lequel  Guichenon  commence  la  généalogie  des  seigneurs  de 
Verfay,  étoil  le  troisième  tils  de  Berlion  de  Chalamont,  comme  ce  litre  nous 
l'apprend. 

»,  Dupuy.  DroiU  du  Roi. 
■  Mil.  de  Bourgogne. 

[c]  TU. Tr*r., Un* eati ni*t  fol.TJ. 
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Au  mois  de  septembre  1 235  (a),  Guichard  se  désista  en  faveur  de  Guillaume  Chabeu, 
seigneur  de  Saint-Trivier,  de  l'hommage  que  Dalmais  de  Saint-Trivier  lui  devoit 
pour  tout  ce  qu'il  avoit  au  chtiteau  et  bourg  de  Saint-Trivier,  cl  ses  dépendances , 
desquels  Dalmais  de  Saint-Trivier  et  ses  successeurs  avoient  fait  foi  et  hommage  lige 
a  Humbert,  père  de  Guichard  de  Beanjeu.  M'de  Beaujeu  quitta  cet  hommage  à  Guil- 
laume Chabeu,  pour  lui  et  ses  successeurs,  en  considération  des  grands  services  qu'il 
lui  avoilrendus,  et  des  dépenses  qu'il  avoit  faitos  en  le  servant,  pour  le  bien  et  l'utilité 
de  sa  terre  et  seigneurie;  il  lui  céda  de  plus  tous  les  droits  de  justice  haute,  moyenne 
et  basse,  et  les  cens,  servis,  coutumes  et  usages  que  le  prince  pouvoit  avoir  sur  la  per- 
sonne de  Dalmais  et  sur  ses  biens.  L'acte  fut  scellé  par  M'  de  Beaujou  et  par  l'abbé 
de  Belleville. 

Dalmais  de  Saint-Trivier  éloit  alors  décédé;  il  avoit  laissé  deux  enfants,  nommés 
Guillaume  et  Etienne,  qui  éloient  mineurs.  Guillaume  étoit  aussi  décédé.  Il  avoit 
fait  hommage  à  Andis,  veuve  de  Guillaume  Chabeu  ;  Etienne,  son  frère,  l'avoit  fait 
avec  lui  ;  mais  ils  avoient  contesté  cet  hommage  fait  en  minorité,  et  prétendoient  s'en 
faire  relever.  Ds  croyoient  peut  être  que  Mr  de  Beaujeu  ne  pouvoit  aliéner  leur 
hommage,  comme  la  plupart  des  seigneurs  le  prétendoient,  croyant  être  plutôt  sujets 
de  la  personne  du  prince  que  de  sa  terre,  et  que  le  prince  leur  faisoil  préjudice  en 
les  obligeant  à  servir  un  seigneur  qu'ils  croyoient  être  plutôt  leur  inférieur  que  leur 
supérieur;  mais  je  crois  qu'il  fallut  qu'Etienne  se  soumît  à  cet  hommage. 

Notre  prince  emprunta,  en  1236,  1000  livres  d'Etienne  de  Varey,  citoyen  de 
Maçon;  il  donna  pour  caution  du  paiement  de  cette  somme,  Humbert  de  Beaujeu, 
seigneur  de  Montpcnsier,  son  cousin. 

Hugues  de  Saix  reconnut,  le  8  février  1257,  qu'il  lenoit  en  fief  de  Guy,  seigneur 
du  château  de  Saint-Trivier-en-Dombes,  toutes  les  terres,  tous  les  biens  et  toutes  les 
possessions  qu'il  lenoit  par  lui-même  ou  par  quelque  autre,  dans  la  paroisse  d'Illiat 
et  dans  celle  de  Saint-André-dTluria  ;  il  convint  d'avoir  reçu  d'Audis,  mère  de  Guy 
de  Saint-Trivier,  dame  de  ce  château,  50  livres  viennoises,  de  l'argent  de  son  fils, 
qu'il  sjobligea  de  payer  ez  main  d'Amédée  Juif,  de  Villars,  qui  stipula  ce  paiement 
pour  M'de  Saint-Trivier,  par  acte  passé  sous  le  sceau  de  l'ollicial  de  F.yon. 

Agnès,  dame  de  Villars,  mère  d'Etienne,  seigneur  de  Thoire  et  de  Villars,  d'heu- 
reuse mémoire  et  de  grande  renommée,  père  d'Humbert  de  Thoire  et  de  Villars, 
donna,  au  mois  de  juillet  1 258  [a],  à  l'abbaïe  de  Chassagne  en  Bresse,  pour  le  salut 
de  son  âme  et  de  celles  de  ses  prédécesseurs,  et  dans  l'espérance  d'une  récompense 
éternelle,  les  deux  tiers  des  dîmes  des  terres  portant  des  fruits,  situées  dans  la  pa- 
roisse de  Marlieu  et  de  Sainl-Germain-de-Benon,  et  les  deux  tiers  des  dîmes  des 
animaux  que  l'on  nourrissoit  dans  ces  paroisses ,  dîmes  qu'elle  reconnolt  avoir 
achetées  d'Hugues  de  Saint-Germain,  chevalier  ;  elle  chargea,  sur  ce  don,  l'abbé  et 

(»)  Titre  Siini-TriTier,  a  U  Chtrilé  de  Lyon. 
(•)  Turr  de  1U8. 
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les  religieux  de  faire  trois  anniversaires  pour  elle,  l'un  le  jour  do  Sainte-Catherine, 
le  deuxième,  le  jeudi  saint,  et  le  troisième,  le  jour  de  l'Assomption,  pendant  sa  vie, 
et  au  jour  de  son  décès,  après  sa  mort.  Ce  titre  fait  voir  que  celte  dame  de  Yillars  sur- 
vécut non-seulement  à  Etienne  Iw,  son  mari,  mais  encore  à  Etienne  II,  son  fils,  et 
qu'elle  vivoit  du  temps  d'Humbert,  son  jietil-flls,  ce  que  Guichenon  n'a  pas  observé 
dans  son  Histoire  de  Bresse,  et  qui  est  prouvé  par  le  titre  que  nous  rapporterons 
dans  nos  preuves. 

Josserand  de  Miséria  possédait  en  franc  aleu  des  cens  et  servis  à  Miséria,  paroisse 
de  Saint-Didier;  mais,  suivant  l'usage  de  ce  temps-ci,  et  le  mercredi  après  la  Pente- 
côte 1260,  il  les  prit  en  fief  libre  de  Ponce  Denln,  citoyen  de  Lyon,  auquel  il  trans- 
mit le  domaine  direct  de  ces  cens  et  s'en  retint  le  domaine  utile;  en  conséquence, 
Josserand  de  Miséria  reconnut  que  Dentu  et  ses  successeurs  seroient  ses  seigneurs, 
et  qu'il  seroit  leur  vassal  et  feudataire,  avec  promesse  de  lui  faire  l'hommage  et 
toutes  les  reconnoissances  que  les  vassaux  ont  coutume  de  faire  à  leurs  seigneurs. 

Je  ne  sais  en  quoi  pouvoit  consister  la  liberté  do  ce  fief;  Josserand  de  Miséria 
promit  l'hommage  et  les  services  des  vassaux  ;  ainsi  cette  liberté  ne  consistait  pas  à 
l'affranchissement  de  ces  services  ;  peut-être  cotte  liberté  consistai t-elle  à  l'exemption 
des  droits  de  laods  et  ventes,  qu'il  sembloit  que  la  vente  du  domaine  direct  que 
Josserand  avoit  faite  au  sieur  Dentu  dût  emporter,  si  l'on  n'avoit  pas  reconnu  ce 
fief  libre;  cependant  tous  les  fiefs  de  cette  souveraineté  et  du  Lyonnois  ont  toujours 
eu  cette  exemption  des  laods  et  ventes,  ainsi  je  ne  vois  pas  quelle  liberté  pouvoit  avoir 
ce  fief  plus  que  les  autres. 

Au  mois  de  novembre,  notre  Guichard  de  Beaujeu  confirma  aux  habitants  de 
Villefranche  les  privilèges  et  franchises  qui  leur  avoient  été  accordés  par  ses  pré- 
décesseurs, et  surtout  par  Ilumbertde  Beaujeu,  connétable  de  France,  son  père;  i| 
en  fit  jurer  l'observation  par  vingt  de  ses  chevaliers,  comme  ses  prédécesseurs 
l'avoienl  fait.  Voici  les  noms  des  vingt  chevaliers  qui  sont  nommés  comme  ayant  juré 
avec  notre  prince  qu'il  ne  contreviendroit  point  a  ces  privilèges.  Ces  gentilshommes 
sont:  Hugues  Palatin,  Hugues  de  Marzé,  Etienne  de  Pisey,  Guillaume  de  Marié, 
Guichard  de  La  Dotise,  Josserand  de  Franchelins,  Barthélémy  de  Laye,  Guy  de 
Monldor,  Etienne  Sauvage,  Thomas  de  Saint-Latranine,  Hugues  de  Thélis,  Uutrues 
de  Taney,  Pierre  de  Renins,  Girin  de  Vaux,  Guillaume  du  Vernay,  Ponce  Geuinos, 
Dalmais  Rabutin,  et  Etienne  de  Fougères. 

Au  mois  de  décembre  (a],  Guichard  fit  un  accommodement  avec  l'abbé  de  Cluny, 
à  peu  près  semblable  à  celui  qu'IIumbert,  son  père,  avoit  fait,  en  L248,  pour  la  garde 
des  mas  de  la  directe  de  celte  abbaïe  et  du  prieuré  de  Monlberthoud.  L'ancienne 
garde  avoit  apparemment  été  regardée  comme  finie  par  la  mort  d'numbcrt  de  Beau- 
jeu.  Par  le  nouveau  traité  fait  avec  notre  prince,  il  fut  convenu  que  les  possesseurs 
des  mas  de  Monlberthoud  ayant  un  ou  plusieurs  jougs  de  bœufs,  lui  feroient  un 
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charroi  ou 'corvée  à  bœufs,  chaque  année,  un  jour  du  mois  de  mai,  dans  l'endroit 
que  ce  seigneur  voudroit,  pourvu  qu'ils  pussent  revenir  en  leur  maison  le  même 
jour,  et  qu'ils  payeroient  7  ras  d'avoine,  dont  4  seraient  pour  Mr  de  Beaujeu,  2  pour 
le  châtelain,  et  un  pour  le  chassipol,  ce  qui  éloit  la  môme  redevance  en  avoine  que 
celle  de  1248,  car  le  meytier  dont  il  est  parlé  dans  le  traité  de  1248  vaut  2  bichets 
ou  ras  d'avoine. 

Mr  de  Beaujeu  ne  parla  point  de  justice  dans  ce  nouveau  traité,  parce  que  cette 
justice  lui  appartenoit  incontestablement. 

Ce  pourrait  être  en  ce  temps-ci  que  ce  prince  accorda  des  privilèges  à  la  ville  de 
Chalamont,  assez  semblables  à  ceux  de  Villefranche  et  de  Lent.  Nous  rapporterons 
dans  la  suite  les  articles  qui  s'y  trouveront  différents  de  ceux  de  Lent  et  de  Trévoux. 

En  1261  (a),  Humbert,  seigneur  d'Asniêres,  damoiseau,  titre  qui  équivaut  à  celui 
décuyer  que  les  nobles  prennent  à  présent,  ayant  reçu,  suivant  la  coutume  et  l'usage 
de  ce  temps-ci,  le  tiers  des  biens  d'un  nommé  Guillaume,  fils  de  Pierre  Chevalet, 
lui  donna  sa  pleine  liberté  et  consentit  qu'il  se  donnât  aux  chartreux  de  Montmerle, 
pour  le  posséder  à  perpétuité,  avec  ses  biens,  en  toute  franchise.  Ce  seigneur  renonça 
à  tout  droit  civil  et  canonique  contraire  à  l'affranchissement  qu'il  accordoit,  et  re- 
nonça encore  à  l'usage  et  coutume  par  lesquels  il  pourrait  revenir  contre  la  liberté 
qu'il  donnoit  et  spécialement  à  la  loi  qui  disoit  que  l'on  peut  annuler  la  mantimis- 
sion  des  serfs  et  que  les  serfs  de  la  glèbe  peuvent  être  réduits  à  leur  ancienne  servi- 
tude. Je  ne  sais  où  celui  qui  stipula  cet  acte  avoir  trouvé  une  loi  qui  dit  qu'on  pou- 
voit  annuler  les  affranchissements  de  la  servitude  qui  sont  toujours  favorables. 

En  1262  (•},  notre  prince  acheta dcJacquette,damed"Ànthot>,  le  mas  deCimandres, 
situé  dans  la  châtellcnie  de  Chalamont.  Cette  dame  avoit  acheté  la  moitié  de  ce  mas 
au  mois  d'octobre  1 261 ,  au  prix  de  1 20  livres  viennoises,  de  Pierre  et  Guillaume,  fils 
d'Etienne  Roussillon,  damoiseaux,  avec  les  cens  et  servis  qui  en  dépendoient  ;  ils 
avoient  tenu  le  tout  du  lief  des  seigneurs  d'Anthon.  Humbert,  frère  de  Pierre  et  tle 
(iuillaume  Roussillon,  approuva  ensuite  cette  vente. 

Au  mois  de  juin  1 263,  ce  prince  fit  des  règlements  touchant  la  justice,  la  police  et 
la  milice  des  habitants  de  la  terre  et  seigneurie  de  Miribel,  dont  il  éloit  souverain. 
Son  grand  sceau  y  éloit  attaché  :  c'étoit  un  homme  a  cheval,  armé  de  toutes  pièces, 
tenant  l'épéc  nue  à  la  main,  d'un  côlé,  et  de  l'autre,  le  lion  de  Beaujeu. 

(ïuichard  donna,  en  1264,  aux  chartreux  de  Montmerle,  en  Bresse,  l'exemption 
de  son  péage  de  Belloville  pour  toutes  les  denrées  qu'ils  feraient  venir  par  la  rivière 
de  Saône. 

Il  avoit  eu,  partie  par  échange,  partie  par  cession,  depuis  quelques  années,  de 
(iuillaume,  Palatin  de  Riorlier,  la  terre  de  Saint-Bernard,  qui  relevoil  de  son  fief  (c); 

»)  Bibl.  Sebui.,eeot,  l,e»p.  16,  p.  41. 
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ainsi  il  en  avoit  réuni  en  sa  personne  le  domaine  direct  et  l'utile.  Je  crois  que  noire 
prince  ayant  été  nommé,  par  le  roi  saint  Louis,  ù  l'ambassade  d'Angleterre,  eut 
besoin  d'argent  comptant  pour  faire  ce  voyage,  ce  qui  l'obligea  à  aliéner  une  terre 
et  seigneurie  qui  étoit  tout  à  fait  à  sa  bienséance;  mais  le  service  des  rois  fut 
toujours  le  principal  objet  de  nos  souverains,  qui  étoient  leurs  sujets  et  vassaux 
pour  toutes  leurs  autres  terres,  excepté  celle  de  Dombes.  Ainsi  Guichard  vendit 
purement  et  simplement  la  terre  et  seigneurie  de  Saint-Bernard  d'Anse,  à  Milon 
de  Vaux,  doyen,  et  au  chapitre  de  l'église  de  Lyon,  au  prix  de  6500  livres  viennoise». 
Tous  les  droits  de  fiefs,  de  cens,  servis,  droits  de  taille  et  autres  de  cette  seigneurie, 
sont  spécifiés  dans  cet  acte  ;  les  plus  remarquables  sont  les  fiefs  d'Ogier  de  Sarhins. 
qui  s'étendoient  sur  des  fonds  de  forcelles,  auprès  de  la  ville  deTrévoux  ;  une  Ile  dan> 
la  rivière  de  Saône,  qui  étoit  vis-a-vis  Saint-Bernard;  7  livres  10  sols  de  taille,  dues  sur 
la  paroisse  de  Saint-Bernard  ;  la  moitié  du  port  qui  fut  estimée  1 2  livres  v  iennoises  (  1 1 , 
outre  20  sols  viennois  de  rente,  que  les  héritiers  Durand  de  Cbarlieu  lui  dévoient 
sur  l'autre  moitié  du  port.  Il  vendit  encore  un  moulin,  qui  avoit  été  au  Palatin  de 
Riortier;  14  sols  viennois  pour  la  taille  de  Corcelles;  16  sols  forts  pour  lo  droit  qu'il 
levoit  sur  les  bateaux,  le  cygne  et  les  lamproies  qu'il  avoit  coutume  de  recevoir  à 
cause  de  ce  château,  et  qu'il  recevoit  apparemment  a  cause  de  son  droit  de  chasse  et 
de  pèche  dans  la  rivière  de  Saône  ;  les  épaves  ou  trouves  sur  cette  rivière,  depuis 
le  pertuis  de  Béez  jusqu'à  la  rivière  de  Formans;  un  droit  de  procuration  qu'il  avoit 
coutume  de  recevoir  sur  le  prieuré  de  Saint-Bernard  de  Romans;  enfin  il  leur  ven- 
dit cette  terre  avec  tous  droits,  domaine,  juridictions,  bans,  clameurs  et  amendes, 
et  tous  les  usages  qui  avoient  appartenu  aux  Palatins  dans  le  château  et  Lourg  (ta 
Saint-Bernard  et  lieux  voisins,  sans  s'y  rien  réserver. 

Outre  cette  vente  du  château,  Mr  de  Beaujeu  quitta  à  l'archevêque  et  à  l'église  de 
Lyon  tous  les  dommages  et  intérêts  qu'il  prétendoit  contre  eux,  pour  les  guerre* 
qu'ils  lui  avoient  faites,  pendant  lesquelles  ils  avoient  presque  détruit  ce  château  de 
Saint-Bernard. 

Cette  vente  fut  faite  au  mois  de  mai  1264. 

Je  n'ai  trouvé  aucun  éclaircissement  sur  les  guerres  que  notre  prince  se  plaignoit 
que  l'église  de  Lyon  lui  avoit  faites  et  dont  il  lui  quitta,  par  cette  vente,  les  dommages 
qu'il  en  pouvoit  prétendre. 

Cette  vente  fit  perdre  à  notre  prince  le  fief  et  la  souveraineté  qu'ils  avoient  sur 
cette  terre,  parce  qu'il  n'eut  pas  soin  de  se  les  réserver,  ce  qui  a  fait  un  très-grand 
préjudice  à  ses  successeurs  et  qui  leur  a  causé  de  grandes  difficultés. 

Cette  vente,  où  l'on  comprend  une  lie  dans  la  rivière  de  Saône,  le  droit  de  port 
et  un  droit  sur  les  bateaux,  avec  les  droits  d'épaves  et  de  pèche  dans  la  même  rivière, 
nous  fait  voir  que  cette  rivière  dépendoit,  au  moins  pour  la  moitié,  de  l'empire; 
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c'est  en  effet  une  maxime  que  ceux  qui  ont  la  juridiction  sur  les  rives,  l'ont  jusqu'au 
milieu  de  la  rivière  (a). 

Cest  à  cause  de  celte  souveraineté  sur  la  moitié  de  cette  rivière  que  les  empereurs 
avoient  permis  aux  seigneurs  de  Yillars  d'augmenter  les  péages  de  Trévoux,  péages 
que  ces  seigneurs  ont  toujours  tenus  du  fief  de  l'empire  ou  de  celui  des  rois  de  Bour- 
gogne, comme  nous  l'avons  dit  sous  l'an  MR8. 

C'est  aussi  des  empereurs  que  relevoient  la  plupart  des  ports  et  des  droits  de  bacs 
qui  sont  sur  la  rhière  de  Saône,  dont  la  souveraineté  a  toujours  été  regardée  comme 
.  très-iiuporlante,  ayant  été  contestée  entre  les  Autunois  et  les  Séquanois,  avant  la 
conquête  des  Gaules,  comme  Strabon  nous  l'apprend  (•),  les  Autunois  et  les  Séqua- 
nois voulant,  à  l'envie  les  uns  des  autres,  jouir  des  péages  et  des  autres  droits  utiles 
sur  cette  rivière,  et  y  exercer  leur  juridiction  et  souveraineté. 

La  Saône  étoit  même  toute  de  l'empire  dans  le  Lyonnois,  parce  que  tout  le  diocèse 
de  Ljon  dépendoit  de  l'empire,  comme  nous  l'avons  établi  jusqu'ici,  bors  de  l'éten- 
due du  Lyonnois.  La  Saône  se  partageoit  suivant  le  droit,  car  Guillaume  de  Pontar- 
lier,  vicomte  de  Dijon,  reprenant  le  village  de  Vouges,  du  fief  d'Hugues,  duc  de 
Bourgogne,  avec  sa  justice  grande  et  petite,  déclara  qu'elle  ne  s'étendoit  que  jus- 
qu'au milieu  de  Saône,  sur  l'eau  rouge,  près  la  grange  de  Pontarlier  (c).  Cette  reprise 
«le  fief  est  de  1260,  en  sorte  que  l'on  voit  que  tout  le  loug  de  la  rivière  de  Saône  les 
seigneurs  comptoient  qu'il  n'y  en  avoil  que  la  moitié  du  royaume  et  l'autre  de 
l'empire. 

A  l'égard  du  Rhône,  il  étoit  de  la  souveraineté  de  notre  prince  le  long  de  la  terre 
de  Mi  ri  bel,  et  quoique  la  souveraineté  de  nos  princes  ne  le  joigne  plus,  nous  pou- 
vons assurer  qu'il  étoit  tout  de  la  souveraineté  de  l'empire  dans  les  diocèses  de  Lyon, 
de  Vienne  et  de  Viviers,  car  ces  trois  diocèses  relevoient  de  l'empire  et  reconnois- 
soient  sa  souveraineté  pour  les  terres  même  qui  sont  au-delà  du  Rhône,  c'est-à- 
dire  du  côlé  du  royaume,  comme  presque  tous  les  titres  de  ce  temps-ci  l'établissent. 
A  l'égard  des  diocèses  qui  ne  s'étendoient  pas  dans  les  terres  qui  sont  du  côté  du 
royaume,  le  Rhône  étoit  censé  moitié  du  royaume  et  moitié  de  l'empire;  ainsi  Ray- 
mond, comte  de  Toulouse,  qui  avoit  de  grandes  terres  en  Provence,  faisant,  en 
tOH8  [0;,  une  donation  a  Sainl-André-lès-Avignon,  dit  que  les  biens  et  la  juridiction 
qu'il  donne  s'étendent  jusqu'au  milieu  du  Rhône,  en  descendant  du  septentrion  au 
midi,  ce  qui  fait  voir  que  ce  comte  ne  croyoit  pas  que  tout  le  Rhône  dépendit  du 
Languedoc,  et  qu'il  convenoit  que  la  moitié  de  ce  fleuve  dépendoit  du  comté  de  Pro- 
vence, comme  l'autre  moitié  dépendoit  du  comté  de  Toulouse. 

Le  seigneur  de  Sabrans  promit,  en  1 1 56,  au  comte  de  Provence,  que  si  Mr  et 
Madame  de  Baux  ne  lui  remettoient  pas  fidèlement  le  château  de  Trinquetaille,  il 

(»;  Nitotr,  th.  de  jodteibua.  —  Morntc,  «d  lib.  î.  (il.  1»,  De  j.irisdiclHMie,!.  ulliœa,  p.  85. 

(■)  SlrabOB,  p.  -t  18.  —  Collet,  dani  m  Lettre  an  R.  P.  Méiulrier. 
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se  reodroil  en  otage  dans  l'Ile  de  Valabrègue,  près  Tarascon,  dans  le  Rhône  (a)  ; 
ainsi  il  faut  que  cette  Ile  et  le  Rhône  dépendissent  en  partie  de  Provence,  car  le 
comte  de  Provence  n'auroit  pas  obligé  son  sujet  de  se  mettre  en  otage  hors  de  ses 
terres  et  de  sa  souveraineté. 

Le  poète  Ligurinus  fait  plus,  car,  parlant  à  Othon,  fils  de  l'empereur  Frédéric  I", 
il  attribue  à  l'empire  l'entière  souveraineté  du  Rhône,  depuis  sa  source  jusqu'à  son 
embouchure  (b). 

At  tibi,  lui  dit  ce  poète,  cui  Rhodamis  totus  famulalur  ah  ortu 
l'squè  suo,  lotus  que  fluit,  dum  gurgit  fesso, 
Oceani  tumidis  tandem  se  miseeat  undis. 

L'archevêque  de  Vienne  donna,  en  H  86  (c),  a  l'abbaïe  de  Saint-André-le-Bas,  l'eau 
du  Rhône,  depuis  la  tour  ancienne  appelée  Tour-de-Pilate,  jusqu'au  monastère  ;  ce 
que  cet  archevêque  n'auroit  pu  faire  si  le  Rhône  ne  lui  eût  pas  appartenu  comme 
comte  de  Vienne,  et  comme  ayant  en  cette  qualité  les  droite  royaux. 

En  1306,  les  comtes  de  Provence  donnoient  à  leurs  sénéchaux  la  qualité  de  séné- 
chaux de  Forcalquier  et  de  la  rivière  du  Rhône  (d). 

Gui-Pape,  dans  sa  question  577,  décide  que  les  fleuves  doivent  être  partagés  et 
qu'ils  appartiennent  aux  seigneurs  qui  ont  les  droits  régaliens  ;  il  ajoute  que  les 
officiers  royaux  de  Lyon  prétendoient  que  tout  le  Rhône  étoit  du  royaume,  et  qu'ils 
inquiétoient  les  officiers  du  duc  de  Savoie,  qui  avoit  alors  beaucoup  de  terres  auprès 
de  Vienne  et  de  Lyon,  lorsqu'ils  y  vouloient  entreprendre  quelque  juridiction. 

Les  officiers  du  roi  avoient  raison  dans  la  banlieue  de  Lyon,  parce  que  la  Guillo- 
tière  et  le  mandement  de  Béchevelin  étant  à  l'archevêque  et  à  l'église  de  Lyon,  qui 
avoit  vendu  sa  souveraineté  au  roi,  comme  nous  le  dirons  en  i  307,  le  roi  étoit  devenu 
souverain  des  deux  bords  du  Rhône  dans  tout  ce  mandement  ;  ainsi  il  en  avoit  toute  la 
souveraineté,  et  si  le  duc  de  Savoie  avoit  des  terres  qui  joignissent  le  Rhône,  la  souve- 
raineté lui  en  devoit  appartenir  pour  la  moitié.  C'étoit  l'avis  de  Gui-Pape.  Je  crois 
que  l'on  me  permettra  de  mettre  ici  une  réflexion  sur  la  question  qui  a  été  agitée  et 
décidée  de  nos  jours,  savoir  si  le  faubourg  de  la  Guillotière  devoit  être  du  Dauphiné 
et  relever  au  parlement  de  Paris  ou  à  celui  de  Grenoble.  Celte  question  n'étoit  pas 
dTlficile  à  décider,  à  mon  sens,  car  les  dauphins  de  Viennois,  ni  les  ducs  de  Savoie, 
n'ayant  jamais  été  seigneurs  hauts-justiciers  ni  supérieurs  des  archevêques  de  Lyon 
à  la  Guillotière  et  à  Béchevelin,  il  est  certain  que  ce  faubourg  et  le  mandement  de 
Béchevelin  n'avoient  pas  pu  dépendre  des  dauphins  de  Viennois,  et  que  n'ayant 
jamais  été  de  leur  justice,  ils  n'avoient  pas  pu  être  de  leur  souveraineté  qui  suivoit 
leur  haute  justice.  La  juridiction  de  ce  faubourg  ne  pouvoit  donc  pas  dépendre  du 

(à)  Bibliot.  Sebm.,  «ni.  I,  «p.  îl,  p  50,  M.  M. 
(•)  Ménétrier,  HUt.  Lyon,  p.  110. 

(c)  Cborier,  dan*  se*  Anllqailc*  de  Vienne,  p»ge»ï9,  10,  loi,  107,  |  js. 
'oj  Muaret  de  ril«-Barbc,  p. 
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parlement  du  Dauphiné,  parce  qu'elle  n'avoit  jamais  dépendu  de  la  justice  et  souve- 
raineté des  dauphins  de  Viennois,  ni  des  comtes  de  Savoie,  et  qu'elle  avoit  toujours 
dépendu  de  celle  des  archevêques  de  Lyon. 

L'hommage  que  le  seigneur  de  Chandieu  fit,  en  \ÎH,  au  comte  de  Savoie,  par 
lequel  il  reconnut  tenir  de  ce  comle  son  château  et  généralement  tout  ce  qu'il  pos- 
sédoit,  depuis  les  Fourches-Falavier  jusqu'au  Pont  de  Lyon,  et  même  jusque  dans  Ur 
Rhône,  aussi  avant  qu'un  homme  à  cheval  y  pourrait  entrer  sans  nager,  ne  pouvoit 
nuire  aux  droits  des  archevêques  de  Lyon  qui  jouissaient  constamment  de  la  haute 
justice  et  souveraineté  de  la  Guillolière  et  de  son  mandement. 

La  déclaration  que  ce  seigneur  fit,  de  n'avoir  juridiction  sur  le  Rhône  que  jusques 
où  un  homme  étant  a  cheval  pourrait  aller,  sans  que  son  cheval  nageât,  ne  donnoit 
pas  la  moitié  du  Rhône  au  seigneur  de  Chandieu,  ni  au  comte  de  Savoie,  son  supé- 
rieur; mais  si,  dans  la  concession  de  fief  que  les  comtes  de  Savoie  avoient  faite  à  ce 
seigneur,  on  no  leur  avoit  cédé  la  juridiction  sur  le  Rhône  que  jusqu'où  un  homme 
pourrait  aller  à  cheval,  c'est  peut-être  parce  que  les  comtes  de  Savoie  ou  leurs  au- 
teurs s'étoieut  réservé  le  surplus  de  celte  rivière  jusqu'au  milieu,  vis-à-vis  leurs 
terres  qui  n'approchoient  point  le  pont  du  Rhône,  quoiqu'on  ait  mis  ce  contln  dans 
Facto  de  fief  de  M'  de  Chandieu.  M.  Chorier  remarque  aussi  qu'on  ne  croyoit  pas 
alors  que  le  Rhône  (ce  qu'il  faut  entendre  du  Rhône  au-dessous  de  Lyon)  fût  abso- 
lument aurai,  comme  on  l'a  cru  depuis,  parce  que,  dit-il ,  souvent  la  jurisprudence 
suit  les  révolutions  de  la  politique  et  que  ce  qui  platt  au  plus  puissant  (il  falloit  plutôt 
dire  que  ce  qui  plaît  à  leurs  ministres,  pour  leurs  intérêts)  est  toujours  une  loi  qui 
borne  les  droits  des  plus  faibles. 

Je  crois  que  nos  rois  ne  prétendoient  la  souveraineté  sur  le  Rbône,  dans  le  Lyon- 
nois,  comme  souverains  des  archevêques,  qu'à  cause  de  la  cession  que  les  comtes  de 
Fore*  avoient  faite  à  ces  archevêques  de  tous  les  droits  qu'ils  avoient  en  Dauphiné 
depuis  Anthon  jusqu'à  Vienne,  comme  nous  l'avons  dit  ci-devant. 

Bonelon,  sur  Gui-Pape,  dit  qu'il  est  vrai  que  les  rois  prétendoient  à  la  totalité  du 
Rhône,  contre  les  comtes  de  Savoie;  mais  il  assure  que  les  dauphins  et  leurs  offi- 
ciers avoient  toujours  prétendu  cl  exercé  leur  juridiction  jusqu'à  la  moitié  du  Rhône, 
et  il  dit  qu'il  y  en  avoit  plusieurs  préjugés. 

Il  est  vrai  qu'il  ajoute  que  Boërius  [a]  rapporte  des  arrêts  rendus  contre  le  pape, 
qui  adjugent  tout  le  Rhône  au  roi,  le  long  de  la  ville  d'Avignon  et  du  Comtat-Venais- 
sin  ;  mais  outre  la  force  et  les  raisons  politiques  dont  parle  Chorier,  qui  auraient 
pu  faire  pencher  la  balance  pour  le  roi,  l'on  pourrait  s'être  fondé  sur  ce  que,  lors  de 
la  vente  d'Avignon  et  de  la  cession  du  Comtat,  l'on  ne  céda  pas  expressément  la  sou- 
veraineté de  celte  grande  rivière,  et  qu'on  la  regarda  comme  spécialement  attachée 
au  comté  de  Provence,  puisque  les  comtes  de  Forcalquier  avoient  leur  sénéchal  pour 
les  contestations  qui  arrivoientsur  le  Rhôn<\ 


(»)  Bofrioi.  toe«  ,  U,  a  Itrtlâ. 
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A  l'égard  d'une  charte  où  l'on  prétend  que  Charlemagne  attribua  le  Rhône  au 
royaume  de  France,  la  charte  de  division  de  son  empire  n'en  parle  en  aucune  ma- 
nière, non  plus  qun  les  autres  actes  de  partages  qui  furent  faits  entre  ses  descendants. 
Ainsi  il  faut  s'en  tenir  au  droit  écrit  qui  étoit  suivi  dans  tous  ces  pays,  par  lequel  le 
partage  des  rivières  est  établi  entre  les  seigneurs  qui  ont  leurs  juridictions  sur  les 
bords  du  fleuve;  ilfautencore  s'arrêter  à  la  possession  des  souverains,  qui  explique 
ces  anciens  partages.  Les  rivières  apparlenoient  si  peu  au  royaume,  que  lors  de 
l'échange  fait  du  marquisat  de  Saluées  avec  la  Bresse,  le  roi  se  retint  expressément 
toute  la  rivière  du  Rhône  et  le  tirage  pour  les  bateaux  sur  les  états  de  Savoie,  sans 
quoi  le  roi  et  les  commissaires  qu'il  cinployoit  reconnurent  assez  que  cette  rivière 
avoit  dû  être  divisée  par  égale  part  et  portion  entre  les  deux  souverainetés. 

Au  mois  de  mai  1 264  (a),  Aymon  Palatin,  chevalier,  avec  Agnès,  sa  femme,  Guil- 
laume Palatin,  aussi  chevalier,  Simon  Palatin,  chanoine  de  Lyon,  Dalmais  et 
Hugues  Palatin  de  Riottier  confirmèrent  et  ratifièrent  la  vente  que  leur  père  avoit 
faite  de  la  seigneurie  de  Saint-Bernard  à  Mr  de  Beaujeu,  et  la  vente  que  M r  de  Beau- 
jeu  en  avoit  faite  à  l'église  de  Lyon  ;  ils  cédèrent  môme  à  l'église  de  Lyon  tous  les 
droits  et  toutes  les  actions  qu'ils  y  pouvoient  prétendre  comme  héritiers  de  leur 
père,  ou  pour  quelqn'autre  raison  que  ce  fût,  reconnoissant  qu'eux  et  leur  père  en 
avoient  été  suffisamment  récompensés  par  Mr  de  Beaujeu  ;  ils  promirent  môme  par 
serment  de  ne  point  revenir  contre  cette  cession,  et  renoncèrent  à  tous  les  droits  qui 
pourraient  favoriser  leurs  prétentions. 

L'autorisation  des  maris  à  l'égard  de  leurs  femmes  qui  conlractoient  n'étoit  pas 
nécessaire,  car  il  n'en  est  point  fait  mention  dans  cet  acte.  Les  Palatins  de  Riottiers 
n'enéloient  point  seigneurs,  et  quoiqu'ils  fussent  de  la  maison  de  Chabeu,  ils  n'en 
portoient  pas  le  nom;  ils  se  contenaient  d'être  appelés  Palatins  de  Riottier,  c'est-à- 
dire  châtelains  et  gouverneurs  du  château  de  Riottiers. 

i 

Les  citoyens  de  Besançon  se  mirent,  cette  année,  sous  la  garde  d'Hugues,  duc  de 
Bourgogne,  pour  15  ans,  sauf,  dirent-ils,  la  droiture  et  la  raison  de  l'empire  et  du 
siège  de  Besançon  (d)  ;  ainsi  ces  citoyens  reconnoissoienl  être  sujets  de  l'empereur  et 
de  leur  archevêque  ;  mais  comme  ils  jouissoient  d'une  grande  liberté,  ils  pouvoient 
recevoir  pour  leur  gardiateur  et  protecteur  le  prince  qu'ils  vouloient,  et  même  ceux 
des  états  de  France,  comme  ils  firent  en  confiant  la  garde  de  leur  ville  à  un  duc  de 
Bourgogne. 

Il  y  eut  des  difficultés,  cette  année,  sur  l'hommage  des  terres  de  Bugey  que  Gui- 
chard  de  Beaujeu  possédoit,  parce  que  Pierre  de  Savoie,  parvenu  au  comté  de  Savoie, 
voulant  obliger  ses  vassaux  à  lui  prêter  foi  et  hommage,  les  demanda  à  Guichard  de 

»  Mêtam  l'Ile,  pr.  nobl.,  p.  MO.  ~  V.  la  B.huothh  a  lit  «ivi,.. 
(•)  Mén  Pér»rd,p.  511,515. 
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Beaujeu.  Mr  Capré  prétend  (a)  que  ce  prince  avoit  fait  cet  hommage,  en  4254,  à 
Pierre  de  Savoie,  pourTboissey,  Lent  et  Montmerle  ;  mais  il  se  trompe  certainement, 
car  Pierre  de  Savoie  ne  vint  au  comté  qu'en  4Î63;  que  si  Guichard  fit  un  hommage 
au  comte  de  Savoie,  il  ne  fut  fait  qu'en  4 252,  à  Amé,  comte  de  Savoie,  m  en  4  254,  à 
Boniface,  et  ce  ne  fut  que  pour  Châleauncuf,  Virieu  et  Cordon  ;  mais  ayant  fait  cet 
hommage  en  minorité,  à  Amédée  ou  à  Boniface  de  Savoie  et  non  à  Pierre,  et  croyant 
ne  le  pas  devoir,  il  ne  voulut  pas,  en  4263  ou  4  264,  le  faire  à  l'avènement  de  Pierre 
au  comté,  mais  il  demandoil  à  voir  les  titres  constitutifs  de  ce  fief  pour  le  faire,  s'il 
le  devoit,  et  pour  en  être  déchargé,  s'il  ne  le  devoit  pas. 

Pierre  de  Savoie,  au  lieu  de  produire  des  titres,  fît  faire  une  enquête  composée  de 
8  témoins,  pour  établir  son  droit  ;  quelques  témoins  déposèrent  que  les  seigneurs  de 
Beaujeu  étoient  obligés  à  la  fidélité  lige  aux  comtes  de  Savoie,  depuis  la  Saône,  en- 
deçà,  et  qu'ils  avoient  vu  Humbert  de  Beaujeu  sous  le  château  de  Clermont  et  au 
bord  du  lac  de  Paladru,  qui  fit  cet  hommage  à  Amé  de  Savoie,  après  la  mort  du 
comte  Thomas,  et  dans  le  temps  qu'Amé  alloit  dans  ses  terres  pour  recevoir  les 
hommages  et  fidélités  qui  lui  étoient  dus,  qu'il  le  fit  pour  le  fief  qu'il  tenoit  de  lui, 
et  que  cet  hommage  étoit  lige  et  manuel.  Si  ces  témoins  disent  vrai,  cet  hommage 
doit  être  de  4233  ou  4234. 

Ils  ajoutent  qu'après  la  mort  d'Humbert,  Guichard,  son  fils,  avoit  fait  le  même 
hommage,  étant  dans  l'église  de  Saint-Pierre  de  Pierre- Châtel.  Les  deux  premiers 
témoins  sont  Humbert  et  Gauceran  de  Seyssel,  chevaliers;  le  troisième  témoin  et 
quelques  autres  disent  qu'Humbert  de  Beaujeu  vouloit  faire  son  hommage  à  ge- 
noux, ce  que  le  comte  de  Savoie  refusa,  et  ne  voulut  le  recevoir  que  debout  ;  et  ce 
témoin  ajoute  que  Mr  de  Beaujeu  étoit  si  empressé  de  rendre  cet  hommage  qu'il  lui 
avoit  dit  que  si  le  comte  de  Savoie  ne  s'étoit  pas  trouvé  au-deça  des  monts,  il 
auroit  été  au-delà  pour  le  lui  rendre. 

Le  quatrième  dit  qu'il  avoit  vu  faire  le  même  hommage ,  au  bourg  de  Saint-Dalmace, 
en  Piémont,  par  Guichard  V,  père  d'Humbert,  au  comte  Thomas  ;  cet  hommage 
peut  avoir  été  fait  en  4  498  ou  en  4200,  que  Thomas  de  Savoie  fut  majeur. 

Le  cinquième  témoin  dit  que  Guichard  V  avoit  fait  lui-même  cet  hommage  au 
comte  Amédée,  à  Pierrc-Cliatcl,  après  en  avoir  fait  quelques  difficultés,  mais  qu'il 
reconnut  enfin  qu'il  devoit  cet  hommage,  qu'il  se  mil  à  genoux  pour  le  faire,  mais 
qu'on  le  fit  lever,  et  qu'il  fit  cet  hommage  manuel  et  lige. 

Le  septième  dit  que  Mr  de  Beaujeu  ayant  consulté  Hugues  Palatin,  son  conseiller, 
qui  lui  dit  qu'il  devoit  cet  hommage,  il  le  fil. 

Le  huitième  dit  qu'il  ouit  qu'Humbert  de  Beaujeu  reconnut  devoir  cet  hommage, 
lorsqu'il  engagea  sa  terre  au  comte  de  Savoie.  Ce  dernier  témoin  nous  fait  voir  que 
cet  hommage  n'étoit  que  pour  les  terres  du  Bugey  que  le  comte  de  Savoie  déclara 
véritablement  être  tenues  de  lui  en  fief,  lorsqu'il  prêta  de  l'argent  à  M' de  Beaujeu, 

(»)  HUt.  Chimb.  Jts  Comlet  de  Stroie,  p.  IIS. 


Digitized  by  Google 


A  l'histoire  de  dombes. 


517 


en  4248,  comme  nous  l'avons  dit  ;  mais  cet  hommage  n'étoit  pas  lige,  puisque  Mf  de 
Savoie  ne  traite  M'  de  Beaujeu  que  de  «on  ami,  et  non  de  son  féal,  comme  nous 
l'avons  dit. 

Après  cette  information,  qui  nous  fait  croire  que  l'on  ne  faisoit  souvent  aucun  acte 
de  ces  fois  et  hommages,  ou  que  les  gens  du  comte  de  Savoie  n'osoient  les  montrer, 
Guichenon  prétend  (a)  que  Guichard  de  Beaujeu  fit  cette  foi  et  hommage  la  même 
année  1264,  apparemment  après  avoir  vu  cette  enquête  qui  prou  voit  assez  que  ses 
auteurs  l'avoient  fait,  quoiqu'il  paroisse  beaucoup  d'affectation  à  ces  témoins  de  dire 
qu'Hambert,  qui  étoit  un  des  grands  seigneurs  du  royaume  de  France  et  qui  savoit 
les  usages  des  pays  de  l'empire,  où  les  gentilshommes  ne  faisoient  leurs  hommages 
que  debout,  eût  voulu  se  mettre  à  genoux  pour  le  faire. 

Des  notes  anciennes  que  l'on  trouve  sur  cette  enquête  disent  que  ce  qui  fait  voir 
qu'elle  ne  regardoit  que  les  terres  du  Bugey,  c'est  qu'elle  est  faite  à  Belley  et  de 
l'autorité  de  l'évéque  de  celte  ville,  qui  n'auroit  pu  faire  une  enquête  pour  les  terres 
de  la  souveraineté  de  Dombes,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  qui  n'éloient  pas  du 
diocèse  de  cet  évêque,  mais  de  celui  de  Lyon. 

Le  prince  Guichard  I",  devant  aller  en  ambassade  en  Angleterre,  ûl  son  testament 
le  samedi  après  la  fête  de  tous  les  Saints  1 263;  il  institua  sa  sœur  Isabelle,  comtesse 
de  Forez,  pour  son  héritière,  et  il  lui  substitua  Guiot,  son  fils  aîné  ;  et  au  cas  que 
Guiot  vint  à  mourir,  il  lui  substitua  Louis,  et  à  Louis,  Guichard,  son  frère  (»). 

Il  légua  à  Eumbert  de  Beaujeu,  son  cousin,  seigneur  de  Montpensier,  toutes  ses 
terres  et  châteaux  du  Bugey,  avec  leurs  revenus  et  tous  les  fiefs  et  hommages  qu'il 
avoit  entre  l'Allier  et  la  Loire,  à  condition  qu'il  donneroit  &  Louis  et  Henri,  ses 
frères,  à  chacun  50  livres  viennoises  de  rente,  qu'il  leur  léguoit  ;  il  donna  encore  à 
ces  deux  frères,  ses  cousins,  100  livres  de  rente  payables  par  son  héritière.  Il 
donna  à  Foulques,  seigneur  de  Montgascon,  son  neveu,  400  livres  de  rente,  et  autant 
à  Adémard,  fils  d'Adémard,  seigneur  de  Poitiers,  aussi  son  neveu.  Il  donna  encore 
1 00  livres  de  rente  à  Blanche,  sa  femme,  outre  le  douaire  qu'il  lui  avoit  fait  par 
leur  contrat  de  mariage.  Il  donna  à  Mr  de  Villars  la  paroisse  de  Saint-Germain- 
en-Bresse,  avec  ses  droits,  appartenances  et  dépendances. 

Il  légua  à  l'église  Sainle-Maric,  de  Beaujeu,  100  sols  viennois  de  rente,  pour  son 
anniversaire  et  celui  de  ses  parents,  outre  quoi  il  voulut  qu'on  leur  assignât  50  sols 
de  rente,  qu'Humbert,  son  père,  et  la  dame  de  Siccieu  avoient  donnés  à  cette  église. 

Il  donna  et  légua  à  l'église  de  Belleville  et  à  celle  de  Grandmont,  40  sols  de 
rente  chacune  ;  à  l'égUse  de  Jougdieu,  à  l'hôpital  d'Aigueperse,  aux  religieuses  de 
Marcigny  et  de  Beaulieu,  à  l'hôpital  de  Renins,  à  chacun  20  sols  de  rente  annuelle. 

[â]  Hitl.  de  Savoir,  p.  !8S. 
fui  Uwnt.  Bourl>.,totr  <JÎ6. 
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11  légua  aux  religieuses  de  Poletins  tous  les  revenus  qu'il  avoit  dans  la  paroisse 
de  Mionnay,  ne  s'y  retenant  que  le  domaine  et  justice  qu'il  réserva  à  son  héritier  ;  il 
voulut  encore  qu'on  leur  assignat  4  20  livres  de  rente,  en-deçà  la  Saône,  c'est-à-dire 
dans  le  Beaujollois,  où  il  faisoit  son  testament.  Il  assigna  à  sa  sœur,  prieure  de  Pole- 
tins, 40  ànécs  froment  ou  seigle,  à  prendre  sur  ses  revenus  de  Miribel,  pendant  sa 
vie  seulement. 

Il  légua  encore  à  toutes  les  églises  paroissiales  de  ses  terres,  à  chacune  20  sols. 

Il  donna  à  l'église  de  Pouilly-le-Châtel  la  maison  qui  avoit  été  de  Roger,  et 
que  Mathieu,  son  clerc,  avoit  bâtie,  et  à  celle  de  la  Boësse  tous  les  droits,  usages 
et  prétentions  qu'il  y  avoit  et  qu'il  avoit  coutume  d'y  lever,  comme  ses  prédéces- 
seurs, et  il  lui  donna  de  plus  100  sols  viennois,  en  aumône.  Il  donna  aussi  400  sols 
aux  frères  mineurs  de  Villefranche. 

Il  légua  100  sols  de  rente  à  Jean  de  Verneis;  60  sols  aussi  de  rente,  à  Guy  de 
Villion  ;  50  livres  viennoises,  une  fois  payées,  à  Jean  Terlet;  40  livres  à  Guichard  de 
Jo.  11  donna  à  Girardin  de  Martinac  le  bailliage  ou  châtellenie  de  Torvéon,  pour  en 
jouir  pendant  sa  vie;  à  Renaud  Depagne,  40  livres  de  rente  viagère  ;  à  Etienne 
Mareschal,  30  livres  viennoises  ;  à  Ponce  de  la  Beluise,  40  livres  pour  amende, 
c'est-à-dire  pour  quelques  dommages  et  intérêts  qu'il  lui  devoit. 

A  M'  Aymon  Palatin,  chevalier,  4  00  sols  viennois  de  rente,  ou  4  00  livres  de  prin- 
cipal; à  Mr  Guillaume  de  Juens  ou  Juifs,  chevalier,  400  sols  viennois,  aussi  de  rente, 
ou  400  livres  viennoises. 

Il  donna  et  légua  à  M' Etienne  de  Piseis,  chevalier,  et  à  ses  héritiers,  les  leides  du 
blé  de  la  ville  de  Beaujeu,  pour  en  jouir  après  le  décès  du  doyen  de  Beaujeu,  son 
frère,  à  qui  il  les  avoit  donnés  pendant  sa  vie. 

Il  donna  à  Hugonin  de  Piseis,  doyen  .de  Beaujeu,  son  clerc  ou  aumônier,  20  liv. 
viennoises,  outre  les  revenus  qu'il  lui  avoit  déjà  assignés  pendant  sa  vie. 

11  donna  à  Girion,  son  barbier,  aussi  20  livres  viennoises,  et  40  livres  au  couvent 
de  Gigny.  Il  accorda  comme  un»  grâce  à  tous  les  habitants  de  ses  terres  que  les  juifs 
en  sortiroient,  et  qu'aucun  juif  n'y  habiterait  à  l'avenir  et  n'y  pourrait  prêter  aucun 
argent.  Il  dit  qu'il  veut  que  son  héritier  promette  pour  lui  et  pour  ses  successeurs 
d'exécuter  tout  ce  qu'il  ordonne,  et  que  son  héritier  et  ses  exécuteurs  testamentaires 
satisfassent  à  toutes  les  plaintes  qu'on  fera  contre  lui,  contre  son  père  ou  sa  mère,  et 
que  tous  ses  legs  et  les  leurs  soient  payés  et  exécutés. 

Il  nomma  pour  exécuteurs  de  son  testament  M"  l'évôque  de  Mâcon,  Hugues, 
doyen  de  Beaujeu,  son  clerc,  et  Etienne  de  Pisey,  son  fidèle. 

Il  faut  que  Guichard  n'ait  point  eu  d'enfants,  depuis  son  mariage,  et  qu'il  n'espé- 
rât point  d'en  avoir,  car  il  ne  parle  point  d'eux,  ni  des  enfants  qu'il  pourrait  avoir 
dans  la  suite. 

Il  partit  pour  aller  à  son  ambassade,  en  4264;  son  voyage  ne  fut  pas  heureux,  car 
il  y  mourut  le  29  mai  4265. 
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Son  corps  fat  rapporté  en  France,  et  il  fut  inhumé  dans  l'abbaïe  de  Belleville, 
dans  ia  moyenne  sépulture,  dit  Paradin,  entre  le  grand  autel  et  celui  de  Saint- 
Pierre.  Son  testament,  que  nous  avons  rapporté  tout  au  long,  fut  ouvert  au  mois  de 
décembre  1265,  et  l'on  pourra  voir  les  formalités  observées  dans  cette  ouverture, 
dans  les  preuves  de  ces  Mémoires,  où  nous  le  rapporterons. 

Paradin  prétend  (a)  que  ce  prince  fut  connétable  de  France,  qu'il  servit  Charles 
de  France,  qui  étoit  comte  de  Provence  pour  en  avoir  épousé  l'héritière,  contre  les 
Marseillois;  mais  je  n'ai  trouvé  aucune  preuve  de  ces  faits,  et  je  ne  sais  pas  où 
Paradin  les  a  trouvées. 

L'on  ne  sait  point  depuis  quel  temps  ce  seigneur  étoit  marié.  Blanche,  sa  femme, 
étoit  de  la  maison  de  Chalon  ;  elle  étoit  dame  de  Broyé  et  de  Fontaine-Mâcon,  fille 
de  Jean,  comte  de  Chalon  et  de  Bourgogne,  sire  de  Salins,  et  de  Mahaut  de  Bour- 
gogne. Ce  fut  elle  qui  fit  faire  le  sépulcre  de  son  mari,  à  Belleville,  dont  les  revenus 
lui  avoient  été  assignés  pour  son  douaire,  et  c'est  en  qualité  de  douairière  qu'elle 
confirma  aux  habitants  de  Belleville  les  franchises  et  privilèges  que  Humbert,  sire 
de  Beanjeu,  cinquième  du  nom,  leur  avoit  accordés.  Les  patentes  de  cette  confirma- 
tion sont  du  5  mai  4265;  c'est  une  erreur  ;  il  faut  qu'elle  ne  les  confirma  qu'en  1266, 
parce  qu'elle  ne  jouissoit  pas  des  revenus  de  Belleville  au  mois  de  mai  1265,  que 
son  mari  étoit  encore  vivant. 

6....,  abté  de  Belleville,  Pierre  d'Arlay,  trésorier  de  Besançon,  Jean  de  Chalon, 
frère  de  Blanche,  Aimery,  seigneur  de  Montfaucon,  Simon,  seigneur  de  Joinville, 
Jean,  seigneur  de  Cuseaux,  et  Barthélémy  de  Laye,  chevalier,  scellèrent  celte 
confirmation. 

Blanche  de  Chalon  se  remaria  à  Béraud  de  Mercœur,  quatrième  du  nom,  sei- 
gneur d'Ussel,  en  Auvergne,  fils  de  Béraud,  troisième  du  nom,  sire  de  Mercœur,  et 
de  Béatrix  de  Bourbon.  Elle  fit  son  testament  en  4306. 

Elle  fonda,  au  mois  de  juillet  1304,  le  monastère  de  la  Déserte  de  Lyon,  et  non  en 
4260,  comme  l'a  écrit  Paradin,  car  à  peine  étoit-elle  mariée  et  mattresse  de  ses 
biens. 

La  branche  aînée,  directe  et  masculine  de  Beaujeu,  étant  finie  au  prince  Gui- 
chard,  dont  nous  venons  de  parler,  nous  croyons  que  l'on  ne  sera  pas  fâché  de  savoir 
ce  qu'est  deVenue  la  branche  cadette,  quoiqu'elle  n'ait  aucune  part  dans  cette  souve- 
raineté ni  au  Beaujollois. 

Guichard  de  Beaujeu,  second  des  enfanta  de  Guichard  V  et  de  Sibille  de  Hainaut, 
eut  la  seigneurie  de  Monlpensier  pour  son  partage. 

Voici  ce  que  Guichenon  nous  apprend  de  lui  et  de  ses  descendants  dans  son 
Histoire  manuscrite  de  Dombes,  que  nous  rectifierons  autant  que  nous  le  pourrons, 
sur  quelques  titres  et  quelques  actes  que  nous  avons  vus,  et  dont  cet  auteur  n'a  pas 
parlé. 

(aj  AlllMce*,  p.  Kl». 
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Ce  Gulchard  de  Beaujeu-Montpensier,  se  maria  n'étant  pas  encore  chevalier,  car 
il  h  avait  point  de  sceau  au  mois  d'avril  4225  (a),  qu'il  fit  les  conventions  de  son 
mariage  avec  Catherine  de  Clermont  et  de  Montferrand  et  d'Herment,  surnommée 
Dauphine,  fille  de  Guillaume,  comte  de  Clermont  et  de  Montferrand,  dauphin  d'Au- 
vergne, et  d'Isabeau  de  Montluçon  ;  ainsi  il  pria  Robert,  évéque  de  Clermont,  de 
sceller  pour  lui  les  lettres  par  lesquelles  il  déclaroit,  en  sa  présence,  qu'il  donnoit  à 
cette  Catherine,  sa  future  épouse,  par  donation,  à  cause  de  noces,  la  moitié  de  tous  les 
biens  qu'il  avoit  ou  pouvoit  avoir,  excepté  la  seigneurie  de  Montpensier. 

Il  n'y  avoit  que  les  chevaliers  et  les  grands  seigneurs  qui  étoient  mariés  qui 
eussent  droit  d'avoir  des  sceaux,  comme  on  le  voit  dans  la  transaction  passée  en 
1235,  entre  Guillaume,  seigneur  de  Virson,  et  l'abbé  de  Saint-Denis,  en  France,  où 
ce  seigneur,  neveu  d'Archimbault  de  Bourbon,  le  prie  de  sceller  sa  transaction,  parce 
que  n'étant  ni  chevalier,  ni  marié,  il  n'avoit  point  de  sceau.  11  promit  de  sceller  cet 
acte  d'abord  après  son  mariage,  ce  qu'il  fit  en  1238  (b). 

Nous  remarquerons  de  plus  que  l'on  écrivoit  les  actes  d'acquêts,  de  vente  ou 
d'échange  et  autres,  et  qu'on  les  faisoit  signer  par  des  notaires  ou  autres  personnes 
publiques,  lorsque  les  donataires,  les  vendeurs,  ou  ceux  qui  faisoient  ces  sortes 
d'actes  n'étoient  pas  de  qualité,  car  ceux  qui  n'en  étoient  pas  ne  pouvoient  pas  avoir 
des  sceaux  ;  la  chronique  du  monastère  d'Andren  (c),  dit  même  qu'il  n'y  avoit  que  les 
princes  qui  en  pussent  avoir;  cependant  cette  rigueur  ne  s'observoit  pas,  et  il  suffi- 
soit  d'être  noble  et  d'avoir  été  fait  chevalier,  pour  avoir  droit  de  sceau  «t  de  sceller 
les  actes  que  l'on  faisoit. 

En  juin  1226,  Sibille  de  Hainaut,  sa  mère  qui  étoit  apparemment  sa  tutrice,  donna 
sa  déclaration  par  laquelle  elle  reconnoissoit  qu'Archambaut,  sire  de  Bourbon, 
avoit  donné  en  fief  à  Guichard,  seigneur  de  Montpensier,  son  fils,  en  présence  de 
l'évéque  de  Clermont,  ce  que  Oudin  Blanc  tenoit  de  lui,  savoir  Montceaux. 

Le  sire  de  Bourbon  lui  donna  encore  en  fief  les  seigneuries  du  Croset,  de  Josse- 
rand,  de  Beaufort  et  de  Pessat. 

Juste  !  prétend  que  Guichard  ne  se  maria  qu'en  1 231 ,  mais  l'acte  de  1 225  que  nous 
rapportons  dans  nos  Preuves  établit  le  contraire. 

En  4233,  il  donna  sa  déclaration  signée  de  son  sceau,  par  laquelle  il  reconnut 
que  son  cher  seigneur  Archimbaut,  seigneur  du  Bourbonnois,  lui  avoit  donné  en 
augmentation  de  fief  le  fief  de  Bernard,  seigneur  de  Vecenat,  avec  ses  dépendances, 
lequel  fief  son  ami  et  fidèle  Odin  de  Vernet  tenoit  de  lui,  et  Bernard  de  Vecenat 
tenoit  ce  fief  ou  maison,  avec  ses  appartenances,  de  cet  Odin,  comme  Mr  de  Mont- 
pensier le  tenoit  lui-même  de  M' de  Bourbon. 


(M  J  ii  Mr  l,  H  M  t.  <1«  Il  mat*oa  I  Auvergne,  liv.  4,  ch»|>  S. 

(»j  Melao|et  Curiemx  ou  Eloge*  liiïtoriqœ»  du  P.  t»blw,  p.  655. 

(cj  la  Snieileg.,  ton.  î,  p,  7SS. 
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L'on  voit  par  cet  acte  que  la  même  terre  étoit  tenue  en  fief  et  en  arrière-fief  de 
divers  seigneurs  supérieurs  les  uns  aux  autres. 

M'  Guichenon  prétend  que  par  le  contrat  de  mariage  de  Guichard  de  Montpen- 
sier il  aroit  été  convenu  que  le  comte  de  Clermont  donnerait  à  sa  fille  la  ville  et 
seigneurie  de  Montferrand,  en  Auvergne,  sous  la  réserre  de  7  livres  de  rente  dues  à  la 
maison  de  Chartreuse,  de  25  livres  de  rente  pour  la  dot  de  Marguerite  de  Clermont,  sa 
nièce,  et  de  quelques  héritages  dont  le  comte  vonloit  jouir  pendant  sa  vie,  ce  qui  donna 
lieu  à  deux  traités,  l'un  du  mois  de  juillet  1230  et  l'autre  du  mois  d'avril  1231 ,  par 
le  premier  desquels  Sibille  de  llainaut,  dame  de  Beaujeu,  Humbert  et  Guichard  de 
Beaujeu,  ses  enfant*,  pour  avoir  l'entière  possession  de  la  seigneurie  de  Montfer- 
rand, offrirent  au  comte  de  Clermont  de  lui  assigner  1 00  livres  de  rente  dans  le  ter- 
ritoire de  Montpensier  et  de  lui  donner  encore  700  livres  pour  tontes  ses  réserves, 
et  promirent  que  les  bourgeois  de  Monlferrand  qui  étoient  sortis  de  la  ville  vivraient 
en  paix  avec  lui;  et  où  il  arriverait  quelque  contravention,  Sibille  de  llainaut 
s'obligea  de  ne  point  sortir  de  Montferrant  et  d'Herment  que  leurs  amis  n'eussent 
terminé  le  différent  ;  ils  convinrent  de  plus  que  ces  amis  et  arbitres  seraient  Etienne 
de  Chateldon,  chevalier,  Robert  du  Puy,  chanoine  de  Clermont,  et  le  vicomte  de 
Comborn. 

Par  le  deuxième  traité,  Guichard  de  Beaujeu-Montpensier  et  Catherine,  sa  femme, 
promirent  d'acquitter  ce  qui  étoit  dû  à  la  Chartreuse  et  à  Marguerite  de  Clermont, 
de  donner  au  comte  1000  livres,  raonnoic  de  Clermont,  de  lui  assigner  100  livres  de 
rente  sa  vie  durant,  snr  les  fonds  et  sur  la  leyde  de  Montferrant,  et  que  si  Catherine 
de  Montferrant  mourait  sans  enfants,  la  seigneurie  de  Montferrant  retournerait  au 
comte  de  Clermont  et  aux  siens  ;  et  ils  convinrent  encore  que  l'un  ne  pourrait  rien 
acquérir  dans  la  terre  de  l'autre. 

M'  Guichenon  dit  que  Catherine,  femme  de  Guichard,  mourut  le  2  mai  après  l'an 
1 244,  et  que  son  mari  mourut  avant  l'an  1256;  qu'Albéric,  moine  des  Trais-Fontaines, 
dit  qu'il  mourut  l'an  1 31 7  ;  ce  qui  ne  peut  pas  être,  parce  qu'il  faudrait  qu'il  eût  vécu 
plus  de  1 10  ans;  quoiqu'il  en  soit,  de  sa  longue  vie,  il  laissa  les  trois  fils  dont  il  est  parlé 
dans  le  testament  de  Guichard  de  Beaujeu,  leur  cousin,  et  MMiuichenonlui  en  donne 
un  quatrième,  par  la  convenance  du  temps. 

Le  premier  fut  Llumbert  de  Beaujeu,  qui  continua  la  branche  cl  dont  nous  parlerons 
ci-après. 

Le  deuxième  fut  Henri,  qni  fut  seigneur  d'IIerment  et  maréchal  de  France,  au  mois 
de  février  1255.  Il  promit  à  Guichard  de  Beaujeu,  son  cousin,  de  l'indemniser  et 
garantir  du  cautionnement  qu'il  avoit  fait  pour  lui  envers  Henri,  seigneur  de  Cou- 
san,  bailli  do  Maçon,  pour  la  rançon  d'Amblard  de  Cbabeu,  son  prisonnier  de 
guerre.  Erric  ou  Henri  ne  prend  dans  cet  acte  d'autre  qualité  que  celle  de  fils  de 
(krichard,  seigneur  de  Montpensier  et  de  Montferrand. 

Au  mois  de  mars  de  la  même  année,  il  se  qualifie  Henri  de  Beaiijen,  damoiseau, 
seigneur  d'Herment,  et  donne  à  Raoul,  vicomte  de  de  la  Reche-i' Agoni,  la  seigneu- 
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rie  et  les  revenus  de  Sal  le-Haut,  Sal-le-Bas,  tout  ce  qu'il  avoit  an  village  de  Neuf- 
Fontaine,  à  Agelle,  Le  Saunade,  Nordonne,  La  Payole  et  autres  lieux,  et  au  même 
temps.  Ce  vicomte  prit  le  tout  en  fief  d'Henri  et  lui  en  fit  hommage. 

Le  sceau  d'Henri  de  Beaujeu  .H-ut  semé  de  billettes  au  lion  de  Beaujeu,  avec  son 
lambel  contre-brisé  d'une  bordure  au  revers  ;  il  y  avoit  ub  lion  passant. 

Il  mourut  au  siège  de  Tunis,  en  1270. 

Le  Feron  ne  parle  point  de  cet  Henri  de  Beaujeu,  comme  maréchal  de  France, 
mais  cette  qualité  lui  fut  donnée  par  saint  Louis,  comme  l'ont  observé  M™  de  Sainte- 
Marthe  et  Godefroy,  dans  leurs  notes  sur  Le  Feron. 

Il  ne  laissa  aucun  enfant  d'Aldengarde  d'Âubusson,  sa  femme,  fille  de  Guy, 
deuxième  du  nom,  comte  d'Aubusson,  etd'Assaillidede  Comborn,  qui  avoit  eu  en  dot 
la  seigneurie  de  Massignat,  comme  Henri  de  Beaujeu  lereconnoitpar  un  titre  du  mois 
d'octobre  1262  (a).  Après  le  décès  d'Henri,  sa  veuve  se  remaria  à  Raoul,  vicomte 
d'Agoul,  dont  on  vient  de  parler. 

Le  troisième  fils  de  Guichard  de  Beaujeu-Montpensier  fut  Louis,  qui  fit  branche 
et  dont  nous  parlerons  ci-après. 

Le  quatrième,  que  Mr  de  Guichenon  présume  avoir  été  son  fils,  est  Guillaume  de 
Beaujeu,  grand-maître  de  l'ordre  des  Templiers,  l'an  1288.  Il  fut  tué  a  la  prise  d'An- 
lioche,  le  18  mai  1291.  Guichenon  convient  qu'il  n'y  a  que  la  convenance  des  temps 
qui  lui  fait  présumer  qu'il  étoit  fils  de  Guichard;  mais  comme  notre  prince  Guichard, 
qui  fait  des  legs  aux  trois  autres  frères,  ne  parle  point  de  celui-ci,  je  crois  que  ce 
Guillaume  auroit  pu  être  d'une  autre  famille  de  Beaujeu  et  qu'il  n'est  pas  de  celle  de 
nos  princes,  à  moins  qu'on  en  trouve  quelques  autres  preuves  (1). 

Humbert  ou  Imbert  de  Beaujeu,  fils  de  Guichard,  fut  seigneur  de  Montpensier, 
d'Aigueperse,  de  la  Roche-d'Agoul,  d'Herment  et  de  Roanne  ;  il  succéda  à  son  père, 
ou  posséda  ses  biens  avant  l'an  1 256,  car  il  se  qualifie  de  seigneur  de  Montpensier 
cette  année-là,  en  se-  rendant  caution  de  1000  livres  pour  Guichard,  seigneur  de 
Beaujeu,  envers  Etienne  de  Varey,  citoyen  de  Màcon  (b). 

Ce  seigneur  servit  honorablement  les  rois  saint  Louis  et  Philippc-lc-Hardi,  son 
fils  (c);  il  fut  à  la  guerre  d'Afrique  et  à  Tunis,  en  1270.  Guichenon  et  Duchesne  pré- 
tendent qu'il  fut  à  la  guerre  d'Egypte  en  1250;  mais  je  crois  qu'ils  confondent  cet 
Humbert  avec  Humbert  V,  son  oncle,  attribuant  au  neveu  ce  que  nous  avons  dit  de 

(»)  M*m.  mu.  de  <Ia  Bouche!. 
(■}  Méoi.  uns.  de  du  Couche t 
(c)  Hist.  Beurf .,  p.  450. 

(I)  l'ne  eh» ru originale  conservée  «lait:  le  fonds  de  Malle,  aux  Archives  départementale»  du  RhAne,  éta- 
blit d'une  manirre  ineonlcitable  non-seulement  la  filiation  de  ce  Goillaume  de  Beaujeu.  mais  encore  qu'il 
avait  an  frero  nommé  Guichard,  reaté  inconnu  a  Mus  les  historiens.  V.  le  teste  de  cet  important  document 
dans  le  «  Cartalaire  de  rÉjlUe  N.-B.  de  Beaujeu,  »  p.  59,  note.  Treïoua,  IH«,  in-J». 
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l'oncle,  et  qui  n'est  vrai  que  de  lui,  et  il  semble  que  cet  Humbert-ci  auroit  été  trop 
jeune  en  4250,  pour  être  a  cette  guerre. 

Au  mois  de  décembre  1271,  Philippe-le-Hardi,  nommant  le  comte  d'Alençon,  son 
frère,  pour  régent  du  royaume,  ordonna  qu'au  cas  qu'il  vint  à  mourir  avant  que  son 
fils  eût  4  4  ans,  le  comte  de  Blois  fût  tuteur  de  son  fils  et  qu'il  prit  le  conseil  do 
divers  seigneurs,  entre  lesquels  il  mit  Humbcrt  de  Beaujcu,  qu'il  appelle  son  ami, 
cousin,  connétable  de  France  (a). 

Le  pape  Grégoire  X  ayant  convoqué  un  concile  général  à  Lyon,  où  il  vint  l'an 
1273,  le  roi  Philippe  III  y  visita  Sa  Sainteté  et  lui  laissa  nombre  de  gens  de  guerre 
pour  la  garde  du  pape  et  du  concile,  dont  il  donna  le  commandement  à  cet  Ilumberl 
de  Beaujeu-Montpcnsier  (a). 

11  fut  nommé  éxécutcur  du  testament  de  Guy,  sixième  du  nom,  comte  de  Forez, 
par  acte  de  l'an  4  275. 

Le  roi  de  Franco  ayant  guerre  avec  Alphonse  II,  roi  de  Castille,  il  envoya  une 
grande  armée  en  Navarre,  qui  prit  Pampelune,  l'an  4276,  dont  les  principaux  chefs 
furent  Robert  II,  comte  d'Artois,  notre  Humbert  de  Beaujeu,  le  comte  de  Foix  et 
Gaston  de  Moncade,  vicomte  de  Béarn  (c). 

En  4  277,  le  roi,  pour  le  récompenser  de  ses  services,  lui  donna  la  seigneurie  de  la 
floche-d'Agoult,  avec  les  châteaux  de  Poinsac  et  de  Montdegil  (o). 

Le  comte  et  l'évêque  de  Valence  ayant  de  grands  différents,  s'en  remirent,  le  30  mai 
4  278,  à  l'arbitrage  de  l'évéquo  de  Langres  et  de  notre  seigneur  de  Montpensier, 
qualifié  par  le  titre  de  connétable  de  France  (e). 

Par  lettres  datées  à  Moussy,  le  lendemain  de  Noël  4280  (f),  il  reconnut  que  lui  et 
Isabelle  de  Mello,  sa  femme,  avoient  rendu  à  l'église  d'Auxerre  leur  seigneurie  de 
Corsein,  et  ils  promirent  de  faire  en  sorte  que  cette  église  reconnottroit  que  cette 
terre  étoit  sous  la  garde  du  duc  de  Bourgogne. 

Il  assista,  en4283,  au  jugement  donné  le  jour  de  Toussaint,  au  parlement  de  Paris, 
contre  Charles,  roi  de  Sicile,  pour  le  comté  de  Poitiers. 

M' du  Bouchet  prétend  {g)  que  Martin  IV  ou  II,  ordonna  à  l'évêque  de  Hàcon  de 
prendre  soin  des  biens  d'ilumbert,  tandis  qu'il  seroit  outremer  où  il  devoit  accom- 
pagner Philippe  de  Courtenay,  son  parent,  à  la  conquête  de  Constantinople  ;  il  me 
semble  que  l'évêque  de  Maçon  étoit  bien  éloigné  des  principales  terres  d'Humberf, 
pour  que  le  pape  en  confiât  le  soin  à  l'évêque  de  Màeon,  dans  le  diocèse  duquel  il 
ne  pou  voit  en  avoir  que  très-peu. 

(a)  Dupoy,  Trtile  des  nuBorile»  cl  repica,  p.  «S  cl  H». 
(•)  Coiil.  NtngU,  ia  Gestls  Pétri, 
(c)  M.roH,  Hisl.  de  Béaio. 
(.)  Dudmne,  p.  4S8. 

(•)  Til.  Archive*  de  Turio,  Cborier,  I.  J,  p.  US 
(»)  Hem.  Pérard,  p.  SSO. 
(c)  Mta.  mM.  de  du  BoachH. 
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La  même  année,  Robert,  comte  d'Artois,  et  Agnès  de  Bourbon,  ratifièrent  la  venie 
que  Guillaume  de  Montluçon,  seigneur  de  Saint-Géran-le-Puy,  avoit  faite  à  M'  de 
Montpensier,  de  la  seigneurie  de  Cliatel-Oudon,  pour  la  somme  de  3400  livres. 

En  4284,  le  roi  le  fit  exécuteur  de  son  testament,  avec  les  évêques  de  Langres  et 
de  Dol. 

Il  mourut  en  1285. 

Il  se  maria,  environ  l'an  1260,  avec  Isabelle  de  Mcllo.  dame  de  Saint-Maurice-en- 
Puysaye,  Tiroveille,  Chandenis,  Basois,  Villeneuve,  La  Guiard,  de  Saint-Bris  et  de  la 
Celle  de  Béon,  veuve  de  Guillaume,  comte  de  Joigny,  et  fille  de  Guillaume  de  Mello, 
deuxième  du  nom,  chevalier,  seigneur  des  mêmes  lieux,  qui  mourut  à  Nicosie,  en 
Chypre,  l'an  1247. 

De  leur  mariage  ils  eurent  une  seule  fille,  Jeanne  de  Beaujeu-Montpensier,  qui. 
étant  très-riche  et  d'une  naissance  très-illustre,  fut  mariée  à  Jean ,  deuxième  du  nom , 
comte  de  Dreux  et  de  Brienne,  prince  du  sang,  grand  chambrier  de  France,  fils  aîné 
de  Robert,  quatrième  du  nom,  comte  de  Dreux  et  de  Brienne,  et  de  BéalrU  de 
Monlfort. 

Le  comte  de  Dreux  et  elle  vendirent  à  Jean,  comte  de  Forez,  la  part  qu'ils  avoient 
de  la  ville  de  Roanne. 

De  ce  mariage  sortirent  Robert  III,  Jean  et  Pierre,  successivement  comtes  de 
Dreux,  seigneurs  de  Montpensier  et  d'Aigueperse.  De  Pierre,  comte  de  Dreux,  vint 
Jeanne  de  Dreux,  dame  de  Montpensier  et  d'Aigueperse,  sa  fille,  qui  mourut  sans 
postérité.  Après  son  décès  toutes  les  terres  d'Auvergne  provenues  de  la  maison  de 
Beaujeu  furent  prétendues  par  Blanche  de  Beaujeu,  dame  de  Letiroux  ;  par  Ber- 
nard, vicomte  de  Vcntadour,  représentant  Marguerite  de  Beaujeu,  sa  mère,  et  par 
Guichard,  seigneur  do  Comborn,  mari  de  Blanche  de  Ventadour,  et  elles  leur 
furent  contestées  par  Jeanne,  comtesse  de  Dreux,  et  Louis,  vicomte  de  Thouars,  son 
mari  ;  mais  toutes  ces  terres,  ou  par  arrêt  ou  j>ar  transaction,  restèrent  au  vicomte 
de  Vcntadour,  en  faveur  duquel  Montpensier  fut  érigé  en  comté. 


Louis  de  Beaujeu,  troisième  fils  de  Guichard  de  Beaujeu-Montpensier,  fut  sei- 
gneur de  Montferrand  et  du  Broc;  il  oui  ces  terres  pour  son  partage.  Il  accom- 
pagna saint  Louis  au  voyage  d'Afrique  avec  six  chevaliers.  Le  P.  Daniel  le  met  au 
nombre  de  ceux  qui  se  croisèrent  en  1 267. 

Claude  Paradin  le  fait  mal  à  propos  fils  de  Renaud  de  Forez  et  d'Isabelle  de  Beau- 
jeu,  comme  Duchesne  l'a  très-bien  remarqué,  car  Louis  de  Beaujeu-Forez  étoil  trop 
jeune  en  1 267,  pour  pouvoir  se  croiser  avec  saint  Louis. 

Ce  Louis  de  Beaujeu  décéda  le  vendredi  26  septembre  1280  ;  il  fut  inhumé  dans 
l'église  de  Notre-Dame  du  bourg  de  Déols,  en  Berry. 

Il  avoit  épousé,  à  son  retour  du  voyage  d'Afrique,  Marguerite  de  Bornez,  dame  de 
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Chàteau-Meillant,  du  Broc,  de  Belle-Faye  et  de  Préverennes,  fille  de  Robert,  «ire  de 
Bornez  et  de  Blazon,  et  d'Isabeau  de  Millo. 

Elle  se  remaria,  en  4  282,  à  Henri,  troisième  du  nom,  seigneur  de  Suilly-sur- 
Loire,  avec  lequel  elle  vivoit  encore  en  1292,  qu'elle  vendit  au  roi  Philippe-le-Bel 
le  douaire  qu'elle  avoit  sur  la  seigneurie  de  Montferrand,  pour  500  livres  de  rente 
pendant  sa  vie.  Elle  mourut  en  1 323. 

Du  mariage  de  Louis  de  Beaujeu-Montferrand  et  Marguerite  de  Bornez  vinrent  : 

4°  Louis  de  Beaujeu,  deuxième  du  nom,  qui  continua,  comme  nous  le  dirons. 

2*  Guicbard  de  Beaujeu,  chevalier,  accordé  en  mariage  ù  Catherine  du  Broc,  fille 
de  Pierre,  seigneur  du  Broc,  et  de  Marguerite  de  Thiern.  Il  mourut  avant  l'accom- 
plissement du  mariage,  et  sa  fiancée  se  maria,  en  4  289,  avec  Jean  Chauderon,  sei- 
gneur de  Trénay,  en  Nivernois. 

3°  Blanche  de  Beaujeu,  mariée  à  Guy  de  Chauvigny,  seigneur  de  Leuroux,  d'où 
vinrent  Jean  et  André  de  Leuroux,  vivants  en  4348. 

4°  Marguerite  de  Beaujeu,  femme  d'Hélie  ou  Hébles  VIII,  vicomte  de  Vcntadour, 
d'où  vinrent  :  4»  Hébles,  vicomte  de  Yentadour,  mort  sans  enfants  de  Mathée  de 
Comborn,  veuve  de  lui  en  4  367  ;  2°  Bernard,  vicomte  et  puis  comte  de  Ventadour  et 
de  Montpensier,  qui  se  maria  à  Marguerite  de  Beaumont,  le  47  mai  4338  ;  3°  Blanche 
de  Ventadour,  femme  do  Bernard,  vicomte  de  Comborn  ;  4°  Elie  de  Ventadour, 
doyen  du  Puy,  qui  fut  élu  évéque  de  Tournay,  le  27  juillet  4324;  5°  Guillaume  de 
Ventadour,  aussi évôque de  Tournay,  en  4327;  6°Guyvévêquede  Vahres,  en  4347  et 
4354  ;  7"  Ebles,  abbé  de  Figeac. 

Le  cinquième  enfant  de  Louis  de  Beaujeu  et  Marguerite  de  Bornez  fut  Marie  de 
Beaujeu,  religieuse  de  l'abbaïe  de  Longchamps  près  Saint-Cloud,  où  elle  décéda  en 
4337. 

Louis  de  Beaujeu,  deuxième  du  nom,  seigneur  de  Montferrant  et  du  Broc,  mourut 
en  4296.  L'on  ne  sait  de  lui  autre  chose,  sinon  qu'il  se  maria  avec  Dauphine,  dame 
du  Broc,  fille  de  Pierre,  seigneur  du  Broc,  du  Chambon  et  de  Plansac,  et  de  mar- 
quise de  Thiern,  dame  de  Busset,  de  laquelle  il  eut  Louis  de  Beaujeu,  troisième  du 
nom,  et  Humbert,  chevalier. 

Cette  dame  de  Beaujeu  se  remaria,  en  4298,  avec  Briand,  vicomte  de  la  Roche- 
Briand,  qui,  le  vendredi  après  la  féte  de  Toussaint,  1308,  traita  avec  Jean,  comte  de 
Dreux,  du  douaire  promis  à  sa  femme  par  Humbert  de  Beaujeu,  connétable  de 
France,  lorsqu'elle  épousa  Louis  de  Beaujeu,  sou  neveu. 

Louis  de  Beaujeu-Montferrant,  troisième  du  nom,  remit  en  échange,  en  4292,  au 
roi  Philippe-le-Bel,  la  seigneurie  de  Montferrant,  en  Auvergne,  dont  le  roi  promit 
de  lui  donner  six  cents  livres  de  rente  et  de  les  assigner  sur  de  bonnes  terres,  comme 
il  est  dit  dans  cet  acte  (a). 

(»)  Alliances  ChroMiogiqael,  Ltbbc,  p.  Ô8«. 
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Le  samedi  après  la  fêle  de  Saint-Girard  de  l'an  <3I2,  lui  et  Humbert  de  Beaujeu, 
son  frère,  arec  Dauphine  du  Broc,  leur  mère,  femme  de  Briand,  vicomte  de  la 
Roche-Briand,  firent  une  convention  avec  Àimard  de  Voire,  prieur  de  Nonette,  pour 
les  dots  de  Dauphine  et  Guillemette  de  la  Roche-Briand,  leurs  sœurs,  qui  dévoient 
prendre  le  voile  de  religieuses  au  monastère  de  Sainte-Bazeille. 

Il  décéda  sans  alliance  et  sans  postérité,  laissant  Humbert,  son  frère,  pour  son 
héritier,  qui  mourut  aussi  sans  enfants  et  sans  être  marié,  et  en  oui  finit  l'illustre 
et  ancienne  maison  de  Beaujeu  de  la  première  lignée,  qui  avoit  subsisté  glorieuse- 
ment et  avec  éclat  pendant  près  de  500  ans. 
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Nous  ne  parlerons  poinl  ici  de  la  généalogie  ancienne  des  comtes  de  Forez  ;  elle 
doit  regarder  les  historiens  de  ce  pays-là,  et  elle  n'est  pas  de  notre  sujet.  Nous  nous 
contenterons  de  dire  que  Renaud  de  Forez  avoit  succédé,  environ  l'an  <  260,  à  Guy, 
son  neveu,  comte  de  Forez,  qui  étoit  mort  sans  enfants,  et  que  lui  et  Isabelle  de 
Beaujeu,  sa  femme,  soit  en  vertu  de  la  substitution  contenue  dans  leur  contrat  de 
mariage,  soit  en  vertu  du  testament  de  Guichard  de  Beaujeu,  se  mirent  en  posses- 
sion du  Beaujollois  et  de  la  souveraineté  de  Dombes,  qui  leur  fut  néanmoins  contes- 
tée par  Foulques  de  Montgascon  et  Aymard  de  Poitiers,  qui  prétendoient  que  la 
succession  do  Guichard  V  leur  fût  échue  ab  intestat,  nonobstant  les  deux  titres  si 
formels  que  Renaud  et  Isabelle  en  avoient  dans  un  pays  de  droit  écrit,  où  chacun 
peut  disposer  de  ses  biens  à  son  gré. 

L'on  prétend  aussi  que  M"  de  Beaujeu-Montpensier  crurent  que  ces  seigneuries  de 
Beaujollois  et  Dombes  dévoient  être  affectées  aux  mâles  de  la  maison  de  Beaujeu, 
et  qu'ils  les  répétèrent. 

Le  roi  saint  Louis  députa  Philippe,  doyen  de  Bourgogne,  et  Renaud  de  Mormant, 
chevalier,  pour  faire  une  enquête  des  droits  qui  pouvoient  appartenir  aux  uns  et  aux 
autres,  à  quoi  ils  vaquèrent  en  1268  (a)  ;  et  suivant  leur  rapport,  il  fut  jugé,  par  arrêt 
de  la  Pentecôte  1 269,  que  la  baronie  de  Beaujollois  devoit  appartenir  tout  entière  à 
Isabelle  de  Beaujeu  et  à  ses  enfants,  parce  que  les  grandes  baronies  dévoient  être 
indivisibles;  mais  quoique  les  baronies  qui  relevoient  immédiatement  du  roi,  comme 
celle  de  Beaujeu,  fussent  indivisibles  de  leur  nature  et  suivant  les  usages  de  France, 

M  DuchMnf,  HiK.  Bcwgog.,  p.  155,  «6 
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autorisés  par  un  arrêt  de  l'année  1212  (a),  rendu  pour  la  baronie  de  Bourbonnos, 
en  sorte  que  les  barons  perdoient  leurs  droits  d'amortir  comme  pairs  dans  leurs 
terres  et  celui  d'être  jugés  par  les  seuls  pairs  du  royaume,  s'ils  venoient  à  diviser 
et  démembrer  leurs  baronies,  comme  il  fut  jugé  par  saint  Louis  contre  le  seigneur 
de  Coucy,  et  que  M  Duchesne  dise  que  l'arrêt  pour  le  Beaujollois  fut  fondé  sur  cette 
indivisibilité  des  baronies,  je  crois  qu'il  ne  fut  rendu  que  sur  la  substitution  conte- 
nue dans  le  mariage  d'Elisabeth  de  Beaujeu,  et  sur  le  testament  de  Guichard,  son 
frère,  qui  dévoient  être  suivis  en  pays  de  droit  écrit. 

Je  crois  même  qu'Isabelle  et  son  mari  se  servirent  de  la  substitution  de  leur 
contrat  de  mariage  pour  exclure  M"  de  Beaujeu-Montpensier  des  terres  de  Bugey  et 
Valromey,  qui  leur  avoient  été  léguées  par  Guichard,  car  nous  verrons  qu'elles 
restèrent  à  Isabelle  et  à  ses  enfants.  Or,  ces  terres  étoient  assez  considérables,  et 
M"  de  Beaujeu-Montpensier  assez  puissants  pour  se  faire  rendre  ces  grandes  terres, 
si  la  substitution  contractuelle  faite  par  Dumbert  de  Beaujeu,  au  profit  d'Isabelle, 
sa  fille,  et  des  enfants  d'elle  et  du  comte  de  Forez,  n'y  avoit  été  un  obstacle  insur- 
montable; cependant  Renaud  et  Isabelle,  par  traité  fait  après  la  saint  Luc,  4260, 
avec  Humbert  de  Beaujeu,  connétable  do  France,  lui  cédèrent  Ferreux  (b). 

Cl.  Paradin  (c)  dit  que  Renaud  de  Forez-Beaujeu  eut  de  longues  guerres  avec 
Imbert,  connétable  de  Beanjeu,  qui  furent  suivies  du  mariage  de  ce  seigneur  avec 
Isabcau,  fille  d'IIumbert,  mais  nous  n'avons  rien  trouvé  de  ces  guerres. 

Je  crois  qu'une  des  premières  choses  que  fit  Renaud  de  Forez,  dès  qu'il  sut  la 
mort  de  Guichard,  son  beau-frère,  fut  d'aller  prêter  foi  et  hommage  à  saint  Louis, 
pour  le  Beaujollois  à  la  part  du  royanme,  afin  que  ce  roi  l'en  investit  et  qu'il  ne 
trouvât  aucune  opposition  de  la  part  de  ses  officiers  à  sa  prise  de  possession.  Je  ne 
sais  si  ce  n'est  point  là  le  premier  hommage  que  ces  seigneurs  firent  du  Beaujollois 
au  roi,  car  je  n'ai  pas  trouvé  qu'ils  en  eussent  fait  de  précédents.  La  charte  de  cet 
hommage  est  de  l'an  4165,  c'est-à-dire  Fan  de  la  mort  de  Guichard  VI  (o). 

Renaud  et  Isabelle,  sa  femme,  voulant  exécuter  le  testament  de  Guichard  de  Beau- 
jeu,  du  moins  pour  les  legs  pies,  assignèrent,  en  4266,  diverses  terres  à  la  char- 
treuse de  Poletins,  valant  60  livres  de  rente,  et  ils  promirent  d'assigner  les  autres 
60  livres  qui  avoient  été  léguées  à  cette  chartreuse,  dans  quatre  ans,  sur  des  terres  du 
Beaujollois  au  royaume,  et  cependant  ils  ordonnèrent  qu'elles  fussent  payées  sur 
leurs  revenus  d'Arbuissonnas  et  de  Beaujeu,  et  ils  donnèrent  pour  cautions  de  c»  t 
assignat  Aymon  Palatin,  Pierre  de  Malvoisin,  Guillaume  de  Marzé  et  Pierre  de 
Renins,  chevaliers. 

Marie,  veuve  de  Martin  de  la  Grange,  et  Jacques,  son  fils,  engagèrent  à  notre 
prince  Guillaume  de  Pisey,  chevalier,  châtelain  de  Chalamont,  pour  lui  stipulant, 

[%)  SpUiU  t.  »,  p.  «71. 
»)  lnr.  Boarb.,  col*  16S1. 
U  )  AllwB.e»  g*»**'- 
(•)  ttotbtsne,  Bottrjof  .  p.  lit,  «7. 
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les  droite  qu  ils  avoient  snr  le  mas  de  la  Fange,  dans  la  paroisse  de  Saint-Nizier-le- 
Désert,  qui  étoit  du  flef  de  notre  prince,  avec  ses  ténemente  et  hommes,  pour  4  liv. 
viennoises,  au  mois  de  décembre  1366,  sous  le  sceaa  de  Jean,  abbé  de  Chassagne, 
depuis  et  le  mardi  après  la  Saint-Michel  <  270.  Celle  même  veuve,  son  fils  et  deux  de 
ses  filles  vendirent  à  Isabelle,  dame  de  Beaujeu,  le  tiers  de  ce  mas  qui  leur  appar- 
tenait, au  prix  de  <6  livres  viennoises,  sous  les  sceaux  de  Ponce,  abbé  de  Chassagne, 
etd'Estienne,  chapelain  de  Chalamont.  Ce  mas  subsiste  encore  aujourd'hui,  elil  estde 
la  souveraineté  de  Dombes  (a). 

Nous  croyons  pouvoir  observer  ici  (b)  que  Jacques,  fils  du  roi  d'Aragon,  voulant 
épouser  une  fille  de  la  royale  maison  de  Savoie,  consulta  le  pape  Clément  IV,  qui 
siégeoit  à  Rome  en  ce  temps-là,  pour  savoir  si  cette  fille  pouroit  avoir  nne  part  an 
comté  de  Savoie,  sur  quoi  le  pape  lui  répondit  qu'il  ne  le  savoit  pas,  et  qu'il  no 
pouvoit  l'en  assurer,  parce  que  les  droits  des  fiefs  se  gouvernant  partie  par  les  lois 
des  empereurs  et  partie  par  les  coutumes  particulières  des  lieux,  il  y  a  plusieurs 
pays  où  les  filles  sont  exclues  de  cette  succession  ;  mais  il  lui  mande  que  quand 
celte  fille  de  Savoie  y  au  roi  t  droit,  que  si  on  ne  lui  accorde  ledroitde  pouvoir  succéder 
au  comté  par  le  traité  de  son  mariage,  et  qu'on  ne  veuille  pas  le  lui  accorder  de  bon 
gré,  il  lui  seroit  inutile  de  le  vouloir  avoir  par  la  rigueur  de  la  justice,  parce 
qu'outre  la  longueur  du  procès,  l'exécution  du  jugement  en  seroit  très-difficile,  car 
si  vous  vouliez  vous  en  mettre  en  possession  à  main  armée,  dit  le  pape,  vous  y 
dépenseriez  le  prix  de  deux  comtés  et  vous  n'en  viendriez  pas  à  bout.  Il  lui  con- 
seilloit  cependant  ce  mariage,  à  cause  de  l'illustration  de  la  maison  de  Savoie,  qui 
avoit  produit  de  grands  hommes  et  étendu  ses  branches  dans  les  pays  éloignés.  Ce 
mariage  ne  se  fit  pas,  à  ce  que  je  crois,  mais  celle  lettre  fait  voir  que  dès  ces  anciens 
temps  on  reconnoissoit  que  les  fiefs  se  régloient  plus  par  les  usages  particuliers  des 
pays  que  par  les  lois  impériales,  et  que  l'on  commençoit  à  regarder  le  comté  de 
Savoie  comme  masculin  et  indivisible  pour  la  souveraineté. 

Les  souverains  de  ces  pays  disposoient  absolument  de  leurs  terres,  comme  nous 
l'avons  déjà  établi  plusieurs  fois,  et  comme  on  le  voit  par  le  testament  de  Béatrix. 
reine  de  Sicile  (c);  car  elle  y  institue  Charles,  son  fils  aîné,  comte  de  Provence  et  de 
Forcalqnier,  à  condition  qu'il  ne  demanderait  rien  dans  les  comtés  d'Anjou  et  du 
Maine,  et  qu'il  les  laisserait  entièrement  à  Philippe,  son  frère  cadet,  et  qu'il  ferait 
en  sorte  que  le  roi  de  France  reçût  son  frère  à  l'hommage  de  ces  comtés;  que  si 
Charles  l^mpéchoit,  ou  que  le  roi  ne  voulût  pas  donner  ces  comtés  à  Philippe,  en  ce 
cas  elle  faisoit  son  cadet  héritier  du  comté  de  Provence  et  de  Forcalquier;  et  elle 
déclara  que  si  elle  donnoit  quelques  terres  situées  en  Provence  et  Forcalquier  à  se> 
autres  enfants,  qu'ils  seraient  obligés  de  les  tenir  en  fief  de  celui  qui  seroit  son  héri- 
tier dans  ces  comtés. 


:»J  Tit.TréY.,  lieue  fieb,  lettre  C. 
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Les  souverains  réservoient  ordinairement  ces  droits  de  fitf  sur  les  terres  des 
cadets,  afin  qu'ils  fussent  sujets  des  aînés  et  obligés  de  les  servir  dans  leurs  guerres. 
Cette  réserve  einpêchuit  aussi  la  division  de  leurs  étals  et  des  autres  terres  et  sei- 
gneuries qui  perdoient  leurs  principaux  droits  par  ces  divisions,  comme  nous  l'avons 
dit  ci-devant. 

Philippe,  comte  de  Savoie,  fit,  en  (284  (a),  Amé  de  Savoie  son  héritier,  an  comté 
de  Savoie,  au  préjudice  de  Philippe  de  Savoie,  fils  de  Thomas,  qui  éloit  l'ainé 
d'Ame,  en  sorte  qu'en  conséquence  de  ce  leslainent,  Amé  et  sa  postérité  ont  joui  de 
ce  comté,  &u  préjudice  de  leurs  aînés  de  celte  maison,  ce  qui  fait  voir  que  la  dispo- 
sition testamentaire  l'emportoit  sur  le  droit  d'aînesse,  avant  que  ce  droit  eût  élé  bien 
établi,  comme  il  l'a  été  par  la  suite  du  temps. 

En  1267  (b),  Jacquette,  prieure  de  la  Bruyère,  dont  la  maison  dépend  de  l'ab- 
baie  d'Ambournay,  en  Bugey,  étant  à  Lyon,  y  prêta  le  serment  d'obéissance  qu'elle 
devoit  à  l'abbé  de  cette  abbaïe,  sans  préjudice  néanmoins  de  l'obéissance  qu'elle 
devoit  à  l'archevêque  de  Lyon.  Trois  religieuses  de  «e  monastère  et  deux  gentils- 
hommes furent  présents  à  cette  prestation  de  serment. 

Au  mois  d'avril  1268,  après  Pâques,  c'esl-à-dire  au  commencement  de  cette  année, 
qui  commencoit  à  Pâques,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  Renaud,  et  Isabelle  sa 
femme,  comtes  de  Forez  et  seigneurs  de  Beaujollois,  firent  une  convention  par 
laquelle  ils  prirent  sous  leur  sauvegarde  et  protection  les  hommes,  terres,  posses- 
sions, tènements  et  tènementiers  de  l'abbaïe  de  Chassagne,  ordre  de  CItcaux,  qui 
éloient  alors  dans  l'enceinte  du  mandement  de  Chalamont,  et  tous  ceux  qui  y  pour- 
raient acquérir  des  biens  par  achat  ou  par  quelqu'autre  titre,  ou  à  qui  l'on  en  don- 
nerait par  aumône.  Ces  princes  firent  cette  concession  pour  leur  utilité  et  pour  le 
^alul  de  leur  âme  ;  ils  ne  la  firent  pas  néanmoins  fort  gratuitement,  car  ils  retinrent, 
pour  être  dédommagés  des  soins  et  des  dépenses  que  cette  garde  pouvoit  leur  causer, 
qu'ils  lèveraient  dans  l'étendue  du  mandement  de  Chalamont,  sous  le  nom  et  droit 
de  garde  seulement,  et  non  d'aucune  autre  manière,  en  changeant  la  nature  de  ce 
droit,  de  chaque  maison  relevant  de  Chassagne  et  habitée  par  leurs  hommes,  où  il  y 
auroit  un  ou  plusieurs  jougs  (!c  bœufs  pour  labourer  leurs  terres,  cinq  ras  d'avoine 
à  la  mesure  de  Chalamont  ;  que  leur  châtelain  en  lèverait  deux  pour  hii  et  le  chas- 
sipol  un  ras  tous  les  ans,  mesure  de  Chalamont,  c'est-à-dire  que  ceux  qui  avoient  des 
bœufs  dévoient  8  ras  d'avoine,  outre  quoi  chaque  maison  devoit  deux  journées  à 
bœufs  pour  ces  princes,  chaque  année,  à  condition  qu'ils  pourraient  revenir  chez 
eux  le  môme  jour.  Il  fut  aussi  convenu  qu'à  l'égard  des  hommes  qui  n'auraient 
point  de  bœufs,  ils  paieraient  une  demi-livre  de  cire  ou  sa  valeur  pour  et  au  nom 
de  droit  de  garde;  et  nos  princes  déclarèrent  qu'ils  ne  pourraient  exiger  aucun  autre 
droit,  coutume,  exaction  ou  autre  usage  bon  ou  mauvais,  caché  ou  manifeste,  quel 
quel  qu'il  fût,  des  hommes  de  Chassagne,  excepté  ces  droite  de  garde. 

(*)  Gnichen.,  HUl.  de  S»roie,  p.  195  et  S 19, 
(•)  Bibl.  S*U.,  ee«t.  S,  «p.  Si,  p.  Î80 
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Nos  princes  se  réservèrent  néanmoins  le  droit  de  leur  rendre  justice  sur  les  plaintes 
que  l'on  feroit  contre  ces  hommes  et  les  autres  justices,  grandes  et  petites,  et  tout 
ce  qui  dépendoit  de  l'empire  pur  ou  mi\te.  Cette  réserve  étoit  nécessaire,  parce  que 
les  abbés  qui  avoient  des  hommes  liges  prétendoient  les  suivre  et  devoir  leur  rendre 
justice,  quelquo  part  où  ils  fussent,  et  même  dans  les  terres  et  mandcmenls  des 
autres  seigneurs. 

Nos  princes  déclarèrent  encore  qu'ils  ne  pourraient  point  percevoir  ce  droit  de 
garde,  ni  des  hommes,  ni  des  biens  dépendant  de  Chassagne,  qui  étoient  situés  dans 
la  chûtellenie  et  mandement  de  Love,  et  que  cette  convention  ne  s'étendoil  pas  hors 
de  la  juridiction  de  Chalamont.  Nos  princes  promirent,  moyennant  cette  redevance, 
qu'ils  n'inquiéteraient  pointées  hommes  et  qulls  ne  feraient  faire  aucune  violence 
à  leurs  personnes,  ni  à  leurs  biens,  et  qu'au  contraire  ils  les  défendraient  eu\  et 
leurs  biens,  autant  qu'ils  le  pourraient,  qu'ils  s'opposeraient  à  toutes  les  violences 
qu'on  leur  voudrait  faire  et  qu'ils  prendraient  cause  en  main,  ou  répondraient  pour 
eux  en  justice,  comme  pour  leurs  hommes  propres,  pourvu  qu'ils  voulussent  subir 
leur  justice.  Ces  princes  consentirent  encore  que  l'abbé  et  le  couvent  de  Chassagne 
pussent  disposer  de  leurs  hommes  et  de  leurs  biens,  suivant  leur  volonté,  à  la  mort 
et  à  la  vie  de  ces  hommes,  comme  les  religieux  ont  coutume  de  faire  et  exploiter 
leurs  hommes  et  leurs  biens. 

Ce  prince  et  cotte  princesse  firent  plus,  car  ils  confirmèrent  à  cette  abbaïe  le  droit 
de  pâturage  et  l'exemption  des  leydes  et  des  péages  par  eau  et  par  terre,  qui  leur 
avaient  été  accordés  par  leurs  prédécesseurs,  soit  dans  le  comté  de  Forez,  soit  dans 
leur  seigneurie  de  Iieaujollois,  et  dans  toutes  leurs  autres  terres  et  seigneuries  ;  et 
en  témoin  de  leur  concession,  ils  scell'rent  la  charte  de  leurs  sceaux. 

L'on  peut  faire  ici  quelques  réflexions  sur  cette  charte,  que  nous  aurions  déjà  pu 
faire  en  4248,  que  nous  avons  parlé  du  même  droit  de  garde;  la  première,  c'est  que 
cet  acte,  nous  fait  connoltre  les  troubles  et  les  petites  guerres  presque  continuelles 
qui  étoieut  dans  ce  siècle  comme  dans  les  précédents.  Ces  guerres  étoient  telles  que 
les  hommes  appartenant  à  l'église  même  étoient  obligés  d'acheter  la  protection  des 
seigneurs  par  des  redevances  assez  dures  et  semblables  à  celles  qu'on  imposa  aux 
hommes  de  Chassagne. 

La  deuxième,  c'est  que  l'on  stipula  que  cette  redevance  resteroit  toujours  en  droit 
de  garde,  ce  qui  fait  présumer  que  l'on  faisoil  quelquefois  reconnoltre  ces  droits  de 
garde,  comme  si  c'eut  été  des  cens  et  servis  qui  dussent  emporter  des  laodset  ventes, 
ce  qui  a  pu  faire  naître  bien  des  concours  outre  les  seigneurs. 

La  troisième,  c'est  que  l'on  donnoit  deux  ras  d'avoine  au  châtelain,  qui  lui  étoient 
dus  paire  que  c'étoit  le  châtelain  qui  rendoit  la  justice  et  avoit  les  troupes  sous  son 
commandement,  avec  lesquelles  il  protégeoit  ces  habitants  ;  on  lui  donnoit  ces  deux 
ras  pour  le  dédommager  de  ses  peines  et  travaux. 

L'on  donnoit  un  autre  ras  au  chassipol,  qui  étoit  le  garde  qui  rouloit  continuelle- 
ment dans  la  chûtellenie  pour  empêcher  les  troubles  et  les  vexations,  pour  en  drcs- 
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ser  des  verbaux  et  en  être  témoin  ;  il  étoit  aussi  ordinairement  le  sergent  et  con- 
cierge des  prisons,  et  ce  ras  lui  étoit  accordé  pour  ses  soins  et  s«s  peines.  Cechassi- 
pol  faisoit  aussi  quelquefois  la  recette  des  cens  et  servis  dus  aux  seigneurs,  comme 
on  le  voit  dans  Mr  Le  Laboureur  (a). 

La  quatrième,  c'est  que  nos  princes  se  réservent  les  petites  et  grandes  justices. 
Je  crois  que  ces  petites  justices  n'étoient  point  la  même  chose  que  la  justice 
basse,  mais  c'étoit  la  justice  pour  les  moindres  amendes,  comme  la  grande  justice 
étoit  celle  par  laquelle  on  pouvoit  condamner  à  la  mort:  et  aux  amendes  les  plus 
fortes.  Ils  se  réservèrent  encore  l'empire  pur  et  mixte,  c'est-à-dire  la  haute  et  basse 
justice  et  le  pouvoir  ou  l'empire  tel  que  nos  loi«  le  donnoient  aux  premiers  magis- 
trats et  aux  souverains,  c'est-à-dire  la  justice  au  civil  et  au  criminel.  Nous  avons  dit 
ci-devant  pourquoi  cette  réserve  étoit  nécessaire. 

L'ne  cinquième  réflexion,  c'est  que  les  seigneurs  étoient  obligés  de  défendre  eux- 
mêmes  leurs  hommes  et  de  prendre  fait  et  cause  en  main  pour  eux,  pourvu  qu'ils  se 
soumissent  à  la  justice  de  leurs  seigneurs. 

Une  sixième,  c'est  que  le  consentement  que  ces  princes  donnent  que  l'abbé 
de  Chassagne  fasse  des  biens  de  leurs  hommes  à  leur  volonté,  soit  à  la  vie,  soit 
à  la  mort,  suivant  l'usage  des  religieux,  nous  fait  croire  que  les  emphitéotes  ou 
hommes  de  ces  abbés  n'étoient  regardés  que  eomme  simples  cultivateurs  que  ces 
abbés  et  religieux  pouvoient  sortir  de  ces  biens  quand  ils  vouloientet  les  donner  à 
d'autres  hommes  ou  cultivateurs,  à  leur  vie  ou  à  leur  mort. 

Une  septième  réflexion,  c'est  que  ces  seigneurs  disent  qu'ils  composent  de  ce 
droit  pour  le  salut  de  leurs  âmes,  et  cependant  nous  avons  vu  ci-dessus  que  ce 
droit  étoit  regardé  pour  injuste  par  les  ecclésiastiques,  et  nous  terrons  dans  la  suite 
que  les  ducs  de  Savoie  défendirent  de  l'exiger  de  leurs  sujets. 

l'ne  huitième  réflexion,  c'est  que  ce  prince  fait  ce  traité  tant  pour  les  hommes  que 
l'abbaïe  avoit  alors,  que  pour  ceux  qu'elle  pourrait  acquérir,  ce  qui  fait  voir  qu'on 
<  ommerçoit  des  hommes,  comme  nous  vojons  tous  les  jours  que  les  capitaines  ven- 
dent leurs  soldats  les  uns  aux  autres,  les  seigneurs  se  vendant  leurs  hommes  comme 
ils  vendoient  leurs  terres.  Les  hommes  libres  qui  prétendoient  n'avoir  point  de  sei- 
gneurs se  vendoient  ou  se  donnoient  souvent  eux-mêmes  aux  églises  et  aux  abbaïes 
pour  avoir  leur  protection. 

Enfin  nos  princes  augmentèrent  l'ancienne  redevance  qui  les  regardoit  d'un  ras 
d'avoine,  car  la  redevance  de  4248  n'étant  que  de  deux  meytiers,  qui  ne  faisoient 
que  4  ras,  l'on  en  stipulo  5  ;  ce  qui  fait  voir  que  ces  premiers  droits  de  garde  n'avoient 
dû  durer  que  pendant  la  vie  du  prince  qui  l'avoit  fait,  et  peut-être  de  l'abbé  qui  avoit 
contracté  avec  le  prince. 

En  4269,  il  y  eut  une  sentence  rendue  au  profit  de  notre  princesse,  contre  le  sei- 
gneur de  Montlaur,  qui  adjugea  à  notre  princesse  la  justice  haute  ou  criminelle, 
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exprimée  par  le  pur  empire,  mervm  imperiwn,  sur  la  maison  de  Christ  m  Ratel  I), 
et  sur  tous  les  biens  qui  dépendaient  du  seigneur  de  Montlaur,  situés  dans  la  châtelle- 
nie  de  Lent,  et  qui  ne  laissa  à  Mr  de  Montlaur  que  la  justice  basse  ou  civile,  appelée 
l'empire  mixte,  sous  le  fief  et  ressort  de  notre  princesse.  Le  pur  empire  est  le  droit 
de  glaive,  qui  donne  le  pouvoir  au  seigneur  de  faire  punir  les  criminels  de  mort, 
d'exil,  de  relégalion,  et  des  autres  peines.  L'empire  mixto  est  une  juridiction  qui  ne 
donne  qu'un  pouvoir  moyen,  qui  comprend  néanmoins  toute  sorte  de  juridiction, 
excepté  la  peine  capitale  (a). 

Jean  de  Plana-Serra  étoit  juge  de  la  cour  de  Mr  de  Beaujeu,  au  mois  d'octobre 
«269. 

Au  mois  d'avril  4869,  Renaud  et  Isabelle  donnèrent  des  franchises  et  des  privi- 
lèges à  ceux  qui  voudroient  bâtir  et  s'établir  dans  la  ville  qu'ils  vouloient  former 
sous  leur  chOteau  de  Lent  (î).  Ils  marquèrent  l'étendue  qu'ils  vouloient  donnerà  cette 
ville,  sur  quoi  nous  nous  croyons  obligé  d'observer,  après  plusieurs  auteurs,  que 
depuis  un  ou  deux  siècles  l'on  commençoit  à  établir  plusieurs  villes  et  à  leur  don- 
ner des  lettres  de  communes,  afin  que  les  habitants  de  ces  villes,  étant  plus  unis, 
fussent  plus  en  état  de  se  défendre  et  de  secourir  les  rois  ou  leurs  seigneurs  particu- 
liers, outre  que  les  seigneurs  faisant  des  villes  sous  leurs  châteaux,  il  falloit 
qu'on  forçât  et  qu'on  prit  ces  villes  avant  que  d'attaquer  leurs  châteaux,  et  la  lon- 
gue défense  que  ces  villes  et  ces  châteaux  faisoient  donnoit  lieu  aux  seigneurs  ou 
de  faire  leur  paix,  ou  d'avoir  du  secours  de  leurs  vassaux  ou  de  leurs  amis  et  voi- 
sins. Ainsi,  ces  villes  étaient  très-avantageuses  aux  seigneurs,  et  c'est  pourquoi 
nous  verrons  plusieurs  autres  concessions  de  privilèges  à  nos  villes. 

Collet  remarque  (■)  que  jusqu'en  ces  temps-ci  il  n'y  avoit  presque  aucune  ville  dans 
la  Bresse  ni  dans  la  Doinbes,  quoique  le  pays  fût  habité  et  fertile,  et  il  assure  que  les 
habitants  étoient  séparés  en  différents  mas  ou  hameaux,  soit  pour  la  commodité  de 
l'agriculture,  soit  parce  que  la  guerre  avoit  épargné  ces  pays  ;  il  croit  que  ces  mas 
s'étoient  formés  par  des  gens  de  main-morte  qui  étoient  obligés  de  demeurer  unis 
entr'  eux,  de  peur  de  faire  éebute  de  leurs  biens  au  profit  des  seigneurs,  s'ils  ve- 
noient  à  mourir  séparés  et  sans  enfants;  mais  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  des 
gens  de  main-morte,  le  pays  étant  assez  bon  et  fertile,  il  ne  put  manquer  de  se  peu- 
pler et  d'être  bien  habité.  Il  répète  à  peu  près  la  même  chose  ailleurs  (c)  ;  et  il  pré- 
tend que  presque  toutes  les  villes  de  Bresse  et  Bombes  ont  commencé  dès  ce  trei- 
zième siècle,  et  que  les  seigneurs  avoient  été  presque  toute  sorte  de  liberté  au  peuple. 

Cet  auteur  se  trompe  en  prenant  ici  les  taillables  et  main-mortables  des  seigneurs 
pour  tous  les  peuples  de  ce  pays,  car  il  y  eut  beaucoup  de  personnes  franches  et 

(»)  Ux  »,  ff.  de  Publ.  mm» 
(.)  SutaldeBreue,  partie  1,p.  I. 
(c)  Suuil  de  Breue,  p»rtle  »,  p.  IM. 
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libres,  sans  être  néanmoins  du  nombre  des  nobles,  comme  on  le  verra  dans  !a 

suite. 

Nous  nous  croyons  encore  obligés  d'observer  que  les  privilèges  accordés  par  les 
rois  et  par  les  souverains  à  leurs  villes  et  à  leurs  états,  sont  des  lois  particulières 
consenties  entre  les  princes  et  leurs  sujets  et  souvent  môme  entre  les  princes  et  des 
étrangers  qui,  par  des  établissements  dans  ces  nouvelles  villes,  devenoient  sujets  de 
ces  princes,  eux  et  leur  postérité,  sur  la  foi  de  ces  privilèges. 

Les  princes  peuvent  véritablement  déroger,  par  leur  autorité  souveraine  qui  est 
sans  bornes,  à  ces  sortes  de  libertés  ;  mais  ils  ne  le  peuvent  en  conscience,  la  bonne 
foi  est  des  premiers  principes  du  droit  des  gens,  et  plus  encore  une  loi  inviolable 
du  ebristianism»  ;  elle  ne  permet  pas  aux  souverains  de  manquer  à  leurs  paroles, 
ni  au  serment  que  leurs  prédécesseurs  ont  fait  pour  eux,  ou  qu'ils  ont  pu  faire,  sur- 
tout dans  des  états  purement  héréditaires  que  ces  souverains  pouvoient  laisser  à 
leurs  enfants,  les  vendre  ou  les  aliéner  à  qui  et  comme  bon  leur  sembloit,  telle 
qu'étoient  notre  souveraineté  et  toutes  celles  du  royaume  de  Bourgogne,  comme  nous 
l'avons  dit  plusieurs  fois. 

Non-seulement  les  souverains  des  états  purement  héréditaires  doivent  exécuter  les 
promesses  de  leurs  prédécesseurs,  mais  les  rois,  dont  les  royaumes  sont  purement 
successifs,  doivent  se  soumettre  à  l'exécution  des  lois  et  des  coutumes  des  diverses 
provinces  de  leurs  états;  c'est  ce  que  feu  sa  majesté,  d'heureuse  mémoire,  reconnut 
en  1667,  lorsqu'il  voulut  faire  connottre  les  justes  droits  qu'il  avoit  sur  les  Pays- 
Bas  espagnols,  du  chef  de  la  reine,  son  épouse.  Ceux  qui  écrivirent,  de  l'aveu  et  au 
nom  de  ce  grand  roi,  pour  détromper  les  flatteurs  qui  veulent  que  ce  soit  une  imper 
fection  ou  une  faiblesse  dans  une  autorité  suprême  de  se  soumettre  à  la  foi  de  ses 
promesses  ou  à  la  justice  des  lois,  disent  que  la  nécessité  de  bien  faire  et  l'impuis- 
sance où  l'on  est  de  faillir  en  suivant  les  lois  et  coutumes,  sont  les  plus  hauts  degrés 
de  loute  la  perfection,  car  Dieu  même,  disent-ils,  suivant  la  pensée  de  Philon,  juif, 
ne  peut  aller  plus  avant,  et  c'est  dans  cette  divine  impuissance  que  les  souverains, 
qui  sont  ses  images  sur  la  terre,  doivent  particulièrement  l'imiter  dans  leurs  états. 

La  sagesse  des  grands  princes,  disent  encore  ces  auteurs,  consiste  principalement 
à  former  de  bonnes  lois,  leur  puissance  consiste  à  les  faire  observer  à  leurs  sujets,  et 
leur  gloire  à  s'y  assujettir  eux-mêmes,  parce  que  l'obéissance  que  l'on  se  rend  à  soi- 
même,  ou  que  l'on  rend  à  ceux  dont  on  tient  sa  vie  et  ses  états,  ne  déroge  point  au 
commandement  que  l'on  a  sur  les  autres,  ni  à  la  véritable  souveraineté,  qui  consiste ti 
faire  des  loix  si  souveraines,  qu'elles  obligent  le  souverain  même,  avec  cette  diffé- 
rence qu'elles  régnent  sur  les  peuples  par  l'autorité,  et  sur  la  personne  du  prince 
par  la  seule  justice  :  digna  fox  est  majestate  regnantis  legibus  alligatum  se 
pnncipem  profiteri,  adeo  de  autoritate  jurispondet  noslra  autoritas  et  rerera 
majus  imperio  est  submittere  legibus  priticipatum  et  oraculo  pr&senti*  edieti, 
ifuod  nobis  lirerc  «on  patimnr  aliix  indicamiis  (a). 
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Il  suffit,  continuent  ces  auteurs,  pour  la  majesté  et  la  grandeur  d'un  roi  ou  d'un 
prince,  qu'il  n'obéisse  qu'à  soi-même,  et  vouloir  lui  reprocher  qu'il  se  soumet  à  ses 
lois,  ce  seroit  lui  reprocher  sa  justice  et  sa  raison,  et  le  faire  cesser  d'être  roi  de  lui- 
même  pour  le  faire  devenir  roi  des  autres. 

Ce  n'est  pas,  ajoutent-ils,  que  l'on  ne  sache  que  les  souverains  ne  soient  exempte 
de  toutes  lois  pénales  et  caducaires  ;  mais  à  l'égard  des  autres,  l'obligation  de  les 
entretenir  fait  partie  de  la  souveraineté jnême. 

Voici  les  termes  de  ces  privilèges  qui  ont  donné  lieu  aux  observations  que  nous 
veuons  de  faire  et  à  plusieurs  autres  que  nous  ferons  sur  chacun  des  articles  qu'ils 
contiennent.  ' 

«  Nous,  Renaud,  comte  de  Forez  et  seigneur  deBeaujeu,  et  Isabelle,  comtesse  de 
Forez  et  dame  de  Beaujeu,  savoir  faisons  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  ver- 
ront, que  nous  faisons  et  constituons,  pour  nous  et  nos  successeurs,  notre  ville  de 
Lent,  située  dans  notre  territoire,  franche  et  libre,  entre  les  confins  suivants,  et  que 
nous  donnons  et  octroyons  à  tous  et  uns  chacun  les  habitante  qui  demeureront  en 
celte  ville,  dans  les  confins  ci-après  déclarés,  les  libertés  et  franchises  suivantes.  Or, 
voici  les  limites  de  la  ville  de  Lent  et  de  l'endroit  dans  lequel  la  franchise  aura  lieu  : 
c'est  à  savoir  depuis  le  chemin  qui  vient  du  château  de  Lent  jusqu'à  notre  moulin, 
et  jusqu'au  canal  de  ce  moulin,  et  de  là  le  long  de  ce  canal,  dans  le  domaine  de  la 
Carronièrc,  jusqu'à  un  chemin  qui  aboutit  au  même  canal,  et  suivant  ce  chemin 
jusqu'à  l'arbre  qui  est  derrière  la  maison  de  Barthélémy  Duvivier,  et  de  cette  maison 
jusqu'aux  fossés  du  château  de  Lent.  > 

Les  termes  de  ces  privilèges  nous  laissent  à  douter  s'il  y  avoit  une  ville  close  sous 
le  château  de  Lent  avant  ce  temps,  ou  si  la  ville  ne  fut  bâtie  et  close  de  murailles 
qu'après  qu'on  eût  accordé  aux  habitants  les  privilèges  dont  nous  parlons,  le  terme 
de  villam  nosfram,  dont  se  servent  nos  princes,  pouvant  ne  signifier  que  notre  pa- 
roisse ou  village  de  Lent,  comme  il  pouvoil  aussi  signifier  notre  ville,  car  le  terme 
rillam  étoit  un  terme  fort  générique,  comme  nous  l'avons  dit  ci-devant,  et 
Ducange,  dans  son  Glossaire,  en  justifie  assez. 

Ce  que  nous  avons  dit  après  Mr  Collet,  de  l'origine  de  nos  villes,  quoiqu'il  l'ait 
peut-être  avancé  avec  assez  peu  de  fondement,  ne  laisse  pas  de  nous  faire  douter  s'il 
y  avoit  une  ville  à  Lent  ;  mais  ce  qui  fait  croire  que  les  murs  en  étoient  faite  et  que 
c'étoit  déjà  une  ville,  c'est  que  nous  n'avons  trouvé  aucun  acte  où  il  paroisse  que  les 
murailles  de  cette  ville  n'eussent  été  faites  qu'après  ces  temps-ci. 

Collet  prétend  (a)  que  c'étaient  les  habitante  qui  faisoient  eux-mêmes  et  à  leurs 
dépens  les  murs  des  villes  et  qui  les  entretenoient  ;  mais  il  est  certain  que  les  princes 
et  seigneurs,  à  qui  ces  villes  étoient  très-avantageuses,  ont  toujours  contribué  à  la 
première  bâtisse  de  ces  murailles,  parce  que  les  seuls  habitante  n'auroient  pas  été 
assez  riches  pour  fournir  toute  la  dépense  nécessaire  pour  bâtir  de  pareils  murs.  Mais 


(à)  mo lut,  S»  partie,  p.  Ufl. 


i  l'égard  des  réparations,  lorsque  les  fonds  destinés  par  les  rois  ou  les  princes  pour 
l'entretien  des  murs  étoient  épuisés,  les  habitants  des  villes  faisoient  faire  ces  répa- 
rations à  leurs  frais  et  dépens,  et  ils  imposoient  souvent  sur  eux  le  tresain  du  vin 
qui  se  vendoit  en  détail  dans  les  cabarets  pour  y  subvenir,  comme  nous  le  Terrons 
dans  la  suite. 

Le  premier  article  du  privilège  de  Lent,  qui  est  le  même  dans  les  privilèges  de 
nos  autres  villes,  porte  que  le  seigneur  de  Beaujeu  ne  peut  ni  doit  faire  aucune 
taille,  exaction  ou  collecte  sur  les  habitants  de  la  ville  ou  du  lieu  de  Lent,  dans  les 
contins  ci-dessus  marqués,  ni  leur  imposer  quelqu'autre  charge  que  ce  soit,  et  sous 
quelque  nom  ou  prétexte  que  ce  puisse  être;  qu'il  ne  leur  peut  point  ôter  de  leurs 
biens  et  rien  extorquer,  ni  s'en  faire  donner  quelque  somme  de  deniers  que  ce  soit, 
si  cela  ne,  vient  de  leur  pur  gré  et  libre  volonté. 

Je  crois  que,  quoique  ces  pays  fussent  des  pays  libres,  comme  nous  l'avons  vu 
jusqu'ici,  et  que  dès  le  temps  des  Romains  et  des  Gaulois  les  princes  ne  fissent  faire 
aucune  imposition  sur  leurs  sujets  que  de  leur  consentement,  cependant,  comme  les 
seigneurs  levoient  souvent  toutes  sortes  de  droits  justes  ou  injustes  sur  leurs  hommes 
mainmortables,  ils  étendirent  dans  la  suite  ces  sortes  d'exactions  injustes  sur  les 
hommes  libres  ;  ceux  qui  se  retiroient  dans  les  villes  et  qui  venoient  s'y  établir  pour 
s'assurer  de  plus  en  plus  leur  liberté  et  franchise,  stipuloient  que  les  princes  ne  lèvo- 
roient  aucuns  droits  sur  eux  ;  ce  qui  s'entendoit  des  deniers  qui  dévoient  se  lever 
par  forme  de  collecte  et  d'impôt,  car,  pour  les  cens  et  servis  et  les  droits  seigneu- 
riaux ordinaires  qu'ils  dévoient  et  qui  étoient  imposes  sur  leurs  fonds,  le  prince  ni 
les  seigneurs  ne  leur  en  accordoient  point  d'exemption,  et  les  seigneurs  se  conten- 
toienl  de  ces  sortes  de  droits  anciens  dans  lesquels  leur  domaine  consistoit,  sans 
rien  demander  à  leurs  sujets. 

Les  termes  dont  ces  princes  souverains  se  servent,  qu'ils  ne  peuvent  ni  doivent 
rien  exiger  des  habitauts  de  leurs  villes,  si  ce  n'est  de  leur  pure  volonté,  nous  font 
voir  l'engagement  de  leur  conscience  à  ne  pas  contraindre  leurs  sujets  à  des  tributs 
ou  autres  charges  indues  et  insolites,  et  contraires  à  leur  volonté. 

Les  souverains  de  Dombes  ont  presque  tous  observé  assez  religieusement  ce  pre- 
mier article,  car  l'on  n'exige  encore  aujourd'hui,  sur  les  habitants  de  la  souveraineté, 
qu'un  don  gratuit  que  les  habitants  accordent  assez  volontairement,  quoique  leur 
volonté  n'ait  pas  toujours  été  parfaitement  libre  dans  les  augmentations  que  l'on  en 
a  faites,  ni  dans  d'autres  impositions  dont  nous  parlerons  dans  la  suite,  qui  n'ont  pas 
laissé  de  subsister  contre  la  volonté  et  au  préjudice  des  sujets,  plus  par  la  volonté 
des  ministres  avares  et  injustes,  que  par  la  volonté  des  souverains,  qui  ne  laissent 
pas  néanmoins  d'être  responsables  des  fautes  de  leurs  ministres. 

Le  deuxième  article  porte  que  si  quelqu'un  achète  une  maison  ou  une  pie  dans 
la  franchise,  il  Be  doit  payer  au  seigneur  ou  à  son  bailly,  pour  laods,  que  le  treizième 
denier  du  prix  et  rien  de  plus. 

Presque  tous  les  privilèges  de  nos  villes  contiennent  la  même  exemption  pour  les 
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laods;  mais  il  y  a  quelques  villes,  comme  Trévoux,  où  les  laods  sont  sur  nn  denier 
plus  haut,  comme  nous  le  dirons  dans  la  suite. 

Le  mot  de  pie  signifloit  un  espace  de  terrain  qui  n'étoit  pas  encore  bâti,  et  il  étôit 
opposé,  en  cela,  aux  maisons.  La  pic  n'étoit  que  de  quatre  pieds  de  front  sur  la  rue 
de  la  ville,  mais  elle  avoit  toute  la  profondeur  de  la  rue,  c'est  ce  qui  fait  que  la  plu- 
part des  maisons  de  nos  villes,  et  surtout  celles  de  Villefranchc,  ont  peu  de  largeur 
sur  la  rue  et  beaucoup  de  profondeur,  chacun  ne  prenant  qu'une  ou  deux  pies,  ce 
qui  faisoit  une  très-petite  face  pour  une  maison. 

L'on  se  sert  aussi  du  mol  de  pie  pour  les  étangs,  et  alors  ce  mot  signifie  que  l  on  a 
un  fonds  dans  l'étang,  que  l'on  y  peut  faire  cultiver,  mais  ces  pics  d'étangs  n'ont 
aucune  contenance  fixe  comme  les  pies  qui  étoient  dans  les  villes. 

Les  princes,  en  n'exigeant  qu'un  mi-laod  ou  seulement  un  tiers  du  laod  dans  les 
villes  qu'ils  établissoient,  ne  laissoient  pas  d'y  trouver  leur  avantage,  car  ils  ne 
diminnnient  point  de  leurs  droits,  parce  que  s'ils  n'eussent  pas  fait  cette  diminution 
des  laods,  les  bourgeois  n'auroient  pas  voulu  bâtir;  or,  les  bâtiments  que  l'on  faisoit 
augmentant  le  prix  des  fonds  des  deux  tiers,  et  souvent  du  tout  au  tout,  les  princes 
étoient  amplement  dédommagés  de  la  grâce  qu'ils  faisoient  sur  leurs  laods,  par  le 
prix  excessif  auquel  les  maisons  se  vcndoienl,  au-delà  de  la  valeur  du  simple  fonds 
où  il  n'y  auroit  eu  aucun  bâtiment. 

Ce  deuxième  article  dit  que  le  laod  doil  être  payé  au  seigneur  ou  à  son  bailli, 
parce  que  ces  baillis,  qui  étoient  la  même  chose  que  nos  châtelains  et  qui  avoient 
les  mêmes  fonctions,  en  temps  de  guerre  et  de  paix,  avoient  encore  la  recette  des 
revenus  de  nos  princes,  à  qui  ils  en  comptaient  ou  à  leur  chambre  des  comptes,  ce 
qui  se  pratiquoit  aussi  en  Danphiné  (a),  et  même  en  France,  où  cet  usage  a  duré 
jusque  sous  François  Ier,  qui  fit  mettre  ses  domaines  à  ferme,  ce  qui  fut  confirmé 
par  l'ordonnance  de  Moulins,  qui  ordonna  de  donner  en  ferme  tous  les  domaines 
du  roi  et  voulut  qu'ils  ne  fussent  plus  régis  par  les  officiers  et  receveurs  des  do- 
maines, comme  ils  l'avoient  été  jusque-là. 

Nous  verrons  dans  la  suite  que  nos  princes  eurent  des  receveurs  particuliers  dans 
chaque  rhâtcllcnie,  qui  recevoienl  tous  leurs  droits,  auxquels  nos  princes  donnoient 
des  gages  pour  faire  leur  recelte. 

L'article  troisième  veut  qu'un  bourgeois  ou  une  autre  personne  puisse  léguer  sa 
maison  ou  la  pièce  de  terre  qu'il  a  dans  l'enclos  de  la  franchise,  soit  pour  sa  sépul- 
ture, soit  pour  faire  prier  Dieu  pour  lui  ;  mais  il  veut  que  le  prêtre  ou  l'église  la 
\ende  dans  l'an  et  jour,  à  une  personne  laïque  qui  puisse  et  doive  répondre  au 
seigneur  pour  celte  maison,  comme  les  autres  bourgeois. 

Il  semblerait,  suivant  cet  article,  que  l'on  pou  voit  léguer  des  fonds  ù  l'église,  lors- 
qu'ils étoient  hors  des  franchises,  sans  que  le  prince  ni  les  autres  seigneurs  pussent 

V  Rocssirr,  Tinilc  Ou  Plaid,  in-lî,  p.  59.  :G,  «»e. 

68 


Digitized  by  Google 


518  MÉMOIRES  POl'R  SERVIR 

obliger  l'église  à  les  mettre  hors  de  leur  main  ;  mais  c'est  ce  qui  n  etoit  pas,  à  ce  que 
je  crois,  car  l'église  ne  pouvoit  acquérir  ni  dans  les  villes  ni  dehors,  et  si  les  habi- 
tants de  nos  villes  prenoient  la  précaution  contre  l'église  de  lui  faire  défendre  d'y 
acheter,  c'est  parce  que  les  villes  étoient  sujettes  à  plus  de  charges  et  de  levées 
communes,  dont  les  papes  ayant  déchargé  les  ecclésiastiques,  les  habitants  ne  vou- 
loient  pas  qu'ils  pussent  acheter  des  maisons  ou  autres  fonds  dans  leurs  villes,  parce 
que  les  privilèges  de  ces  ecclésiastiques  leur  auroient  été  à  charge  ;  mai*  y  axant  un 
statut  dans  nos  villes,  par  lequel  les  ecclésiastiques  n'y  pouvoient  rien  acquérir, 
les  habitants  les  imposoient  comme  des  laïcs,  s'ils  vouloient  acquérir  malgré  eux 
dans  leurs  villes,  ou  ils  les  obligeoient  de  se  défaire  de  leurs  biens  (a). 

Je  crois  que  les  ecclésiastiques  jouissoient  d'une  espèce  de  noblesse  personuelle 
pour  les  biens  qu'ils  avoient  hors  des  villes,  et  que  l'on  suivoit  pour  eux,  dans  la 
campagne,  les  constitutions  des  papes,  qui  les  exemptaient  de  tailles,  ce  qui  a  été 
restreint  dans  la  suite  à  leur  seul  patrimoine. 

L'article  quatrième  ordonna  que  si  un  bourgeois  ou  quelque  autre  habitant  mou- 
roit  sans  avoir  fait  un  testament  et  qu'il  eût  des  parents,  le  plus  proche  de  ses  pa- 
rents en  héritât,  et  que  s'il  avoU  fait  un  testament,  il  fût  exécuté  quel  qu'il  fût, 
pourvu  que  la  vérité  de  ce  testament  fût  prouvée  par  deux  ou  trois  témoins  légitimes, 
hommes  ou  femmes. 

Cet  article,  qui  regarde  les  testaments  des  bourgeois  ou  habitants  des  petites  villes, 
s'est  observé  dans  le  treizième  et  peut-être  dans  le  quatorzième  siècle,  où  les  guerres 
entre  les  seigneurs  étant  fréquentes,  l'ignorance  des  notaires  fortgrandeetles  bourgeois 
regardés  comme  des  soldats,  leurs  testaments  pouvoient  être  regardés  comme  mili- 
taires. Ceux  de  nos  bourgeois  avoient  même  plus  de  privilèges  que  ceux  des  soldats, 
puisque  les  femmes  y  étoient  admises  pour  témoins,  comme  cet  article  le  décide. 

Mais,  depuis  que  nos  pays  ont  joui  d'une  plus  grande  tranquillité,  qu'il  y  a  eu 
plus  Krand  nombre  de  notaires,  et  que  la  corruption  des  mœurs  est  devenue  plus 
grande,  il  a  fallu  revenir  à  l'observation  des  lois  pour  les  bourgeois  des  villes,  comme 
pour  les  habitants  de  la  campagne  ;  et  ils  en  ont  demandé  eux-mêmes  l'exécution  et 
se  sont  par  là  départis  de  ce  privilège. 

L'article  cinquième  veut  que  ceux  qui  auront  demeuré  par  an  et  jour  dans  la  ville 
de  Lent,  qui  >  auront  prêté  serment  de  fidélité  au  seigneur  ou  à  la  ville,  ou  qui  en 
auront  supporté  les  charges  ordinaires,  soient  exempts  de  péages  et  de  leydes,  et 
jouissent  de  tous  les  autres  privilèges  dont  jouissent  les  anciens  habitants. 

Le  serment  de  fidélité,  qui  se  prèloit  si  souvent  autrefois  par  le  menu  peuple  et  par 
le  bourgeois,  et  qui  étoit  nécessaire  dans  des  temps  de  guerre  pour  s'assurer  de  la 
fidélité  de  ses  propres  sujets  et  encore  plus  de  ceux  qui,  étant  hommes  et  sujets  de 
quelques  autres  seigneurs,  venoient  s'établir  dans  nos  nouvelles  villes,  n'est  plus 
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d'usage  aujourd'hui.  L'on  croit  que  les  sujets  et  les  étrangers  qui  viennent  s'établir 
dans  nos  pays  savent  assez  l'obéissanre  qu'ils  doivent  aux  souverains  dans  les  terres 
desquels  ils  sont;  le  serment  de  fidélité  n'est  a  présent  exigé  que  des  gentilshommes 
qui  possèdent  des  fiefs  qui  étant  engagés  à  un  service  plus  particulier,  en  font  le  ser- 
ment et  promettent  une  fidélité  expresse.  L'on  croit  apparemment  que  le  serment 
qu'ils  font  oblige  assez  leurs  hommes  qui  sont  tenus  de  les  servir  à  la  guerre.  L'on 
prend  encore  le  serment  des  grands  officiers,  des  officiers  de  robe,  qui  sont  par  leur 
serment  obligés  de  contenir  les  sujets  dans  leur  devoir. 

Les  bourgeois  faisoient  aussi  serment  de  fidélité  a  la  ville,  c'est-à-dire  qu'ils  se 
promettoient  les  uns  aux  autres  de  défendre  leur  ville  et  de  découvrir  les  entreprises 
que  l'on  pourroit  faire  contre  leur  liberté;  mais  l'on  ne  prête  plus  ces  serments  qui 
paraissent  inutiles,  ie  cause  en  ayant  cessé. 

Les  bourgeois  jouissent  encore  à  présent  de  l'exemption  des  péages  et  des  leydcs 
dans  nos  villes.  La  leydc  est  un  droit  qui  se  lève  sur  le  bétail  et  sur  les  autres  mar- 
chandises qui  se  vendent  dans  les  foires;  il  est  juste  que  celui  qui  demeure  dans 
une  ville  soit  exempt  de  ce  droit,  parce  qu'il  supporte  assez  d'autres  charges. 

L'exemption  des  péages  leur  étoit  aussi  due,  parce  que  les  princes  et  les  seigneurs 
voulant  attirer  le  commerce  dans  leur  ville,  il  falloit  qu'ils  donnassent  cet  agrément 
à  leurs  bourgeois  et  négociants  pour  les  y  attirer. 

Dans  le  sixième  article  ces  princes  promettent  aux  bourgeois  et  aux  habitants  que 
si  quelqu'un  lenr  avoit  enlevé  leurs  effets  et  qu'ils  fussent  prêts  à  faire  voir  en  justice 
que  les  effets  enlevés  leur  appartenoient  légitimement  et  qu'ils  ne  dévoient  rien  à 
ceux  qui  les  avoient  pris,  qu'ils  leur  feraient  rendre  ce  qui  leur  aurait  été  enlevé, 
s'ils  le  pouvoient  faire,  et  ils  promirent  de  ne  faire  aucun  accommodement  avec  le 
ravisseur  jusqu'à  ce  qu'il  eût  restitué  les  choses  qu'il  aurait  enlevées. 

Par  cet  article  les  princes  et  les  souverains  prenoient  sur  eux  la  protection  de  leurs 
sujets  contre  les  seigneurs  étrangers,  auxquels  ils  faisoient  demander  réparation  des 
violences  qu'on  avoit  faites  à  leurs  bourgeois.  Les  princes  sembloient  accorder  gra- 
tuitement cette  protection  aux  habitants  des  villes,  car,  pour  ceux  de  la  campagne,  ils 
la  leur  faisoient  presque  toujours  acheter  par  des  redevances  qu'ils  exigeoient  d>ux, 
qu'on  appeloit  des  droits  de  garde,  dont  nous  avons  parlé  assez  souvent. 

Nos  princes  disent  qu'ils  feraient  rendre,  s'ils  le  pouvoient,  les  choses  enlevées, 
parce  qu'il  se  pouvoil  faire  que  les  ravisseurs  eussent  été  des  voleurs  qu'on  ne  pou- 
voit  pas  trouver,  ou  des  gens  qHi  anroient  été  sous  la  protection  de  certains  princes 
auxquels  il  ne  serait  pas  convenu  aux  nôtres  de  déclarer  la  guerre  pour  de  pareilles 
violences  faites  centre  leurs  bourgeois. 

Ce  que  les  habitants  demandent,  que  le  prince  ne  fasse  point  d'accommodement 
avec  le  ravisseur  jusqu'à  ce  qu'il  eût  restitué  ce  qui  avoit  été  pris,  nous  fait  croire 
que  quelques  seigneurs  faisoient  de  pareils  accommodements  à  la  perte  de  leurs 
sujets. 
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Dans  le  septième  article  le  prince  déclare  que  lui,  ceux  qu'il  avoit  commis  ou  qu'il 
pourrait  commettre,  ni  son  bailli,  ne  pourraient  faire  contraindre  au  corps  les  habi- 
tants, et  qu'ils  ne  pourront  faire  saisir  leurs  effets  et  leurs  maisons,  ni  les  donner  à 
bail  judiciaire*  soit  pour  argent  qu'on  prétendrait  être  dû  au  seigneur,  soit  pour 
quelque  autre  cause  que  ce  fût,  pourvu  que  le  bourgeois  donnât  caution  d'ester  à 
droit,  à  moins  qu'il  n'y  eût  preuve  qu'il  eût  commis  un  crime  qui  méritât  que  lui  ou 
ses  effets  fussent  saisis  ou  arrêtés. 

Cet  article  est  juste,  il  s'observe  pour  les  coalraintes  par  corps,  à  moins  que  te 
bourgeois  ne  s'y  soit  obligé,  car,  ayant  renoncé  à  son  privilège,  il  y  peut  être  con- 
traint, même  pour  les  simples  dettes,  les  ordonnances  de  France  qui  défendent  ce* 
contraintes  n'ayant  pas  lieu  dans  cette  souveraineté.  L'on  permet  même  des  saisies 
provisionnelleraent,  lorsqu'il  y  a  péril  dans  la  demeure,  et  les  cautions  d'ester  à 
droit  ne  sont  plus  d'usage. 

Par  le  huitième  article  de  ces  privilèges  les  seignears  veulent  que  si  les  habitants 
se  sont  fait  des  injures,  ils  puissent  s'en  accorder  par  amis,  sans  que  les  seigneurs 
puissent  s'en  plaindre,  pourv  u  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  plainte  portée  au  seigneur 
ou  à  ses  juges,  sauf  néanmoins  le  droit  du  seigneur  pour  les  articles  suivants,  et 
lorsqu'il  y  a  eu  plainte. 

L'usage  ancien,  qui  est  justifié  par  les  lois  saliques  et  par  les  lois  de  presque 
toutes  les  nations,  et  qui  est  suivi  encore  à  présent  en  Hollande  et  en  Allemagne, 
éloit  que  dès  qu'un  particulier  avoit  commis  un  crime,  il  devoil  l'amende  au  sei- 
gneur, qui  imposoit  cette  peine  pour  mieux  contenir  ses  sujets  et  les  empêcher  de 
tomber  dans  le  crime  (a).  Plusieurs  auteurs  ont  parlé  de  l'abus  de  ces  amendes 
qui  étoit  quelquefois  très-grand;  car  en  payant  l'amende  ou  en  composant  av.-  • 
le  juge  l'on  était,  pour  ainsi  dire,  maître  de  faire  telle  injure  que  l'on  vouloit  à 
son  ennemi  on  à  celui  qui  nous  déplaisoit  ;  et  commo  ces  amendes  se  sont  fort  sou- 
vent appliquées  aux  juges ,  ces  juges  empéchoient  les  accommodements  et  obli- 
geoient  les  parties  à  donner  des  plaintes  des  moindres  querelles  qu'ils  iraient,  afin 
d'en  profiter. 

Par  le  neuvième  article  les  habitants  de  Lent  ne  sont  point  obligés  d'aller  à  In 
guerre  à  cheval,  à.  moins  que  ce  ne  fût  pour  le  propre  fait  de  Mr  de  Beaujeu  et  de  su 
terre. 

Suivant  cet  article  les  habitants  de  Lent  ne  pouvoiont  être  obligés  d'aller  servira 
la  guerre  pour  les  alliés  de  nos  princes,  et  ils  n'étaient  pas  obligés  de  s'éloigner 
beaucoup  de  leur  ville,  oc  qui  étoit  un  grand  avantage  pour  eux,  car  notre  prince  ne 
pouvoit  pas  par  là  reprendre  en  fief  Lent  d'un  autre  seigneur  que  ces  habitants 
auroientété  obligés  de  servir,  et  c'est  ce  qui  a  fait  que,  quoique  nos  princes  eussent 
repris  Lent  du  fief  de  M"  les  comtes  ou  ducs  de  Savoie,  les  habitants  de  cette  ville 
n'ont  cependant  jamais  été  avec  nos  princes  dans  les  armées  de  ces  ducs  ou  comtes. 

(»)  Collrl,  SUUI  d*  Biwe,  li».  S,  Ht  60,  H,  p.  151. 
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Par  le  dixième  article  le  prince  confirme  le  privilège  de  laods  au  treizième  denier, 
mais  il  ajoute  que  l'on  y  devra  mi-laods  pour  les  engagements  qui  étoient  fréquents 
en  ce  temps-ci  et  qui  étoient  regardés  comme  une  véritable  aliénation,  quoique  révo- 
cable, lorsque  le  vendeur  vouloit  payer  ce  qu'il  avoit  emprunté. 

Les  princes  se  sont  départis  de  cette  sorte  de  mi-laods  qui  n'étant  que  d'une  vinjrl- 
sixième  partie,  n'étoit  pas  d'un  grand  profit. 

L'usage  constantde  la  souveraineté  est  que  l'on  ne  doit  point  de  laods  ui  mi-laods 
des  ventes  à  grâce  de  réachat,  ni  des  autres  engagements,  à  moins  qu'ils  ne  durent 
plus  de  dix  ans,  car,  quand  ils  durent  plus  longtemps,  ils  sont  regardés  comme 
une  véritable  vente  déguisée  sous  le  nom  d'engagement  et  de  vente  à  faculté  de 
réméré.  Le  seigneur  pourroit  cependant  demander  le  laod  d'un  engagement  et  d'une 
vente  à  faculté  de  réachat  en  donnant  caution  de  rendre  le  laod  si  le  réachat  étoil 
exécuté  avant  les  dix  ans,  ce  qui  est  pourtant  trop  rude  peur  un  acquéreur  à  faculté 
de  réméré. 

Le  onzième  article  porte  que  si  l'on  a  donné  sa  plainte  ou  si  on  a  formé  sa  demande 
par-devant  le  bailli,  on  doit  plaider  par-devant  lui,  ou  à  la  cour  du  seigneur. 

Cet  article  semble  donner  aux  habitants  le  droit  de  porter  leurs  causes  en  pre- 
mière instance  dans  la  cour  supérieure  du  souverain,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu,  parce 
que  les  habitants  s'étant  toujours  pourvus  au  juge  ordinaire,  à  cause  de  l'éloignement 
du  souverain,  ils  se  sont  tacitement  départis  de  leur  droit  ;  en  n'en  usant  pas  ainsi, 
ce  privilège,  quiétoit  une  espèce  de  droit  de  commiltimus,  a  été  perdu  pour  eux. 

Par  l'article  douzième  il  est  statué  que  si  un  chevalier  ou  un  damoiseau,  ou  quel- 
qu'un iv  personne  bat  un  habitant  de  la  ville,  celui  qui  aura  battu  paiera  l'amende 
au  seigneur  et  satisfera  à  celui  qui  a  été  battu. 

Tout  le  monde  sait  que  les  chevaliers  étoient  des  gentilshommes  qui  avoient  été 
faits  chevaliers  par  une  personne  qui  l'étoit  déjà.  Les  chevaliers  portoient  ancienne- 
ment des  éperons  dorés;  les  écuyers  ne  portoient  que  des  éperons  blancs.  Il  n'y 
avoit  que  les  chevaliers  qui  prissent  la  qualité  de  messire  et  qui  pussent  manger  à 
la  table  des  barons  (a). 

Les  damoiseaux  étoient  des  jeunes  gentilshommes  qui  n  avoient  pas  encore  été 
faits  chevaliers,  mais  qui  pouvoient  le  devenir  par  leurs  services.  Les  uns  et  les 
autres  étoient  soumis  à  l'amende  et  aux  dommages  et  intérêts,  s'ils  battoienl  les  habi- 
tants des  villes.  L'on  comprenoit  ces  chevaliers  et  damoiseaux  dans  la  punition  de 
ces  amendes,  de  peur  qu'ils  ne  crussent  que  leur  qualité  leur  permettoit  de  battre  les 
bourgeois,  et  il  n'y  a  que  trop  de  gentilshommes  qui  se  persuadent  de  le  pouvoir 
faire  impunément,  en  quoi  ils  se  trompent  très-fort,  car  ils  sont  là-dessus  soumis 
aux  mômes  lois  que  les  particuliers. 

Par  le  treizième  article  Renaud  et  Isabelle  veulent  que  lorsque  les  habitants  de 
Lent  feraient  une  imposition  pour  les  affaires  de  leur  communauté  et  de  la  ville,  leur 

(i)  Gioutir*  U«ri*re,  aux  mou  chevalier*  el  damoiieaux. 
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châtelain  ni  leur  bailli  n'y  passent  assister,  à  moins  que  les  habitants  ne  les  y  appe- 
lassent. 

Lu  liberté  que  ces  seigneurs  accordent  à  leurs  habitants  étoit  fort  grande,  car, 
triant  les  maîtres  de  ne  point  appeler  les  officiers  du  prince,  ils  pouvoient  faire  leurs 
impositions  à  beaucoup  moins  de  frais;  mais  je  crois  que  les  habitants  de  nos  villes 
abusèrent  de  cette  liberté,  comme  relies  de  France  qui  avoient  le  même  droit,  qui 
leur  fut  ôté  par  des  arrêts  de  l'an  1325  (a),  parce  que  les  maires  etéchevins  des 
villes  en  abusoient  si  fort  que  l'on  appeloit  ces  levées  des  exactions  et  des  maltostes. 
Ce  n'est  cependant  que  par  notre  édit  de  1610  que  l'usage  ancien  parolt  avoir  été 
aboli  en  Dombes,  car  j'ai  vu  drs  rôles  faits  par  de  simples  notaires,  en  1570  et  ez- 
années  suivantes.  Ainsi  (sel  édit  a  contrevenu  à  ce  privilège. 

Par  le  quatorzième  il  est  porté  que  si  quelque  habitant  ne  veut  pas  payer  la 
somme  à  laquelle  il  aura  été  cotisé  pour  les  affaires  de  la  communauté,  et  qu'on 
demande  au  châtelain  que  cet  habitant  y  soit  contraint  par  saisie,  que  le  bailli  ou  le 
châtelain  l'ordonneront  sans  difficulté  et  gratuitement. 

Ce  privilège  est  une  suite  du  précédent  ;  il  s'exécute  encore  aujourd'hui,  à  la  réserve 
■lu  gratis  qui  n'a  plus  lieu,  les  officiers  qui  ont  financé  ne  se  croyant  pas  obligés  à 
travailler  gratuitement,  quoiqu'ils  le  dussent,  surtout  pour  les  choses  où  des  lois 
particulières  ou  des  édits  l'ordonnent  expressément. 

L'article  quinzième  décide  que  si  le  châtelain  on  le  bailli,  ou  quelques-uns  de  leurs 
gens  font  injure  à  un  bourgeois,  qu'ils  l'aient  accusé  ou  qu'ils  aient  intenté 
quelque  procès  contre  lui,  que  ces  officiers  seront  obligés  de  donner  caution  comme 
les  simples  hommes,  devant  le  seigneur  ou  par-devant  celui  qu'il  commettra  pour 
juger;  et  si  le  châtelain,  le  bailli  ou  leurs  gens  ne  gagnent  pas  leur  cause,  ils  doivent 
satisfaire  le  bourgeois  et  payer  l'amende,  comme  s'ils  n'étoient  ni  châtelains,  ni 
baillis. 

Cet  article  met  les  officiers  du  prince,  en  fait  d'injure,  d'accusation  et  de  procès,  de 
niveau  avec  tous  leurs  autres  sujets,  ce  qui  est  conforme  à  la  loi  de  Dieu,  qui  ne  veut 
pas  que  l'on  ait  égard  à  la  personne  du  riche  et  du  puissant  contre  le  pauvre;  d'ail- 
leurs, si  les  officiers  du  prince  eussent  eu  quelques  privilèges  dans  ces  sortes  de 
choses,  les  sujets  des  princes  auraient  pu  être  sujets  à  bien  des  vexations,  car  souvent, 
nonobstant  les  privilèges  et  les  lois,  les  bourgeois  ne  souffrent  que  trop  des  riches 
et  des  officiers. 

L'article  seize  veut  que  celui  qui  aura  battu  une  personne,  en  sorte  qu'il  l'ait  mis 
en  sang,  et  qu'on  en  ait  porté  plainte  au  seigneur,  paie  une  amende  de  soixante  sols 
au  seigneur,  pourvu  qu'il  soit  prouvé  par  témoins  légitimes  que  celui  dont  on  se 
plaint  avoit  battu  jusqu'à  effusion  de  sang. 

Par  l'article  dix-septième,  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  sang  répandu,  que  la  bat- 
Urie  eût  été  légère,  et  que  cependant  l'on  eût  porté  plainte,  le  battant  ne  devoit 

(»)  Corbiu,  tuile  du  droit  de  pulronage,  p.  U. 
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payer  que  sept  sols  d'amende  au  seigneur,  mais  il  devoit  satisfaire  à  celui  qu'il  avoit 
battu  ou  injurié,  suivant  la  qualité  et  quantité  des  coups  qu'il  avoit  donnés. 

Ces  amendes  sont  différentes  dans  les  divers  privilèges,  et  ce  que  nous  croyons 
devoir  remarquer,  c'est  que  l'amende  de  60  sols  ne  laissoit  pas  d'être  forte  en  ce 
temps-là,  car  elle  étoit  de  60  ou  80  livres  d'aujourd'hui,  parce  que  l'argent  étoit 
très-rare,  comme  nous  l'avons  fait  voir  ci-devant. 

Les  princes  exigeoient  ces  grosses  amendes  pour  contenir,  comme  nous  l'avons 
dit,  leurs  sujets  en  paix.  Ces  sortes  d'amendes  n'ont  plus  lieu,  à  moins  que  le  cas  ne 
fut  fort  grave;  mais  les  procédures  que  l'on  fait  à  présent  coûtent  souvent  beaucoup 
plus  que  ces  amendes  ne  coûtaient  autrefois.  Ainsi  ces  sortes  d'excès  ne  laissent  pas 
d'être  punis  très-rigoureusement,  quoique  l'amende  de  3  livres,  ni  celle  de  7  sols, 
ne  s'exigent  plus,  les  droits  du  greffe  en  dédommageant  suffisamment  les  souverains. 

Par  l'article  dix-huitième  du  privilège  de  Lent,  chaque  habitant  de  la  ville  peut 
avoir  son  aune  et  ses  mesures,  pourvu  qu'elles  soient  loyales,  c'est-à-dire  conformes 
à  celles  du  seigneur;  que  si  l'on  en  trouve  de  fausses,  ceux  qui  les  auront  payeront 
7  sols  d'amende  ;  et  à  l'égard  des  plaintes  que  l'on  fera  pour  des  choses  de  moindre 
importance,  l'amende  envers  le  seigneur  ne  sera  que  de  3  sols  et  ne  pourra  être 
plus  grande. 

Les  habitants  a  voient  grand  soin  de  faire  régler  les  amendes  qu'ils  devroient,  car 
les  châtelains  et  les  baillis,  qui  enavoient  presque  toujours  une  portion  et  qui  en 
prenoieut  quelquefois  la  ferme,  tâchoient  d'en  augmenter  le  nombre  et  le  prix,  au 
lieu  qu'étant  ûxées  par  les  privilèges,  ils  ne  Tes  pouvoient  augmenter  à  leur  gré, 
chaque  habitant  sachant  ce  qu'il  devoit  donner  pour  sa  contravention  aux  ordon- 

Par  le  dix-neuvième,  l'on  défend  de  saisir  un  habit  chez  le  tailleur,  à  moins  que 
ce  ne  fût  le  marchand  qui  l'avoit  vendu,  auquel  il  n'auroit  pas  été  payé. 

Il  faut  que  l'ou  eût  souvent  voulu  saisir  des  habits  chez  les  tailleurs  mômes,  rar 
l'on  trouve  de  pareilles  défenses  dans  presque  tous  les  privilèges  de  nos  villes. 

Le  vingtième  article  veut  qu'on  no  puisse  pas  saisir  pour  dettes  les  marchandises 
de  ceux  qui  viennent  au  marché  de  Lent,  ni  lorsqu'ils  y  viennent,  ni  lorsqu'ils  s'en 
retournent,  et  qu'on  ne  puisse  pas  les  arrêter  eux-mêmes.  Ce  privilège  fut  introduit 
pour  faciliter  le  commerce  de  la  ville  et  y  attirer  plus  de  marchands  ;  cela  étoit  con- 
forme au  droit  et  à  la  loi  unigt.  Cod.  de  Xundini*. 

Comme  cette  défense  pouvoit  devenir  nuisible  aux  habitants  et  aux  autres  sujets 
du  prince,  il  fut  ordonné,  par  l'article  suivant,  que  si  un  étranger  devoit  quelque  chose 
à  un  habitant  de  la  ville  et  qu'il  refusât  de  le  payer,  l'habitant  devoit  s'en  plaindre 
au  châtelain  ouau  bailli,,  et  s'il  nedonnoit  satisfaction  à  l'habitant,  le  châtelain  ou 
le  bailli  devoit  défendre  au  débiteur  de  venir  au  marché  sans  que  les  officiers  pussent 
rien  exiger  pour  ces  dépenses;  et  sicet étranger  venoitau  marché  malgré  ces  défenses, 
l'on  ordonne  qu'il  pourra  être  saisi  ou  arrêté  par  son  créancier,  ou  de  son  ordre. 
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Cet  article  donnoit  aux  bourgeois  la  sûreté  qui  leur  étoit  nécessaire  pour  être  payé* 
des  étrangers. 

11  semble,  suivant  ces  articles,  que  les  bourgeois  pouvoient  faire  arrêter  leurs 
débiteurs  toutes  les  fois  qu'ils  les  trouvoient  dans  la  ville,  bors  les  jours  de  marché. 
Ainsi  nos  villes  étoient  des  villes  d'arrêts,  comme  la  plupart  des  villes  d'Allemagne, 
où  l'on  peut  arrêter  les  personnes  et  les  marchandises  ûes  étranger»,  sur  la  plainte 

des  bourgeois. 

Il  e*t  sUpulé,  par  l'article  vingt-deux,  que  I  on  ne  pourroit  saisir  l'habit  dont  une 
l>ersonne  seroit  vêtue,  pour  quelque  dette  que  ec  fût,  et  que  tandis  qu'une  personne 
auroit  des  meubles  dans  sa  maison,  l'on  ne  ponrroit  la  faire  fermer,  ni  en  faire  sortir 
le  propriétaire  ou  le  locataire,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour  le  paiement  des  cens  et 
servis  ou  du  louage  de  la  maison  ;  mais  s'il  n'avoit  point  de  meubles,  le  créancier 
pouvoit  faire  saisir,  de  l'autorité  du  seigneur,  tous  les  immeubles  de  son  débiteur  et 
les  faire  vendre. 

Cet  article  nous  fait  voir  jusqu'où  alloit  alors  la  cruauté  des  créanciers  qui  dépouil- 
loient  leurs  débiteurs  de  leurs  habits  et  les  faisoient  saisir,  qui  les  chassoient,  de 
leur  autorité  privée,  des  maisons  qu'ils  avoient,  en  sorte  que  les  habitants  des  villes 
demandoient  comme  un  privilège  de  n'être  pas  soumis  à  de  pareilles  violences. 

A  l'égard  du  privilège  de  ne  saisir  que  les  meubles,  lorsqu'il  y  en  a  de  suffisants, 
il  n'y  a  guère  de  partie  qui  ne  prenne  cette  voie  ;  mais  lorsqu'ils  ont  donné  leurs  titres 
de  créances  à  des  procureurs,  comme  la  saisie  des  immeubles  cause  plus  de  frais, 
ils  la  préfèrent  ordinairement,  et  même  contre  la  volonté  de  leurs  parties,  à  une 
saisie  de  meubles,  ce  qui  est  un  abus  qui  seroit  à  réformer. 

Par  l'article  vingt-trois,  celui  qui  avolt  souffert  une  injure,  qni  s'en  étoit  plaint  et 
qui  avoit  prouvé  qu'on  lui  avoit  fait  cette  injure,  faisoit  condamner  celui  qui  l'a  voit 
faite  à  payer  l'amende  et  les  frais  de  la  plainte,  ce  qui  n'étoit  pas  tant  un  privilège 
qu'une  justice  qu'on  lui  rendoit.  La  plupart  de  ces  articles  nous  font  voir  que  l'injus- 
tice régnoit  fort  en  ce  siècle,  ou  que  si  elle  ne  régnoit  pas,  on  la  craignoit  fort. 

Par  l'article  vingt-quatre  le  seigneur  devoit  recevoir  dans  la  ville  de  Lent  tous 
ceux  qui  y  voudroient  venir  demeurer,  pourvu  qu'ils  fussent  prêts  à  ester  à  droit  et 
à  rendre  justice  à  ceux  qui  se  plaindroient  justement  d'eux  ;  mais  s'ils  ne  vouloient 
pas  défendre  aux  demandes  et  aux  plaintes  que  l'on  feroit  contr'eux  et  faire  voir  qn'ils 
n'a  voient  pas  tort  et  qu'ils  ne  dévoient  rien,  ou  satisfaire  à  ce  qn'ils  dévoient,  le  prince 
ne  les  devoit  pas  garder  dans  sa  ville,  mais  il  les  devoit  faire  conduire  dans  un  lieu 
assuré,  à  moins  que  ce  ne  fût  un  larron  public  ou  un  homicide,  auquel  cas  il  ne  lui 
devoit  point  donner  d'asile  ni  le  faire  conduire  dans  un  lieu  où  il  fût  en  sûreté. 

Il  n'y  a  rien  qui  puisse  faire  voir  plus  clairement  la  justice  et  l'équité  de  nos  princes 
que  cet  article,  puisqu'ils  ne  vouloient  point  donner  de  retraite  ni  recevoir  pour 
bourgeois  de  leurs  villes  ceux  qui  auraient  fait  tort  à  quelqu'un  et  qui  se  reconnoî- 
troient  suffisamment  coupables,  dès  qu'ils  ne  voudroient  pas  subir  leur  jugement. 

L'asile  qu'ils  refusoient  aux  larrons  publics  et  aux  homicides  prouve  encore  leur 
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haine  pour  ces  grands  crimes  qu'ils  ne  vouloient  point  favoriser  en  en  recevant  les 
coupables  dans  leurs  villes,  ni  en  les  faisant  conduire  dans  un  lieu  assuré.  Kn  effet, 
les  larrons  ne  méritent  que  la  mon,  aussi  bien  que  les  homicides,  à  moins  que 
l'homicide  n'ait  été  involontaire,  car,  en  ce  cas,  l'asile  ne  leur  doit  pas  être  refusé, 
Moïse  avant  lui-même  établi  des  villes  où  ils  pouvoient  être  en  sûreté. 

I.e  débiteur  qui  enlevoit  à  son  créancier  le  gage  qu'il  lui  avoil  donné  devoit  payer 
une  amende  de  U  sols  au  seigneur,  suivant  l'article  25,  au  cas  que  le  créancier  eût 
prouvé  cet  enlèvement  et  qu'il  en  eût  donné  sa  plainte.  Cette  amende  étoit  juste 
contre  ce  débiteur  qui  vouloil  frauder  son  créancier,  outre  que  si  l'on  n'avoil  puni 
ces  sortes  d'enlèvements,  les  créanciers  n'auroieut  plus  eu  de  sûreté  dans  les  gages 
qu'on  leur  auroit  donnés  par  les  fréquents  enlèvements  que  les  débiteurs  en  auroient 
tentés. 

Par  l'article  vingt-six,  celui  qui  avoil  demeuré  dans  la  ville  par  an  et  jour,  sans 
calomnie,  et  qui  avoit  juré  les  franchises  de  la  ville,  étoit  libre  de  servitude. 

Cet  article  étoit  un  des  principaux  privilèges  de  nos  villes.  La  Dombes,  la  Bresse 
et  les  pays  voisins  étoient  pleins  de  paysans  taillables,  mainmorlables  et  de  serve 
condition,  et  il  y  en  a  encore  plusieurs  en  Bresse.  S'ils  venoient  s'établir  dans  nos 
villes  et  qu'ils  y  eussent  demeuré  pendant  l'an  et  jour,  sans  être  répétés  par  leur 
seigneur,  car  c'est  ce  qui  signifie  qu'ils  y  eussent  demeuré  sans  calomnie,  ils  acqué- 
raient leur  liberté,  pourvu  néanmoins  qu'ils  continuassent  leur  demeure  dans  la 
même  ville  ou  dans  la  terre  du  seigneur  de  Beaujollois,  car  s'ils  eussent  cessé  d'y 
demeurer,  il  est  certain  que  leurs  seigneurs  les  auroient  été  répéter  et  que  des  sei- 
gneurs étrangers  auraient  pu  n'avoir  point  d'égard  au  privilège  que  co  taillable 
aurait  acquis  dans  nos  villes.  Ainsi  la  crainte  que  ces  habitants,  avoient  de  tomber 
dans  leur  ancienne  servitude,  faisoit  qu'ils  ne  quiltoient  point  les  villes  qui  leur 
avoient  procuré  un  aussi  grand  avantage  que  celui  de  leur  liberté. 

Comme  les  seigneurs  ne  pouvoient  pas  toujours  veiller  si  exactement  sur  leurs 
hommes  taillables  qu'ils  ne  pussent  facilement  demeurer  un  an  et  jour  dans  les  villes 
qui  leur  procuraient  leur  liberté,  il  y  avoit  des  seigneurs  qui  faisoient  jurer  leurs 
hommes  qu'ils  n'entreraient  point  dans  les  franchises  d'aucun  seigneur.  Nous  rap- 
porterons dans  la  suite  plusieurs  exemples  île  ces  serments  et  des  promesses  de  ces 
mainmorlables. 

L'article  vingt-sept  ordonnait  que  si  l'on  trouvoit  un  homme  et  une  femme  s'em- 
brassantouétant  nus  l'un  avec  l'autre,  ou  que  les  habitsdel'un  et  de  l'autre  fussent  sur  le 
même  lit,  qu'alors  ils  étoient  réputés  convaincus  et  dévoient  être  punis  comme  adul- 
tères, pourvu  que  l'un  de  ces  faits  fût  prouvé  par  témoins  irréprochables;  et  alors  la 
peine  de  ces  criminels  étoit  de  courir  l'un  et  l'autre  nus  par  la  ville,  ou  de  se  rédi- 
mer  de  celte  infamie  en  payant  une  amende  à  la  volonté  du  prince. 

.  La  peine  portée  par  cet  article  étoit  commune  dans  presque  toutes  nos  villes  et 
dans  les  pays  voisins  ;  l'amende  étoit  néanmoins  assez  souvent  limitée  à  60  sols, 
ce  qui  étoit  une  amende  assez  considérable  dans  ces  temps-là  pour  les  bourgeois 
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des  pjtites  villes;  mais  le  prince  ayant  voulu  être  maître  de  cette  amende,  il  pouvoil 
l'imposer  plus  forte,  suivant  les  facultés  des  adultères,  ou  suivant  qu'ils  auraient  eu 
plus  ou  moins  de  répugnance  à  courir  nus  dans  la  ville  et  à  se  racheter  de  cette 
infamie.  # 

Ces  sortes  de  peines  nous  font  voir  que  les  lois  saliques  et  celles  des  Bourguignons 
;i  voient  pris  d'assee  fortes  racines  dans  ces  pays,  du  moins  pour  les  crimes,  et  que 
1  on  suivit  beaucoup  moins  les  lois  romaines,  dans  les  peines,  que  ces  anciennes 
lois  des  peuples  qui  nous  avoient  conquis  sur  les  Romains. 

Mr  Ducange  rapporte,  dans  son  Glossaire  (a),  l'ordonnance  de  plusieurs  villes  du 
royaume  où  la  même  peine  étoil  infligée  contre  les  adultères  ;  il  dit  que  c'étoit  l'an- 
cienne peine  parmi  les  François  et  qu'elle  avoit  autrefois  eu  lieu  parmi  les  Ptscide», 
peuples  de  la  Coramanie,  province  du  Turc,  en  Asie. 

Les  homicides  et  les  voleurs  sont  sous  la  main  et  dans  la  puissance  du  seigneur , 
mais  ils  ne  peuvent  demeurer  dans  la  ville  sans  le  consentement  des  habitants.  Telle 
est  la  décision  de  l'article  vingt-huit,  qui  laisse  le  souverain  maître  d'accorder  grâce 
aux  homicides  et  aux  voleurs,  cette  grâce  étant  un  droit  de  souveraineté. 

Mais  quoique  le  prince  fit  grâce  à  ces  malheureux,  il  ne  voulut  pas  qu'ils  pussent 
se  retirer  dans  nos  villes  sans  le  consentement  des  habitants;  ce  qui  étoit  très-juste, 
car  les  princes  ne  sont  que  trop  souvent  surpris  dans  les  grâces  qu'ils  accordent,  ei 
1rs  habitants  qui  avoient  à  se  garder  des  excès  des  homicides  et  des  vols  des  larrons, 
pouvoient  mieux  connollre  que  le  souverain  si  ces  gens  s'étoient  corrigés  et  s'ils 
avoient  changé  de  naturel  et  d'habitude  depuis  la  grâce  qu'un  leur  avoit  faite,  et  le  - 
habitants  pouvoient  avec  justice  les  exclure  de  leurs  villes  s'Hs  ne  s'étoient  pas  cor- 
rigés, de  peur  qu'ils  n'y  retombassent  dans  leurs  premiers  crimes. 

Les  souverains,  ou  plutôt  leurs  ministres,  ne  sauraient  trop  conserver  ce  privilège, 
non-seulement  aux  villes,  mais  à  toute  la  souveraineté;  c'est  une  justice  qu'il* 
doivent  aux  sujets  qui  n'ont  que  trop  souffert  des  asiles  donnés  trop  facilement  à 
de  pareils  malheureux. 

L'article  vingt-neuf  étoit  trop  favorable  aux  ravisseurs  des  filles,  car  il  seconlen- 
loit  d'ordonner  que  celui  qui  aurait  défloré  une  fille  par  force  fût  obligé  de  l'épou- 
ser, si  les  parents  et  amis  de  la  fille  y  consentaient  ;  il  est  vrai  qu'il  ordonnoit  qufr 
s'il  ne  la  vouloit  pas  épouser,  qu'on  en  eût  donné  plainte  et  qu'il  y  eût  preuve  dm 
crime,  qu'en  ce  cas  if  serait  puni  de  son  crime  suivant  que  le  seigneur  l'ordonnerait. 
Mais  la  liberté  qu'on  laissoit  au  ravisseur  d'épouser  celle  qu'il  avoit  ravie  pouvoit 
autoriser  les  rapts,  soit  ceux  de  violence,  soit  ceux  de  séduction  ;  ainsi,  pour  les  éviter, 
l'on  a  été  obligé  de  revenir  à  la  rigueur  des  lois  romaines  ou  à  celles  des  ordon- 
nances. 

Comme  les  filles,  pour  se  faire  épouser,  et  les  femmes,  pour  éviter  les  peines  de 
l'adultère,  pouvoient  facilement  supposer  qu'on  leur  avoit  fait  violence,  l'article 
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ircnlc  de  ce  privilège  veut  que  si  une  femme  ou  fille  dit  qu'on  l'a  prise  par  force,  elle 
*oit  obligée  de  prouver  qu'elle  a  crié  et  appelé  du  secours  pour  empêcher  la  vio- 
lence, si  elle  étoit  dans  un  heu  où  elle  pût  être  entendue;  que  si  elle  n'éloit  pas  dan  - 
un  lieu  où  elle  pùt  être  entendue,  il  faut  qu'elle  prouve,  d'ailleurs,  la  violence  qu'on 
lui  a  faite,  parce  qu'on  ne  peut  jamais  condamner  sans  preuves  celui  que  l'on  pré- 
tend avoir  fait  violence. 

Par  Tarliiic  trente-un,  il  éloil  défendu  aux  bourgeois  créanciers  des  gentilshommes 
de  pouvoir  saisir  leurs  chevaux,  tandis  qu'ils  seraient  dessus,  mais  on  leur  per- 
mettait de  saisir  leurs  autres  effets. 

Le  privilège  que  l'on  accordoit  à  la  noblesse,  qui  étoit  dans  ce  temps-là  presque 
toujours  obligée  d'être  à  cheval  pour  les  guerres  de  leurs  seigneurs,  ne  paroissoit  pas 
fort  grand  ;  car  il  semble  qu'on  ne  défendoit  la  saisie  de  leurs  chevaux  que  lorsqu'ils 
étaient  dessus,  et  qu'on  la  permettait  s'ils  mettaient  pied  à  terre.  Cependant  je  crois 
qu'on  a  exprimé  le  cas  le  plus  ordinaire  et  qui  était  le  plus  offensant  pour  le  gen- 
tilhomme, et  encore  aujourd'hui  l'on  ne  peimettroit  pas  de  saisir  le  cheval  d'un 
gentilhomme  tandis  qu'il  seroit  ù  cheval. 

Par  le  trente-deuxième  article,  tous  ceux  qui  avuienl  des  maisons  dans  la  ville  de 
Kent  et  qui  y  faisoienlles  usages,  c'est-à-dire  qui  y  fuisoientou  faisoient  faire  le  guet  et 
la  garde,  qui  y  payoient  les  impositions  et  les  autres  droit*  accoutumés,  le  paysan  même 
qui  ne  demeurait  pas  dans  la  ville,  mais  qui  y  faisoil  le  service  et  s'était  assujetti  à  ses 
usages  ;paysan  que  le  titre  appelle  bourdelier,  terme  du  Nivernois,  où  ces  droits  de 
tiourdelage  pour  cens  et  servis  sont  ordinaires],  celui,  dis-je,  qui  avoit  celle  maison, 
et  ce  paysan  même  étaient  exempts  de  tous  droits  de  leyde  dans  la  ville  et  de  péages 
ilans  toutes  les  terres  du  seigneur  de  Beaujeu. 

Cet  article  est  une  extension  de  l'article  cinq,  qui  n  accordoit  l'exemption  des 
péages  et  des  leydes  qu'aux  vrais  bourgeois;  mais  comme  le  prince  avoit  intérêt  que 
sa  ville  fût  habitée,  il  étendit  ce  privilège  à  ceux  qui  y  avoient  des  maisons,  aux 
locataires  de  ces  maisons,  et  même  aux  simples  paysans  qui  se  soumettaient  aux 
charges  de  la  ville  et  les  payoient. 

Ke  prince,  pour  empêcher  les  meurtres  et  les  querelles,  défendit  non-seulement 
•h*  battre,  mais  par  l'article  trente-trois  il  voulut  que  celui  qui  aurait  tiré  sou  épée 
ou  son  sabre  pour  en  frapper  quelqu'un,  fût  condamné  à  60  sols  d'amende,  quand 
même  il  n'aurait  point  frappé,  parce  qu'il  s'étoil  mis  en  état  de  le  faire,  et  qu'ayant 
tué  l'épée,  il  pouvoil  causer  une  émotion  dans  la  ville  qui  aurait  pu  avoir  de  fâcheuses 
suites  dans  un  temps  où  tous  les  habitants  étaient  regardés  comme  soldats,  et 
où  les  querelles  étaient  quelquefois  capables  d'attirer  de  grandes  dissenlions  dans 
la  ville. 

Comme  les  seigneurs  retenoient  souvent  les  bourgeois  dans  leurs  villes  malgré 
••ux,  ces  princes  voulurent,  par  l'article  trente-quatre,  que  si  quelqu'un  des  habi- 
tants voûtait  s'aller  établir  ailleurs,  il  pùt  y  aller  et  qu'il  pût  emporter  ses  effets. 
1rs  vendre  ou  les  engager  comme  bon  lui  semblerait,  soit  que  ses  biens  fussent  à 
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Lent  ou  dans  lo  reste  du  Beaujollois,  sauf  néanmoins  les  droite  de  Mr  de  Beaujeu. 
Cette  liberté  accordée  aux  habitants  faisoit  qu'ils  venoient  plus  facilement  habiter 
une  Tille  qu'ils  avoient  une  entière  liberté  de  quitter  lorsqu'ils  le  vouloicnt. 

Par  l'article  trente-cinq,  Mr  de  Beaujcn  retenoitdes  mi-laods  pour  les  échanges  des 
fonds  de  la  ville  et  franchise.  Ces  mi-laods  ne  se  payent  plus  aujourd'hui;  il  faut  que 
nos  princes  les  aient  quittés  aux  habitants  par  quelqu'autre  titre  qui  n'est  pas  venu 
jusqu'à  nous,  car  ni  à  Lent,  ni  dans  les  autres  chàlcllenics  de  la  souveraineté,  l'on 
ne  paie  aucun  laod  ni  mi-laod  pour  les  successions  eu  collatérale,  legs,  donations, 
échanges,  usufruits,  les  seules  ventes  ou  actes  équipolents  à  une  vraie  vente  étant 
sujets  aux  laods.  Cet  usage  est  non-seulement  un  usage  de  la  souveraineté  de  Dombes, 
mais  c'est  encore  celui  de  la  Bresse  et  du  Franc-Lyonnois>  car  les  fermiers  des  comtes 
de  Savoie  ayant  voulu  assujettir  les  habitants  de  la  ville  de  Bourg-en-Brcsse  à  de 
pareils  laods,  ils  représentèrent  à  Amé  VII,  comte  et  ensuite  duc  de  Savoie, 
que  cette  prétention  étoit  contraire  à  l'usage  général  du  pays  (a);  aussi,  ce  comte, 
par  la  charte  des  privilèges  de  Bourg,  du  5  juillet  1397,  reconnut  celte  vérité  et  les 
déclara  exempts  de  ces  laods  et  mi-laods  auxquels  des  fermiers  ou  receveurs  vouloicnt 
injustement  les  assujettir. 

Par  l'article  trente-six,  ces  princes  défendoient  à  celui  qui  avoil  vendu  ce  qui  lui 
appartenoit  de  s'en  plaindre  et  d'en  revenir.  Cet  article  étoit  juste,  les  contrats  sont 
libres  avant  qu'ils  soient  faits,  mais  ils  sont  de  nécessité  lorsqu'ils  ont  été  passés. 
Cependant  la  grossièreté  des  paysans  qui  venoient  habiter  ces  nouvelles  villes  et 
l'ignorance  de  bien  des  gens  leur  faisoient  croire  que  les  ventes  ne  dévoient  passer 
que  pour  de  simples  engagements.  Les  enfants  même  croyoient  avoir  droit 
sur  les  biens  de  leur  père,  quoiqu'il  les  eût  vendus  ;  nous  en  avons  rapporté 
bien  des  exemples.  Je  crois  que  cet  article  fut  mis  pour  empêcher  les  propriétaires 
de  vendre  leurs  biens,  sachant  qu'ils  n'y  pourroient  plus  rentrer,  et  pour  assurer  et 
encourager  les  acheteurs;  ce  privilège  ne  s'étendoit  pas  néanmoins  au  cas  de  lésion 
d'outre  moitié  de  juste  prix,  ni  dans  les  autres  cas  de  droit  que  ce  privilège  auroit 
dû  excepter,  nommément,  s'il  s'y  fut  étendu. 

L'article  trente-sept  ordonnoit  que  si  quelqu'un  de  la  ville  avoit  fait  quelqu'injure 
à  un  autre  qui  n'allât  ni  à  l'homicide  ni  au  vol,  et  que  l'injurié  en  eût  donné  sa 
plainte,  que  le  châtelain  et  le  bailly  pouvoieut  l'obliger  à  donner  caution  de  payer  le 
jugé;  que  s'il  ne  le  vouloit  pas,  on  pouvoit  saisir  ses  effets,  et  que  s'il  n'en  avoit  pas, 
on  pouvoit  l'arrêter  en  le  mettant  dans  un  lieu  honnête,  comme  dans  la  maison  du 
seigneur  ou  dans  celle  du  châtelain;  le  tout  pourvu  que  l'accusateur  eût  donné  lui- 
même  caution  de  payer  les  dommages  et  intérêts  a  l'accusé,  au  cas  que  la  plainte 
fût  mal  fondée. 

Ce  privilège  en  étoit  un  pour  l'accusateur  qui  étoit  riche  et  qui  pouvoit  facilement 
donner  caution  ;  mais  c'étoit  une  espèce  d'injustice  contre  l'accusé  que  l'on  obligeoit 
a  donner  caution  avant  qu'il  eût  été  convaincu,  et  dont  on  saisissoit  le  corps  el  les 

,4   Cuicb<n««,  Hi.t.Jr  BreiT,  l'iru»!-*.  p.  îî. 


A  l 'HISTOIRE  DE  DO  M  BBS. 


549 


biens;  cependant  celte  précaution  êtoit  nécessaire  pour  contenir  des  étrangers  qui. 
n'ayant  rien,  ne  s'embarrassoient  pas  de  faire  le  mal.  L'usage  de  ces  cautions  ne 
subsiste  plus  aujourd'hui,  et  l'on  n'arrête  pas  un  hommo,  à  moins  de  (émettre  dans 
les  prisons  et  qu'il  n'y  ait  quelque  commencement  de  preuve  de  son  crime  par  une 
information,  ou  que  son  crime  ne  soit  notoire. 

Par  l'article  tn  nie-huit,  il  est  ordonné  que  si  un  gentilhomme,  chevalier  ou  un 
autre,  donne  une  terre  à  cens  et  servis,  que  quelque  cens  ou  servis  quo  l'on  y  ail 
imposé,  l'emphitéote  qui  l'aura  pris  à  bail  à  cens,  ni  son  héritier,  ni  le  gentilhomme 
qui  l'aura  donné,  ne  pourront  s'en  plaindre  ni  en  revenir. 

Cet  article  prouve  que  la  plupart  des  fonds  possédés  par  la  noblesse  étoient  allo- 
diaux,  aussi  bien  que  leurs  seigneuries.  Le  prince  prive  le  preneur  à  cens  et  son 
héritier  de  pouvoir  déguerpir  le  fond  qu'il  a  pris  à  cens,  apparemment  parce  que  le 
seigneur  avoit  contre  lui  et  son  héritier  l'action  réelle  et  personnelle.  Le  prince  ne 
veut  pas  aussi  que  le  gentilhomme  puisse  se  plaindre  du  bail  à  cens  qu'il  aura  fait, 
parce  qu'il  étoit  libre  de  ne  le  pas  faire,  et  que  l'ayant  fait,  il  doit  exécuter  son  con- 
trat, les  laods  et  ventes,  avec  la  rétention  du  domaine  direct,  dédommageant  assez 
ce  seigneur,  quelques  petits  introges  qu'il  eût  reçus.  Le  déguerpissernent  est  à  présent 
en  usage  par  l'acquéreur  et  son  héritier  même,  parce  que  l'on  a  trouvé  trop  dur 
qu'un  homme  ne  fût  pas  libéré  en  rendant  le  fond  qu'il  avoit  pris  à  cens  et  servi*, 
pourvu  qu'il  le  rende  en  aussi  bon  état  qu'il  l'avoit  pris. 

Le  prince  avoit  donné,  par  l'article  trente-quatre,  la  liberté  à  tous  les  habitants 
de  vendre  à  qui  ils  voudraient  les  biens  qu'ils  lenoicnt  de  lui,  sauf  les  droits  ;  il  leur 
permit  de  vendre  ceux  qu'ils  teuoienl  des  autres  seigneurs,  sans  que  ces  seignours 
pussent  les  en  empêcher,  pourvu  néanmoins  qu'ils  les  vendissent  à  une  personne 
qui  pût  payer  les  cens  aux  seigneurs  et  satisfaire  aux  charges  de  l'empli itéose,  comme 
le  vendeur  y  satisfaisoit  lui-même. 

Cet  article  restreignoit  un  peu  la  liberté  des  vendeurs,  mais  il  assuroil  les  droits 
des  seigneurs  qui  ne  rccevokmt,  dans  quelques  pays,  les  laods  que  de  ceux  qu'ils 
croyoient  qui  les  serviraient  et  les  paieraient  bien;  ils  stipuloient  même  assez  sou- 
vent qu'on  ne  pourrait  vendre  les  fonds  de  leur  directe  aux  hôpitaux,  aux  ecclésias  - 
tiques  et  aux  chevaliers  et  gentilshommes,  de  peur  de  perdre  leurs  laods  par  les 
ventes  qui  auraient  été  faites  aux  gens  de  mainmorte,  et  parce  qu'ils  craignoient  que 
les  gentilshommes  ne  voulussent  pas  payer  leurs  cens  et  les  servir  à  la  guerre,  les 
gentilshommes  ne  se  rendant  vassaux  des  autres  gentilshommes  qu'en  recevant  de 
grands  bienfaits,  comme  nous  l  avons  dit  ci-devant  (a). 

Cet  article  nous  fait  encore  voir  qu'il  y  avoit  dans  nos  villes  et  dans  les  confins 
que  nos  princes  leur  allribuoient  d'autres  seigneurs  directs  qu'eux,  et  que  ces  sei- 
gneurs étoient  obligés  de  suivre,  pour  les  fonds  de  leur  directe,  les  lois  et  les  règles 
que  le  prince  y  imposoit  pour  les  siennes. 
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L'article  quarante  déclare  que  les  seigneurs  n'ont  point  de  droitde  retenue  des  tonds 
qui  sontsitués  dans  la  ville  de  Lent,  car  il  veut  que  si  un  gentilhomme,  un  bourgeois 
ou  quelqu'autrc  personne  que  ce  soit,  vend  une  maison  ou  quelqu'autre  fonds  dans 
l'étendue  de  la  franchise,  que  l'acheteur  devienne  propriétaire  de  la  chose  vendus 
dès  que  le  vendeur  sera  allé  déclarer  au  seigneur  qu'il  se  dcvét  de  re  fonds  au  profit 
«le  l'acheteur,  qui  offrira  4es  laods  au  seigneur  qui  ne  pourra  retenir  le  fonds  ni  pour 
lui  ni  pour  un  autre. 

Cet  article  s'entend  conformément  à  l'article  précédent,  c'est-à-dire  pourvu  que 
l'acquéreur  puisse  répondre  des  droits  du  seigneur  et  faire  les  services  qu'il  lui  doit. 
Je  ne  sais  si  l'on  pourroit  conclure  de  cet  article  que  les  seigneurs  de  Dombes 
avoient  le  droit  de  prélalion  hors  la  franchise  de  Lent,  car  s'ils  ne  l'avoicnt  pas, -il 
semble  que  cet  article  étoit  inutile.  Cependant,  comme  la  plupart  de  ces  articles 
n'éloient  que  des  précautions  que  des  gens  ignorants  prenoient  contre  les  droits  que 
l'on  pourroit  introduire,  l'on  n'en  peut  pas  tirer  un  argument  assuré  d'un  usage  conr 
traire  dans  le  reste  de  la  souveraineté  ou  de  la  chatellenie  de  Lent.  Quoiqu'il  en  soit, 
si  les  seigneurs  de  Dombes  ont  eu  le  droit  de  prélalion  et  de  retenue,  ce  que  je  ne 
crois  pas,  parce  qu'ils  n'auroient  pas  manqué  de  s'en  servir,  ils  ont  laissé  perdre 
res  droits  en  ne  s'en  servant  pas,  car  ni  le  souverain  ni  les  autres  souverains  de  la 
souveraineté  de  .Dombes  ne  jouissent  point  de  ce  droit,  et  il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'ils 
en  aient  joui;  que  si  les  seigneurs  ont  voulu  se  l'attribuer,  ils  n'en  ont  pas  pu  jouir, 
comme  nous  le  verrons  en  i  502.  Je  crois  que  ce  qui  a  fait  que  le  droit  de  retenue  n'a 
pas  été  en  usage  en  ce  pays,  c'est  parce  que  les  laods  y  ont  été  portés,  en  certaines 
châtellenies,  au  quart  du  prix,  et  en  d'autres,  au  sixième,  quoique  le  droit  romain  suivi 
en  ce  pays,  qui  donnoit  le  droit  de  prélation,  ne  l'eût  fixé  qu'au  cinquantième  (a). 
Ainsi  les  seigneurs  prenant  le  quart  ou  le  sixiômo  au  lieu  d'un  cinquantième,  ils  se 
sont  désistés  du  droit  de  prélation  sur  lequel  ils  ne  pou  voient  guère  gagner  au-delà 
du  quart  ou  du  sixième  qu'ils  se  réservoient,  au  lieu  du  cinquantième  qui  leur  étoit 
seulement  dû. 

Par  l'article  quarante-unième,  la  fille  qui  avoit  été  dotée  par  ses  père  et  mère  ne 
pouvoit  plus  rien  prétendre  dans  leur  hoirie,  s'il  y  avoit  d'autres  enfants,  à  moins 
que  les  père  ou  mère  ne  lui  eussent  légué  quelque  chose  au-delà  de  sa  dot. 

Cet  article  favorisoit  les  mâles  au  préjudice  des  filles  dotées,  et  il  vouloit  qu'olles 
fussent  censées  avoir  renoncé  aux  successions  paternelle  et  maternelle  pour  leur  dot, 
renonciation  qui  étoit  contraire  au  droit  écrit  suivi  dans  la  souveraineté  ;  ces  renon- 
ciations, pourvu  qu'elles  soient  expresses  et  pour  des  biens  non  échus,  y  ont  été 
cependant  admises  soit  par  le  droit  canon,  soit  pour  les  arrêts,  pour  la  conservation 
des  biens  dans  les  mâles  qui  perpétuent  la  famille  ou  génération. 

Si  un  gentilhomme  ou  un  étranger  doit  quelque  chose  à  un  habitant  de  la  ville, 
le  châtelain  ou  le  bailli  doivent  aller  sans  difficulté  avec  le  créancier  pour  saisir  les 
effets  de  ce  gentilhomme  ou  étranger  débiteur,  ou  arrêter  les  débiteurs  eux-mêmes,  à 
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défaut  d'effets  ;  c'est  la  décision  de  l'article  quarante-deux,  qui  nous  fait  voir  que  l'on 
saisissent  plus  facilement  contre  les  gentilshommes  et  débiteurs  étrangers  que  contre 
les  autres,  mais  il  y  falloit  l'autorité  des  officiers  du  prince;  non-seulement  on  sai- 
sissent les  effets,  mais  on  pouvoit  môme  arrêter  les  gentilshommes  et  les  étrangers 
pour  faciliter  le  paiement  des  bourgeois,  comme  cet  article  l'ordonne. 

Il  étoit  décidé,  par  l'article  quarante-trois,  que  si  un  des  habitants  de  la  ville  avoit 
battu  ou  frappé  sa  femme,  que  le  seigneur  n'en  devoit  point  recevoir  de  plaintes,  ni 
en  exiger  l'amende,  à  moins  que  la  femme  n'eût  été  battue  excessivement. 

Le  prince  ne  prétendoit  pas,  par  cet  article,  permettre  aux  maris  de  battre  et  d'ou- 
trager leurs  femmes,  ce  qui  ne  convient  qu'aux  petites  gens  et  aux  malheureux, 
mais  il  vou loi t  leur  permettre  une  légère  correction,  qui  se  passe  difficilement  sans 
quelques  coups,  entre  les  artisans  et  entre  les  petits  habitants  des  villes,  coups  que 
l'on  tolère  sans  les  punir;  mais  il  n'y  a  que  trop  de  maris  brutaux  qui  portent  la 
permission  de  cet  article  au-delà  de  ses  justes  bornes,  et  les  officiers  y  devraient  sou- 
vent veiller  de  plus  près,  car  bien  de  ces  malheureux  procurent  la  mort  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  enfants  par  les  coups  qu'ils  leur  donnent  et  dont  ces  pauvres 
femmes  n'osent  donner  leurs  plaintes,  sous  prétexte  de  la  légère  correction  que  les 
usages,  plutôt  que  les  lois,  permettent  aux  maris. 

L'article  quarante-quatre  veut  que  si  un  habitant  a  pris  un  bâton  ou  qu'il  ail  levé 
une  pierre,  ou  fait  quelqu'autre  chose  de  semblable  pour  frapper  quelqu'un,  et  que 
cependant  il  n'ait  pas  jeté  la  pierre  ni  frappé,  il  soit  condamné  à  l'amende  de  4  0  sols , 
s'il  y  a  eu  une  plainte,  et  que  s'il  n'y  en  a  point  eu,  il  ne  paie  rien  au  seigneur,  ni  à 
son  bailli.  Toutes  ces  amendes  étoient  pour  contenir  les  habitants,  comme  nous 
l'avons  dit,  mais  il  y  avoit  des  seigneurs  qui  vouloieni  les  exiger,  quoiqu'il  n'y  eût 
point  eu  de  plainte,  ce  qui  n'étoit  pas  juste  ;  ainsi  le  prince  se  désiste  de  ce  prétendu 
droit  en  faveur  de  ses  habitants. 

Par  l'article  quarante-cinq,  le  prince  défend  à  son  baill»  et  à  ses  autres  officiers 
d'acheter  des  fonds  ni  des  effets  mobiliers  qui  seroient  subhastes  ou  vendus  à  l'encan 
dans  la  ville  et  par-devant  eux.  Cet  article  éloil  juste  pour  prévenir  l'abus  que  ces 
officiers  pouvoient  faire  de  leur  pouvoir.  Les  lois  romaines  avoient  fait  les  mêmes 
défenses  aux  magistrats,  dans  le  temps  de  leur  magistrature,  mais  en  France  elles 
ne  sont  pas  observées  à  la  rigueur,  parce  que  les  magistratures  y  sont  perpétuelles; 
cependant,  s'il  y  paroissoit  lésion  ou  dol,  ces  aliénations  devroient  être  rescindées. 

I,e  bailli  de  Lent  n'étoit  autre  chose  que  le  châtelain  d'aujourd'hui,  ce  qui  fait  voir 
que  nos  ventes  en  subhastatioos  se  faisoient,  en  Dombes,  au  banc  des  châtelains, 
comme  elles  se  font  encore  en  Bresse.  Je  crois  que  nous  n'avons  quitté  l'usage  des 
subhastations  qu'à  cause  de  l'ordonnance  des  criées  d'Henri  II,  en  4553,  parce  que 
ce  roi,  qui  possédoit  la  souveraineté,  changea  cet  usage  dans  son  royaume,  et  qu'éiaot 
notre  souverain,  I  on  fut  obligé  de  suivre  son  ordonnance. 

Le  dernier  article  de  ces  privilèges  est  une  répétition  du  vingtième;  il  porte  que 
les  habitan's  de  la  ville  ne  pouvoient  arrêter  persoune  à  la  foire  ni  au  marché,  pour 
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leurs  délies,  el  comme  on  auroit  cru  que  M'  de  Beaujeu  pourroit  les  faire  arrêter 
pour  les  siennes,  il  déclara  qu'il  ne  le  pourroit  pas  lui-môme  pour  ses  propres 
créances,  el  qu'il  n'y  pourroit  rien  demander  à  ses  débiteurs.  Ce  privilège  étoit  pour 
augmenter  les  foires  et  les  marchés. 

Les  répétitions  que  l'on  trouve  dans  ces  privilèges  nous  font  croire  qu'ils  n'avoient 
pas  été  parfaitement  médités.  Le  prince  cl  la  princesse  finissent  en  déclarant  qu'ils 
ont  promis  et  promettent  sur  les  Saints  Évangiles,  pour  eux  et  leurs  successeurs, 
de  garder  et  de  maintenir  toutes  ces  libertés  et  privilèges  aux  habitants  de  Lent.  Ils 
s'obligent  à  n'y  point  contrevenir,  ni  à  souffrir  qu'il  y  fût  contrevenu,  et  ils  y  appo- 
sèrent leurs  sceaux.  Toutes  ces  promesses  font  voir  ce  que  nous  ayons  établi,  que  les 
princes  et  leurs  successeurs  doivent  et  sont  obligés  en  conscience  à  ne  point  contre- 
venir à  des  privilèges  si  solennels  et  que  la  force  ni  la  crainte  ne  leur  ont  point 
extorqués. 

Chaque  ville  stipuloit  les  privilèges  dont  elle  vouloit  jouir,  avec  plus  ou  moins  de 
prévoyance,  ce  qui  fait  que  l'on  trouve  beaucoup  d'articles  dans  les  privilèges  de 
Villefranche,  en  Beaujollois,  dans  ceux  de  Trévoux,  Thoissey  et  Chalamont,  qui  ne 
sont  point  dans  ceux  de  Lent,  que  nous  venons  de  rapporter. 

Comme  ces  privilèges  nous  font  connoltrc  le  génie  des  peuples  et  nous  indiquent 
plusieurs  de  leurs  anciennes  coutumes,  nous  nous  sommes  crus  obligés  de  les  expli- 
quer comme  nous  avons  fait;  nous  nous  sommes  pent-étre  plus  étendus  sur  ceux-ci 
qu'il  ne  convenoit  de  le  faire,  mais  comme  nous  écrivons  pour  toutes  sortes  de  per- 
sonnes, nous  avons  cru  devoir  faire  les  observations  que  nous  avons  faites  sur  chacun 
de  ces  articles,  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  wrsés  dans  ces  anciens  usages.  Nous  ne 
saurions  même  passer  sous  silence  la  prévoyance  des  habitants  de  Saint-Geerges- 
d'Espéranrhes,  en  Dauphiné  (a),  car,  soit  qu'ils  eussent  été  forcés  par  le  comte  de 
Savoie,  leur  seigneur  souverain,  ou  par  ses  officiers,  à  faire  les  fondions  de  bour- 
reaux, ils  stipulèrent  qu'on  ne  pourroit  pas  les  contraindre  à  les  faire,  s'ils  ne  le 
vouloient.  Ils  se  firent  encore  accorder  le  privilège  qu'on  ne  pourroit  pas  saisir  leurs 
biens  pour  crime  d'usure,  pourvu  qu'ils  rendissent  ce  qu'ils  auroient  trop  pris.  Ces 
sortes  de  privilèges  nous  font  croire  que  les  habitants  s'assembloient  pour  les  deman- 
der, que  chacun  y  faisoit  mettre  ce  qu'il  croyoit  utile  pour  le  bien  général  de  la 
communauté,  et  que  comme  il  y  en  avoil  qui  craignoient  toujours  que  tout  ne  fût  pas 
bien  expliqué,  ils  y  faisoieut  plusieurs  répétitions  que  les  ministres  des  princes  ne 
se  meltoicnt  pas  fort  en  poine  de  corriger,  de  peur  que  les  bourgeois  n'eussent 
regardé  ces  corrections  comme  des  modifications  ou  des  refus  du  privilège  qu'ils 
demandaient. 

Les  bourgeois  de  la  ville  de  Lyon  avoient  vécu  sans  avoir  presque  aucune  diffi- 
culté avec  les  archevêques  etl'églisc  de  Lyon,  leurs  souverains,  depuis  la  paix  de  1908. 
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dont  nous  avons  parlé,  jusqu'en  ce  lemps-ci,  c'est-à-dire  environ  60  ans  ;  niais  le  pape 
Innocent  IV  ayant  séjourné  7  ou  8  ans  à  Lyon,  et  ayant  donné  de  grands  privilèges 
aux  habitants,  la  souveraineté  de  l'église  de  Lyon  sembloit  en  quelque  manière  être 
passée  aux  papes,  supérieurs,  au  spirituel,  de  l'église  de  Lyon,  d'autant  plus  que  les 
souverains  pontifes,  depuis  Grégoire  VII,  affectoient  fort  la  supériorité  au  temporel, 
que  le  R.  P.  Ménétrier  (a)  reconnott,  après  nos  anciens  auteurs,  avoir  été  la  cause 
de  tant  de  schismes  et  de  guerres  qui  ont  déchiré  l'Italie,  l'Allemngne  et  presque 
toute  l'Europe. 

La  cour  du  pape  attira  infailliblement  à  Lyon,  pendant  ces  6  ou  7  ans  de  séjour, 
bien  des  étrangers  qui  s'y  établirent,  et  surtout  des  Italiens  attachés  à  la  chicane  et 
aux  difficultés.  L'étude  du  Droit  Canon  y  élevoit  d'ailleurs  des  docteurs  d'avis  diffé- 
rents qui  ne  laissoient  pas  de. semer  un  esprit  de  division  entre  les  citoyens. 

Joignez  à  tout  cela  qu'Innocent  IV,  ayant  toujours  besoin  d'appui  contre  l'empe- 
reur, qu'il  ne  trouvoit  pas  assez  soumis  à  ses  ordres  et  qu'il  vouloit,  pour  aiusi  dire, 
dépouiller  de  son  autorité  souveraine,  pour  s'en  revélir  lui-même,  ne  mit  aucun  ar- 
chevêque à  Lyon,  après  la  démission  que  Aimeric  des  Rives  fit  de  son  archevêché  entre 
ses  mains;  car  ce  pape,  au  lieu  de  donner  à  cette  ville  un  archevêque  qui  pût  gouverner 
son  grand  diocèse,  tant  au  spirituel  qu'au  temporel,  ne  pourvut,  pour  ainsi  dire,  ni  à 
l'un  ni  à  l'autre;  mais,  par  un  abus  plutôt  que  par  une  légitime  dispense,  il  nomma 
et  fit  élire  à  cet  archevêché  Philippe  de  Savoie,  qui  étoit  déjà  évêque  de  Valence  et 
qui  avoit  déjà  plusieurs  moindres  bénéfices,  quoiqu'il  n'eût  que  la  simple  tonsure  et 
qu'il  suivit  plus  la  profession  des  armes  que  celle  de  l'église,  car  il  avoit  commandé 
l'armée  qui  avoit  aincnt^le  pape  de  Gênes  à  Lyon,  et  il  continua  à  avoir  le  comman- 
dement des  troupes  du  pape  Innocent  IV,  avec  la  possession  de  ces  deux  évéchés 
et  de  ses  autres  bénéfices.  Ainsi  les  revenus  de  l'évêché  de  Valence,  de  l'archevêché 
de  Lyon  et  de  ses  autres  bénéfices,  furent  plutôt  la  solde  que  ce  pape  donnoit  à  ce 
prince  pour  ses  services  militaires  que  pour  les  services  qu'il  avoit  rendus  a  ses 
diocésains, 

Philippe  de  Savoie  n'étant  point  attaché  à  ces  églises,  les  quitta  d'abord  après  la 
mort  de  son  frère,  comte  de  Savoie,  qui  mourut  sans  enfants  mâles,  et  il  se  fit  reeou- 
nottre  comte  de  Savoie,  en  <  268. 

Le  chapitre  de  Lyon,  qui  devoit  élire  son  successeur,  ne  put  s'accorder  dans  ce 
choix;  le  pape  Clément  IV  y  nomma  Guy  de  Mello,  évêque  d'Auxerre,  qui  refusa  cet 
archevêché,  et  ce  pape  étant  mort  peu  après  cette  nomination,  le  Saint-Siège  étant 
vacant,  personne  ne  put  pourvoir  à  celui  de  Lyon,  suivant  les  usages  de  ces  temps-ci, 
où  le  pape  seul  suppléoit  au  défaut  des  chapitres  métropolitains.  Le  chapitre,  qui 
avoit  part  à  la  souveraineté,  en  prit  l'entière  administration  pendant  la  vacance  de 
l'archevêché.  Leurs  officiers  firent  arrêter  par  force,  avec  armes  et  de  nuit,  avant  les 
fêtes  de  la  Pentecôte  1269,  un  nommé  Nicolas  Amadoris,  bourgeois  de  Lyon,  qui 
étoit  très-riche  ;  les  habitants  de  Lyon  s'imaginèrent  qu'on  ne  l'aroil  arrêté  que 
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pour  l'obliger  à  se  racheter  île  la  prison  en  sacrifiant  une  partie  de  ses  bien>  au 
profit  do  chapitre  ou  île  ses  olîiciers  (a)  ;  ces  haletants  trouvaient  encore  mauvais 
qu'on  l'eut  arrêté  avec  armes,  de  nuit  et  auprès  de  sa  maison,  sans  être  convaincu 
d'aucun  grand  crime  pour  lequel  les  bourgeois  de  Lyon  pouvoient  être  arrêtés 
suivant  leurs  anciens  privilèges  ou  usages.  Ils  s'étoient  pourvus  au  sénéchal  de  Lyon 
contre  ces  excès.  Cet  officier  avoit  la  garde  de  la  ville  en  l'absence  de  révéque  d'Au- 
tun.  l  es  bourgeois  vouloient  que  ce  sénéchal  fit  le  procès  à  ceux  qui  avoient  arrêté 
Amadoris,  alin  qu'on  pùt  le  délivrer  de  prison,  et  ils  laissent  à  penser  qu'ils  n'avoient 
pas  pu  faire  exécuter  l'ordonnance  de  ce  sénéchal. 

La  prison  de  ce  bourgeois  causa  un  grand  mouvement  dans  la  ville  ;  chaque  bour- 
geois crut  qu'on  alloit  aussi  l'arrêter,  et  qu'il  ne  pourroit  avoir  justice  ;  ainsi  ils  com- 
mencèrent a  s'assembler  et  à  rabaler,  pour  se  défendre  a  guerre  ouverte. 

Je  crois  que  le  chapitre  de  Lyon  pensoit  que  le  pouvoir  du  sénéchal  de  l'arche- 
vêque étoit  fini  par  l'abdication  d'Aimeric  des  Rives,  ou  de  Philippe  de  Savoie,  qui 
l'avoit  nommé,  et  que  si  l'évéquc  d'Anton  lui  avoit  donné  quelque  pouvoir,  il  étoit 
cessé  par  son  absence;  cependant  les  habitants,  autorisés  en  tout  face  qu'ils  disoient 
et  en  ce  qu'ils  faisaient,  par  le  sénéchal),  crurent  qu'ils  pouvoient  s'assembler  et  su 
fermier  contre  le  chapitre:  mais  ce  qui  les  anima  encore  plus  ii  se  défendre  et  à 
prendre  les  armes,  c'est  que  le  chapitre  lit  arrêter,  duns  le  mois  de  mai  4  2(59,  six 
autres  bourgeois  qui  revenoient  de  quelque  autre  foire  ou  marché;  ainsi  les  habitants 
se  croyant  tous  injuries  dans  la  personne  de  leurs  concitoyens,  se  préparèrent  à  la 
guerre,  el  élurent  un  conseil  de  douze  personnes  pour  veillera  la  sûreté  commune; 
ce  qui  étoit  absolument  contraire  à  la  paix  de  12H8;  mais  un  peuple  piqué  et  attaqué 
ne  pense  qu'à  se  défendre,  et  souvent  une  populace  attaque  sans  avoir  médite  les 
suites  de  son  premier  mouvement. 

Les  habitants  savaient  bien  qu'ils  n'avoient  pas  droit  défaire  des  assemblées,  ni 
de  regarder  comme  un  corps  et  communauté,  c'est  pourquoi  je  crois  que  dès  le 
commencement  de  ces  troubles  la  ville  de  Lyon  envoya  Hambert  de  Vaux  à  Rome, 
pour  obtenir  du  pape  la  confirmation  des  privilèges  qu'Innocent  IV  leur  avoit  accor- 
dés h  .  le  premier  étoit,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ci-devant, de  ne  pouvoir  ôtn  assi 
irnés  nu  tirés  hors  de  la  ville,  pour  être  jugés  ailleurs,  par  aucunes  lettres  apostoliques, 
mais  qu'ils  seroient  jugés  par  l'archevêque,  son  officiai  ou  par  son  juge,  et  ils  leman- 
ÔOient  que  le  pape  déclarât  nul  tout  ce  qui  avoit  été  fait  au  contraire,  et  par  là  ils 
prétendoient  faire  anéantir  le  jugement  rendu  contre  Nicolas  Amadons  et  leurs 
autres  bourgeois,  l'archevêque,  son  officiai  m  son  juge  n'ayant  point  connu  de  l'em- 
prisonnement de  ce  bourgeois,  mais  le  seul  juge  du  chapitre  et  comtes  de  Lyon. 

Ils  demandaient,  en  deuxième  lieu,  qu'on  ôtât  au  doyen  et  au  chapitre  de  Lyon  le 
pouvoir  d'excommunier  et  de  juger  en  leur  propre  cause,  parce  qu'ils  en  abusoient, 
•H  que  cela  alloit  au  préjudice  des  droits  de  l'archevêque. 

»        >b  l.\<>a,  Uéntlrwr,  l'i  p,  r. 
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Leurs  troisième  et  quatrième  demandes  tendoicntàce  que  les  enfants  des  bour- 
geois pussent  être  reçus  chanoines  de  la  cathédrale,  et  les  filles  religieuses  à  Saint- 
Pierre,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  nobles,  et  ils  assuroient  que  si  le  pape  Clément  eût 
vécu  il  le  leur  aurait  accordé  ;  enfin  ils  vouloieal  que  l'on  demandât  au  pape  le  droit 
■  le  communauté  et  le  droit  de  sceau,  reconnaissant  par  là  qu'ils  u'avoient  pas  droit 
d'en  avoir.  Cette  demande  faite  au  pape  par  les  bourgeois  de  Lyon  de  pouvoir  avoir 
droit  de  sceau  et  de  communauté,  lui  fut  faite  comme  supérieur  de  l'archevêque:  elle 
fait  voir  que  les  Lyonnois  n  étoient  point  soumis  et  sujets  du  roi  de.  France,  car  ils 
n  auroient  pu  s'adresser  au  pape,  mais  au  roi  pour  avoir  ce  droit  de  commune  que 
!h<  rois  de  France  avoient  accordé  à  la  plupart  des  villes  île  leur  royaume  depuis 
•00 ou  150  ans  auparavant  v  . 

Toutes  ces  demandes  alloir-nl  directement  contre  les  droils  du  chapitre  et  en  parlie 
contre  l'archevêque,  surtout  le  dernier,  et  si  le  pape  Clément  IV  ne  se  fût  pas  trouvé 
décédé,  il  est  a  croire  qu'ils  les  auraient  obtenues,  comme  ils  le  disoient,  au  préju- 
dice de  l'archevêque  et  des  chanoines  ;  les  papes,  ou  plutôt  leur  cour,  étant  bien  aise< 
d'étendre  leur  autorité,  quoique  ce  fût  au  préjudice  d'une  autre  église,  parce  que 
l'on  est  persuadé,  a  Rome,  que  le  droit  de  primauté  du  Saint-Siège  emporte  toute  autre 
«iorte  de  supériorité  sur  les  autres  églises,  ce  qui  n'est  pas.  Je  crois  que  les  députés 
de  la  ville  de  Lyon,  voyant  les  divisions  qui  étoient  dans  le  conclave,  se  lassèrent  à 
Home,  et  qu'ils  en  revinrent  sans  rien  faire,  ou  que  le  pape  Grégoire  X,  qui  fut  élu, 
qui  avoitété  comte  de  Lyon,  et  qui  avoit  dessein  d'y  venir,  ne  leur  voulut  rien  pro- 
mettre qu'il  n'y  eut  été  et  qu'il  n'eût  nommé  un  évêque  à  celte  ville. 

Les  demandes  des  bourgeois  de  pouvoir  être  récusa  Saint-Jean  et  à  Saint-Pierre, 
prouvent  la  nécessité  de  prouver  la  noblesse  de  ce  temps-ci,  pour  pouvoir  être  rec.u 
dans  l'une  et  l'autre  de  ces  églises.  Le  chapitre  de  Lyon  s'est  maintenu  dans  ses 
droits,  mais  l'abbaïe  de  Saint-Pierre  admet  aujourd'hui  les  Jl I les  des  bourgeois  et 
elles  y  sont  presque  en  plus  grand  nombre  que  les  filles  des  gentilshommes. 

Quoique  l'évêque  d'Autun  semblât  avoir  été  offensé  par  le  chapitre  de.  Lyon, 
puisque  l'on  n'avoit  pas  déféré  à  l'ordonnance  du  sénéchal  de  Lyon,  qui  agissoit 
en  son  nom,  eependaut  il  faut  qu'il  eût  désapprouvé  ce  que  le  chapitre  avoit  fait, 
car,  dans  le  Mémoire  contenant  les  plaintes  du  chapitra  de  Lyon,  l'évêque  d'Autun  y 
parle  le  premier  avec  le  chapitre  (u);  il*»  plaignent  d'abord  de  ce  que  les  citoyens 
de  Lyon,  an  préjudice  de  la  paix  faite  avec  l'église,  et  suis  qu'on  leur  eût  refusé  jus- 
tice ni  qu'on  les  eût  offensés,  avoient  fait  des  ligues  entr'eux,  tendu  les  chaînes  et  fait 
plusieurs  autres  nouveautés,  en  sorte  que  les  chanoines  de  Lyon,  craignant  pour  leur 
vie,  s'éloient  retirés  dans  l'église  et  au  cloitre  de  Sainl-Just.  où  les  habitants  de  Lyon 
étoient  venus  les  attaquer  un  jour  de  samedi,  avec  beaucoup  de  troupes  étrangères 
qu'ils  soudoyoient:  qu'ils  avoient  tué  plusieurs  particuliers,  domestiques  ou  atta- 
chés au  service  des  chanoines,  dont  ils  en  avoient  blessé  quelques-uns:  .pie  le 
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dimanche  les  bourgeois  allèrent  avec  ces  troupes  auxiliaires  se  saisir  du  cloître  et 
des  maisons  des  chanoines  de  Saint-Jean,  où  ils  avoient  jnis  des  gardes  et  fortifié  les 
portes  du  cloître;  que  lo jeudi  suivant  les  habitants  firent  une  nouvelle  insulte  aux 
chanoines  et  qu'ils  s'emparèrent  de  l'église  de  Fourrière,  de  laquelle  ils  les  tenoient 
assiégés  à  Saint-Just,  où  ils  s'étoient  retirés;  que  ces  habitants  avoient  dans  leur 
armée  le  seigneur  de  la  Tour-du-Pin  et  plusieurs  autres  écuyers  et  chevaliers;  que 
ces  habitants  et  leurs  troupes  leur  lirent  plusieurs  autres  maux,  avant  qne  l'église 
de  Lyon,  qui  a  toute  sorte  de  juridiction  sur  la  cité  et  sur  les  bourgeois  de  Lyon, 
eût  assemblé  ses  amis  et  ses  vassaux  pour  se  défendre  ou  pour  leur  faire  justice  et 
pour  les  empêcher  de  faire  les  maux  qu'ils  firent.  L'on  voit  ici  que  l'église  de  Lyon 
n'y  exprime  sa  souveraineté  que  par  sa  totale  juridiction,  la  souveraineté  étant  atta- 
chée à  cette  juridiction  en  ces  pays  de  l'empire,  comme  nous  l'avons  dit  plusieurs 
fois. 

A  l'égard  du  Corsain,  je  crois  que  c'est  Amadoris  qu'ils  appellent  ainsi,  et  qu'il 
faut  lire  Corsain  et  non  Cortain  dans  les  Preuves  du  R.  P.  Ménétrier;  par  celte  accu- 
tion  de  Corsain,  on  prétendoit  qu' Amadoris  étoit  riche  et  usurier  et  qu'il  avoit  juste- 
ment été  rais  en  prison,  les  usuriers  ou  corsains  méritant  de  l'être  suivant  le  pro- 
verbe :  «  Je  te  ferai  enlever  comme  un  corsain, i»  les  ordonnances  ayant  ordonné  qu'ils 
y  seroient  mis.  Ils  avoient  été  chassés  de  France  par  ordonnance  de  l'année  précé- 
dente, 1 268,  ce  qui  avoit  attiré  une  grande  animosité  contre  eux  (a). 

A  l'égard  de  ce  Corsain,  l'église  de  Ljon  se  plaint  de  ce  que  les  habitants  et  bour- 
geois de  Lyon  le  faisoient  leur  concitoyen  sans  prouver  qu'il  le  fût. 

Le  chapitre  et  le  doyen  en  leur  nom  seul  (parce  que  l'évêque  d'Autun  n'y  avoit 
aucune  part),  nièrent  que  cet  Amadoris  ou  Corsain  eût  été  arrêté  de  leur  ordre  ni 
consentement;  ils  disent  qu'ils  ont  été  et  sont  encore  prêts  de  rendre  justice  aux 
habitants  contre  celui  qu'ils  disent  l'avoir  arrêté,  ou  contre  qui  que  ce  soit,  et  ils 
ajoutent  que  l'évêque  d'Autun,  qui  est  à  présent  leur  ordinaire,  déclare  qu'il  est  prêt 
de  le  faire  lui-même,  et  qu'ils  sont  prêts  à  prouver  tous  les  faits  qu'ils  avancent,  qui 
établissent  l'agression  des  habitants. 

Les  habitants  prétendoient,  au  contraire,  que  les  chanoines  s'étant  retirés  à  Saint- 
Just.ils  en  avoient  fortifié  la  montagne,  qu'ils  y  avoient  fait  venir  quantité  de  troupes, 
et  que  c'étoient  eux  qui  étoient  venus  attaquer  les  habitants  le  samedi  8  ou 
15  juin;  les  uns  disent  que  ce  samedi  étoit  après  la  fête  de  saint  Pothin,  les  autres 
après  saint  Barnabé,  parce  qu'ils  travailloient  à  réparer  une  tour  qui  étoit  dans 
l'enclos  des  murs  de  la  ville  et  qui  pouvoit  servir  à  leur  défense  (b). 

L'on  voit,  par  ces  deux  Hémoires,  que  la  guerre  commença  véritablement  au  mois  de 
juin,  un  samedi,  mais  de  savoir  qui  commença,  c'est  ce  que  l'on  ne  peut  décider,  parce 
que  les  informations  que  les  délégués,  pour  faire  la  paix  entre  les  parties,  durent  * 
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faire  pour  savoir  qui  étoient  les  agresseurs,  ne  sont  point  dans  le  traité  qui  a  été 
écrit  sur  cette  guerre,  et  sur  les  trêves  qu'il  y  eut  dans  la  suite. 

Le  seigneur  de  la  Tour-du-Pin,  que  M™  les  comtes  de  Lyon  disent  avoir  commandé 
les  habitants  et  être  venu  à  leur  secours,  étoit  frère  d'Hugues  de  la  Tour-du-Pin. 
sénéchal  de  Lyon;  ainsi  l'on  voit  que  ce  sénéchal  étoit  pour  les  habitants,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  et  qu'il  soutenoit  des  intérêts  contraires  à  ceux  du  chapitre. 

Les  habitants  se  plaignent  encore  que  l'église  ayant  assemblé  jusqu'à  vingt  millr 
hommes  de  troupes,  ce  qui  fait  voir  la  grande  puissance  de  l'église  de  Lyon  et  su 
souveraineté,  ilsavoient  attaqué  la  ville;  qu'ils  étoient  venus  jusqu'aux  chaînes  ten- 
dues pour  les  forcer,  et  que  sans  ces  chaînes  ils  les  auroient  pris  et  ruinés;  que  le 
dimanche  le  chapitre  lit  attaquer  la  tour  que  les  habitants  avoienl  fait  fortifier,  qu'ils 
la  prirent  et  qu'ils  firent  mille  maux  et  tuèrent  quantité  de  citoyens,  tant  dans 
la  ville  que  dehors;  ils  ajoutent  que  pendant  les  trêves  dont  nous  allons  parler, 
l'église  de  Lyon  fit  piller  leurs  maisons  et  même  celles  qui  étoient  dans  le  royaume, 
quoique  cela  fût  défendu  par  les  ordonnances  royales.  La  distinction  des  maisons 
que  les  habitants  avoient  dans  le  royaume,  de  leurs  autres  maisons,  est  une  preuve 
que  la  ville  de  Lyon  n'étoit  pas  encore  du  royaume,  ce  que  nous  répétons,  parce  que 
l'on  a  souvent  contesté  cette  vérité  depuis  quelques  années. 

Cette  guerre  ne  dura  que  8  ou  1 0  jours  ;  quelques  médiateurs  s'entremirent  appa- 
remment pour  faire  faire  des  trêves,  qui  ne  furent  pas  mises  par  écrit;  il  y  eut  de 
nouveaux  troubles  pendant  ces  trêves  qui  obligèrent  l'église  et  les  habitants  de 
Lyon  d'en  faire  de  nouvelles  et  de  les  mettre  par  écrit,  le  jeudi  après  la  Saint-Jean, 
qui  étoit  cette  année-là  le  57  juin,  la  lettre  dominicale  étant  la  lettre  F  (a). 

Par  l'acte  de  ces  trêves  le  chapitre  de  Lyon  et  celui  de  Saint-Just,  pour  eux  et  leurs 
alliés,  et  les  habitants  de  Lyon  aussi  pour  eux  et  leurs  alliés,  conviennent  d'une 
trêve  qui  dureroit  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  voulût  la  faire  cesser  en  le 
déclarant  à  l'autre.  Si  les  habitants  vouloient  la  rompre,  si  l'on  y  faisoit  quelques 
contraventions,  Guichard,  seigneur  de  Montagny,  et  Jean  Liatard,  bourgeois,  les 
feroient  cesser,  et  que  si  l'on  se  plaignoit  de  quelques  contraventions  de  la  première 
qui  n'avoit  pas  été  faite  par  écrit,  ils  les  règleroienf  pareillement. 

L'on  convint  enfin  que  s'il  y  avoit  quelque  doute  dans  cette  convention,  le  doyen 
de  Lyon  et  Jean  Liatard  les  expliqueroient,  et  que  s'ils  ne  pouvoient  pas  convenir, 
ils  s'en  remetlroient  à  Philippe,  comte  de  Savoie  et  de  Bourgogne.  C'éloit  celui  qui 
s'étoit  démis  de  l'archevêché  de  Lyon,  comme  nous  l'avons  dit,  à  qui  les  Lyonnois 
avoient  apparemment  plus  de  confiance,  et  qui  avoit  épousé  l'héritière  du  comté  de 
Bourgogne  dont  il  prit  le  titre  avec  celui  de  Savoie. 

Il  est  à  croire  que  l'évêque  d'Àutun,  informé  de  ces  guerres,  vint  à  Lyon  pour  les 
apaiser;  elles  bourgeois,  pour  mettre  les  chanoines  de  Lyon  dans  leur  tort,  tirent  si- 
gnifier un  acte  à  cet  évêque,  comme  ayant  l'administration  de  l'archevêché,  le  siège 
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vacant,  par  lequel  ils  reconnussent  que  l'archevêque  lie  Lyon,  et,  dan*  ia  vacance, 
Mf  "l'Aiitun,  sont  leurs  seigneurs  temporelset  spirituels:  c'est  pourquoi  ds  déclarent 
qu'ils  sont  prêts  à  s'en  remettre  au  jugement  de  cet  évéque  sur  toutes  les  difficultés 
qu'ils  ont  avec  le  chapitre  de  Lyon,  et  de  donner  caution  qu'il?  exécuteront  ce  qu'il 
ordonnem,  pourvu  que  le  chapitre  en  veuille  faire  autant?  et  que  si  le  Chapitre  M 
veut  pas  s'en  soumettre  à  Mr  d'Autun,  ils  offrent  de  s'en  soumettre  au  légat  du  pape, 
qui  étoit  en  France,  ou  même  au  seigneur,  mi  de  France,  ou  à  (oui  autre  juge 
i-.unpetenl.  Cet  acte  fut  fait  le  lendemain  de  la  Saint-Pierre.  30  juin,  c'est-à-dire  trot- 
jours  après  la  trêve  arrêtée. 

Cette  trêve  ne  fut  pas  îles  mieux  gardées,  car  M"  de  Saint-Just  se  plaignirent  que 
le  jour  de  l'Exaltation  de  la  Croix  les  habitants  île  Lyon  étoient  montés  à  Sainl-Just 
avec  des  troupes,  et  qu'ils  avoient  assiégé  de  nouveau  leur  église,  qu'ils  avoient  brûlé 
quelques  maisons  et  tue  beaucoup  de  personnes,  dont  ils  cslimoient  le  dommage 
4, 'loo  livres  tournois,  qui  éloil  une  somme  très-considérable  dans  ce  temps  la:  ji  ne 
sais  si  c'est  cette  attaque  de  Saint-Just  qui  obligea  le  chapitre  de  Lyon  de  faire  décla- 
rer aux  habitants,  le  vendredi  après  la  Saint-Mathieu,  par  la  voie  du  doyen  du  cha- 
pitre.  que  le  chapitre  ne  vouloil  plus  que  la  trêve  eût  lieu  en I r'eux  ;  si,  dit-il,  on  peut 
appeler  trêve  l'acte  qui  s'étoit  passé,  parce  que  l'église  de  Lyon  prétendoit  qu  il  ne 
pouvoit  y  avoir  des  trêves  proprement  dites  entre  un  seigneur  souverain  et  son  sujet 
qui  s'étoit  révolté.  La  guerre  recommença  apparemment  à  la  lin  d'octobre,  car  elle 
ne  se  devoit  faire  qu'un  mois  après  la  signification  qu'on  se  départoit  de  la  trêve.  Je 
crois  que  les  comtes  de  Lyon  furent  les  plus  habiles  dans  cette  affaire,  car,  comme 
tous  leurs  revenus  consistoient  en  denrées,  ils  eurent  le  temps  de  faire  leurs  récoltes 
depuis  la  Saint-Jean  jusqu'à  la  fin  d'octobre,  que  la  guerre  devoit  recommencer,  et 
les  habitants  de  Lyon,  qui  dévoient  acheter  leurs  denrées  et  qui  n'avoient  pas  leurs 
biens  en  fonds,  en  furent  la  dupe,  parce  qu'il  fallut  qu'ils  achetassent  chèrement  les 
denrées  qui  leur  étoient  nécessaires,  dont  la  ville  pouvoit  lteaucoup  souffrir  ;  mais 
s'ils  durent  acheter  les  denrées  plus  cher,  ils  s'en  vengèrent  par  les  violences  qu'ils 
ronimirent  depuis  ce»  trêves  eontremandées,  car  Mn  de  Saint-Just  se  plaignirent  que 
le  vendredi,  veille  de  Saint-André,  les  citoyens  de  Lyon  étoient  allés  au  village  d'Ecul- 
ly.  où  le  chapitre  de  Saint-Just  avoit  plusieurs  hommes,  c'est-à-dire  plusieurs  justi- 
fiables, et  dont  l'église  appartient  proprement  à  leur  chapitre,  en  étant  patrons,  cette 
éclise  leur  devant  des  cens,  et  que  les  habitants  de  la  paroisse,  petits  et  grands,  et  les 
femmes  enceintes  s'étant  retirés  dans  l'église  où  le  curé  commençoit  sa  messe,  les 
bourgeois  de  Lyon  mirent  le  feu  à  l'église  et  la  brillèrent  avec  plus  de  quarante  îles 
hommes  du  chapitre,  sans  ceux  du  chapitre  Saint-Jean.  La  guerre  étant  venue  à  ce> 
excès,  les  bourgeois  ne  voulurent  apparemment  plus  s'en  soumettre  à  l'évêque  d'Au- 
tun, comme  ils  l'avoient  promis,  croyant  qu'il  seroit  trop  porté  pour  les  intérêts  de 
lealise  de  Lyon;  ainsi  cet  évéque  les  excommunia,  et  il  interdit  tout  oflice  et  service 
dans  la  ville,  après  quoi  il  assembla  un  concile  provincial  a  Kellevillc,  où  il  confirma 
ses  premiers  jugement  et  excommunication. 
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II  est  dit  dans  la  sentence  de  ce  concile  (a)  que  l'église  de  Lyon  souffrait  une 
grande  persécution  des  citoyens  de  Lyon,  ses  sujets;  que  M'  d'Autnn  avoit  assemblé 
sessuffragants  et  appelé  l'archevêque  de  Vienne  et  l'évéque  du  Puy  avec  eux,  de  l'or- 
dre de  Rodolphe,  évêque  d'Albon,  légat  du  pape,  pour"  décider  celle  affaire,  et  après 
plusieurs  lamentations  sur  les  désordres  qu'avaient  causés  les  citoyens,  il  les  accuse 
de  vouloir  être  indépendants,  et  même  de  vouloir  dominer  dans  la  ville,  quoiqu'il 
soit  certain  que  le  domaine  et  seigneurie  de  celle  ville  appartienne  de  plein  drcnl 
lant  a  lui,  comme  administrateur  de  l'archevêché,  qu'au  chapitre  de  Lyon,  avec  toute 
juridiction  spirituelle  et  temporelle,  dont  lui  et  le  chapitre  de  Lyon  sont  dans  une  si 
ancienne  et  si  paisible  jiossession,  que  les  habitants  ne  la  peuvent  nier:  il  ajoute  que 
leur  ayant  demandé  plusieurs  fois  les  clefs  de  la  ville,  ils  les  lui  avaient  refusées,  qu  ils 
s'éioient  rendus  maîtres  de  toute  la  partie  de  la  ville  de  Lyon  qui  étoit  du  côté  de 
Saint-.Nizier,  et  qu'ils  la  forlilioient  malgré  lui  et  le  chapitre.  Ce  que  dit  ici  l'évéque 
d'Autun  fait  voir  que  les  habitants  n'avoienl  pas  voulu  tenir  lesoffresqu'ilsavoient  faites 
à  cet  évêque  de  s'en  tenir  à  son  jugement,  apparemment  parce  qu'il  leur  demanda 
d'abord  les  clefs  de  la  ville  qu'ils  lui  refusèrent.  L'évêque  d'Autun  ou  le  concile  pour 
suit  ensuite  ses  plaintes  en  disant  que,  quoique  les  cloches  de  l'église  de  Sainl-Nizier 
ne  fussent  dans  celle  église  que  pour  appeler  le  peuple  aux  offices,  que  les  citoyens 
s  en  servoient  pour  faire  des  assemblées  illicites  et  contraires  aux  intérêts  de  l'église  ; 
qu'ils  avoicnt  élu  douze  bourgeois  pour  leur  commander,  quoiqu'ils  ne  pussent 
point  faire  de  corps  ni  communauté  :  que  les  bourgeois  faisoient  des  impositions  sur 
eux  pour  soutenir  la  guerre,  quoique  l'on  eût  prononcé  une  excommunication  contre 
ceux  qui  feraient  de  ces  sortes  de  levées  et  contre  ceux  qui  les  payeraient  :  qu'ils 
.«voient  levé  des  troupes  et  les  soiidoyoient;  qu'ils  avoient  tendu  les  chaînes  de  la  ville 
et  empêché  qu'on  ne  [lût  prendre  les  malfaiteurs  et  surtout  les  homicides,  1<--  adul- 
tères et  les  sacrilèges,  ce  qui  eiii|téchoit  l'exercice  de  la  justice  dans  la  ville;, qu'ils 
empéchoienl  même  l'entrée  de  lu  ville  à  ceux  qui  la  venoient  demander.  Ils  disent  de 
plus  que  quoique  le  cloitre  de  l'église  de  Lyon  eût  toujours  joui  d'une  indemnité  par- 
ticulière et  de  grands  privilèges,  les  liourgeois  y  éloient  enlrés,  s'éioient  saisis  des 
maisons  et  de  tous  les  meubles  ei  provisions  des  chanoines. 

Qu'après  s'être  rendus  maîtres  du  cloître,  ils  étoient  allés  attaquer  les  chanoines  à 
Saint-Jusl,  et  qu'ils  les  \  avoient  fort  maltraités;  qu'ils  s'éioient  emparés  de  l'église 
delà  Madelaine  el  s'en  servoient  pour  la  fortifier;  qu'étant  sortis  de  la  ville.  il»  .noient 
été  à  Cury  où  ils  avoient  pillé  l'église  et  brillé  Joutes  les  maisons  appartenant  aux 
ecclésiastiques  et  chapitre  de  Lyon;  qu'ils  avoient  pillé  et  brûlé  la  paroisse  de  Ges- 
nay,  et  quantité  d'autres  endroits;  qu'ils  avoient  armé  des  espèces  de  galères,  sut'  la 
:  i\  1ère  de  Saône,  avec  lesquelles  ils  alloienl  piller  et  briller  les  maisons  apparte- 
nant a  l'église,  qui  étoient  le  long  de  celte  rivière;  que  même  landis  qu'il  étoit  à 
Beita  îlle  pour  y  tenir  son  concile,  ils  s'étoient  assemblés  en  grand  nombre  et  étoient 
vernis  au  village  de  Coson,  qui  appartient  à  l'église  de  Lyon,  proche  de  lui,  et  qui 
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••toit  dans  le  royaume  de  Franco,  et  qu'ils  l'a\oient  brûlé.  Il  ne  parle  point  de  l'in- 
cendie de  l'église  d'Ecully,  parce  qu'il  n'y  avoit  que  deux  jours  qu'il  éloit  arrivé. 
I.'évéque  d'Autun  déclare  que  pourune  partie  de  ces  excès,  il  avoit  déjà  excommunié 
les  bourgeois  de  Lyon,  et  que  la  sentence  de  l'excommunication  avoit  été  confirmée 
par  le  légal,  et  depuis  aggravée,  et  la  ville  mise  en  interdit  sans  qu'ils  y  eussent  obéi, 
ayant  fait  célébrer  la  messe  et  l'office  divin  par  des  prêtres  mal  famés,  sans  s'être 
corrigés  ni  demandé  l'absolution  ;  c'est  pourquoi  il  déclare  qu'il  les  avoit  fait  citer  à 
Bellcville,  qui  étoit  un  lieu  assuré,  et  pour  y  comparaître  au  jeudi  d'après  l'octave  de 
Saint-Martin,  laquelle  assignation  il  avoit  prorogée  aux  vendredi  et  samedi  suivants, 
pour  y  entendre  ce  que  le  droit  ordonnoil  en  pareil  cas,  sans  qu'ils  fussent  compa- 
rus, et  qu'après  avoir  pris  l'avis  de  plusieurs  gens  sages  et  des  jurisconsultes,  il 
avoit  ordonné,  avec  l'archevêque  de  Vienne,  l'évêquedu  Puy  et  les  évêques  ses  suf- 
fragants,  excepté  Pévêquc  de  Langres,  qui  s'étoit  excusé  d'y  venir,  que  les  bourgeois 
de  Lyon  perdroient  tous  leurs  biens  tenus  de  l'église,  soit  en  censive  eu  pension,  ei 
toutes  leurs  créances  qu'il  adjuge  à  l'archevêché  et  au  chapitre  de  Lyon,  pour  payer 
les  dommages  et  intérêts  aux  églises  et  aux  particuliers  qui  en  auroienl  souffert  ou  peut 
être  appliqués  à  d'autres  usages  suivant  les  Saints  Canons.  Il  promet  cependant  àchaque 
particulier  qui  reviendra  pour  satisfaire  l'église  que  la  confiscation  de  ses  biens  et  de  ses 
créances  n'aura  pas  lieu,  pourvu  qu'il  se  présente  du  jour  de  cette  sentence,  jusqu'au 
jour  des  Rois  suivant,  pour  se  soumettre  à  l'église  et  payer  une  amende  modérée. 
Cette  sentence  fut  rendue  par  l'éveque  d'Autun,  non-seulement  comme  faisant  les 
fonctions  d'évêque,  mais  comme  ayant  l'administration  de  l'archevêché  de  Lyon,  et 
en  cette  qualité  en  étant  souverain,  car  sans  cette  qualité  il  n  auroit  pu  condamner 
les  Lyounois  à  des  peines  pécuniaires  et  à  la  confiscation  de  leurs  biens. 

Cette  sentence  nous  fait  encore  voir  que  Mr  de  Beaujeu,  comte  de  Forez,  notre 
souverain,  étoit  toujours  dans  les  intérêts  de  l'église,  puisque  l'évêque  d'Autun  s'étoit 
retiré  à  Bellevillc,  qui  dépendoit  du  Beaujollois,  pour  y  tenir  son  concile  ;  elle  nous 
établit  encore  que  Lyon  éloit  relevant  de  l'empire,  ainsi  que  Cun  et  tJesnay,  puis- 
qu'elle dit  comme  un  grief  qui  avoit  été  fait  au  roi,  que  les  Lyonnois  avoient  brûlé 
le  village  de  Coson,  dans  le  royaume.  Je  ne  sais  s'il  y  avoit  quelque  village  dans 
le  Beaujollois  appartenant  à  l'église  de  Lyon  qui  fut  appelé  Coson.  car  l'évêque 
d'Autun  dit  qu'on  s'étoit  approché  de  lui,  et  semble  dire  que  Coson  n'éluit  pas  éloi- 
gné de  Belleville;  mais  quand  Coson  d'auprès  de  Lyon  auroit  été  du  royaume,  l'ex- 
pression de  Coson,  qui  est  seul  nommé  comme  du  royaume,  fait  assez  voir  que 
Curis  et  Lyon  n'en  étoient  pas.  Mais  je  crois  que  l'évêque  d'Autun  dit  que  Coson 
étoit  du  royaume,  pour  rendre  les  citoyens  de  Lyon  plus  coupables,  ou  il  dit  qu'il 
étoit  du  royaume,  parce  qu'il  étoit  à  la  part  ou  du  côté  du  royaume,  car  Coson  d'au- 
près de  Lyon  étoit  encore  certainement  de  l'empire  en  ce  temps-ci,  comme  la  ville 
de  Lyon  en  étoit. 

La  sentence  de  Mr  d'Autun  pouvoit  être  juste,  si  tous  les  faits  qu'il  y  énonce  étoient 
vrais  et  notoires,  que  les  Lyonnois  eussent  été  les  agresseurs,  re  qu'ils  nioient,  ou 
qu'ils  eussent  refusé  la  juste  obéissance  qu'ils  dévoient  à  l'église  de  Lyon,  leur  souve- 
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raine  au  temporel  ;  mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  un  juste  pouvoir  de  juger,  si  l'on  n'a 
pas  en  même  temps  le  pouvoir  de  faire  exécuter  son  jugement,  et  c'est  ce  dernier 
pouvoir  que  l'évêque  d'Autun  et  le  chapitre  de  Lyon  n'avoient  pas  ;  ainsi  cette  sen- 
tence, juridique  ou  non,  quelque  solennelle  qu'elle  fût,  n'arrêta  point  la  guerre,  les 
habitants  de  Lyon  n'ayant  pas  voulu  s'y  soumettre,  et  cet  évêque  n'ayant  pu  la  faire 
exécuter,  faute  de  troupes. 

Je  crois  que  c'est  après  cette  sentence  que  les  comtes  de  Lyon,  regardant  les  biens 
des  bourgeois  de  Lyon  comme  justement  confisqués  à  leur  profit,  firent  une  nouvelle 
alliance  avec  Mr  de  Forez  et  Beaujeu,  par  laquelle  il  fut  convenu  que  notre  prince 
aideroit  l'église  de  toutes  ses  forces,  qu'elle  ne  pourroit  faire  la  paix  de  trois  ans,  et 
qu'elle  céda  à  Mr  de  Beaujeu  et  Forez  tout  ce  qu'il  devoil  aux  Lyonnois,  comme  leur 
appartenant  en  vertu  de  la  sentence  du  concile  de  Belleville,  et  tout  ce  qu'il  pourroit 
prendre  sur  eux  (a). 

L'état  de  la  guerre  où  l'église  et  les  habitants  de  Lyon  se  trouvoient,  étoit  trop 
violent  pour  durer;  ainsi  il  fallut  chercher  de  nouveaux  moyens  ponr  en  sortir  et 
pour  avoir  la  paix.  L'église  de  Rome  et  le  légat  du  pape  s^r  intéressèrent  et  y  inté- 
ressèrent le  roi  saint  Louis,  qui  méditoit  une  nouvelle  croisade.  Je  crois  que  le  légat 
du  pape  et  le  roi  saint  Louis  furent  bien  aises  de  régler  les  différents  des  Lyonnois, 
pour  pouvoir  grossir  leur  armée  d'Afrique  de  ceux  qui  étoient  engagés  dans  cette 
guerre;  ainsi  ils  acceptèrent  volontiers  la  médiation  qu'on  leur  proposoit.  Le  légat  du 
pape  pouvoit  obliger  les  Lyonnois  à  exécuter  sa  sentence,  par  les  censures  de  l'église, 
et  le  roi  de  France  par  la  forco  de  ses  armes.  D'ailleurs  l'église  et  les  bourgeois  de  Lyon 
ronnoissoient  la  droiture  et  la  vertu  éclatante  de  saint  Louis,  au  jugement  duquel 
tous  les  princes  de  l'Europe  se  faisoient  une  gloire  de  se  soumettre,  comme  l'empe- 
reur Frédéric  s'y  étoit  soumis  en  1245,  et  le  roi  d'Angleterre  et  son  peuple  venoient 
de  le  faire  en  i  264. 

Yves,  abbé  de  Cluny,  vint  donc  à  Lyon,  de  la  part  de  l'église  de  Rome  et  du  légat, 
aussi  bien  que  de  celle  de  saint  Louis;  mais  outre  cet  abbé,  ce  roi  y  envoya  Jean  de 
Traves,  chevalier,  et  Henri  Gandoviler,  bailli  de  Bourges.  Ces  envoyés  portèrent  les 
parties  à  compromettre  de  tous  leurs  différents  entre  les  mains  du  légat  et  du  roi  de 
France,  pour  en  faire  à  leur  volonté,  soit  par  l'assentiment  des  parties,  soit  en  les 
jugeant  dans  la  rigueur  du  droit;  mais  l'église  de  Lyen  déclara  d'abord  qu'elle  vou- 
loit,  avant  toutes  choses,  que  les  nouvelles  entreprises  des  Lyonnois  fussent  ôtées, 
c'est-à-dire  qu'on  lenr  rendit  dès  lors  leur  cloître  et  leurs  maisons,  la  juridiction,  les 
ponts,  les  portes  et  les  clefs  de  la  ville,  parce  que  le  tout  leur  appartenoit  incontes- 
tablement, comme  il  avoit  été  décidé  par  la  sentence  de  l'évêque  d'Autun,  ordon- 
nance qui  avoit  été  confirmée  par  le  légat  et  ensuite  par  le  concile  provincial  ;  toutes 
ces  choses  ne  pouvant,  disent-ils,  tomber  en  compromis  comme  choses  douteuses, 
surtout  après  les  offres  que  le  chapitre  faisoil  de  donner  aux  citoyens  des  juges  non 
suspects  ;  ils  déclarèrent  cependant  que  si  le  légat  et  le  roi  trouvoient  qu'ils  en 
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dussent  faire  davantage,  ils  le  feroicnt  après  qu'on  auroit  ouï  leurs  raisons.  A  l'égard 
des  habitants,  ils  déclarèrent  qu'ils  en  croiraient  et  s'en  tiendraient  à  ce  que  le  légat 
et  le  roi  décideraient  sur  toutes  leurs  difficultés;  et  toutes  les  parties  signèrent  ce 
compromis,  c'est-à-dire  une  grande  partie  des  chanoines  de  Lyon  et  de  ceux  ds  Sain  t- 
Just,  et  grand  nombre  des  plus  considérables  bourgeois.  Ils  convinrent  de  part  et 
d'autres  qu'il  n'y  aurait  plus  de  guerre  dès  ce  jour-là,  et  quo  tout  serait  apaisé  et 
tranquille  jusqu'au  carnaval,  tant  pour  eux  qua  pour  leurs  alliés,  et  nommément  pour 
le  comte  do  Forez,  notre  souverain,  pour  Hugues  de  la  Tour  et  Humbert,  son  frère, 
qui  avoient  apparemment  succédé  à  Albert  de  la  Tour,  dont  nous  avons  parlé  ci- 
devant.  Les  parties  jurèrentd'obscrver  cet  apaisement;  Mr  de  Forez  le  jura,  ainsi  que 
M"  de  la  Tour-du-Pin,  et  ils  s'en  rendirent  cautions,  avec  une  grande  quantité 
d'autres  seigneurs,  entre  lesquels  est  un  Pierre  de  Chalen,  qui  étoit  apparemment 
seigneur  de  Chalins,  dans  cette  souveraineté,  comme  son  nom  semble  l'indiquer. 

L'on  ajouta  à  cela  que  tout  ce  qui  avoit  été  pris  de  part  et  d'autre  serait  remis 
entre  les  mains  du  roi  et  du  légat,  pour  le  délivrer  aux  parties  ou  en  faire  à  leur 
volonté.  Cette  convention  fut  faite  le  22  janvier  1269,  ancien  style. 

Le  lendemain,  Renaud,  comte  de  Forez  et  soigneur  de  Dcaujeu,  donna  un  acte  par- 
ticulier par  lequel  il  se  déclarait  caution  de  celte  paix  pour  M™  les  chanoines  de 
Lyon  et  de  Sainl-Just,  et  promit  d'empêcher  toutes  les  voies  d'hostilités  de  part  et 
d'autre,  et  s'obligea,  lui  et  tous  ses  biens,  en  cas  qu'il  y  contrevint. 

Ensuite  de  ce  compromis,  saint  Louis,  roi  de  France,  et  Rodolphe,  évêqued'Albano 
et  légat  du  pape,  tirent  une  ordonnance  où  ils  reconnoissent  qu'ils  ne  décident  qu'en 
suitedu  compromisque  les  parties  avoient  faitentre  leurs  mains,  où  elles  avoientobligé 
tous  leurs  biens  {ce  qui  fait  voir  que  les  biens  obligés  n'étoient  pas  dans  le  royaume,  ni 
soumis  au  roi;,  qui  ordonne,  conjoinlcment  avec  le  légat,  que  les  parties  n'auroient  plus 
<  eguerreentrclles  sur  ces  différents,  que  les  prisonniers  pris  de  part  et  d'autre  seraient 
rendus  et  remis  en  pleine  liberté,  que  les  habitants  rendraient  leclotlre  de  l'église  Saint- 
Jean  aux  chanoiiiesettoiiteslesraaisonsdes  chanoinesenl'étatqu'ellesétoient.queles 
ponts,  les  fossés,  les  barrières,  les  murailles,  les  chaînes,  les  portes,  les  échafaudsel 
autres  fortifications  faites  nouvellenienlpar  les  habitants  seraient  détruitsà  leurs  frais, 
et  le  tout  remis  comme  il  éloit  du  temps  que  Philippe,  à  présent  comte  de  Savoie, 
quitta  l'archevêché  de  Lyon,  sans  que  cette  démolition  pùt  nuire  ni  préjudicier  aux 
parties, je  roi  et  le  légatdisant qu'ils députerontdes  personnes  capables  de  faire  faire 
celle  démolition.  Os  arbitres  ordonnent  aussi  qu'après,  que  les  habitants  auront 
démoli  les  fortifications  nouvelles  et  élargi  les  prisonniers,  que  l'on  lèvera  les 
excommunications  prononcées  contre  les  habitants,  tant  par  l'évêque  d'Autan,  admi- 
nistrateur de  l'archevêché  de  Lyon,  que  par  le  concile  de  BetJeville,  à  quoi  l'évêque 
d'Autun,  qui  étoit  présent,  consentit.  Les  députés  des  chapitres  de  Saint-Jean  et  de 
Sainl-Just  et  ceux  des  habitants  approuvèrent  spécialement  celte  ordonnance  et  y 
acquiescèrent,  ce  qui  prouve  que  ni  les  uns  ni  les  autres  n'étoient  soumis  à  la  juri- 
diction de  saint  Louis,  non  plus  qu'a  celle  du  légat,  pour  leur  temporel.  Saint  Louis 
et  le  légat  du  pape  rendirent  cette  ordonnance  étant  à  Paris,  au  mois  de  février 
4269. 
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Dans  le  môme  mois,  le  roi  et  le  légat  firent  publier  les  défenses  qu'ils  avoient 
données  de  continuer  lu  guerre.  Le  roi  n'appelle,  dans  celte  publication,  les  Lyonnois 
que  discrètes  personnes,  et  il  y  déclare  qu'il  n'agit  qu'en  vertu  du  compromis  qu'ils 
avoient  fait  entre  ses  mains  et  du  légat  ;  ils  ordonnent  aux  parties  d'attendre  paisi- 
blement la  décision  du  roi  et  du  légat,  sur  leurs  difficultés,  comme  les  parties  s'y 
ëloient  soumises,  et  le  roi  et  le  légat  envoyèrent  à  Lyon  Mr  Jean  Coq  ou  Cuisinier, 
chanoine  do  Nevers,  et  Guy  le  Bas,  chevalier,  pour  faire  exécuter  leur  ordonnance 
pour  la  paix  et  pour  la  démolition  des  nouvelles  fortifications.  Le  roi  déclara  encore, 
dans  cette  convention,  qu'il  n'agissoit  qu'en  vertu  du  compromis  fait  entre  ses  mains, 
par  lequel  on  s'étoit  obligé  d'exécuter  ses  ordres  hauts  et  bas. 

Saint  Louis  et  le  légat  du  pape,  se  disposant  à  aller  à  la  guerre  de  Tunis,  contre 
les  mahomélans,  ne  se  crurent  pas  assez  autorisés  pour  commettre  d'autres  personnes 
pour  décider  le  reste  des  difficultés  qu'il  y  avoit  entre  le  chapitre  de  Lyon  et  les 
habitants,  quoiqu'ils  n'eussent  accepté  leur  arbitrage  que  dans  l'intention  de  ne  point 
connoltre  personnellement  de  ces  différents,  mais  de  pouvoir  commettre  d'autres 
personnes  pour  régler  les  difficultés  qu'ils  ne  pourraient  régler  eux-mêmes  ;  ainsi 
ils  ordonnèrent  aux  sieurs  Cuisinier  et  Bas  de  dire  aux  chanoines  et  aux  habitants 
de  Lyon  qu'ils  eussent  à  ratifier  ce  qu'ils  avoient  déjà  fait,  et  qu'ils  leur  donnassent 
pouvoir  de  commettre  qui  ils  voudraient  pour  décider  leurs  différents  et  en  con- 
noltre, à  jours  fériés  ou  non  fériés,  sans  être  soumis  aux  rigueurs  du  droit,  et  qu'ils 
donnassent  pouvoir  au  légat  d'escommunier  ceux  qui  ne  se  soumettraient  pas  à  la 
décision  des  juges  qu'il*  délégueraient,  et  au  roi  de  les  contraindre  par  la  saisie  des 
biens  qu'ils  avoient  situés  dans  son  royaume.  Les  derniers  mots  de  cette  commission 
du  roi  font  voir  que  saint  Louis  reconnoissoit  très-formellement  que  Lyon  n'étoil 
point  de  son  royaume,  car  s'il  en  avoit  dépendu,  il  n'aurait  pas  fait  stipuler  que  les 
Lyonnois  exécuteraient  ses  ordonnances,  sous  l'obligation  des  biens  sis  en  son  royaume; 
car  il  aurait  pu  les  contraindre,  comme  ses  sujets,  dans  tous  leurs  biens;  comme 
ils  ne  l'étoient  pas,  il  fit  stipuler  l'obligation  des  seuls  biens  qu'ils  avoient  dans  son 
royaume,  de  peur  d'être  obligé  de  faire  la  guerre  à  ces  peuples,  à  qui  il  vouloil  don- 
ner la  paix.  Cette  ordonnance  est  du  lundi  après  les  Brandons,  c'est-à-dire  du  lundi 
après  le  dimanche  de  la  Quadragésime,  qu'on  appelle  le  dimanche  des  Brandons. 

Jean  Cuisinier  et  Guy  Bas  étant  apparemment  arrhés  à  Lyon  et  ayant  fait  con- 
noltre aux  chanoines  et  aux  habitants  les  intentions  du  roi,  ces  parties  firent  un 
nouveau  compromis  et  y  apposèrent  toutes  les  clauses  que  su  majesté  et  le  légat 
avoient  souhaitées,  et  les  uns  et  les  autres  soumirent,  pour  l'exécution  de  leur 
compromis,  non-seulemeut  les  biens  qu'ils  avoient  dans  le  royaume,  mais  encore 
tous  leurs  autres  biens,  quelque  part  qu'ils  fussent  situés;  et  comme  les  habitants 
de  la  ville  de  Lyon  u'avoient  point  droit  d'avoir  des  sceaux,  ils  prièrent  l'abbé  de 
Cluny  de  sceller  cet  acte,  pour  eux,  du  sceau  de  son  abhaïe,  ce  qu'il  fit  le  jeudi  avant 
les  Rameaux.  Ce  fut  à  peu  près  dans  ce  temps-là  que  les  habitants  de  Lyon  don- 
nèrent à  ces  commissaires  du  roi  les  griefs  dont  nous  avons  parlé,  contre  les  chapitres 
de  Lyon,  le  samedi  saint  ;  le  chapitre  de  Ljon,  y  répondant,  se  plaignit  de  ce  que  les 
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citoyens  de  Lyon  partaient  en  corps  et  communauté,  puisqu'ils  n'avoient  point  droit 
de  faire  corps.  Saint  Louis  ctoit  alors  à  Ctuny,  où  il  passa  les  fêtes  de  Pâques, 
d'où  il  passa  à  Lyon.  Je  crois  que  toutes  les  parties  étoient  bien  aises  que  ce  roi  et 
le  légat  Tissent  leurs  plaintes  respectives;  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  roi  en  eût  le 
loisir. 

Je  ne  sais  si  ce  n'est  point  alors  qu'il  nomma  des  juges  pour  exercer  la  justice 
dans  Lyon,  afin  d'éviter  les  plaintes  que  les  Lyonnois  faisoient  de  la  justice  del'évôque 
d'Autun  et  du  chapitre  de  Lyon.  Cependant  saint  Louis  et  le  légat  du  pape  étant 
arrivés  à  Nimcs,  le  lundi  avant  l'Ascension  de  l'an  1270,  donnèrent  une  nouvelle  or- 
donnance (4)  pour  la  paix  de  la  ville  de  Lyon,  où  ils  envoyoient,  comme  on  l'a  dit, 
les  sieurs  Cuisinier  et  Le  Bas;  le  roi  et  le  légat  nommèrent  pour  arbitres,  en  leur  place, 
pendant  leur  absence  du  royaume  et  suivant  le  pouvoir  qu'ils  en  avoient  par  le 
second  compromis  du  chapitre  et  des  habitants  de  Lyon,  ceux  à  qui  le  roi  avoit  com- 
mis la  garde  de  son  royaume,  c'est-à-dire  que  le  roi  nomma  pour  être  arbitre  à  sa 
place  le  seigneur  de  Nesle,  et  le  légat  nomma  à  la  sienne  l'abbé  de  Saint-Denis;  le 
roi  et  le  légat  déclarèrent  ensuite  que  le  compromis  fait  en  leurs  mains  ne  devoit 
durer  que  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  un  archevêque  de  Lyon  élu  et  confirmé,  le  roi  croyant 
que  l'archevêque  en  titre  finiroit  toutes  ces  difficultés,  qui  n'étoient  survenues  que 
par  le  défaut  d'un  chef  de  l'église  de  Lyon.  Le  roi  ordonna  enfin  à  son  bailli  de 
Maçon  de  donner  main-forte  aux  sieurs  Cuisinier  et  Bas,  qu'il  avoit  onvoyôs  à  Lyon 
pour  faire  rétablir  les  choses  comme  elles  étoient  avant  la  guerre.  Lu  légat  ordonna 
de  son  coté  à  l'abbé  de  Cluny  d'excommunier  de  sa  part  et  de  celle  de  l'église  ceux 
qui  n'obéiraient  pas  aux  ordonnances  des  commissaires  que  tant  lui  que  le  roi  en- 
voyoient, et  de  ceux  qui  leur  seraient  substitués,  qui  dévoient  demeurer  à  Lyon  et  y 
être  défrayés  aux  dépens  des  parties,  jusqu'à  ce  que  tout  y  fût  réglé  et  fini,  et  qu'il 
n'y  eut  plus  de  nouvelle  rupture  à  craindre  entre  l'église  et  les  habitants. 

Le  jeudi  avant  la  Saint- Jean-Baptiste,  Jean  Cuisinier  et  Guy  Bas,  qui  étoient  à  Lyon, 
y  donnèrent  une  ordonnance  où  ils  parlent  des  diverses  autres  précédentes  qu'ils 
avoient  données  pour  démolir  toutes  les  nouvelles  fortifications,  et  donna  terme  aux 
bourgeois  jusqu'à  la  fête  de  la  Madeleine  suivante,  pour  toute  préfixion  et  délai  ;  ils 
ordonnent  aussi  qu'on  se  rendrait  de  part  et  d'autre  tout  ce  que  l'on  avoit  pris,  et  ils 
enjoignent  au  chapitre  de  faire  lever  l'excommunication  qui  avoit  été  publiée  contre 
les  bourgeois. 

Quoique  ces  exécuteurs  des  ordonnances  du  roi  et  ses  commissaires  eussent  ordonné 
de  lever  les  excommunications  fulminées  contre  les  Lyonnois,  et  que  I  evêque  d'Au- 
tun l'eût  promit,  il  ne  l'exécutoit  point  ;  d'ailleurs,  cet  évéque  ne  pouvoit  pas  détruire 
la  confirmation  de  ces  excommunications  faites  par  le  légat,  c'est  pourquoi  ce  légat 
envoya  ordre  à  l'abbé  d'Ainay,  au  prieur  des  Frères  Prêcheurs  que  nous  appelons 
vulgairement  Jacobins,  et  au  gardien  des  Frères  Mineurs  que  nous  appelons  Cor- 
deliers,  de  faire  publier  dans  tout  le  diocèse  de  Lyon  et  dans  celui  de  Vienne,  qu'il 
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avoit  absous  les  Lyonnois  de  l'excommunication  fulminée  contr'eux,  ce  qu'il  avoit  lait 
ensuite  du  compromis  qu'ils  avoient  fait  ontre  les  mains  du  roi  et  les  siennes, 
ce  que  l'abbé  d'Ainay  et  le  gardien  des  CordeUers  exécutèrent,  en  faisant  publier  que 
ces  censures  et  interdits  étoient  levés. 

Je  crois  que  Guy  Bas  voulant  aller  à  ses  affaires,  les  régents  du  royaume  lui  substi- 
tuèrent Bourron,  chevalier,  à  moins  que  les  copistes  n'aient  mis  Guill.  pour  Guy, 
et  Bourron  pour  Bassum  en  lalin,  dans  l'acte  qui  contient  les  plaintes  des  habitants 
et  du  chapitre;  cependant  ce  qui  peut  faire  croire  que  ce  Bourron  avoit  succédé  à 
Bas,  c'est  que  ces  plaintes  parlent  de  ce  qui  étoit  arrivé  en  t270,  presque  comme 
d'une  année  qui  étoit  déjà  passée.  Les  habitants  de  Lyon,  outre  les  plaintes  qu'ils 
avoient  déjà  données  aux  sieurs  Cuisinier  et  Bas,  que  nousavons  rapportées  au  com- 
mencement de  cette  guerre,  se  plaignirent  encore  de  quelques  courses  que  des  gens 
de  Bresse  faisoicnl  contre  eux,  de  plusieurs  maisons  que  les  chapitres  occupoient, 
et  de  ce  qu'ils  empéchoient  l'évéque  d'Autun  de  lever  sa  sentence  d'excommunica- 
tion, quoique  le  légat  du  pape  l'eût  ordonné.  Ils  croyoient  apparemment  que  l'or- 
donnance du  légat  du  pape  n'étoit  pas  suffisante,  si  l'évéque  ne  rôvoquoit  lui-même 
son  jugement  ou  sa  sentence.  Ils  y  représentèrent  encore  que  les  chanoines  de  Lyon 
vouloient  les  obliger  à  payer  les  cens  et  servis  des  terres  de  leur  censive,  pour  l'an- 
née précédente,  quoique  ces  chanoines  eussent  possédé  eux-mêmes  leurs  terres  et 
qu'ils  en  eussent  eu  les  fruits,  ce  qui  étoit  contre  Dieu  et  la  justice;  qu'ils  recevoient 
tout  ce  qui  étoit  dû  aux  bourgeois,  et  se  l'approprioient.  Ils  se  plaignirent  enfin  de  ce 
que  notre  prince,  comte  de  Forez,  qui  étoit  un  des  plus  puissants  alliés  du  chapitre 
de  Lyon,  avoit  fait  enlever  67  setiers  de  blé-seigle,  mesure  de  Forez,  appartenant 
à  Etienne  Flanet,  qui  les  avoit  achetés  6  livres  viennoises,  àSaint-Romain-du-Puy,  ce 
qui  étoit  contraire  à  la  paix,  et  ils  demandoient  la  réparation  de  tous  ces  griefs. 

Le  chapitre  de  Lyon  donna,  de  son  côté,  de  grandes  plaintes  contre  les  excès  que 
les  bourgeois  avoient  commis  depuis  la  trêve  ;  ils  les  commencèrent  depuis  le  temps 
que  Jean  de  Traves  et  le  bailli  de  Bourges  étoient  venus  à  Lyon,  de  la  part  du  roi,  pour 
procurer  la  paix  à  cette  ville;  ils  les  continuent  de  l'an  1269  et  4  270;  ils  conviennent 
cependant  que  les  habitants  avoient  commencé  à  démolir  les  fortifications  que  le  roi 
et  le  légat  avoient  ordonné  de  mettre  à  bas. 

Le  chapitre  se  plaignoit  principalement  de  ce  qu'on  retenoit  le  château  de  Béche- 
velin,  qui  étoit  à  l'église;  que  les  habitants  ne  vouloient  pas  payer  leur  péage  du 
pont  du  Rhône,  qu'ils  levoient  sur  les  marchandises  que  les  citoyens  y  faisoient  pas- 
ser pour  vendre  ou  négocier.  Ces  termes  nous  apprennent  que  les  péages,  suivant 
leur  origine  et  le  droit  écrit,  ne  se  doivent  lever  que  sur  les  marchandises  dont  on 
fait  négoce,  et  non  sur  les  denrées  des  bourgeois  de  leur  cru  et  pour  leurs  provi- 
sions; ils  disent  ensuite  qu'on  ne  leur  avoit  pas  restitué  leur  cloître  ou  du  moins 
toutes  les  clefs;  que  les  bourgoois  levoient  des  tailles,  contre  la  volonté  du  chapitre, 
sur  les  ecclésiastiques  et  sur  les  officiers  et  familiers  de  l'église,  quoiqu'ils  en  dussent 
être  exempts,  ce  que  les  habitants  ne  pouvoient  pas  faire  dans  les  règles,  non 
plus  que  de  faire  aucun  cri  public  dans  la  ville,  sans  leur  autorité  et  permission  ;  ils 
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ajoutaient  que  les  citoyens  découvraient  toutes  les  maisons  qui  étoient  de  la  censive 
du  chapitre,  et  qu'ils  en  avoient  emporté  les  portes  et  les  fenêtres,  afin  de  les  priver 
de  leurs  cens,  servis  et  des  laods  et  ventes  qui  leur  étoient  dus,  lorsqu'elles  se  ven- 
doient,  aussi  bien  que  de  leurs  droits  de  reconnoissance,  dont  ils  ne  spécifient  point 
l'usage,  disant  seulement  qu'ils  avoient  coutume  de  les  avoir  (a).  Les  chapitres  ne 
parlent  point  de  mi-laods,  ce  qui  me  fait  croire  qu'ils  n'étoientpas  encore  en  usage; 
pour  les  reconnaissances,  elles  n'étoient  que  le  double  du  cens.  Enfin  ils  font  une 
infinité  d'autres  plaintes,  et  je  crois  que  pour  en  prouver  la  justice,  ils  se  servoient 
de  la  sentence  que  l'évêque  d  Aulun  et  le  concile  de  Belleville  avoient  rendue  contre 
les  bourgeois.  Les  Lyonnois  répondirent  aux  preuves  que  l'on  vouloit  tirer  de  cette 
sentence  conlr'eux,  et  ils  dirent  qu'elle  étoit  nulle  et  injuste,  parce  qu'il  n'y  avoit 
point  eu  d'information  faite  conlr'eux,  et  qu'on  avoit  jugé  sur  une  prétendue  noto- 
riété d'une  prise  d'armes  de  leur  part,  ce  qui  étoit  vrai,  mais  qu'ils  n'avoient  pris 
ces  armes  que  pour  défendre  leurs  biens  et  leur  vie,  ce  qu'ils  soutenoient  leur  avoir 
été  permis;  ils  alléguoient  encore  que  s'ils  avoient  empêché  le  passage  des  hommes 
dans  la  ville  de  Lyon,  d'où  le  chapitre  avoit  perdu  ses  péages,  et  que  la  juridiction 
du  comté  de  Lyon  et  de  l'évêque,  temporelle  et  spirituelle,  eût  été  empêchée,  parce 
qu'on  ne  pouvoit  venir  à  Lyon,  ils  ne  l'avoient  point  fait,  ou  qu'ils  ne  l'avoicnt  fait 
que  pour  leur  défense;  ils  disoient  plusieurs  autres  raisons  que  l'on  pourra  voir  dans 
les  Preuves  de  l'Histoire  de  Lyon. 

Le  R.  P.  Ménétrier  s'est  trompé  (s),  à  ce  que  je  crois,  en  mettant  en  1270  et  pen- 
daut  le  voyage  de  saint  Louis  en  Afrique,  les  hostilités  qui  furent  faites  à  Saint-Just, 
l'année  précédente,  car  les  commissaires  du  roi  étant  à  Lyon,  et  le  bailli  de  Màcou 
ayant  ordre  d'envoyer  des  troupes  pour  empêcher  la  guerre,  il  n'y  a  point  d'appa- 
rence qu'elle  se  fit  aussi  violente,  en  1270,  que  le  R.  P.  Ménétrier  le  dit,  attribuant  à 
1  «70  ce  qui  étoit  arrivé  en  1269,  comme  les  preuves  qu'il  rapporte  l'établissent  cons- 
tamment. 

Je  crois  que  la  mort  de  saint  Louis  en  Afrique,  qui  mourut  le  25  août  1270, 
empêcha  les  sous-arbitres,  c'est-à-dire  les  régents  du  royaume  de  rien  prononcer 
sur  les  différents  de  l'église  de  Lyon  et  des  bourgeois  de  cette  ville;  mais  le  sieur 
Cuisinier  et  le  sieur  Bas  ou  Bonrron  y  restèrent  pour  maintenir  la  paix. 

Philippe  III,  dit  le  Hardi,  qui  succéda  à  son  père,  ayant  fait  la  paix  avec  le  roi  de 
Tunis,  revint  en  France,  par  l'Italie,  où  il  exhorta  les  cardinaux  à  s'accorder  entre 
eux  pour  élire  un  pape,  le  Saint-Siège  étant  vacant  depuis  plus  de  deux  ans,  parce  que 
les  différentes  factions  ne  pouvoient  convenir  du  sujet  qu'elles  vouloient  élire. 

Philippe  passa  à  Lyon  environ  le  mois  de  mai  1271  ;  il  reçut  apparemment  les 
plaintes  du  chapitre,  au  Parlement  du  seigneur  roi  de  France,  à  Paris  où  ailleurs, 
et  spécialement  pour  y  former  demande,  y  défendre,  y  appeler  et  y  poursuivre  toutes 
apjicllations.  Ils  promirent  d'indemniser  ces  députés.  Ils  scellèrent  l'acte  de  dépu- 
ra HbL  Lyon,  Preo*.,  p.  IJ,  col.  f. 
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talion  de  leur  sceau.  Ainsi  il  faut  qu'ils  s'en  fussent  fait  un  depuis  le  compromis 
qu'ils  avoient  passé  en  4269,  qu'ils  prièrent  l'abbé  de  Cluny  de  sceller  l'acte  qu'ils 
faisoient,  parce  qu'ils  n'avoienl  point  de  sceau,  ou  ils  Ûrent  faire  ce  sceau  en  vertu 
de  la  sentence  du  I"  août,  qui  conflrrooit  leurs  douze  échevins. 

Les  termes  de  roi  de  France  dont  les  Lyon  noi  s  se  servent,  lorsqu'ils  parlent  du  roi, 
font  voir  qu'ils  ne  le  reconnoissoient  pas  pour  leur  roi,  car  ils  l'auroient  appelé  simple- 
ment le  roi,  ou  ils  auraient  écrit  notre  seigneur  le  roi  de  France;  mais  ils  l'appellent 
purement  le  rai  de  France,  parce  qu'ils  n'etoient  pas  ses  sujets. 

Grégoire  X  ayant  été  élu  pape,  nomma  à  l'archevêché  de  Lyon,  sur  la  demande 
que  les  Lyonnois  lui  en  firent,  à  ce  que  l'on  prétend,  Pierre  de  Tarentaise,  religieux 
dominicain,  docteur  de  Paris  et  général  de  son  ordre  (a).  Ce  nouvel  archevêque 
voulut,  à  ce  que  je  crois,  se  mettre  en  possession  de  la  souveraineté  de  Lyon  et  en 
faire  sortir  les  gens  que  saint  Louis  y  avoit  mis  pour  empêcher  la  guerre  civile,  mais 
ces  officiers  n'ayant  pas  voulu  obéira  cet  archevêque  sans  les  ordres  de  Philippe- 
le-Hardi,  cet  archevêque  vint  à  Paris  pour  en  faire  ses  plaintes  au  roi,  qui  prétendit 
que  cet  archevêque  n'avoit  point  pu  prendre  possession  des  biens  temporels  de 
l'église  de  Lyon  au-delà  de  la  Saône,  c'est-à-dire  du  côté  du  royaume,  sans  lui  avoir 
auparavant  prêté  serment  de  fidélité;  sur  quoi  l'archevêque  de  Lyon  soutint  que 
Philippe  de  Savoie,  son  prédécesseur,  et  tous  les  autres  archevêques  do  Lyon, 
avoient  toujours  administré  et  pris  possession  des  biens  temporels  do  leur  archevê- 
ché sans  avoir  prêté  le  serment  de  fidélité;  il  lui  produisit  plusieurs  témoins  pour 
en  justifier,  car  l'on  étoil  alors,  comme  nous  l'avons  dit  ci-devant,  dans  une  telle  bonne 
foi,  que  souvent  l'on  ne  dressoit  aucun  acte,  et  que  l'on  s'en  tenoit  au  dire  des  témoins 
sur  les  choses  les  plus  importantes,  surtout  lorsque  c'étoit  la  noblesse  qui  portoit 
témoignage.  Les  témoins  déposèrent  en  faveur  de  l'archevêque,  mais  le  roi  préten- 
dit qu'ils  n'avoient  pas  déposé  assez  clairement  sur  le  droit  de  l'archevêque  ni  sur  le 
sien,  c'est  pourquoi  il  voulut  que  Pierre  de  Tarentaise  lut  fft  serment  de  fidélité,  ii 
la  charge  néanmoins  que  ce  serment  n'acquerrait  aucun  droit  à  cet  archevêque,  ni 
dans  la.  possession,  ni  dans  la  propriété  des  terres  de  l'archevêché,  qu'il  prélendoit 
lui  appartenir  avant  et  sans  ce  serment,  et  sauf  le  droit  du  roi,  s'il  pouvoit,  dans  la 
suite,  en  établir  quelqu'un.  Cet  acte,  qui  est  la  première  prestation  de  ce  serment  de 
fidélité  des  archevêques  de  Lyon,  est  du  vendredi  après  la  fête  Saint-André,  1272. 

Cet  acte,  passé  à  Paris,  où  est  ta  chambre  des  comptes  et  des  chartes  des  rois,  fait 
voir  très-clairement  que  le  roi  ne  prélendoit  aucun  droit  de  ressort  ni  souveraineté 
dans  tout  ce  qui  dépendoit  do  l'archevêché  de  Lyon  au-deçà  de  la  rivière  do  Satine 
et  du  côté  de  l'empire,  où  les  rais  de  France  de  la  troisième  race  n'avoient  jamais 
rien  eu;  mais  ces  rois  commençoient  à  prétendre  quelques  droits  sur  le  Lyonnois  du 
côté  du  royaume,  quoiqu'ils  n'y  eussent  jamais  fait  aucun  acte  de  justice  ni  supé- 
riorité. Il  fait  encore  voir  qu'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  pareil  serment,  car  on  en 
aurait  trouvé  les  titres.  Après  ce  serment  de  fidélité,  le  roi  donna  ordre  au  bailli  de 
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Maçon  de  restituer  la  juridiction  temporelle  de  Lyon  à  Pierre  de  Tarcntaise,  comme 
Philippe  de  Savoie  en  avoit  joui  (a)  ;  il  envoya  pour  cet  effet  à  Lyon  Guillaume  de 
Neuville,  Cbefrier  de  Lisieu,  et  Guillaume  de  Chàteauviand,  chanoine  de  Reims, 
clercs  de  sa  chapelle,  ou  ses  aumôniers.  Ces  deuxdéputés  du  roi  s'informèrent  si  le 
chapitre  de  Lyon  étoit  en  possession  d'exercer  une  cour  et  juridiction  séculière  à 
Lyon,  dans  le  temps  que  Girard,  évéque  d'Autun,  avoit  pris  l'administration  de  cet 
archevêché,  vacant  par  le  mariage  de  Philippe  de  Savoie;  le  doyen  et  Guillaume  de 
Varey,  député  et  procureur  du  chapitre,  convinrent  qu'il  ne  jouissoit  point  de  cette 
cour  et  juridiction  séparément,  mais  ils  soutinrent  que  cette  juridiction  leur  devoit 
appartenir  par-moitié  avec  l'archevêque;  qu'ils  n'y  renonçoient  point  par  l'aveu  qu'ils 
faisoient,  mais  qu'ils  protestoient  de  poursuivre  leurs  droits  en  temps  et  lieu.  Après 
cette  déclaration,  les  envoyés  du  roi  déclarèrent  que  lorsque  saint  Louis  envoya  ses 
gens  à  Lyon  pour  y  rendre  la  justice  séculière,  que  l'évéquc  d'Autun  étoit  seul  en 
possession  de  l'empire  pur  et  mixte,  et  d'y  faire  exercer  la  juridiction  et  justice  sécu- 
lière, tant  par  loi  que  par  la  cour  du  sénéchal  de  Lyon,  qui  étoit  l'unique  cour  de 
justice;  c'est  pourquoi  les  commissaires  du  roi  en  retirèrent  tous  les  officiers  que  le 
roi  avoit  mis  à  Lyon,  déclarèrent  qu'ils  remettoient  à  l'archevêque  élu  tout  cet  empire 
pur  et  mixte  et  toute  la  juridiction  séculière,  comme  l'évêque  d'Autun  en  jouissoit. 
Girin  d'Amplepluis,  qui  étoit  viguier  pour  le  roi  à  Lyon,  voulut  avoir  communica- 
tion des  enquêtes  faites  parles  commissaires;  il  soutenoit  que  les  témoins  ouïs  pour 
l'archevêque  élu  avoient  déposé  faussement,  et  il  vouloit  prouver  que  d'autres  que 
l'archevêque  avoient  encore  la  justice  à  Lyon,  lorsque  les  gens  du  roi  y  entrèrent  ; 
mais  on  ne  voulut  pas  l'écouter,  les  commissaires  du  roi  disant  qu'ils  n'avoient 
ordre  de  faire  autre  chose  que  ce  qu'ils  avoient  fait.  L'on  no  sait  si  ce  viguier  vou- 
loit soutenir  que  le  chapitre  avoit  eu  cette  juridiction  dans  Lyon,  ou  s'il  prétendoit 
que  quelqu'autre  seigneur  y  en  eût  eu  quelque  portion,  ou  s'il  ne  faisoit  cette  diffi- 
culté que  pour  empêcher  sa  dépossession,  en  voulant  faire  militer  les  intérêts  du  cha- 
pitre contre  ceux  de  l'archevêque  ;  mais  l'archevêque  et  le  chapitre  de  Lyon,  qui  ne 
souhaitoient  que  l'éloignement  des  gens  du(roi,  ne  voulurent  point  entrer  en  contes- 
tation avec  ce  viguier  ni  entr'eux  ;  ainsi  ils  convinrent  que  l'évêque  d'Autun  étoit 
seul  en  possession  de  toute  la  juridiction  de  la  ville,  lorsqu'il  vint  à  Lyon,  et  Içs  com- 
missaires du  roi  ordonnèrent  à  Robert  de  Rohicr,  bailli  de  Mâcon,  qui  étoit  présent, 
que  du  dimanche  suivant,  dans  un  mois,  il  eût  à  faire  sortir  de  Lyon  le  juge  que 
le  roi  y  avoit  établi,  le  viguier,  les  bedeaux  et  tous  les  autres  qui  servoient  dans  la 
ville  pour  l'exercice  de  la  juridiction  royale. 

Ils  enjoignirent  encore  à  l'archevêque  élu,  en  vertu  de  la  fidélité  qu'il  avoit  promise 
au  roi,  qu'il  n'eût  point  à  communiquer  celle  juridiction  à  quelque  seigneur  que  ce 
fut.  plus  grand  ou  moindre  que  l'archevêque,  ni  à  la  leur  vendre  ou  transporter,  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  parlé  au  roi.  Ils  ordonnèrent  aussi  au  même  bailli  de  Mâcon  de 
rendre,  dans  le  même  temps,  au  chapitre  de  Lyon,  tous  les  droits  de  ce  chapitre  qu'il 
tenoil  saisis,  soit  dans  la  ville  ou  dehors.  Ainsi  Unit  le  séquestre  que  le  roi  saint 
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Louis  [iv  oit  été  obligé  de  faire  faire  de  la  juridiction  et  souveraineté  de  Lyon,  pour  y 
maintenir  la  paix. 

Les  défenses  que  Pbilippe-lc-Hardi  fit  faire  à  l'archevêque  de  Lyon,  de  traiter  de 
sa  juridiction  sans  lui  en  avoir  parlé,  font  assez  connottre  que  ce  roi  savoit  que  celte 
juridiction  emportoil  la  souveraineté  de  Lyon  ;  car  si  celte  justice  n'eût  été  qu'une 
simple  justice  ordinaire  et  relevante  du  royaume,  elle  n'auroit  pas  été  plus  impor- 
tante au  roi  que  les  justices  des  terres  du  Beaujollois  et  du  Forez,  que  nos  rois  n'ont 
jamais  tâché  d'avoir;  mais  le  roi  vouloit  acquérir  cette  juridiction  pour  avoir  par  là 
la  souveraineté  d'une  grande  ville  qui  étoit,  pour  ainsi  dire,  une  clef  de  sonroyaume, 
car  ce  roi  craignoit  que  Pierre  de  Tarcntaise,  savoyard  de  naissance,  ne  voulût 
appeler  le  comte  de  Savoie  dans  cette  ville  et  lui  vendre  sa  souveraineté,  ou  so  mettre 
sous  sa  garde  ou  protection,  et  c'est  pour  cela  quo  le  roi  fit  défendre  à  cet  arche- 
vêque, sous  le  serment  de  fidélité  qu'il  lui  avoit  fait,  de  ne  point  communiquer  ni 
transporter  sa  juridiction  ii  aucun  autre  seigneur,  qu'il  ne  lui  eût  parlé;  car  ce  roi 
espéroit  de  faire  faire  des  propositions  si  avantageuses  à  cet  archevêque,  qu'il  les 
accepteroit,  quelque  penchant  qu'il  pût  avoir  pour  le  comte  de  Savoie. 

Il  n'y  eut  rien  de  nouveau  à  Lyon  jusqu'en  1 275,  que  le  pape  Grégoire  X  fit  une 
ordonnance  sur  ces  différents,  sans  que  nos  rois  s'en  mêlassent,  comme  nous  le 
dirons  dans  la  suite. 

Nous  avons  dit  ci-devant  que  le  pape  Innocent  II  avoit  fait  proclamer  à  Lyon 
Guillaume,  comte  de  Hollande,  pour  empereur,  après  la  mort  de  Frédéric,  en  1252, 
et  que  Conrad,  fils  de  Frédéric,  lui  disputa  l'empire  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en 
1254.  Après  la  mort  de  Conrad,  ceux  qui  avoient  été  attachés  à  Frédéric  voulurent 
élever  a  l'empire  Conradin,  son  petit-fils  et  fils  de  Conrad  ;  et  pour  lui  procurer  l'élec- 
tion, quoique  ce  prince  n'eût  que  3  ans,  ils  portèrent  la  guerre  dans  le  comté  de 
Hollande,  que  l'empereur  Guillaume  alla  secourir;  il  donna  une  bataille  à  ses  enne- 
mis, qui  lui  fut  fatale,  car  il  y  perdit  la  vie,  en  1255.  L'on  prétend  que  cel  empereur 
Guillaume  engagea  à  Hugues,  comte  de  Bourgogne,  tous  les  revenus  et  tous  les  droits 
des  royaumes  de  Vienne  et  d'Arles,  pour  10,000  marcs  d'argent  seulement,  ce  qui 
fait  voir  que,  quoique  Guillaumo  ne  fût  point  de  la  maison  de  Souabe,  il  jouissoit 
du  royaume  de  Bourgogne  que  l'on  regardoit  comme  uni  à  l'empire  par  la  posses- 
sion que  les  empereurs  en  avoient  eue  depuis  plus  de  200  ans. 

Richard,  fils  du  roi  d'Angleterre,  so  fit  élire  par  quelques-uns;  d'autres  élurent 
Alphonse,  roi  de  Castille.  Les  partisans  de  Conradin  n'avoient  fait  faire,  à  ce  que  je 
crois,  ces  élections  de  personnes  étrangères,  que  pour  lui  procurer  l'empire  lors- 
qu'il seroit  en  âge  de  gouverner  par  lui-même;  mais  ce  jeune  prince,  voulant  recou- 
vrer les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  fut  défait  par  Charles  d'Anjou,  à  qui  les 
papes  avoient  donné  ces  royaumes,  et  Charles  fit  condamner  ce  prince  par  les  syn- 
dics des  villes  de  son  royaume,  comme  perturbateur  du  repos  public;  il  eut  la  tête 
coupée  sur  un  échafaud,  au  milieu  de  la  ville  de  Naples,  le  26  octobre  1269.  C'est  en 
lui  que  finit  la  race  des  princes  de  Souabe,  qui  avoit  donné  tant  de  princes  et  de  rois 
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qui  descendoient  par  les  femmes  de  nos  rois  de  Bourgogne  et  dont  ils  étaient  les 
légitimes  héritiers. 

C'est  par  la  mort  de  ce  prince  et  parce  que  les  empereurs  élus  en  Allemagne  ne 
pensèrent  presque  plus  au  royaume  de  Bourgogne,  que  tous  les  princes  de  ce 
royaume  s'y  regardèrent  comme  hauts  souverains  et  indépendants  môme  de  l'em- 
pire, les  empereurs  de  la  maison  de  Souabe  ayant  aliéné  presque  tous  les  légitimes 
droits  qu'ils  avoient  dans  ces  pays. 

Cependant,  c'est  dès  la  mort  de  Conradin  que  l'abbé  de  Camp  de  Signy  prétend  que 
les  rois  de  Franco  sont  devenus  propriétaires  de  droit  du  royaume  de  Bourgogne, 
dont  ils  ne  se  mirent  pas  en  possession,  dit-il,  parce  qu'ils  avoient  quelques  raisons 
de  dissimuler  leurs  droits,  ou  qu'ils  avoient  cru  que  cette  réunion  de  fait  n'étoit  pas 
nécessaire,  puisque  de  droit  ils  en  étoient  déjà  les  hauts  souverains. 

Maisquelle  raison  auraient  eue  nos  roisdedissimuler  leurs  droits;  saint  Louis  venoit 
de  mourir  en  Afrique,  pour  la  guerre  sainte,  Philippe-le-Hardi  éloit  un  prince  très- 
puissant,  le  royaume  de  Bourgogne  étoit  un  assez  grand  objet  pour  chercher  à  le 
recueillir,  cependant  saint  Louis,  ni  Philippe-le-Hardi,  ni  aucun  François  ne  fit  le 
moindre  mouvement  ni  la  moindre  protestation  pour  une  si  grande  souveraineté  que 
celle  du  royaume  de  Bourgogne;  Philippe-le-Hardi  se  contenta  de  défendre,  comme 
nous  l'avons  dit,  à  l'archevêque  de  Lyon  de  traiter  de  la  souveraineté  de  sa  ville  avec 
quelque  seigneur  que  ce  soit,  sans  en  avoir  conféré  avec  lui.  yuand  est-ce  que  ce 
roi  pouvoit  plus  facilement  faire  nn  acte  de  sa  prétendue  haute  souveraineté,  de  son 
droit  successif  et  de  son  droit  de  fief  sur  ce  royaume,  qu'en  cette  occasion?  Ce  roi 
ne  voulut  pas  cependant  se  conserver  la  souveraineté  de  l'église  de  Lyon,  dont  il 
étoit  en  possession  comme  arbitre  et  séquestre  ;  il  abandonna  cette  souveraineté  à 
l'archevêque,  à  qui  elle  apparteuoit.  Philippe-le-Hardi  et  tout  son  conseil  ou  parle- 
ment étoient  donc  très-assurés  que  la  mort  de  Conradin  ne  donnoit  aucun  droit  à  ce 
roi  sur  les  terres  de  Bourgogne,  non  plus  que  sur  les  autres  royaumes  de  ce  malheu- 
reux prince. 

Ce  que  cet  auteur  dit,  que  les  rois  de  France  avoient  cru  que  la  réunion  de  fait  du 
royaume  de  Bourgogne  n'étoit  pas  nécessaire,  parce  que  de  droit  ils  en  étoient  déjà 
souverains,  est  une  question  de  principe,  car  c'est  alléguer  un  droit  que  l'auteur  de 
la  Description  historique  et  géographique  de  la  France  ancienne  et  moderne  avoit 
déjà  nié,  et  qui  étoit  en  contestation  entreluict  Mr  l'abbé  de  Signy;  d'ailleurs,  le  raison- 
nement de  cet  abbé  seroit  pareil  à  celui  qui  prétendoit  que  les  rois  d'Angleterre  ont 
de  légitimes  droits  sur  le  royaume  de  France,  et  qu'ils  ont  réuni  de  droit  le  royaume 
à  l'Angleterre,  parce  qu'ils  prennent  le  titre  de  rois  de  France.  Cette  réunion  seroit 
certainement  aussi  chimériquo  que  les  droits  que  Mr  de  Camp  donne  à  nos  rois  sur 
le  royaume  de  Bourgogne,  réunion  qui  est  encore  plus  chimérique  dans  nos  rois, 
puisque  ni  depuis,  ni  avant  la  réunion  du  royaume  de  Bourgogne  à  l'empire,  nos 
rois  n'ont  point  pris  le  titre  de  rois  de  Bourgogne,  parce  qu'en  effet  ils  n'y  ont  jamais 
ncu  prétendu. 
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L'empire  étoit  dans  un  véritable  interrègne,  les  deux  prétendants  à  l'empire  en 
étant  absents;  ainsi  les  Allemands  étant  sans  chef,  pensèrent  à  en  élire  un;  ce  fut 
Rodolphe  de  Hapsbourg,  illustre  chef  de  la  maison  impériale  d'Autriche.  Ce  fut  lui 
qui  fut  reconnu  dans  ces  pays,  après  son  élection,  comme  nous  le  ferons  voir,  et  mm 
les  rois  de  France;  ainsi  c'est  mal  à  propos  que  Mr  de  Camp  veut  donner  un  droit  à 
nos  rois  qu'ils  n'ont  jamais  prétendu.  L'élection  de  Rodolphe  à  l'empire  fut  faite  en 
1 273.  Cet  empereur  fut  visité  par  Humbcrl  de  la  Tour-du-Pin,  seigneur  île  Coligny, 
en  1278  (a). 

Je  crois  que  cet  empereur  fut  ravi  de  cette  visite,  qui  étoit  une  reconnaissance  de  sa 
haute  souveraineté  en  ce  pays;  il  en  profita  |K>ur  y  faire  reconnottre  son  autorité , 
et  pour  y  parvenir  il  fit  cetHumbertde  la  Tour-du-Pin  son  sénéchal  héréditaire  au 
royaume  d'Arles;  il  le  prit  sous  sa  protection  singulière,  et  il  ordonna  à  ses  baillis,  a 
ses  avoyers,  et  à  tous  ses  autres  ofliciers  de  le  reconnoltre  en  cette  qualité  et  de  le 
faire  jouir  des  avantages  de  celte  dignité  qui  étoit  assez  semblable  à  celle  de  grand- 
maltre  de  l'hôtel  du  roi. 

Cet  empereur  se  déclara  aussi  le  protecteur  et  le  défenseur  de  l'archevêque  de 
Vienne,  et  il  ordonna  à  ses  ofiieiers  du  royaume  de  Bourgogne  de  veiller  à  la  conser- 
vation de  ses  droits  et  de  ses  privilèges;  ainsi  il  n'y  avoit  que  cet  empereur  qui  fut 
reconnu  pour  haut  souverain  dans  ces  pays. 

Renaud,  eomtode  Forez,  mari  d'Isabelle  de  Bcaujeu,  mourût  en  1270,  car  nous 
voyons  qu'en  cette  année  sa  veuve  agit  seule,  et  nous  ne  trouvons  plus  aucun  acte 
qui  parle  de  lui.  -Nous  n'avons  rien  trouvé  qui  nous  apprenne  sa  maladie,  son  testa- 
ment, ni  ses  autres  dispositions. 

Renaud  laissa  trois  enfants  d'Isabelle,  sa  femme  :  Guiot,  qui  lui  succéda  au  comté 
du  Forez,  et  qui  prétendit  à  la  seigneurie  du  Beaujollois,  qu'il  céda  à  Louis,  sou 
frère,  comme  nous  le  dirons  bientôt.  Ce  Cuiot  continua  la  ligue  des  comtes  de  Foras, 
dont  nous  ne  parlerons  pas  ici,  n'étant  pas  de  notre  sujet,  d'autres  l'ayant  traité 
quoique  très-imparfaitement. 

Louis,  qui  eut  le  Beaujollois  et  lit  la  deuxième  branche  ou  race  des  seigneurs  de 
Beaujeu. 

Et  Eléonore,  femme  de  Guillaume,  seigneur  de  Battie  ou  Batty,  suivant  Foumy 
et  Guiehenon. 

Claude  Paradin  lui  donne  [b]  un  autre  Louis,  seigneur  de  Montferrand,  qui  frit 
dans  l'église  de  Bourg-Déols,  où  il  dit  que  son  épitaphe  le  fait  frère  de  notre  Louis 
de  Beaujeu,  connétable  de  France;  mais  cette  épitaphe  étoit  erronée,  Louis  de  Beau- 
jeu-Montferrand  n'étant  que  cousin  de  notre  prince,  delà  maison  ancienne  de  Beau- 
jeu,  et  Louis  de  Beaujeu  étant  de  celle  de  Forez. 


(*)  Chorirr,  l.  2,  p.  Ml. 
[■j  Alliance*,  p.  I0Ï0. 
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Comme  la  seigneurie  do  Beaujeu  étoit  le  bien  propre  d'Isabelle,  elle  continua  d'en 
jouir  après  la  mort  de  son  mari.  Elle  donna,  en  4  270  (a),  à  Jean  Villon,  vicaire  de 
Lent,  le  pouvoir  de  garder  la  propriété  d'une  maison  dans  la  ville  de  Lent,  quoiqu'il 
fut  ecclésiastique;  ainsi  elle  dérogea,  en  faveur  de  ce  vicaire,  à  l'article  troisième  des 
privilèges  qu'elle  et  son  mari  a\  oient  accordés  à  la  ville  de  Lent,  l'année  précédente, 
mais  elle  n'y  dérogea  que  pendant  la  vie  de  ce  vicaire,  dont  elle  affranchit  la  maison 
de  toutes  les  charges  de  la  ville,  ce  qu'elle  lit,  ii  ce  que  je  crois,  sans  le  consente- 
ment des  habitants  qui  exigèrent  de  ce  vicaire  une  déclaration  par  laquelle  il  recon- 
noissoit  que  s'il  venoit  à  vendre  sa  maison  ou  a  cesser  d'y  demeurer,  que  cette  mai- 
son retourneroit  aux  us  et  coutumes  des  autres  maisons  de  Lent,  et  que  si  le  privilège 
ou  affranchissement  qu'il  s'éloit  fait  accorder  étoit  contraire  au  serment  de  .Madame, 
il  ne  s'en  prévaudrait  pas. 

Les  habitants  prétendoient  que  Madame  n*a\oit  pu  accorder  ce  privilège  contre  le 
serment  qu'elle  avoit  fait  en  leur  accordant  leurs  privilèges,  et  ce  vicaire,  plus  scru- 
puleux que  bien  des  gens,  promit  de  ne  se  pas  servir  de  son  affranchissement,  s'il 
étoit  contraire  au  serment  d'une  princesse  dont  il  avoit  apparemment  surpris  la 
religion. 

Les  us  et  coutumes  auxquels  ce  vicaire  consent  que  sa  maison  retourne,  en  cas  de 
vente  ou  après  sa  mort,  étoienl  apparemment  les  contributions,  soit  aux  dons  gra- 
tuits de  la  princesse,  soit  aux  dettes  de  la  communauté,  comme  encore  les  imposi- 

i    Arm.  iï.  liauc  Uni,  colt  57î. 
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lions  à  cause  des  aguets,  gardes  et  fortifications,  soit  de  la  ville,  soit  du  château,  cl 
les  autres  charges  ordinaires. 

L'on  obligeoit  les  ecclésiastiques  à  contribuer  aux  tailles  et  dettes  des  villes  pour 
les  biens  qu'ils  avoient  hérités  de  leur  père,  et  ils  n'ont  encore  aujourd'hui  d'exemp- 
tion que  pour  les  biens  de  leur  patrimoine.  Le  20  mai  (327,  le  parlement  de  Paris 
jugea  qu'un  ecclésiastique,  fils  d'un  bourgeois,  devoit  contribuer  aux  impositions 
que  l'on  faisoit  à  Laon,  à  raison  de  ses  biens,  et  qu'il  ne  pouvoil  en  être  quitte  en 
en  payant  les  droits  de  sortie  de  la  ville  (a). 

Guy  de  Chabeu  reprit,  la  môme  année  (b),  le  fief  de  Saint-Trivier,  de  notre  prin- 
cesse, pour  le  château  et  bourg,  car  l'on  n'appeloit  pas  encore  Saint-Trivier  du  nom 
de  ville,  avec  l'arrière-fief  de  Dulieu  et  la  garde  et  cimetière  de  Sandrans  ;  il  aug- 
menta son  fief  du  mas  de  Jean  Chanel,  situé  dans  la  paroisse  de  Châtenay,  et  de  l'Es- 
pinasse,  situé  à  Versailleux.  Ces  deux  mas,  qu'il  déclare  avoir  possédés  en  franc-aleu 
jusqu'alors,  étoient  au  mandemenl  de  Chalamont,  et  Madame,  pour  le  dédommager 
de  ce  qu'il  reconnoissoil  ces  terres  de  son  fief,  lui  céda  des  droits  qu'elle  avoil  sur  le 
mas  Vcrinondet,  dans  le  même  mandement  de  Chalamont. 

L'arrière-fief  de  Mr  de  Bulieu,  BuUou  ou  Bulion,  dont  parle  cette  reprise  de  fief, 
étoit  la  terre  et  seigneurie  de  Bérins.  Il  n'y  avoit  alors,  suivant  Mr  Guichcnon,  qu'une 
poëpe  en  fief  et  justice  possédée  par  Etienne  Bulieu,  dont  les  descendants  étant 
décédés  sans  enfants,  leur  terre  fit  retour  par  droit  de  fief,  ainsi  que  je  le  crois,  aux 
seigneurs  de  Saint-Trivier,  ou  peut-être  par  testament  ou  donation,  comme  Guiche- 
non  ledit. 

Hugues,  seigneur  de  Saint-Trivier,  Jeanne  de  Beaujeu,  sa  femme,  et  Guy,  sei- 
gneur de  Chamelle,  vendirent  cette  terre  à  Pierre  Bagé  (c),  et  ils  s'en  réservèrent 
l'hommage  et  le  droit  de  fief,  qu'ils  lui  quittèrent  néanmoins,  par  contrat  du  2  juin 
1378. 

Mais,  comme  les  seigneurs  de  Saint-Trivier  ne  pouvoient  amoindrir  leur  fief  au 
préjudice  des  souverains  de  Dombes,  Bérins  devint  un  fief  immédiat  de  la  souve- 
raineté. Cependant,  Pierre  de  Bagié,  qui  étoit  bourgeois  de  Châtillon,  s'appuya  des 
officiers  de  Bresse  pour  en  obtenir  la  permission  d'y  bùtir  la  grosse  tour,  et  prélen- 
dit que  Bérins  étoit  du  ressort  de  Bresse,  comme  il  en  étoit  lui-même;  cependant  les 
souverains  de  Dombes  y  ont  toujours  exercé  leur  droit  de  souveraineté,  jusqu'en 
4  612,  que  l'on  Ut  des  limites  provisionnelles  de  la  Dombes  avec  la  Bresse,  car  les 
commissaires  pour  faire  ce  règlement  provisionnel  ayant  laissé  le  choix  à  la  dame 
de  Bérins  de  roconnoltre  la  souveraineté  qu'elle  voudroit,  elle  choisit  celle  du  roi,  a 
quoi  les  commissaires  du  prince  de  Dombes  ne  s'opposèrent  point  assez;  ainsi  ce 


(a)  Corbin,  Suite  du  Droit  de  patronage,  p.  61. 

(a)  Arm.  55,  liasse  4,  lit.  56. 

(c)  Guieh.,  KM.  de  Breiae,  au  mot  Berios,  p.  1 1. 
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fief  de  la  souveraineté  en  a  été  séparé,  par  la  négligence  de  ces  commissaires  et  la 
mauvaise  volonté  de  la  dame  de  Bérins. 

Sandrans  avoit  été  bâti  par  M"  de  Saint-Trivier  et  dépendoit  de  leur  terre  et  du 
fief  de  nos  princes,  comme  nous  le  verrons  encore  par  d'autres  reprises  de  fief:  mais 
ces  seigneurs  l'ayant  repris,  en  1375,  de  M"  île  Thoire  et  de  Villars,  et  ensuite  des 
comtes  de  Savoie,  par  conventions  de  l'an  1377  (a),  cette  paroisse  s'est  aussi  éclipsée 
de  cette  souveraineté. 

Jacques  Boschy,  chevalier,  donna,  au  mois  de  décembre,  au  prieur  et  à  l'église 
Saint-Pierre  de  Màcon,  les  biens  qu'il  avoit  à  Miséria,  et  qui  ont  apparemment  fait 
une  partie  du  domaine  et  rente  de  la  Poipe  de  Miséria,  dont  cette  église  jouit  encore 
dans  la  paroisse  Saint-Didier-de-Chalaronne  et  près  celle  de  Uarnerans.  Ce  Jacques 
Boschy  étoit  homme  de  madame  de  Baugé;  il  tenoit  d'elle  la  maison  d'Aïuaret  avec 
ses  fossés  et  forteresses,  et  il  lui  en  fit  hommage  en  U72  (b). 

(»)  Guirlirnon,  Hist.  Dresse,  au  mol  S» mira  m. 
(•)  ïlisl.  Rkmc,  Preuves,  p.  18. 


FIN  DU  PREMIER  VOLUME. 
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